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INTRODUCTION
SOMMAIRE : Entrée en fondions du Conseil général et du Directoire du déparlement de Paris; pourquoi cette installation tardive. — Consultations et manifestations collectives des sections : la censure des jup;es de paix; le traitement du maire; attaques contre la Société des Amis delà consiUution monarchique; ultnhaiion des emplois municipaux; affaire de Tabago; le départ projeté des tantes du roi et V Assemblée des cornmissairesde la majorité des sections; l'organisation des canonniers. — Changements dans le personnel des administrateurs, des officiers municipaux et des notables. Le Comité des recherches est encore renouvelé en partie» — Principaux travaux du Conseil général. — Principaux travaux du Corps municipal. — Adresses à TAssemblée nationale. — Faits extérieurs : les troubles, affaires de La Chapelle et de Vincennes; V Assemblée générale des députés des arts et professions du bâtiment; Y Assemblée encyclopédique; le Cercle municipal; la Société bienfaisante dps orphelins abandonnés ou Caisse générale des épargnes du peuple; le Plan d^une école municipale de médecine et d^accoucl^ments.
Le fait le plus important relatif à Thistoire municipale de Paris au commencement de Tannée 179i est, sans conteste, l'entrée en fonctions du Conseil et du Directoire du département.
De par la loi organique du 22 décembre 1 789, Tadministration départementale était investie de très larges attributions : en dehors de la répartition et de la perception des contributions directes et du règlement des dépenses imputées sur le produit de ces contributions (sect. III, art. !•'), elle était chargée de toutes les parties de Fadministralion générale du royaume et notamment, dit le texte (art. 2), « de celles qui sont relatives : V au soulagement des pauvres et à la police des mendiants et
vagabonds; 2^ à Tinspection et à l'amélioration du régime des Tome II a
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hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt et de correction; 3° à la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement politique et moral; 4^ à la manutention et à l'emploi des fonds destinés à l'encouragement de Tagriculture et de l'industrie, et de toute espèce de bienfaisance publique; 5<» à la garde et à l'entretien des propriétés publiques; 6° à la conservation dos forêts, rivière?, chemins et autres choses communes; 7" à la direction et confection des travaux concernant les routes, canaux et autres ouvrages publics autorisés dans le département; 8" à l'entretien, réparation et reconstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au service du culte religieux; 9° au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques; 10° enfin, au service et à l'emploi des gardes nationales ».
En outre, la loi municipale du 14 décembre 178:} soumettait expressément les municipalités, même pour l'exercice des fonctions reconnues propres au pouvoir municipal, « à la surveillance et à l'inspection des assemblées administratives » (art. 50) ; quant à celles de leurs fonctions qui, tenant à l'administration générale de l'Etat, pouvaient néanmoins leur être déléguées, les corps municipaux ne les exerçaient que t sous l'autorité des assemblées administratives » (art. 51); pour plus de précicision, la loi répétait (art. 55) : « Les corps municipaux seront entièrement subordonnés aux administrations de département et de district pour tout ce qui concerne les fonctions qu'ils auront à exercer par délégation de l'administration générale. »
Enfin, X Instruction de l'Assemblée nationale^ du 8 janvier 1 7Î)0, établissait ainsi la hiérarchie des pouvoirs : « Le principe constitutionnel sur la distribution des pouvoirs administratifs est que l'autorité descende du roi aux administrations de département, de celles ci aux administrations de district et de ces dernières aux municipalités, à qui certaines fonctions relatives à l'administration générale pourront être déléguées. »
A Paris, où l'administration de district n'existait pas, la Municipalité se trouvait directement placée- sous le contrôle de l'administration du département, ou, pour mieux dire, du Directoire du département, car, le Conseil général ne devant siéger que pendant un mois chaque année, c'était le Directoire qui
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exerçait eti fait toute Tautorité ; et Ténumération des attribua tioDS départemeatales montre que^ en réalité» ce contrôle) tantôt réduit à la surveillance et à Tinspection, tantôt allant jusqu'à la subordination complète^ était susceptible de s'étendre, avec plus ou moins de rigueur, au gré des administrateurs du département, sur toutes les fonctions de la Municipalité, Quand l'Assemblée communale et TAssemblée départementale ne seront plus animées du même esprit, le conflit sera fataL
Mais, au début, aucune difficulté ne se produit. A partir du 18 février 1791, jour où se réunit pour la première fois le Conseil général du département de Paris, nous aurons à noter les fréquentes interventions soit du Conseil général, soit du Directoire, dans la gestion des affaires municipales, sans que jamais on aperçoive même un désaccord.
Maintenant, pourquoi cette administration du département, légalement instituée depuis décembre 1789, se trouvait-elle formée si tard?
C'est que les membres du Conseil départemental devaient être élus^ non pds, comme les ofGciers municipaux, directement par le suffrage des citoyens actifs, mais par les électeurs du second degré. Or, ceux-ci ne purent être désignés qu'assez tard, et, quand, enfin, ils purent se réunir, ils eurent d'abord à s'occuper du personnel des tribunaux.
Les sections de Paris, qui devaient choisir le plus grand nombre des électeurs du second degré (781 électeurs pour Paris contre 132 pour les 16 cantons suburbains), avaient bien été convoquées, aussitôt après le décret du 22 juin 17.'0, pour se constituer et procéder sans délai aux élections municipales. Mais l'approche de la Fédération nationale avait obligé de reculer cette convocation jusqu'à la fin de juillet. D'autre part, les élections municipales et la fixation des indemnités à allouer au maire et à ses collaborateurs occupèrent les sections, sans interruption, du 29 juillet au 7 octobre 1790(1).
Le 11 octobre et les jours suivants, à la suite d'une convocation émanée du procureur de la Commune et datée du 30 septembre, les sections procédèrent au choix de leurs élec-
(i) Uésuuié de» opéralioQs (ies sections. (Voir Tome I, p. xxix-xxxi.)
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teurs respectifs. Mais il y avait des élections contestées; le Comité de constitution était saisi de diverses protestations ; le 3 novembre, sept sections n'avaient pas encore fait parvenir au procureur de la Commune les procès verbaux de nomination. Nonobstant, l'Assemblée nationale décida, ce jour-là même et sur le rapport du Comité de constitution, que les électeurs se réuniraient, le 8 novembre, pour désigner les juges des tribunaux et, aussitôt après, les administrateurs du département; quant aux nominations d'électeurs qui faisaient Tobjet de réclamations, le jugement en était renvoyé aux assemblées électorales elles-mêmes.
En effet, il devait y avoir autant d'assemblées d'électeurs que d'arrondissements judiciaires, c'est-à-dire six, et chaque assemblée devait procéder séparément au choix des cinq juges et des quatre suppléants de son tribunal : les électeurs de tout le département ne devaient se réunir en assemblée générale que pour Télection des membres du Conseil général du déparlement.
Mais, sur les réclamations de la Société des électeurs patriotes^ l'Assemblée nationale revint sur sa décision première et, par décret du 10 novembre, autorisa l'élection en commun.
Ceci allongeait de beaucoup les délais prévus. L'Assemblée
électorale s'était réunie à TEvêché le 18 novembre; l'élection des trente juges et des vingt-quatre suppléants commença le 24 novembre ; elle ne fut terminée que le 30 décembre, ou même que le 31, en comptant la séance employée au tirage au sort pour la répartition des juges entre les divers tribunaux.
Après quelques jours de congé, l'Assemblée électorale reprit ses séances le 4 janvier I79I ; sans désemparer, elle procéda, du 4 janvier au 15 février, aux innombrables scrutins nécessaires pour terminer l'élection des trente-six administrateurs et du procureur-général syndic du département (l).
A partir du 23 février 17DI, l'administration parisienne est organisée selon le vœu de la constitution : à côté et au-dessus de la Municipalité, fonctionne le Directoire du département. Dès le 24 février, les nouveaux administrateurs jugeaient utile
(1) Liste des admiuistrateura élus. (Voir ci-dessous, p. 6i0 et 809.)
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de faire connaître, par une Proclamation^ rétablissement du département et l'action qu'il allait déployer pour le maintien de Tordre public (1).
Le présent volume comprend les actes de l'administration municipale durant les deux premiers mois de l'année 1791-
En* suivant Tordre qui a été observé àdM^ Y Introduction du volume précédent, on rencontre d'abord les affaires qui ont fait Tobjet d'une convocation générale des sections, soit sur Tinitiative de quelques-unes d'entre elles, soit sur Tinvitation du Corps municipal. On sait que, depuis le début de la publication de ce recueil, nous avons pris Thabitude de signaler à l'attention de nos lecteurs les cas d'application de ce que nous avons appelé le gouvernement direct de la Commune.
Plusieurs des affaires de ce genre, dont le début a été exposé dans la période d'octobre à décembre 1790, ont reçu leur solution seulement en janvier 1791 : notamment, la censure des juges de paix et le traitement à allouer au maire.
Alors que la loi sur Torganisation judiciaire faisait élire le juge de paix de chaque section par les citoyens actifs de la section, la grande majorité des assemblées de sections s'était prononcée pour Tapplication aux juges de paix du système électoral que la loi municipale avait inventé pour Télection des membres du Conseil général de la Commune et qui faisait dépendre Télection de ceux-ci de la ratification de Tensemble des sections ou^ du moins, de la moitié plus une des sections. Le Corps municipal avait été invité, le 28 décembre, à adresser une pétition en ce sens à TAssemblée nationale.
Le Corps municipal s'exécuta sans enthousiasme : sa pétition fut envoyée par écrit au président de TAssemblée nationale, qui en donna, quelques jours après, connaissance à ses collègues : séance tenante, la pétition fut rejetée comme inconstitutionnelle, et Tordre du jour fut prononcé (2).
(1) Procès- verbaux du département. (Voir ci- dessous, p. 736-739.)
(2) Le projet de pétition avait été discuté dès le 3 janvier, et arrête le 5; la décision de TAssemblée nationale est du 9 janvier. (Voir Tome 1, p. xxvi, note 2, et ci-dessous, p. 9-10, 33-34 et 80.)
VI INTRODUCTION
La nomination des juges de paix déjà élu« étant ainsi devenue définitive, il ne restait plus, avant de les installer, qu'à leur faire prêter le serment exigé par la loi ; cette cérémonie, qui s'accomplit le 16 janvier devant le Conseil général, termina la discussion relative aux juges de paix (1).
La question du traitement du maire fut résolue encore plus rapidement. Il s'agissait de savoir à quelle époque devait remonter, au profit de Bailly, élu révolutionnairement en juillet 1789, réélu conslitutionnellement en août 1790, le traitement que les sections avaient fixé, en octobre de la même année, à 72,000 livres, sans compter le logement. Sur la convocation du Corps municipal, les sections avaient délibéré à ce sujet le 10 décembre, et, le 30, un commissaire avait été désigné pour rendre compte du résultat des délibérations (2).
Le rapport, présenté le 3 janvier, fit connaître que, sur quarante-cinq sections (trois n'ayant pas fait parvenir leurs procès-verbaux), une seule avait manifesté une opposition absolue; irente-deux avaient autorisé le payement du traitement à partir du 15 juillet 1789; quant aux douze autres, elles proposaient, pour les treize mois d'administration provisoire, une indemnité égale au traitement ou même plus forte. En conséqueiice, il fut décidé que Bailly recevrait son traitement calculé sur le pied de G,0UO livres par mois à [)artir du 1 5 juillet 1 789 (3).
Il n'y eut point, à la vérité, de convocation générale des sections pour statuer sur le cas de la Société des Amis de la consiitution monarchique. Mais tant de sections s'en occupèrent et si souvent qu'on peut bien considérer cette affaire comme une de celles sur lesquelles Fenscmble des sections fut appelé à se prononcer.
(1) La date du 16 janvier, proposée par le Corps rounicipal le 9, adoptée par le Conseil général le 10, fut arrêtée de nouveau et défiuitiveniont par le Corps municipal le 11; la convocation adressée aux juges dr. paix est datée du 12. Le 16, quarante-sept juges de paix pr«Hèreut le. serment; le dernier, absent, se présenta le 21 janvier. (Voir ci-dessous, p. 75, 91, 107, 113, 150, 152 et 186.) Le tableau des juges de paix et de leurs greffiers a été ajouté en annexe. (Voir cidessous, p. fo'i-i.tô.)
(2) Arrêtés du 8 novembre au :^0 décembr»^. (Voir Tome I, p. xxvii, note 2.) (.*î) Séance du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessous, p. 9.)
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Déjà, sur la réquisition de quelques seclions, le Corps municipal avait suspendu les séances de la Société et ordonué une enquête (1).
Quelques jours après, le 8 janvier, le même Corps municipal, éclairé parle rapport de ses commissaires, autorisait laSociété à reprendre ses travaux. Mais cette décision, équitable et légale en l'absence de tout grief, ne suffisait pas à calmer les défiances dont la Société était l'objet et qui la poursuivaient partout, si bien que, malgré l'autorisation du Corps municipal, la Société ne trouvait pas âe local où l'on consentit h. la recevoir. Pour faire cesser ces défiances, motivées surtout par des distriltutions d'argent aux pauvres qu'on regardait comme des enrôlements en vue de troubles ii susciler, la Société offrit au procureur de la Commune de lui remettre les fonds qu'elle avait recueillis, en le priant de les faire distribuer par les comités de sections aux pauvres dont elle donnerait la liste. Ceci se passait le 2'i janvier. Par malheur, ce jour là même, une sorte d'émeute, due à la maladresse de chasseurs parisiens agissant contre des contrebandiers, éclatait à La Chapelle, et, de plus belle, l'opinion se déchaînait contre la Société monarchique, accusée d'être l'instigatrice de ces désordres: journaux et'clubs démocratiques se trouvaient d'accord aussitôt pour faire retomber sur une Société, déjà suspecte, la responsabilité d'une bagarre où plusieurs hommes avaient trouvé la mort. La colère de la foule se tourna vers le fondateur de la Société des Amis de la consiitulion monarchique^ ex-comte de Clermont-Tonnerre, député de la noblesse de Paris à l'Assemblée constituante, et un moment son hôtel se trouva menacé. Intimidé par ces démonstrations hostiles, le Corps municipal n'osa prendre la défense de ia Société et, sans accepter ni repousser l'offre d'argent qu'il avait reçue, renvoya les donateurs à s'adresser directement aux comités des sections. Nouvelle occasion pour les sections de manifester leurs sentiments à peu près unanimes de réprobation contre «ne Société que le Club des Jacobins avait signalée, sans l'ombre d'une preuve, k la vindicte des bons citoyens : les dénonciations sont si fréquente», si ardentes,
(0 Arr.Mi-B .les 2S et :tn déconiliri; llflu. (Voii-Tiiiiii> I. p. jixïii, ui.le 1.)
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que le Corps municipal ne se croit pas en droit de lés négli* ger : le 31 janvier, il nomme des commissaires pour vérifier les accusations portées contre laSociété, qui, d'elle-même, le même jour, pour prouver l'innocence de ses intentions, fait savoir qu'elle suspend volontairement ses séances. Mais de nouvelles délibérations de sections viennent s'ajouter à celles déjà connues : toutes refusent les bienfaits de ceux qu'elles considèrent comme des ennemis de la liberté; la plupart appellent la surveillance de la Municipalité sur les agissements de la Société : quelques unes réclament nettement sa suppression par mesure d'ordre public. L'état des esprits est tel, même au Conseil général de la Commune, qu'un jour, le 7 février, interpellation est faite à l'un des officiers municipaux de déclarer qu'il n'est pas membre de la Société monarchique^ et tous à Tenvi s'empressent de se mettre à l'abri du soupçon en faisant la même déclaration. Ce* pendant, l'enquête ne fournissait aucune preuve, aucun indice ni contre les actes de la Société, ni même contre ses intentions : le 10 février, après un rapport négatif, le Corps municipal en est réduit à ordonner que l'enquête continuera, cette fois avec le concours du Comité des recherches. Mais celui-ci précisément, en exposant le résultat de ses investigations sur l'événement de La Chapelle, déclarait formellement, le 10 février au Corps municipal et le 11 au Conseil général, qu'il n'avait rien trouvé qui pût faire croire à l'existence d'un complot. Mais rien n'y fait ; les sections s'obstinent à voir des conspirateurs dans les adhérents d'une Société qui se pose en antagoniste de celle des Amis de la constitution sans épithète, c'est-à-dire des Jacobins, et, presque chaque jour, de nouvelles délibérations, toujours dénuées de preuves, viennent accuser la Société des Amis de la constitution monarchique. Cependant, l'enquête, qui ne produisait rien, se poursuivait sans résultats et restait sans conclusion : le 21 février, c'est la Société elle-même qui est obligée d'insister auprès du Corps municipal pour que le rapport qui la concerne soit promptement déposé et discuté : elle veut être ou accusée nettement, ou disculpée (I).
(1) Pour la commodité du lecteur^ on indique ici les renvois dans l'ordre où les faits se sont produits. Le 8 janvier, arrêté du Corps municipal autorisant la reprise des séances. Jusqu'au 23 janvier, difriculté pour la Société de trouver un
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Les volumes suivants montreront que le Corps municipal, partagé entre le désir de faire justice à une Société calomniée et la crainte de heurter trop vivement le parti-pris des sections, n'était pas à la fin de ses tergiversations.
Mais les délibérations de Tensemble des sections, en janvierfévrier 1791, n'eurent pas seulement pour objet les questions que la période précédente avait vu naître : pour d'autres affaires encore, amenées par des circonstances nouvelles, le système des pétitions collectives présentées au nom de la Commune entière continue à être pratiqué avec un succès variable.
Ainsi, dix sections au moins demandent la convocation générale de la Commune pour décider que les emplois des bureaux de la Municipalité seront conférés par les sections. Le Corps municipal ayant refusé pour des raisons de forme de faire cotte convocation, les sections furent invitées à nommer des commissaires pour adresser leurs réclamations au Directoire du département. La pétition, à laquelle dix-sept sections adhérèrent, fut d'ailleurs rejetée par le Directoire (I).
ocal. Le 24 janvier, offre d'argent au Corps rnuDicipal pour les pauvres. M Ame jour, accusations motivées par l'affaire de La Chapelle. Le 27 janvier, agression contre Thôtel de Clermoni-Tonnerre. Môme jour, renvoi par le Corps municipal aux sections de l'offre de secours pour les pauvres. Du 22 au 31 janvier, dénonciations des sections contre la Société; demande de suppression totale. Le 31 janvier, le Corps municipal nomme des commissaires pour examiner ces dénonciations. Même jour, la Société suspend volontairement ses séances. Le 7 février, les membres du Conseil général, sur interpellation, déclarent être étrangers à la Société. Du 1" au 10 février, autres délibérations des. sections. Le 10 février, rapport des commissaires; l'enquête continue. Les 10 et 11 février, le Comité des recherches déclare qu'il n'y a point eu de complot dans l'événement de La Chapelle Du 11 au 22 février, nouvelles délibérations des sections. Le 21 février, démarche de la Société près du Corps municipal pour hâter le rapport dont elle doit être l'objet. (Voir ci-dessous, p. 68, 69-70, 245'i47, 229, 244-243, 232- 238, 280^284, 271-272, 203-296, 333-373, 399, 408, 346, 374-373, 498, 3iS-3i7, 510, 517-518, 508, 523, 528-330, 331-534, ff7éf, 658, 679-680.)
(l) L'initative appartient ici à la section de la Fonlaine-de-GreneUe, qui, dès le 21 décembre, apportait ses vues au Corps municipal. D'autres sections s'élant réunies à, la première, la demande de convocation fut présentée le 9 janvier; après une nouvelle démarche du 19 janvier et sur le rapport de ses commissaires, le Corps municipal décida, le 31Janvier, que, les conditions requises par la loi n'étant pas remplies, il n'y avait pas lieu de convoquer. Dès le 16 février, la section de la Fontaine-de-Grenelle provoquait une réunion de commissaires, qui aboutit, le 2 mars, à un mémoire au Directoire du dêparlement, revêtu de l'adhésion de dix-sept sections. L'arrêté du Directoire est du 1»' avril. (Voir Tome I, p. 572, et ci-dessous, p. 75, 79, 176-177, 352-353, 384 389.)
rNTnODIJGTION nire do Tabago, les sficlions furent plus heureuses. , de faire valoir près de l'Assemblée nationale les citoyen, le sieur Bosque, molesté par le gouverneur Tabago, alors colonie française. Une assemblée de î3 de la majorité des sections s'était constituée, en !Ur l'initiative de la section de la Bibliothèque ; elle té en vain l'admission d'une délégation à la barre blée; elle demanda donc au Maire, puis au Corps 'intervenir directement; le Corps municipal promit rs. Mais, avant qu'il eût pu rien décider, l'Assem- Je avait statué et rendu justice à Bosque. li'Adresie nté des sections (vingt-sept sections) n'en fut pas ^'ée au président de l'Assemblée, qui la transmit au recherches (I).
t projeté des tantes du roi pour l'étranger donna ent à une manifestation générale des sections. Sur ion de la section de Mauconseil, des commissaires nés; une Assemblée des commissaires de la majorité (trente-deux sections) se constitua pour demander iinicipal de se faire leur interprète près de l'Assemlie. Ce fui le Conseil général lui-même qui délégua ésidi-nt fi l'efli'l d'accompngncr la dépnlation des
sections à la barre de l'.Vssemblé" nationale et, urs après, chez le roi . Le départ des princesses émi- 1 fut point empêché. Mais la pétition des sections,
Comité de con-^^titution, fut l'origiue d'un projet de émigration, qui d'ailleurs n'aboutit pas (ij.
)]| de la ^s'Hiiii de la llilili'it/iiiiue aut autruB sectidns e»l du i la fin dt di^cuiiibre, lo 29, [loul-inro m'orna dès lo 20, rAsaciiiblie l'us de la. iiinjorilË des srcliiuts il-iil conslilui/c et deiunudait auiiiibléc nalionnlc. La lit'inaLClie \iTii du Coii<» niiiuiclpal eit du ù fut renouvelofl le t fûvrier. L'adresse odïoji't dirccIcmeDl a .tioiiale est eiiregialriie ii la dale du 19 Tévrier, alors que lo rap- CDloiiial et le il.'crct lie l'Assoiublré naliouale sont du 17 févriiT. s, [I, ioi-ios, liiî. 413, 4:is-4i3.)
ère driibératlon ile ta sei-ti-n tle M.iwnmeil rat du 9 tùvricr, la i rouiiuissaiies dfs sti-lious du 10, ut In i-Éuiiion de ces commisibléc (lu 12. ].e 13, le Coi'pn iuuui>:>|).il est saisi du la ({uestion; le éuéral décida de a"as«icipr k la iiiaiiifestalioii, l,a dpputntinn des les spcUinis fut rei;un [lar l'Assem blée ualioiiale ic 14 février, roi, le 111, matin. C\-al .liiiis la soirrc de w niriiie jniir,!!) frvrier,
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Enfin, on voit paraître dans ce volume la première demande de convocation générale de la Commune pour statuer sur i'or* ganisation des canonniers, ou plutôt pour prononcer la dissolution du corps spécial des canonniers et leur incorporation dans les bataillons réguliers de la garde nationale. Cette question occupera longtemps les assemblées municipales et les sections (I).
Les cbangemenis dans le personnel municipal sont nombreux durant les mois de janvier-février 1791 : la plupart ont pour cause l'élection d'un certain nombre d'officiers municipaux aux fonctions de juges de paix.
Trois administrateurs de la première formation, de Yauvil* liers, Thorillon et Boucerf, sont ainsi remplacés respectivement par Raffy, Vigner et J. J. Le Roulx.
Sept notables, Berthollon, Raffy, Roard, Borie, Fallet, Cardot et Couart, deviennent successivement officiers municipaux à la place de Desmousseaux, installé comme deuxième substitutadjoint du procureur de la Commune, de de Vauvilliers, de Boncerf et de Quatremère, démissionnaires, de Thorillon, de Le Scène des Maisons et de Beautîls, élus juges de paix.
Enfin, trois notables, Davous, Gravier de Vergennes et Thion de La Chaume, élus administrateurs du département de Paris, font savoir qu'ils quittent le Conseil général de la Commune; deux autres, Brierre de Surgy et Trudon des Ormes, dans la même situation, négligent de prendre congé de leurs collègues.
que les tantes du roi quittèrent le château de Bellevue, se dirigeant sur Rome. (Voir ci-dessous, p. 560, 548, 550-o51, 5G6-u67, ii89-o92, 598-000.)
(1) Le corps des chasseurs nationaux parisiens, dits chasseurs des barrières, impuissant à réprimer la fraude, réclamait depuis longtemps une augmentation d'effectif; renouvelée le 7 janvier, celte demande avait été accueillie, le 31 janvier, par le Conseil général, qui avait décida; d'allecler les deux compagnies de canonniers au même service que les chasseurs. .Mais, l'atFaire de La Chapelle ayant jeté sur le corps des chasseurs une défaveur générale, les canonniers, protestant contre l'assimilation qui leur était iniposée, exprimèrent le v(du d'élre versés dans les bataillons de la garde nationale. Sur l'initiative du Club des Cordeliers (6 février), quelques sections s'émurent, et, le 21 février, la section du Théâtre'fran.'ais venait pommer, au nom de dix sections, te Corps municipal de convoquer les sections et de suspendre jusqu'à la décision de la Commune tout changement à l'état des canonniers. Rédigé en termes inconvenants, l'arrêté de la section fut annulé. (Voir Tome I, p. 348 et 449, et ci-dessous, p. 50, 340-3à0, HHi-686 et 6o8-(î-i9.)
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D'ailleurs, aucun d'eux n'a de successeur immédiat, la loi municipale n'autorisant pas les élections partielles et ajournant tous les remplacements de notables au renouvellement annuel de la moitié du Conseil général (I).
Reconstitué dans les derniers jours de Tannée précédente, le Comité des recherches manque aussi de stabilité : sur les six membres dont ils*^ compose, un seul est encore en exercice a la fin de février 1791 ; des cinq autres, trois se sont retirés, comme appelés à faire partie des Bureaux de paix institués près de chacun des six tribunaux d'arrondissement entre lesquels le département de Paris est partagé ; les deux autres, pour raisons de convenances personnelles.
Tous sont d'ailleurs remplacés, sans que l'existence du Comité des recherches soit remise en question (2).
Dans l'espace de cinquante-neuf jours formant les deux premiers mois de l'année, nous avons eu à enregistrer 62 séances, dont 2( pour le Conseil général, 30 pour le Corps municipal et Il pour le Bureau municipal.
Pour les seize administrateurs qui composaient,- avec le maire, le Bureau municipal, mais qui continuaient, néanmoins, à faire partie du Corps municipal et du Conseil général, cela représentait, à supposer qu'ils voulussent être assidus à toutes les réunions, plus d'une séance par jour. Il va de soi qu'ils étaient obligés de choisir et de n'assister aux séances des assemblées générales que lorsqu'ils y étaient appelés par des affaires de leur ressort.
Quant aux autres membres, les listes de présence, qui figurent en tête de chaque procès-verbal, montrent que leur exactitude laissait un peu à désirer.
Les questions d'ordre général qui furent l'objet des délibérations du Conseil général avaient presque toutes été entamées
(1) Séances des 4, 5, 7, 10, 13, 21 et 28 janvier, 3, 11, 14, 13 cl H février. (Voir ci-dessouP, p. 14-15, 40-41, 48-49. 50, 93, 121, 122, 188. 316-318, 39.J-396, 521-:322, 568-569, 571-512, 585-586, 619 et fiiU)
(2) Séances des 21 janvier, H, 15, 17, 22 et 28 février. (Voir ci-dessôus, p. 186- 187, 520-521, 588, 617-618, 691-692 et 768.)
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dans la période précédente: En les parcourant dans Tordre déjà adopté, nous rencontrons successivement :
P la répression des maisons de jeu clandestines. Les commissaires noinmés en novembre présentèrent leur rapport le 3 février : après discussion, il fut arrêté, le 7^ que l'attention de l'Assemblée nationale serait appelée sur cette question par une adresse; un premier projet de rédaction, lu le 11 février, fut ajourné et soumis à revision ; le texte définitif fut adopté le 15. L'adresse, remise à l'Assemblée nationale à la séance du 17 février, fut renvoyée aux Comités de constitution et de jurisprudence criminelle; elle trouva sa sanction dans quelques dispositions du décret du 19 juillet, sur la police municipale et correctionnelle (I).
2^ l'institution du concours pour tous les monuments et ouvrages publics de la Ville. Le rapport, dont l'impression avait été votée le 22 décembre, fut distribué le 21 janvier; un mois après, le 24 février, on pensa à le mettre à Tordre du jour; mais la décision fut encore retardée (2).
3* les dépenses des comités des sections, pour leur loyer et leurs frais de bureaux. Le rapport avait été déposé le 29 décembre; distribué le 2f janvier, il aboutit, le 28, à un arrêté qui répartissait les sections en trois catégories et allouait à chacune, pour ses dépenses intérieures, des sommes fixes, calculées sur un minimum très restreint. Aussi, plusieurs sections se plaignirent-elles des économies excessives auxquelles on les obligeait; Tune d'elles demanda même la convocation générale de la Commune pour reviser ce tarif; mais elle ne fut pas suivie, et l'arrêté resta en vigueur (3),
4® le prix de la viande et du bois de chauffage. L'étude des deux questions avait été prescrite simultanément par le Conseil général; mais les rapports furent présentés séparément. Pour le bois de chauffage, à la suite d'un mémoire de Yauvilliers et d'un autre des marchands de bois, le rapport intervint le 17 février; après deux séances de discussion, la décision fut
(1) Séances des 3, 7, 11, 15 et 17 février. (Voir ci-dessous, p. 399, 401-408, 473, 474-476, 52i, 586-588, 620, €i9'631.)
(2) Séances des 21 janvier et 24 février. (Voir ci-dessous, p. 185 et 719.)
(3) Séances des 21 et 28 janvier. (Voir ci-dessous, p. 185, 318-322 et 3i9-33^.)
jciv INTRODUCTION
ajournée au mois suivanl (t). Pour le prix de la viande, uti mémoire de Lesguilliez et un mémoire des marchands bouchers st)nt les seuls documents dont les procès'verbaux fassent mention (2).
5^ la formation des Bureaux de pai^ et de conciliation attachés à chaque tribunal de district. Les membres du premier Bureau avaient été élus par le Conseil général en décembre; ceux des cinq autres Bureaux furent élus successivement le 10, le 17, le 18 et le 21 janvier (3).
De son côté, le Corps municipal avait tenu de laborieuses séances.
Aussitôt qu'il avait été constitué, il s'était occupé de préparer les locaux destinés à recevoir les six tribunaux de district institués pour le département de Paris : le [5 octobre 1790, il avait chargé des commissaires de rechercher les édifices convenables pour que chaque tribunal put avoir son siège dans le territoire assigné à sa juridiction (4).
L'Assemblée nationale avait, en effet, tellement peur de voir se reformer à Paris une grande compagnie judiciaire qu'elle avait décidé d'abord, par un décret du 3 novembre 1790, que l'élection des juges se ferait dans des assemblées séparées, composées des électeurs de chacun des six arrondissements judiciaires. Mais, sur une pétition des six assemblées électorales du département, présentée le 9 novembre (les assemblées électorales s'étaient réunies pour la première fois le 8 novembre), FAssemblée nationale, malgré l'avis du Comité de constitution, consentit à se départir de la rigueur de ses principes et autorisa, par décret du 10 novembre^ Télection des juges en commun. En conséquence, l'Assemblée électorale^ comprenant tous les électeurs du département, s'était formée le 18 novembre, à TEvêché (5).
(1) Séances des 4 et 1 janvier, U, 15, il, 34 et 28 février. (Voir ci-dessous, p. n-18, 49, ryi-ôG, 524, 584, 618-619, etô-6'À9, 718, li,l-liO et 769.)
(2) Séances des 13 janv. et 18 février. (Voir ci-dessous, p. 125, 639 et 6i:i'64.j.)
(3) Séances des 10, 17, 18 et 21 janvier. (Voir ci-dessous, p. 91-93, 158-i:)î>, 1G7, 168-171, 171-172, 184-183 et 187-188.)
(4) Arrêté du 13 octobre 1790. (Voir Tome 1, p. 43.)
(5) Décrets des 3 et 10 novcmbrr 1790. (Voir ci-dcusous, p. 8i'S:j )
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Cependant, le 25 novembre, sur le rapport de ses commissaires, le Corps municipal fixait les emplacements provisoires des six tribunaux; Tun de ces emplacements était changé presque aussitôt (t).
Mais, quand on voulut commencer les travaux d'appropria* tion, on s'aperçut qu'ils entraîneraient des dépenses considérables, et, sur les indications de rarchilecte de la Ville, le Corps municipal décida, le 21 décembre, qu'il demanderait par une adresse à l'Assemblée njationale que les six tribunaux fussent réunis dans les bâtiments du Palais de justice^ où il serait facile de les loger dans des salles séparées. Le texte de l'adresse fut arrêté le 23 décembre (2).
Quelques sections, lésées dans leurs intérêts, insistèrent pour le maintien des emplacements distincts (3).
L'Assemblée électorale manifesta également une vive opposition au projet du Corps municipal: le 31 décembre, après avoir procédé, au tirage au sort entre les six tribunaux des juges dont l'élection s'était terminée le 30, elle chargea son président d'une double mission : d'abord, de prévenir le procureur de la Commune, faisant fonctions de procureur-syndic du département, qu'elle avait terminé ses opérations en ce qui concernait le personnel judiciaire, ce qui était unt5 façon de le mettre en demeure de faire procéder à l'installation de ce personnel; en* suite^ de protester devant l'Assemblée nationale contre le vœu « inconstitutionnel et impolitique » du Corps municipal, en insistant pour que les tribunaux siégeassent dans des locaux complètement distincts (4).
Le Corps municipal parut d'abord l'emporter devant l'Assemblée nationale : le 1" janvier, celle-ci décida de passer à l'ordre du jour sur la lettre du président de l'Assemblée électorale ; et, le 6 janvier, elle prescrivit au Comité de remplacement des tribunaux de lui faire un rapport sur remplacement des tribunaux de Paris. Le rapport du Comité, présenté le 8 jan-
(1) Arrôtôs des 25 novembre et 6 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 385-386 et 451.)
(2) Séances des 21 et 23 décembre 1190. (Voir Tome I» p. 572 et .VJl-o93.)
(3) Arrêtés de trois sections, du 24 au 28 décembre. (Voir Tome I, p. 5.9J-.î.9(î.)
(4) Assemblée électorale du 31 décembre. (Voir ci-dessous, p. lUI-iGi et 83-83.)
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vier, résumait les arguments développés dans Tadresse du Corps municipal et proposait de même de grouper les six tribunaux dans Tenceinte du Palais de justice. Mais, à la discussion, la crainte de voir une nouvelle corporation judiciaire remplacer le Parlement détruit domina les esprits, et, négligeant tons les arguments d'économie et de commodité pratique, l'Assemblée nationale refusa de délibérer sur le rapport du Comité : la règle qui fixait le siège de chaque tribunal dans les limites de sa circonscription était donc maintenue (I).
Il ne restait au Corps municipal qu'à se soumettre : dès le lendemain, 9 janvier, il chargeait le Déparlement des travaux publics de revoir la liste des emplacements antérieurement désignés et de lui faire de nouvelles propositions. Les arrêtés des 11 et 12 janvier pourvoient à cette tâche, et, le 15 janvier, le Corps municipal, qui avait déjà consulté le Comité de constitution sur les conditions de l'installation prochaine des tribunaux de Paris, nomme des commissaires pour étudier les mesures préparatoires à cette installation (2).
Les choses étant ainsi mises en état, le Conseil général intervient et, sur la réquisition du procureur de la Commune, arrête, le 1 7 janvier, la liste des locaux assignés à chacun des six tribunaux, en môme temps qu'il fixe au 21 janvier Tinstallation qui devait se faire simultanément par le Conseil général divisé en six commissions. Le lendemain, à la suite des observations produites par le ministre de la justice, le Conseil général modifie de nouveau la liste des locaux, fixe l'installation au 25 janvier, et décide qu'elle sera faite par trois commissions au lieu de six (3).
Le Corps municipal est cependant obligé de faire déménager encore un des tribunaux et règle, le 22 janvier, les détails de l'installation par les trois commissions (4).
Mais deux des emplacements définitivement choisis se trouvaient encore en dehors du territoire de la circonscription du tribunal auquel ils étaient affectés : l'Assemblée nationale dut,
0) Décrets des 1er, 6 et 8 janvier. (Voir ci-dessous, p. Sô 87.)
(2) AmHés des 9, 11, 12 et lojanvier.(Voir ci-dessous, p. 7o,H0-lll, 117-118 eH47.)
(3) Arrêtés des 17 et 18 janvier. (Voir ci-dessous, p. 160-161 et 169-171 )
(4) AmHés des 19 et 22 janvier. (Voir ci-dessous, p. 175-176 et 200.)
laUon, en deux journées, parle Uonaeil général en corps, ayant le Maire à sa tète. Mais l'article fut considéré comme inutile, étant données les prescriptions suffisamment précises du décret général du 16 août 1790, et l'Assemblée nationale passai l'ordre du jour sur l'article proposé (I).
Par un nouvel arrêté du 24 janvier, le Conseil général dut modifier ses résolutions primitives, renoncer à se diviser en commissions et décider qu'il procéderait en corps à l'installation des six tribunaux, trois le 25 janvier, et trois le 26 janvier (2),
Conformément à ces derniers arrangements, l'installation eut lieu les 25 et 26 janvier, en grande cérémonie, avec accompagnement de serments et de discours, dont les procès-verbaux ofi'rent le détail minutieux (3).
Complétant la constitiition civile du clergé, le décret du 27 novembre 1 790 obligeait les évèques, curés, vicaires, et en général tous ecclésiastiques remplissant une fonction publique, à prêter solennellement, en présence des officiers municipaux, le serment civique de fidélité à la nation et de respect à la constitution, et ce dans la huitaine à dater de la publication. Mais, le roi n'ayant donné sa sanction que le 26 décembre, et encore après une espèce deeommationderAssemblée nationale, Tannée s'était achevée sans que le décret pût être publié (<!).
Sans attendre même de connaître la sanction donnant force de loi au décret, l'archevêque de Paris, émigré k Chambéry, déclarait, le 31 décembre, par un Mandement^ qu'il ne prêterait pas le nouveau serment (5).
La publication, faite le 2 janvier, en exécution d'un arrêté du
(1) Décret du 23 janvier. (ï'oir ci-dcasoun, p. 87 et SIS-Sta.)
(2) Arrêté du 24 janvier. (Voir ci-dessous, p. 216-218.)
(3) Sé&nces des 25 et 26 jauTicr. (Voir ci-dc9soiia, p. 251-258 et 259-261.)
(4) Décret du 21 novembre, sanclionné le 2é décemhTt 1790, <Voir ci-desgou p. ie-ii.)
<5> Mandement, du 31 décembre 1190, (Voir ci-desÈOus, p. 70i, noie 2, et 70 Tome II fr
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Corps municipal du 30 décembre, dunna lieu à un incident assez vif devant l'Assemblée nationale, à laquelle le Maire de Paris dut expliquer que l'erreur dans l'intitulé de la loi, qui semblait rendre le serment obligatoire pour tous les ecclésiastiques même non pourvus de fonctions de l'État, était due aux bureaux de la Chancellerie, ce qui fut confirmé par une lettre du garde des sceaux (1).
Cependant, dès le lendemain de la publication qui faisait courir le délai de huitaine, c'est-à-dire le 3 janvier, le Corps municipal prenait les dispositions nécessaires pour que le serment eût lieu dans toutes les paroisses le dimanche 9 janvier ; approuvé le 4 par le Conseil général, l'arrêté du 3 fut complété le 5 par la répartition des officiers municipaux entre les paroisses. Puis, le 7, un nouvel arrêté décida que, à raison de certaines difficultés pratiques, il y avait lieu de proroger le délai et que, en conséquence, les ecclésiastiques seraient encore admis au serment le dimanche 16 janvier (2).
En même temps, l'Assemblée nationale, pour répondre aux protestations des évèques, ordonnait à son Comité ecclésiastique de préparer un projet d'instruction destiné à expliquer la portée exacte du serment exigé (3).
A la même préoccupation se rattache l'anèté du Corps municipal, du 8 janvier, rectifiant le titre transcrit dans les premières affiches du décret (.)
La prestation de serment s'accomplit, le dimanche 9, comme il avait été prescrit, et sans incident notable : réuni le soir même, te Corps municipal entendit avec satisfaction le compte rendu de ses commissaires (5).
La seconde journée de prestation fut précédée de deux arrêtés qui en réglaient les détails, des II et 15 janvier (6).
Le 21 janvier, l'Assemblée nationale approuvait \ Instruction sur la conslilution civile du clergé, rédigée par quatre de ses Comités. En faisant publier cette instruction, le Corps municipal
(1) Séances des ;i, t rt S janvier. (Voir ci-dessous, p. 70-73.)
(2) Arrêté» des :i, ijb et 1 jiinvipr. (Voir ci-dessous, p. 7-9, 1617, 38-40 et 6:i-61.)
(3) OPcret du 7 janvirr. (Vuir ci-dessous, p. SU.) (t) ArrOli du 8 janvier. (Voir ci-Jeasous, p. «8-69 >
(3) Séance du 9 janvier. (Voir ci-dessous, p. 7* cl 76-7S.)
16) ArnHés des 11 et 13 janvier. {Wûr ci-doss"iis, p. Iii7, ll)S, 116 et US.)
INTHODUCTION xix
eut soin de faire remarquer que les ecclésiastiques qui n'avaient pas prêté le serment devaient néanmoins conserver leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils fussent remplacés (()•
En vue de pourvoir à ce remplacement, le procureur de la Commune convoqua les électeurs du district de Paris, par lettre du 27 janvier, pour la première réunion avoir lieu le 30. C'est à ces électeurs que le procureur de la Commune adressa, Je 5 février, la seule pièce ofFicielle (et peu connue) constatant le résultat des deux prestations de serment du 9 et du 16 janvier, le Tableau des ecclésiastiques de la Ville de Paris gui ont prêté le serment; puis, le 10 février, une nouvelle circulaire, relative à l'élection des curés (2).
Mais l'archevêque de Paris fulminait, dans sa Lettre pâstO' raie au clergé séculier et régulier et aux fidèles de son diocèse^ du 7 février, contre ceux qui avaient ordonné le serment et contre ceux qui l'avaient prêté, condamnant ces derniers comme usurpateurs, intrus et schismatiques (3).
A son tour, le Corps municipal ordonnait, le 22 février, au procureur de la Commune de poursuivre comme perturbateurs du repos public, ennemis de la nation, de la loi et du roi, les auteurs, imprimeurs, distributeurs et colporteurs de l'écrit épiscopal (1).
Parmi les ecclésiastiques réfractaires, se trouvait le grand aumônier de la cour, chargé de désigner les prédicateurs de la chapelle royale et, en même temps, d'administrer l'hôpital des Quinze-Vingts : la section des Qualre-iXalions pensa que c'étaient là des fonctions publiques incompatibles avec le refus de serment et soumit ses observations au Corps municipal d'abord, le 26 février, puis, le lendemain, à l'Assemblée nationale, qui 'Chargea son Comité ecclésiastique d'examiner si le roi avait le droit de garder près de sa personne des ecclésiastiques non assermentés (5).
(1) Décret du 21 janv. et arrêté du 22. (Voir ci-dessous, p. tf4-Mi5 et 199-200.)
(2) Lettres des 27 et 29 janvier et du 6 février, Tableau du 5 et circulaire du 10 février. (Voir ci-dessous, p. 313-314, 459-464 et 518-519.)
(3) Lettre pastorale, du 7 février. (Voir ci-dessous, p. 703-707.)
(4) Arrêté du 22 février. (Voir ci-dessous, p. 702-703.)
(5) Arrêté de la section du 25 février, séances du Corps municipal du 26 et de r Assemblée nationale du 27. (Voir ci-dessous, p. 756, 7o3 et 736-757.)
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La nouvelle organisation ecclésiastique prescrite par la constitution civile du clergé rendait nécessaire le remaniement des paroisses de Paris. Trois commissaires avaient été nommés par le Corps municipal dès le 23 décembre 1793 (J).
Un premier rapport ayant été déposé le 1 ! janvier, le Corps municipal fit sommation & Févèque, conformément à la loi, de se trouver le lendemain à la séance pour présenter ses observations. L'archevêque, émigré, n'ayant pas répondu, le Corps municipal arrêta de demander à TAssemblée nationale la suppression des paroisses de la Cité, qui devaient être réunies à l'église cathédrale. Dès le 1 3 janvier, un décret conforme était rendu, et, le 14, le Corps municipal requérait Tévêque de nommer des vicaires généraux, à la place de ceux qui avaient abandonné leurs fonctions; la réquisition étant naturellement restée sans effet, les curés des paroisses supprimées furent investis, par arrêté du 15, des fonctions de vicaires-généraux (2).
£n même temps, 1« Corps municipal, reprenant la suite du rapport, discutait, le 14, le 15 et le 19 janvier, la circonscription des autres paroisses. L^évêque, sommé de nouveau, resta coi. A la suite d'un nouveau rapport, du 24 janvier, intervint un arrêté du même jour, qui contenait la délimitation des 33 paroisses nouvellement instituées. Le travail du Corps municipal fut entièrement ratifié par l'Assemblée nationale, le 4 février (3).
Il n'y eut de réclamation que de la part de la paroisse de Saint-Louis-en-l'île, qui présenta, le 19 janvier au Corps municipal et le 21 janvier à l'Assemblée nationale, une pétition sur laquelle le Corps municipal donna, le 30 janvier, un avis favorable et que TAssemblée nationale accueillit dans le décret du 4 février (4).
D autre part, la section du Louvre se plaignit que les paroisses eussent été formées sans l'avis des sections; mais, comme elle ne fit parvenir sa protestation au Conseil général
(1) Arrêté du 23 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 586.)
(2) Arrêtés des 11 et 12 janvier, décret du 13 et arrêtés des 14 et 15 janvier. (Voir ci-dessous, p. 108-109, 118-120, 148-149, 136 et 144-145.)
(3) Arrêtés des 14, 13, 19 et 24 janvier, et décret, du 4 février. (Voir ci-dessous, p. 136, 145-146, 174, 177, U0-%4U 224-229 et Ui-%43.)
(4) Séances du Corps municipal des 19 et 30 janvier et de TAssemblée nationale du 21. (Voir oi-dessous, p. 173, 177 et 343-344.)
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que le 3 février, le décret du 4, étant intervenu, trancha souverainement la question et mit fin à toute difficulté (I).
On a mentionné plus haut les adresses du Conseil général à FAssemblée nationale sur Témigration des tantes du roi et sur la répression des jeux clandestins, et celle du Corps municipal sur la réunion des six tribunaux (2).
Il y a lieu de signaler aussi l'hommage rendu à rAsseinblée nationale par le Conseil général à Toccasion du premier jour de Tan (3), et l'adresse qui avait pour but de réclamer en faveur de Paris une répartition égale de Timpôt et aussi une avance de fonds. Cette dernière adresse, qui amena la suppression des droits d'entrée et de l'administration de l'octroi, fut l'œuvre commune du Conseil -général et du Corps municipal (4).
Enfin, des atteintes à la libre circulation du numéraire occasionnèrent une Adresse, aux citoyens par le Corps municipal et une Instruction au peuple par le Conseil général (5).
Il y eut, à diverses reprises, dans la période qui nous occupe, des troubles assez graves : le 24 janvier, à La Chapelle, à la suite d'une rixe de fraudeurs avec des chasseurs parisiens ; le 27 janvier, au faubourg Saint- Antoine, où un mouchard ou prétendu tel fut assommé par des vainqueurs de la Bastille; le 14 février, à la section de Mauconseil, qui arrêta une diligence chargée de numéraire ; le 22 février, dans les environs du Luxembourg, parce que le bruit courait que Monsieur^ frère du roi, allait émigrer; le 24 février, autour des Tuileries, pour protester contre le départ des tantes du roi ; enfin, le 28 février, à Yincennes, dont le donjon fut menacé de démolition par une bande d'ouvriers des ateliers de charité, aidés de quelques
(1) Arrêté de la section, du 24 janvier, etaéance du Conseil général du 3 février. (Voir ci-deasous, p. 400-40i et 397.)
(2) Adresses des 23 décembre, 14 et 17 février. (Voir ci-dessus, p. x, xiii et xv )
(3) Séance du 4 janvier et réception du 8 janvier. (Voir ci-dessous, p. 17 et 30- 31.)
(4) Séances du Corps municipal des 4 et 6 février, du Conseil général du 7 février, et de l'Assemblée nationale des 8, 10, 11, 15, 17 et 19 février. (Voir cidessous, p. 412-413, 466-469, 473, 477-475 et 483-486.)
(5) Séances du Corps municipal des 14, 16 et 18 février, et du Conseil général des 17 et 24 février. (Voir ci-dessous, p. 578, 606, 617, 635-639 et 717.)
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habitants du fanbourg (1). Les événeinents de La Chapelle et de Vincennes, notamment, eurent sur l'opiniua une répercussion considérable.
Pour terminer, il reste à attirer l'attention du lecteur sur quelques affaires incidentes qui, éparses dans nos procèsverbaux, ont permis âe recueillir des 'ijélails intéressants sur des établissements ou des projets peu connus.
C'est ainsi que le Conseil général reçoit successivement une pétition de V Assemblée générale des députés des arts et professions du bâtiment et une dépulation de \' Assemblée encyclopédique, les deux relatives & la répartition des travaux publics communaux entre les entrepreneurs et ouvriers de toutes les sections (2); puis, une députation du Cercle municipal, qui se propose de propager les inventions et découvertes utiles (3).
Quant au Corps municipal, il est appelé à se prononcer sur un projet de Société bienfaisante des orphelins abandonnés ou Caisse générale des épargnes du peuple, qui devait être, à la fois, une société de commerce, d'épargne, d'émulation et de bienfaisance, projet émané d'un ancien valet de chambre de la reine, devenu avocat au Parlement, ensuite commis à la Mairie (4); puis sur un Plan d'une école municipale de médecine et d'aceouchemenjs, qui lui est soumis par le professeur A. Leroy (5).
Cette revue rapide suffit à indiquer la variété des questions sur lesquelles eurent à s'exercer, de tout temps, la vigilance, la sollicitude et la sagacité des administrateurs parisiens. SIGISMOND LACROIX.
(I) Sûanccs des S4 et 37 janvier, U, 32, U et 28 février. (Voir ci-dessouB, p. 223- 22:i, Î.)0-Î39, 210, iSO-SSt. S7B, S73SS3, 693, 698, 899-703, 718, 7t3-717, 765- 766, 768-769, 770-771, 77i-79i.)
<î) Séancca des 4 et 7 janvier 1791. (Voir ci-dessouB, p. 16, Î3-ÏS, 19 el qS-SS )
(3) Cette associatiou, qui publia un journal iulitulfi Èphémirides munù-i/ialej , était en fonnatinci depuis novembre t790; elJe se présenta le t:i janvier et parait avoir arrtMé ses slatula le 15 Janvier. (Voir ci-dessous, p. 125 et ISS-ftS.)
(i) Le DéparleiueuL des établissements publics avait été saisi le il déteuibre 1790 ; le rapport nt-gatiC est du 2i jauvier. (Voir ci-dcsaoua. p. Îi7-i50.)
(:i) Le jirOjet remontait au mois d'octobre 1790; le rapport favorable porte la dalc du 12 février 1791 ; le Corps municipal repoussa le projet le 27 juin. (Voir ci dessous, p. 54i-Si7.)
DU CORPS MUNICIPAL ET DU BUREAU MUNICIPAL
(Suite)
2 Janvier 1791
BUREAU MUNICIPAL
Du dimanche 2 janvier 1791, six heures de relevée ;
Le Bureau municipal convoqué en exécution de rajournemenl arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Choron, Jolly, Le Camus, Montauban, Maugis, Trudon, Lesguillicz et Boncerf ;
-**** M. le Maire a communiqué au Bureau un mémoire du principal du collège de Montaigu (i), dans lequel il expose que le cidevant chapitre de TÉglise de Paris délivrait des provisions au principal élu dans les formes ordinaires et le mettait en possession, et il demande que la Municipalité autorise Tadministration dudit collège à rinstituer et aie mettre en exercice de ses fonctions. (I, p. 5.)
Il a été arrêté que M. le Maire accorderait, au nom du Bureau, Tautorîsation demandée et que le Département des établissemeiils publics, à qui elle serait envoyée, serait chargé de la mettre à exécution.
•****' Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs du domaine, d'un état des réclamations présentées depuis le 18 jusqu'au 31 décembre dernier, montant à la somme de 45,722 liv., 14 sols, 3 -deniers;
Le Bureau a arrêté ledit état et autorise les administrateurs du
(1) A la date du 3 décembre 1790, le priDcipal du coUège de Montaigu s'appelait Rbonard. (Voir Tobtby, Répertoire général, t. 111, n» 2004.) Le même nom figure, avec la môme qualité, daus YAlmanack royal de 1791.
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Département des domaines à délivrer les ordonnances nécessaires pour en faire J^ai^e le payemeiii par le trésorier sur la caisse de la Ville.
Le Bureau a ordonné en outre que mention de la présente autorisation serait faite au bas de Tétàt.
*^-*^ Sur le rapport des administrateurs du même Département;
Le Bureau a autorisé l'emploi, dans les comples du trésorier, d*une somme de 400 livres en menues gratifications aux serviteurs de la Municipalité, dont il ne sera point tenu de représenter les quittances, attendu le peu d'importance de chaque objet.
'»*^ Le Bureau a pareillement autorisé les administrateurs du domaine : 1<» à faire payer par le trésorier de la Ville, au sieur Salmon, commis de leur Département, la somme de 3,000 livres, qui sera par lui distribuée, pour le quartier éôliu le 31 décembre, aux personnes qui reçoivent des secours annuels de la Municipalité, conformément à l'état arrêté par MM, les administrateurs provisoires au Département des domaines le 1" avril 1790; 2» à payer la somme de 2,000 livres, pour secours extraordinaires aux pauvres pendant le présent quartier de janvier, sur laquelle somme 1^000 livres seront remises à M. le Maire, 600 livres à MM. les administrateurs de la police et 400 livres à MM. les administrateurs du domaine, pour être par eux distribuées ainsi qu'ils le jugeront convenable; 3® à faire distribuer la quantité de 30 voies de bois, dont 18 sur les indications de M. le Maire, et 12 conformément à l'état dont copie a été présentée.
**"^8ur le rapport fait par MM. les administrateurs au Département du domaine;
Le Bureau les a autorisés à passer au sieur Salmon bail général des places de bateaux à laver lessive, pour trois, six ou neuf années, à compter du l«f janvier présent mois, moyennant 8,000 livres par an, payables par quartier; à la charge de payer, par forme de cautionnement, un quartier d'avance à imputer sur le dernier quartier de la jouissance et de ne pouvoir répéter par le sieur Salmon aucune indemnité, dans le cas seulement où, le droit dont jouit la Municipalité venant à être supprimé, le bail serait, par le fait, résilié; réservant au sieur Salmon la faculté de profiter des nouveaux établissements qui seraient jugés nécessaires dans les lieux où il n*y en aurait aucun, et où il serait utile au public d'en établir, en se conformant aux règlements (1).
(1) La concession du bail des batcaux>laToirs fui révoquée par délibération du 6 janvier. (Voir ci-dessous, p. 47.)
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Le Bureau a autorise en outre le Départemeut du domèiiQè à charger le sieur Salmon du recouvrement des quinze mois qui écherront à la fin du courant, moyennant la somme de 5,000 livres que le sieur Salmon sera obligé de verser dans la caisse de la Ville, savoir : 2,500 livres dans trois mois, à compter du !•' janvier, et les 2,d00 livres restantes dans six mois, à compter de la même époque.
*'**^ Le Bureau municipal a ordonné le remboursement à M. de Regny de la somme de 77 livres, pour les fournitures de plomb et frais de différents rafraîchissements qu'il a faits pour les détachements qu'il commandait dans les premiers jours, de la Révolution, el qui ont été employés à l'Hotel-de-Ville et à d'autres postes dans la capitale (i),
■***^ Le Bureau a autorisé le Département du domaine à renouveler bail au sieur Mulot des maisons et chantiers qu'il occupe actuellement, moyennant la somme de 9,'4<^0 livres par an, et aux mêmes charges» clauses et conditions que par le passé (2j.
♦♦*♦ Le Bureau a ordonné qu'il serait payé au sieur Laporle une somme de i,4â2 liv., 10 sols, mofitant des frais d'impression et d'affiche de 7^000 placards et 60,000 exemplaires in-S" d'une délibération prise en l'assemblée générale des députés de l'armée nationale parisienne, qui a eu lieu le 8 septembre dernier (3).
'^^^ Le Bureau a autorisj les administrateurs du Département du' domaine à renouveler bail au sieur Prochasson de la maison qu'il occupe actuellement place Saint-Michel, pour trois, six ou neuf années, moyennant la somme de 1,000 livres par an, payable par quartier, dont le premier quartier d'avance à imputer sur le dernier de la jouissance; à la charge en outre des clauses et conditions ordinaires, et de payerj par le sieur Prochasson, les sommes auxquelles la mtiison dont il s'agit pourra être imposée pour la taxe des boues et lanternes^ la Municipalité n'entendant être tenue que des grosses réparations.
-•^^ Le Bureau a autorisé les administrateurs du môme Département à faire payer au sieur Le Roux : 1*» la somme de 196 liv , 13 sols, 4 deniers, pour avoir servi, en qualité de portier des payeurs des rentes, depuis leur établissement au Palais-Cardinal jusqu'au 4«»^ octobre 1789, 'sauf la répétition de cette somifle contre qui il appartiendra; i« la somme de 1 ,000 livres, pour une année échue au l«r oc-
(1) SaQs reoseigacments.
(2) Sans reoseigaeineûts*
(3) Réunion des députés des bataillons de la garde nationale parisienne, tenue à rHôtel-de-Ville le 8 septembre 1790. (Voir Ire série* Tome Vil, p. i63.)
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tobre dernier <le ses gages de portier des différents Départements de la Municipalité établis au Palais-Cardinal depuis ledit jour 1" oc- ■ lobre 1789.
-™ Sur la demande de M. Filleul, administrateur des subsistances;
Le Bureau l'a autorisé à mettre en vente, au "taux du marché, les farines dont on pourrait craindre que la qualité ne s'altérftt, s'en rapportant au surplus à sa sagessi> et à. sa prudence.
-*" Sur l'observation, faite par MM. les administrateurs du domaine, que M. le Maire avait déboursé une somme de 3,780 livres pour le prix de 126 voies de bois consommées dans les bureaux et au corps-de-garde de l'hOlel de la Mairie pendant l'hiver de l'anuée dernii^re ;
Le Bureau a arrêté que le Département du domaine ferait rembourser à M. le Maire ladite somme de 3,780 livres.
-~^ Sur l'observation, faite par les administrateurs du même Département, qu'il serait utile que M. Vallet de Villeneuve, trésorier de la Ville, eût entrée au Burettu municipal pour lui procurer les instructions et éclaircissements dont il peut avoir besoin sur-lechamp;
Le Bureau a arrêté que M. de Villeneuve aurait, en sa qualité de trésorier de la Ville, entrée et voix consultative & ses séances, et il a déclaré, en outre, qu'il saisissait avec plaisir celle occasion de donner à M. de Villeneuve celte marque de son estime et de sa confiance.
-^■^ Sur le rapport de MM. tes administrateurs au Département des subsistances ;
Le Bureau a ordonné qu'il serait payé au sieur L'Octave quinze mois des appointements qui lui sont dus sur le pied de 600 livres par année et qui sont échus le 31 décembre dernier, lequel payement sera efTectué par tiers de mois en mois, à compter du 1" janvier, sauf le recours contre qui il appartiendra (1).
— • Lecture faite du procès -verbal, la rédaction en a été approuvée.
Le Bureau s'est ajourné à jeudi (2).
El M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillv, Maire; Gbodon, Jollï, Montauban, Trudon, Lesguil- UËZ. BoNCURF, Haugis, Le Camus; et Roïer, sécrétai re-greflier adjoint.
(1) Snas rensejgueincnu.
(2) Jeudi, ')> janvier. (Vuîr ci-dcssoui.)
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ÉCLAIRCISSEMENT
(L p. 1.) Ce n'est pas la première fois que se posait la question de savoir si le collège de Montaîgu (sur remplacement actuel de la bibliothèque Sainte- Geneviève) serait placé sous le patronage de la Municipalité.
Dès le 20 février de Tannée précédente, le Bureau de Ville avait reçu communication d'un mémoire des administrateurs de ce collège, offrant à la Commune le titre de supérieur-majeur, auquel, disaient-ils, le prieur de la Chartreuse de Paris avait renoncé, et demandant pour leur établissement le titre de collège de la Ville. L'affaire avait été renvoyée au procureur-syndic, chargé de prendre les informations nécessaires et d'en rendre compte au Bureau (i).
Quelques semaines plus tard, le procureur- syndic fit savoir qu'effectivement le prieur de la Chartreuse était disposé à se démettre de son titre de supérieur- majeur en faveur de la Commune. En conséquence, le Bureau décida que l'Assemblée des Représentants de la Commune serait saisie (2).
Le Maire ayant mis l'Assemblée des Représentants au courant des pourparlers engagés, le renvoi à l'administration, c'est-À-dire au Département des établissements publics, fut prononcé (3).
En dehors du prieur des religieux Chartreux, le chapitre de l'Église de Paris réclamait aussi certains droits de surveillance sur le collège de Montaigu. Précisément, à l'époque où TAssemblée* des Représentants de la Commune étudiait la question se rattache un Précis pour le chapitre de FÉgltse de-Paris^ conservateur et autre/ois supérieur-majeur efu collège de JfonlaigUy précis dressé par l'archiviste du chapitre, Pâvillet (4).
D'après ce Précis, l'acte de fondation du collège (mars 1501) portait que la collation et totale disposition du collège, des maîtres et boursiers y attachés, appartiendrait aux doyen et chapitre de l'Église de Paris. L'un des fondateurs, le sire de Gra ville, ordonna, il est vrai, que le prieur des Chartreux en serait visiteur et correcteur^ mais de manière qu'il ne fût pas dérogé au droit de visite et de supériorité réservé au chapitre (janvier 1502). Et, depuis, divers arrêts du Parlement et les règlements même du collège avaient, paratt-il, confirmé ces dispositions. « Le chapitre, — écrit l'archiviste, — en sacrifiant généreusement, en 1502, le plus précieux de ses droits en ce genre, la svpérioriié absolue sur le collège de Montaigu, n'eut pas moins en vue les progrès des pauvres écoliers dans la religion et les belles-lettres que l'exécution des dernières intentions du sire de Graville, leur bienfaiteur, à laquelle il aurait pu refuser son consentement. » Le Précis conclut que les droits du chapitre, aussi anciens que la fondation
(1) Séance du 20 février 1790. (Voir !'• série, Tome IV, p, 167.)
(2) Séance du 16 mars 1790. (Voir 1" série, Tome IV, p. 429.)
(3) Séance du 20 mars 1790. (Voir 1« série, Tome IV, p. 465.)
(4) Pièce manusc, datée de mars 179C (Arcb. nat., M 178, d« 54).
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même de l'élablissement, sembleraient, en cas de changement, l'autoriser à présenter des réclamations.
Gêné sans doute par ces prétentions, le principal du collège prit le parti de s'adresser à l'administration municipale pour obtenir d'elle d'être institué directement au nom de la Ville. Notre procès-verbal du 2 janvier indique que cetle demande Tut favorablement accueillie.
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CORPS MUNICIPAL
Du luDdi 3 janvier 1791, à six heures après fi)idi;
Le Corps municipal convo(|ué en pxécutjon de rajournemenl prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire^ et composé de MM. Mulot, Vauvilliers, Houssemaine, Le Camus, Cousin, Le Vacher, Qualremère, Jallier, Vigner, Tassin, Stouff, Cahours, Prévost, Gandolphe, Rousseau, Nizard, Charron, Deyeux, Desmousseaux, Drudon (1), Durand, Regnaull, Choron, Maugis, Jolly, Pitra, Dacier, Boncerf, Andelle, Lesguillez, Etienne Le Roulx; le substitutadjoint du procureur de la Commune présent;
--*'^'' A l'ouverture de la séance, M. Cahier, M. Desmousseaux et M. Deyeux f2) ont rendu compte des mesures qu'ils avaient projetées pour l'exécution de la loi du 26 décembre dernier, sur le serment à prêter par les évéques, ci-devant archevêques et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics. (I, p. 10.)
Et, sur leur rapport, il a été arrêté :
1« Qup, dimanche prochain, 9 janvier, une députation composée de trois membres, dont un officier municipal, se transporteront dans chacune des paroisses de la Ville de Paris, pour être présents au serment ordonné par le décret du 27 novembre, accepté par le roi le 26 décembre dernier et publié le 2 janvier courant (3);
2® Que la même députation assistera au serment dans deux paroisses différentes;
.30 Qu'elle en dressera procès-verbal, en observant d'y constater par leurs noms et qualités ceux des ecclésiastiques qui se présente-
Ci) Ltre; Ta UDON.
(2) Commissairei nommés le 30 décembre. (Voir Tome I, p. 657.)
(3) Le Corpi muoicip&l, dans sa séance du 30 décembre, soir, avait ordonné l'impression, la publication et l'affiche de la loi du 26 décembre. (Voir Tome I, p. 656.) — L'affiche posée à cette occasion donna lieu à une rectification ordonnée par le Corps municipal, le 9 janvier. (Voir ci-dessous, p. 68-69.)
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roDl en conformité de la déclaration qu'ils auront souscrite au secrétariat de la Municipalité {i];
4° Que. s'il se présente quelque ecclésiastique qui n'ait pas rempli cette formalité, il souscrira, avant de prêter serment, une déclaration qui sera rédigée dans les termes de la loi et dont la formule lui sera présentée;
5« Qu'il sera Cait mention de l'un et de l'àulre cas dans le procèsverbal ;
6" Que la députation procédera à ta réception du serment par l'appel nominal, et que chaque ecclésiastique, ayant la main sur la poitrine, répondra k la formule prononcée par un de MH. les commissaires : Je le jure;
1" Que M. le Maire, quatre commissaires, dont deux officiers municipaux, UQ des substituts do procureur de la Commune et le secré- 1 aire-greffier, se transporteront en l'église épiscopale et métropolitaine pour y assister à la prestation du st^rment ordonné par la loi ;
S» Que les ci-devant vicaires-généraux, les supérieurs, directeurs et professeurs des séminaires, les principaux et professeurs ecclésiastiques du Collège royal et autres, les aumôniers des bataillons, les rectours et autres prêtres desservant les hôpitaux se réuniront en l'église de Notre-Dame pour la prestation du serment;
9" Que les curés, vicaires et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics dans les paroisses de la capitale, y compris celles ei-devanl exceptées de l'ordinaire, se réuniront et prêteront le serment chacun dans leurs paroisses respectives;
lO" Que, à l'égard des prêtres desservant les succursales dans l'intérieur de Paris, ils seront appelés au chef-lieu de leur paroisse.
Au surplus, le Corps municipal arrête :
Que la présente délibi^ration sera communiquée demain au Conseil général (2] ;
Que M. le Maire voudra bien prendre les prJ-cautions nécessaires pour que les ci-devant vicaires-généraux, curés, vicaires et autres ecclésiastiques appelés par la loi à prêter le serment soient avertis du jour et de l'heure o(i le serment doit être prêté;
Charge le sécrétai re-greflier de dresser le tableau des commissaires qui devront assister à la prostation du serment et de leur faire parvenir incessamment un état nominatif des ecclésiastiques
(1) Déclaration prescrite par le décret du 27 novembre, a.rt. 3. ;Voir ci-dei-
(2) La délibÉralion fut, eu eCTet, coiomutiiquée au Conseil général et approuvée par lui le 4 jauvier. (Voir ci-dessoue, p. 16-17.)
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qui se seront présentés au greffe, ainsi que les pièces nécessaires à la rédaction de leurs différents procès-verbaux (l).
"^"^ Le Corps municipal a arrêté que, demain, le secrétaire-greffier notitierait en personne à M. de Juigné, évèque métropolitain de Paris (2), la loi du 26 décembre dernier relative au serment civique, qu'il se ferait assister de deux personnes et qu'il dresserait un procès-verbal qui sera représenté à la première assemblée du Corps municipal (3).
'*^»**' Sur le rapport, fait par M. Etienne Le Houlx, que, vérification faite des procès- verbaux des délibérations dos sections sur la question de savoir à quelle époque remonterait, en faveur de M. Bailly, le traitement attacbé à la place de maire (4), il se trouvait que 3 sections, savoir celles des Innocents (5), de Tlle et du Théâtre-français, n*Avaient pas encore envoyé leurs procès-verbaux ; que, sur les 45 autres, 32 avaient arrêté que le traitement attaché à la place de maire remonterait en faveur de M. Bailly au 15 juillet 1789, époque de son élection provisoire, et que toutes, ù l'exception de celle du Luxembourg, qui a délibéré par un non absolu, avaient proposé une indemnité égale ou même plus forte que le traitement;
Le Corps municipal a arrêté que, par année et à compter du 15 juillet 1789, le traitement de M. Bailly lui sera payé sur le pied de 72,000 livres, somme égale à celle arrêtée pour le traitement définitif (6); en conséquence, ordonne que, sur les mandats délivrés par les administrateurs au Département des domaines, le trésorier de la Ville payera, sur la quittance de M. Bailly, la somme nécessaire pour, avec celle de 50,000 livres qu'il -a déjà reçue, compléter celle de 72,000 livres, qui lui est allouée par les sections.
****• Le Corps municipal a entendu la lecture, qui lui a été faite par M. Regnault, du projet d'adresse à TAssemblée nationale, sur le vœu des sections tendant à soumettre les juges de paix à la censure circulaire des 48 sections (7),
(1) Le tableau de la reparution des commissaires fut présenté au Corps municipal le 5 janvier. (Voir ci-dessous, p. 38-39.)
(2) Le Clkrc db Juionk, ci-devant arctievéque de Paris, émigré.
(3) C'est seulemeut à la séance du 12 janvier que le Corps municipal reçut communication d'un procès-verbal dressé le 4 par le secrétaire-greffier de la Municipalité, constatant l'absence du titulaire de l'évêché. (Voir ci-dessous.)
(4) Commissaire désigné le 30 décembre, soir. (Voir Tome 1, p. 658.)
(5) Exactement section du Marché-des-Innocenls.
(6) Chififre fixé par la majorité des sections, constaté par arrêté du Corps municipal du 1 octobre 1790. (Voir Tome I, p. 323-325,)
(7) Deux commissaires, dont Reonault, avaient été chargés de la rédaction de cette adresse, le 30 décembre, soir. (Voir Tome 1, p. 658.)
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L'Assemblée a arrêté quelques changements et ordonné que le Conseil général serait instruit du vœu des sections et de la nécessité de le porter incessamment à l'Assemblée nationale (i).
-*•** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (I!, p. 12.)
-'^^^ Le Corps municipal -s'est ajourné à mercredi (3).
El M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dëjoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
■ (L p. 7.) L'art. 21 du titre II dq décret du 12 juillet 1700, sur la constitution civile du clergé, était ainsi conçu :
Aviipt que la cérémonie de 1& consécration commence, r(éyêque) élu prêtera, en présence des officiers municipaux, du peuple et du clergé, le serment solennel de veiller avec soin sur les Ûdéles du diocèse qui lui est confié, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par TAssemblée nationale et acceptée par le roi.
L*art. 38 du même titre disait :
Les curéSi élus et institués, prêteront le même serment que les évoques dans leurégUse, un jour de dimanche, avant la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux du lieu, du peuple et du clergé; jusque-là» ils ne pourront faire aucunes fonctions curiales.
Le 26 novembre, au nom des Comités réunis des rapports, ecclésiastique, de Taliénalion des biens nationaux, et des recherches, Yoiokl présenta k l'Assemblée nationale un Rapport sur les proiesiatiom de div^T9 évêquesei chapitres du roymme contre ce qui s'est fait à leur égard sa^ê le consenternent de Vévêque c/^ i{ome, rapport suivi d'un projet de décret, que le rapporteur appréciait ainsi ; *
Le décret que je vais présenter est moins pour vous (les ecclésiastiques protestataires) une loi sévère qu'une mesure d'indulgence.
Aux termes de l'art. 2 de ce projet de décret, tous les évéques et curés actuellement présents dans leurs diocèses et cures devaient» dans la huitaine à dater de la publication du présent décret, jurer solennellement, s'ils ne l'ont pas encore fuit, de veiller avec soin sur les fidèles des diocèses et cures qui leur sont confiés, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi (3).
(i) Nouvelle lecture et adoption définitive le 5 janvier. (Voir ci-dessous, p. 33-34.)
(2) Mercredi, 5 janvier. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 26 novembre 1790, soir. (Voir Archives parlementaireit, t. XXÏ, p. 3-16.)
f3 Janv. 179i] DE LA COMMUNE DE PARIS H
Après discussion, le décret fut adopté, le 27 novembre, dans les termes suivants :
Art. le^ — Les évêques, les ci-devaut archevôques et les curés coqservés en fonction seront tenus, s'ils ne l'ont pas fait, de prêter le serment auquel ils sont assujettis par l'art. 39 du décret du 24 juillet dernier, et réglé par les art. 21 et 38 (du titre II) de celui du 12 du même mois, concernant la constitution civile du clergé; en conséquence, ils jureront, en vertu de ce décret, de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse ou dé la paroisse qui leur est confié, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par TAssemblée nationale et acceptée par le roi, savoir : ceux qui sont actuellement dans leurs diocèses ou leurs cures, dans la huitaine à compter du jour de la publication du présent décret.
Art 2. — Les vicaires des évoques, les supérieurs et directeurs de séminaires, les vicaires des curés, les professeurs de séminaires et de collèges et tous autres eeclésiatiques fonctionnaires publics feront, dans le môme délai, le serment de remplir leurs fonctions avec exactitude, d'être fidèles & la nation> à la loi et au roi, et de maintfmir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi.
Art. 3. — Le serment sera prêté un jour de dimanche, à l'issue de la messe, savoir : par les évêques, les ci- devant archevêques, leurs vicaires, les supérieurs et directeurs de séminaires, dans l'église épiscopale; et par les curés, leurs vicaires et tous autres ecclésiastiques fonctionnaires publics, dans l'église de leurs paroisses et en présence du conseil général de la commune et des fidèles; à cet effet, ils feront par écrit, au moins deux jours d'avance, leur déclaration, au greffe de la municipalité, de leur intention de prêter le serment et se concerteront avec le maire pour arrêter le jour.
Cinq autres articles j)révoyaient le refus du serment (i).
Plusieurs semaines s'étant écoulées sans que la sanction royale, nécessaire pour valider ce décret, fût intervenue, Camus demanda, le 23 décembre, matin, que le président fût chargé de se rendre immédiatement près dii roi pour le prier de déclarer s'il avait accepté et sanctionné le décret du 27 novembre. Cette motion fut décrétée. Au cours de la séance du soir, le même jour, le président (d'André) fît connaître que le roi lui avait remis une réponse écrite de laquelle il résultait que, le décret du 27 novembre n'étanf qu'une suite de celui du mois de juillet sur la constitution civile du clergé, accepté et sanctionné par lui, il ne pouvait rester aucun doute sur ses intentions; que, seulement, il voulait prendre les moyens les plus doux et les plus sûrs pour éviter tout ce qui pouvait altérer la tranquillité publique, et qu'il attendait, d'un moment % l'autre, TefTet de ces moyens. Sur l'insistance de Camus, et après une assez vive discussion, l'Assemblée décida que le président se retirerait le lendemain par-devers le roi, pour le prier de donner une réponse signée de lui et contresignée d'un ministre sur le décret du 27 novembre (2).
A la fin de la séance du dimanche 26 décembre, le président donna lecture d'une lettre du roi, contresignée par Duport-Dutbrtrb, garde des sceaux, annonçant que le roi venait d'accepter le décret du 27 novembre :
(i) Séance du 27 novembre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXI, p. 74-81.)
(2) Séance du 23 décembre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXL p. 630 et 638-642.)
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s'il avait tardé, c'est parce qu'il désirait que les moyens de sévérité pussent être prévenus par ceux de la douceur; mais, des doutes sur ses intentions s'étant élevés malgré la droiture connue de son caractère, sa confîance en TAssemblée nationale l'engageait à accepter (1).
La loi du 26 décembre, dont il est question au procès- verbal, n'est donc autre que le décret du 27 novembre, devenu loi par la sanction du roi.
Au sujet de l'exécution de ce décret, on trouve dans le Moniteur (n* du 3 janvier 1791), sous la rubrique : Corps municipal, Tavis suivant :
L*art. 3 du décret du 30 décembre dernier portant que les ecclésiastiques fonctionnaires publics feront par écrit, au moins deux jours d*avaDce, leur déclaration, au greffe de la Municipalité, de leur intention de prêter le serment civique et qu'ils se concerteront avec M. le Maire pour en arrêter le jour, la Municipalité prévient en conséquence les ecclésiastiques fonctionnaires publics que, à compter du lundi 3 janvier 1191, on recevra au greffe de rilôtel-de-VilIe les déclarations indiquées par l'article ci-dessus.
L'arrêté consigné dans notre procès-verbal du 3 janvier 1791 s'occupe de la prestation du serment qui doit suivre l'enregistrement des déclarations.
(II, p. 10.) Le procès-verbal du Corps municipal ne fait pas mention d'une délégation qui représenta ce jour-là la Municipalité à une cérémonie religieuse. Comme cette délégation eut certainement un caractère officiel, il y a lieu d'annexer ici le compte-rendu du Journal de Paris (n» du 4 janvier 1791) :
« Une députation du Corps municipal, présidée par M. le Maire, s'est rendue hier, jour de la fôte de Sainte Geneviève, daçs l'église de cette patronne de Paris : elle y a entendu la grand'messe, célébrée avec la même pompe que les années précédentes (2), à laquelle ont assisté aussi le bataillon de cette section et un grand concours de fidèles.
« Un des ci-devant chanoines réguliers de cette église a complimenté M. le Maire et la Municipalité, et les a félicités de ce que leur piété servait à prouver que les décrets sur Tordre et l'état civil du clergé n'atténuaient ni ne pouvaient atténuer ni le respect pour la religion ni le culte qui lui est décerné (3). Il a fini par témoigner le désir, déjà manifesté par la cidevant congrégation de Sainte-Geneviève, d'être employée comme fonctionnaire publique (4) et chargée de desservir une cure de la capitale, sous l'invocation de sa patronne. »
On verra plus loin qu'il fut, en effet, sérieusement question d'ériger l'église
(1) Séance du 26 décembre 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 674- 675.)
(2) L'auoée précédente, sur les instances de la congrégatioa, l'Assemblée des Représenlants de la Commune, après avoir d'abord décidé d'y assister en corps^, s'était fait représenter à la messe du 3 janvier par une députation de huit dé ses membres et de quatre administrateurs. (Voir lr« série, Tome 111, p. 206, 240, 247 et 319.)
(3) C'est k la constitution civile du clergé qu'il est fait ici allusion.
(4) Dés le 11 novembre 1789, la congrégation avait demandé à l'Assemblée des Représentauts de la Commune d'être conservée comme chapitre attaché à l'église de Sainte-Geneviève, laquelle aurait été elle-même élevée au rang de cathédrale municipale. (Voir !«•• série. Tome II, p. 599-602.)
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Sainte-Geoeviève en oratoire municipal et départemental. Si ce projet finit par être écarté, le vœu de la congrégation fut du moins exaucé, en ce sens que le décret du 4 février i791 institua, la 26* des 33 nouvelles paroisses de Paris, une paroisse' à Sainte-Geneviève, nouvelle église» établie provisoirement à Saint-Étienne-du-Mont,' jusqu'à ce que celle de Sainte-Geneviève fût entièrement construite (1).
Mais il n*y eut point lieu d'élire un curé à Sainte-Geneviève : des cinq curés des paroisses, anciennes comprises dans le périmètre de la nouvelle, trois se refusèrent à prêter le serment civique; un quatrième se retira, alléguant son grand âge; ce fut donc Secrb de Pennvern, curé de Saint- Étienne-du-Mont, qui devint curé de plein droit (2).
(1) Décret du 4 février i791. (Voir ci-dessous, V Éclaircissement \ll de la séance du 24 janvier.)
(2) Voir CaARAYAY, Assemblée électorale de FariSj 1790-1791 (p. 497).
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4 JsDvier 1791
COiySEIL GÉNÉRAL
•«« l)u mardi i janvier 1791, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune convoqué en exécution de l'arrôté pris dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, el composé de MM. les nola))lcs, à l'exception de MM. Bcaulils, Boncerf, Brongniarl, Bureau, Cahours; Ceu'at, Cholet, Corsan^^es, Débourses. Dumas, Fallel, Filleul, Korié, Frézard, Garran, Geoffroi, Gravier, Hardy, Joliy, JuUiot, Lafisse, Lehoc, Le Koulx de La Ville, Le Scène, Duplcssis, Maréchal, Minier, Hontauban, Quatremére, Quin, Robio (Léonard), Tassin, Thorilion, Tiron, Trudon et Walrin; le substiluladjoint du procureur de la Commune présent ;
A l'ouverture de la séance, M. le Maire a annoncé que M. Dus-
mousseaux, l'un des ofticiers municipaux, avait réuni au second scrutin la très grande majorité dos suffrages pour la place de second substitut-adjoint du procureur de la Commune (1).
Le Conseil général a applaudi à cette élection.
Et, après que M. Cahier, substitut-adjoint du procureur de la Commune, a eu roquis que M. Desmousseaux prélAt le serment ordonné par la loi, M. Desmousscaux s'est présenté sur l'estrade.
Placé au devant du bureau, il a dit :
Messieurs, Depuisia Révolution, mes concitoyens m'ont successivement appelé à divers emplois, et J'ai mis mon bonheur à les remplir nvec zèle et Ddclité (2), Je ne parle point de ma responsubitité, parce que, toujours borné aux simpies rouutions de Représentant, de cojiselller ou dejufte, je n'ai jamais reçu ui dépensé aucun denier de la Commune.
t(} Scrutius des 9, St et 28 df ■membre, rc-ensi-a les 11,26 et 30 décembre, [Voir Torae I, p. *23-4ai, 482-484, K7I, 6U0-602 el 654-656.)
(2) Ubsuoobbbaux avait été succcisiveinent Repréeeuiant di! la Coiumuiie, présidenl du dialrict de Sainle-Oppurtuue, administrateur au Cunseil du Ville, assesseur au Tribuual cuotcalieux, membre du CoiuitC de ta CoufOd(;raliot] natienale.
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Un nouveau choix m'appelle à de nouvelles fonctions, à des fonctions dont je ne puis considérer sans effroi et l^importanco et retendue. Mais ma vie toute entière appartient à ceux qui Tont honorée; et tous les sentiments dont je suis pénétré ne doivent se prouver que par mon obéissance.
J^obéis donc : j^accepte ces devoirs sacrés» et toutes mes forces» toutes mes facultés seront employées à justifier la confiance de la Commune.
Je ne puis, Messieurs, vous promettre ni les talents ni les succès de ceux qui ni*ont précédé dahs cette câ^rière difficile t je n*ai pas leurs moyens et je he puis {Prétendre à leur gloire. Mais je vous promets et le même courage et la même pureté.
Organe de la loi, je la méditerai sans cesse, et je m'appliquerai surtout à ÏAlte réspetter les lois saintes et nouvelles sur lesquelles reposent le > bonheur et la liberté du peuple.
Gardien des intérêts de la Commune, je porterai mes regards dans toutes les parties de son administratioh et je joindrai mes efTorts aux vôtres pour arriver à la connaissance du passé, à Texamen du présent et à la perfection de ravenit*; 6nân, je tâcherai d'imiter les vertus et le civisme dont vous m*offrirez tous les jours des exemples et des modèles.
Voici Técharpe dônija Commune m'avait décoré; voici cette marque municipale de la première magistrature populaire : je la rapporte sans tache et je lui rendrai sans tache celle que j'en reçois aujourd'hui.
M. le Maire a enduite proiloncé la formule du serment cokiçu en ces termes :
Vous jurez et promettez de remplir fidèlement et avec zèle lès fonctions que ta Commune vous confie.
M. Desmousseaux a répondu : Je le jure.
Au même instant, M. Cahier a ceint son nouveau collègue de Técliarpe distinctive de sa nouvelle place.
Et le Conseil général a applaudi à Télection de M. Desmousseaux. (I, p. 18.)
•*** La promotion de M. Desmousseaux à Tune des places de substitut du procureur de la Commune faisant vaquer une des places dans le Corps mun cipal, M. le Maire a annoncé que M. Bertholloû était ie premier notable qui, dans Tordre des voix recueillies au dernier scrutin pour la formation de la Municipalité définitive (i), devait entrer au Corps municipal.
M. Berthollon, présent, a déclaré qu'il acceptait ces nouvelle» fondions; il a fait le serment prescrit par la loi; il a juré de les remplir avec zèle et fidélité.
M. Desmousseaux Ta décoré de Técharpe inunicipale.
Et le Conseil général a donné de nouveaux applaudissements à la promotion de M^ Berthollon.
M. le Maire a instruit l'Assemblée que M. Dupont, élu dans
(1) Ordre indiqué parle tableau du 8 octobre 1190. (Voir tome l, p. 14,)
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la précédente séance Tun des membres du Burean de paix dans l'arrondissement du premier tribunal de district de la capitale (1), lui avait écrit ce matin pour lui témoigner ses regrets sur Timpossibililé où il se trouvait d'accepter les fonctions honorables que la Commune, que la loi lui avaient déférées (2).
M. le Maire a ajouté que les autres membres du Bureau, MM. Le Breton (3), Cardot, Poissonnier, Dussaulx et Meaux de SainC^Marc (4), se présentaient pour prêter leur serment.
Et, de suite, ces messieurs ont été introduits et placés sur Testrade, en face de TAssemblée.
L'un d'eux, M. Dussaulx, a prononcé un discours où respire le patriotisme le plus pur.
Et ils ont tous, au même instant, juré, en présence de l'Assemblée, de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la Commune et la loi leur ont confiées.
Les membres du Bureau de paix ont été priés d'assister à la séance,
•*-^^ Le Conseil général a renvoyé au Corps municipal, pour lui en rendre compte incessamment :
1° Une adresse de la section de la Bibliothèque en faveur de M. L. Milly, ancien premier secrétaire du parquet de THôtel-de- Ville, laquelle lui a été portée et lue par une députation; (II, p. 19.)
2° Une pétition des sculpteurs français et ornemanistes domiciliés dans la ville de Paris (5);
3o Une pétition des employés dans Tart de la maçonnerie ; (III, p. 23.)
4° Enfin, une pétition et un arrêté de la section du Luxembourg, contenant dénonciation d'une infraction au décret du 19 juin dernier, accepté par le roi le 23, commise dans l'église de Saint-Sulpice la nuit de Noël et pendant le service divin, en donnant à un cardinal et à des évêques Tencens qui^ aux termes de la loi constitutionnelle de TÉtat, doit être réservé pour la divinité. (IV, p. 29. )
-^-^^ Avant de passer à l'ordre du jour, M. le Maire a informé le Conseil général des mesures qui avaient été prises par le Corps municipal et consignées dans son arrêté du 3 de ce mois, relativement
(1) Séance du 29 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 649.)
(2) Il fut procédé au remplacement de Dupont dans la séance du 7 janvier. (Voir ci-dessous, p. 49-50.)
(3) VAlmanarh des tnbunaux pour 1792 complète le nom ainsi : Le Breton ï>b,
CORBBLIN.
(4) Tous élus le 29 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 649.)
(5) Pétition inconnue, qui est peut-être la même que celle présentée le 16 novembre par les sculpteurs eu ornement employés à la nouvelle église Sainte- Geneviève. (Voir Tome I, p. 322 et :iiG~3:^7,)
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à la prestation du serment ordonné par le décret du 27 novembre dernier (1).
Le secrétaire-greffier a fait lecture de l'arrêté pris dans cette séance.
Et le Conseil général en a approuvé toutes les dispositions.
-*^-*^ Sur la proposition d'un des membres- de l'Assemblée, d'admettre à la prestation du serment ordonné par le décret du 27 novembre dernier M. l'àbbé Mulot, vice-président du Conseil général;
S'est élevée la question de savoir si la loi permettait d'adhérer à cette demande.
Plusieurs observations ont été proposées.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a été entendu; la loi a été lue.
Et, après qu'il a été reconnu que ses dispositions étaient contraires au vœu de M. Mulot, le Conseil général a arrêté que, en rendant hommage aux vues patriotiques et au civisme de M. Mulot^ ainsi qu'à sa demande, il en serait fait mention dans le procès-verbal (2).
M. l'abbé Le Meignen et M. l'abbé Arnoult, membres de l'Assemblée, ayant témoigné, comme M. l'abbé Mulot, leurs désirs de satisfaire personnellement au décret du 27 novembre;
Le Conseil général a également arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-terbal.
-•^^^ M. le Maire a instruit l'Assemblée qu'il avait demandé "à l'Assemblée nationale un jour où la Municipalité pût lui présenter sou hommage. M. le Maire a ajouté qu'il croyait que l'audience serait fixée à samedi soir. (V, p. 3). )
'^"^'^ M. Vauvilliers a fait lecture d'un mémoire contenant ses observations et ses vues sur l'état actuel du commerce des marchands de bois (3).
Après une légère discussion ;
(1) Corps municipal, séance du 3 janvier. (Voir ci- dessus, p. 7-9.)
(2) Les dispositions du décret du 27 novembre ne s'appliquaient qu'aux ecclésustiques remplissant une fonction publique. (Voir ci-dessus, p. 1i.)
(3) La diminution du prix du bois à brûler avait fait Tebjet d'une motion renvoyée, le 4 novembre, par le Conseil général au Département des subsistances ; le rapport, réclamé le 11 novembre, avait été annoncé comme prochain le 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 182, 3.^0, 375-376 et 38i,) D'autre part, à l'occasion d*une autre motion présentée le 20 décembre, le même rapport avait été promis pour le 27,décembre ; puis, le 22 décembre, le Conseil général avait chargé le Corps municipal de se faire rendre compte par les administrateurs de Tétat du prix du bois et des autres renseignements qu'ils pourraient se procurer. (Voir Tome I, p. 563 et 582.)
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l.e Caiiatil Kihiùral a arrèlû quo ]e mémoire Burail impriniû et Iribui; aux iiieiiiLrcs do rAsscmblé*' ti), et, en outre, qu'il sorait mmû six commiseaires pour «n fairu le rapport et rendre compte i nouveaux r<?useigiiumeiits qu'ils pourront se procurer, Uant de procéder à la nomination des cummistaires, il a été proie du les nommer au scrutin.
j'Aâsemblée a été conaultéu, et il a été décidé qu'ils le seraient la présentation de M, le Maire.
^es commissaires présentés par H. le Maire et agréés par le Con- I général sont MM. Maréchal, Davous, Nizard, RafFron, Callet et [Ty (2).
■V** Lecture faite du procès verbal, la rédaction en a été approu-
"- Le Conseil (général s'est ajourné à vendredi (3).
'X M. le Maire a levé la séance.
'i0ne : Uaillv, .Vaire; Diuoly, «ecrélaire-f^reriiur.
ËCLAIKCISSIilHENTS
, p. ri.) A litre de curiosité, on reproduit ici lus nppréci étions de deux naiix sur l'élection de Dksiious.se* ux. )ici (l'abord ce qu'écrit le Moniteur (n- du 10 janvier) ; H. Desmousseaux a été élu siibï^lilut du procureur de la Commune à la e de M. L. F. Duport.
Cette nomination jusiitie les choix populaires des calomnies que les tmis du bien public ont répandues contre ce mode d'élection et devient nouvelle preuve que le peuple se trompe rarement et que presque lou- } il place dignement sa confiance. •
autre part, l'Ami du. peuple (n- du 19 Janvier), traçant le portrait du reau substitut, le présente comme un protégé de la comtesse de Poli- ; : cr C'est MU intrigant, saisi plusieurs fois, intéressé dans les pompes néphitiques et les fosses vétérinaires. Il a souvent donné des projets son district, qui ont été agréés: mais il n'en est pas l'auteur : ils sont il M, UosTAncL. "
.ns d'autres circonstances, ce sera l'Ami du peuple qui vantera la persùté des suffrages populaires et le âfonileur qui reprochera au peuple 1 laisser tromper par les ialrit;ants.
Ce lufimoirc imprimé n'a pu tire retrouvé. Peut-être pa VAUTrLLrsRs, déonuaire te leudcmaîa mi^me, négll){ca-t-il du livrer snu rapporta In publidtc. Kopporl préBcntÉ le 17 Kvrier. (Voir ci-dtfssuus.) ViiUdrcdi, 7 janvier. [Voir ci-dessoua.)
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(II, p. i6,) L'afTaire doni ii a'agit est suffisamment expliquée dans le texte de l'adresse lue au Conseil général le 4 janvier, imprimée sous ce titre : AdrêSie et rédamaiionê de ia seelion dé la Bibiiothèque^ en Javeur de M, L. MiLLY, président des assemblées municipales de cette section^ aSiessevT au tribunal de paix et électeur du département de Paris (j|), à MM* du Département^ de la Municipalité et du Conseil général de la Commune (2).
Cet imprimé contient d'abord up Ef Irait des délibérations d& la section^ du mardi 21 décembre 1790, dont voici les parties principales :
Le président, en ouvrant la séance, a annoncé à l'assemblée qu'il Tavait convoquée d'après la réquisition de 60 citoyens actifs, à l'effet de délibérer sur un objet qui intéresse essentiellement un citoyen rccommandable de la section.
Sur quoi, M. Conty, président des assemblées primaires, assesseur au tribunal de paix et électeur du département (3), ayant demandé la parole, a dit :
[Au début du discours, il est fait allusion à l'initiative de la môme section en faveur de Bosqub, victime de Tabago, qu'une âme fière et indépendante, un courage intrépide avaient conservé libre dans le sein de l'esclavage. Ni obstacles, ni longueurs, ni sacrifices n'ont arrôté les citoyens de la section; à son exemple, toutes les sections lui ont tendu une main secourable et fraternelle (\). Puis, l'orateur continue ainsi : ]
«... J'ai l'honneur de vous proposer. Messieurs, d'arrêter sur-le-champ de présenter une adresse au Département et à la Municipalité, tendant à faire réintégrer M. DsMiLLY dans ses emplois ou à le nommer à d'autres équivalents, avec des dédommagements proportionnés à ce qu'on lui a injustement fait perdre, et d'arrêter, en outre, que cette adresse sera communiquée aux 47 autres sections de la capitale.
M M. DB MiLLY, américain d'origine, n'avait d'autre existence à Paris que colle que lui avaient procurée ses talents et sa bonne conduite : il jouissait, depuis plus de quatre ans, de la place de premier secrétaire du Parquet de la Ville. Fusillé le 14 juillet 1789 sous les murs de la Bastille, il a continué ses fonctions jusqu'au Ici* novembre 1789, époque à. laquelle M. de La Martinièrb, procureur provisoire de la Commune, lui annonça qu'il avait été contraint de présenter un autre sujet à sa place.
« M. Cabibi db Gbrvillb a reconnu que c'était lui qui avait engagé M. db La Martinisre à proposer au Bureau de Ville M. Porriquet (5), qui venait de faire une perte assez considérable dans une banqueroute; il avoue que le malheur était grand pour .M. db Milly, mais qu'il tenait à ce-qui était fait pour M. Porri- OUBT, son ami. 11 fit espérer, néanmoins, que, dans la partie des approvisionnements, M. DB MiLLY obtiendrait l'équivalent de ce qu'il avait perdu; il l'engagea & voir M. DE Vauyillibrs, à lui faire écrire, et promit d'appuyer cette démarché. M. DE Vauvilliers trouva les réclamations bien fondées, témoigna des regrets,
(1)d« MaLY <Louis-Leziu), avocat, 37 ans, figure en effet sur la liste des électeurs. Malade au moment de l'élection, il ne prêta serment comme électeur que le 30 décembre 1790.
(2) Imp. daté du 21 décembre 1790, 26 p. in-io, dont 14 pour les discours et arrêté, 5 pour l'adresse et 7 pour les pièces justificatives (Bib. de la Ville de Paris, dossier 10065).
(3) CoNTY (Claude), sous^chef de correspondance à l'hôtel des Fermes, 45 ans.
(4) Toute l'affaire du sieur Bosqub, de Tabago, sera expliquée dans un Éclair-* ciisement de la séance du 22 janvier 1791. (Voir ci-dessous.]
(5) Nommé par le Bureau de Ville le 31 octobre 1789, sur la proposition du procureur-syndic. (Voir l'» série, Tome II, p. 494.)
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ajouta que les bureaux des approvisionnements venaient d'i^tre formés, et cependant demanda à M. db Milly un mémoire indicatif des fonctions d'une place relative aux approvisionnements des bois et charbons (1). Ses promesses, celles de M. le Maire demeurèrent sans aucun effet (2). Il aurait pu porter ses réclamations à TAssemblée des Représentants de la Commune; il y avait beaucoup d'amis qui le lui conseillaient, offraient de Tappuyer, indignés qu'un de leurs collègues, M. PoRRiQUBT, fât en possession d'une place rétribuée, malgré les arrêtés et le serment de gratuité. Mais le district des Filles-Saint-Thomas était du nombre de ceux qui avaient rappelé leurs mandataires à la Ville et qui ne reconnaissaient point les 240 comme Représentants de la Couîmune (3). Par respect pour les arrêtés de son district, M. dr Milly ne crut pas devoir 4)orter ses réclamations devant un corp? qu'il avait jugé illégal et attendit Torganisatiou définitive de la Municipalité. Tous les anciens employés du Parquet sont couserves, môme deux commis qui travaillaient sous ses ordres. Il était resté attaché au travail des anciennes loteries du gouvernement, avec promesse d'être maintenu dans la jouissance de cet objet. Or, le secrétaire-greffier, par lettre du 14 de ce mois, annonce à M. d£ Milly que M. Porriquet venait encore de le remplacer dans le travail des loteries.
<f Chose admirable; pendant près de six mois que M. db Milly a eu l'honneur de présider cette section, avec une droiture et une pureté d'intention qui n a pu vous échapper, il a gardé le plus profond silence sur son intérêt personnel; il a évité toutes les occasions permises de parler de lui à M. le Maire. »
Gomme sanction à ce discours, Tarrêté suivant fut adopté :
L'assemblée générale de la section de la Bibliothèque ;
Après avoir entendu les justes réclamations faites en faveur de M. db Milly, dont le zèle et le patriotisme ne se sont pas démentis un seul instant depuis la Révolution; prenant dans la plus haute considération les sentiments de justice
(1) Ce mémoire figure aux "pièces justificatives (n* 4, p. 23-26 de l'imprimé) sous ce titre : Mémoire sur les approvisionnements des bois et charbons de 'la capitale. On y remarque les détails suivants :
« La consommation annuelle de Paris comporte de 6 à 700,000 voies de bois, et de 7 à 800,000 voies de charbon. La navigation des rivières de Seiue, Marue, Aisne, Oise, Yonne, Armaucc et Armancon, des canaux et ruisseaux qui y affluent,^ est le moyen de ces approvisionnements. Deux commissaires de la navigation. L'un rièsidant sur la Seine et sur TYoune, l'autre sur la Marne, et un inspecteur, résidant à Clamecy, au pied du Morvan,,soijt particulièrement chargés de veiller à la prompte expédition des bois et charbons destinés à Paris, de maintenir le bon ordre sur les ports. Les fonctions de ces officiers sont nécessaires; mais leur utilité est incomplète, si, sous les ordres de M. le lieutenant de maire chargé de la partie des subsistances, on n'établit pas un inspecteur-général, point de réunion des rapports, des résultats concernant les combustibles et la navigation des rivières, des états des approvisionnements, etc.. M. db Milly a l'honneur de se proposer pour remplir cette place aux mêmes appoiutemeuts accordés aux commissaires de la navigation; elle le dédommagerait, en partie, de celle qu'il a perdue. »
(2) Ce ne fut pas la faute de db Vauvillibrs, qui proposa de créer en faveur de DE Milly une place d'inspecteur-géuéral aux approvisionnements. Mais le Bureau de Ville rejeta la proposition à l'unanimité, le 5 décembre 1789r. (Voir i'* série. Tome III, p. 131-132.)
(3) Arrêté du district des Filles-Saint-Thomas , dont la, section de la Bibliothèque était la continuation, du 18 mars 1790. (Voir 1" série, Tomes IV, p. 670, note 2, et V, p. 622 )
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et de gratitude qui 'ODt motivé la convocation de cette assemblée, et voulant donner à M. db Milly des témoignages publics de l'estime quUl s'est acquise par son dévouement invariabie à la cbose publique en s'isolant de son intérêt particulier ;
A arrêté, à la plus parfaite unanimité, de rédiger, sur-le-champ et sans désemparer, une adresse qui, avec lesdites réclamations, serait présentée à M. le Maire, au Corps municipal, au Conseil -général, à M. le procureur de la Commune, à ses substituts et au Départemeut de Paris, imprimée et communiquée aux 47 autres sections, à tous les clubs et Sociétés des Amis de la constilutiont à Teffet d'obtenir, .en faveur de M. de Milly, les dédommagements dont ses pertes, ses services et sa conduite autorisent la demande et Tespoir. - Kt, aûn de donner à cet objet toute la suite et la célérité qu'il exige, rassemblée a arrêté de nommer, avec son président, 24 personnes qui formeront une députation pour faire, au nom de la section, toutes les démarches qui pourront accélérer le résultat favorable que les talents et les vertus civiques de M. de Milly lui donnent le droit d'attendre.
Fait et arrêté en l'assemblée générale tenue dans l'église des Filles-Saint-Thomas.
Signé : d*Auzon, présidenL
Castbl, secrétaire-général.
A la suite de Tarrêté se trouve, dans riroprimé, une Adresse de la section de la BibliothkqtLe au Département de Paris, à la Municipalité et au Conseil général de la Commune^ ainsi conçue :
Messieurs,
Nous eussions toujours regardé comme fabuleux ou du moins comme exagérés les récits que les historiens les plus 'sages nous ont laissés du dévouement de différents peuples pour la défense ou la conservation de leur pays et de leur liberté, si notre glorieuse Révolution ne nous eût désabusés. Esclaves alors, nous ignorions Ténergie des hommes libres.
Maintenons donc aujourd'hui l'ouvrage immortel de la constitution que nous devons aux représentants de la nation : faisons particulièrement participer au bien qu'elle peut faire aux hommes ces citoyens vertueux qui, depuis le 13 juiU let 1189, n'ont cessé de porter les armes pour sa défense et y ont consacré leur fortune, leur temps, leurjs talents et leurs veilles. Distiuguons-les surtout de ceux qui, longtemps neutres et par cela même suspects ou douteux, ne se sont montrés qu'après le danger pour ravir aux soldats de la patrie le prix du sang qu'ils étaient prêts à verser pour elle. Ils captent aujourd'hui nos suffrages avec les roots de liberté et d'égalité et enlèvent, à la faveur de ces expressions hypocrites, les places des meilleurs citoyens.
Aussi, différentes sections de la capitale demandent-elles qu'il n'y ait que ceux qui ont réellement et efficacement concouru au succès de la Révolution qui soient employés dans la nouvelle municipalité (1).
M. DB Milly, l'un des plus recommandables citoyens de la section de la Bibliothèque, qu'il a présidée avec distinction pendant près de six mois, l'un de ses électeurs au département, de ses assesseurs au tribunal de paix, et qui donne lieu à cette adresse, a été dépouillé de son état dans un moment où les administrateurs provisoires de la Ville, induits en erreur par le trouble et le désordre qui accompagnèrent d'abord la Révolution, n'eurent pas le temps de réfléchir qu'il ne leur était pas permis de consentir à ce qu'un citoyen honnête, irréprochable, fût privé de ses fonctions.
(1) Délibérations des sections des ArciSj de la Croix-rouge^ de Sainte-Geneviève, de la Fonlaine-de-Grenellet de la Place-Vendôme et du Roule. (Voir Tome 1, p. tl8'%30.)
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Tel fut ufanmiiins le traitcmeat quVprouva M. un Mjllv, prcuiii^r Bsor^ttire du Parquet de la Ville et l'un des eufplo.vi^x attachi^s au travail des ancicnues lutcricg du Kouvcrneroenl.
CepeDdsut il est dér.r^té, comme article constilulioDoel, que ■ ta liberté cuneislB ft ne pouvoir faire que ce qui ne nuit pas A autrui • ; et, si celte uiaxime des Droits de rbomiue doit, pour le bouheur de tous, faire la base de noire gociéti5 politique, c'est ù l'adtuinlst ration publique, citoyenne et paternelle, c'est enllu à Ift Muuicipallli! de In promi*re ville du juoude à mettre l'eieiuple k eût* du priceple.
Noo seuleiuelit tous les hommes n'ont polnila un'me consistance, ne jouiaeent pas des mêmes facultés. Mais, daus l'inégal partage des fortunes, on remarque la dJiTfrence des proprli^tée : les uuï ont des biens ImiueubK'S, les autres, des capitaux ; il eu eet eulin qui. n'ayant que leurs facultâs intellectuelles, sont riches en principes, riehes en probit*. rlcbes en verlus publiques. Ces dllféreuics propriétfs sont i^galcmcat sacrées : l'homnie jtiste saurs les respecter toutes ; Il se croirait criminel de dépouiller celui qui existe honorable inenl du fruit de son labeur et ne le privera pas de cette unique ressource.
C'est parler voire langage. Messieurs, que de mettre cette morale sous vos ycui. Qu'il nous soit encore permis de tirer une conséquence de l'artirlr de la Déclaration des droits, qui veut qu'on ue puisse dépouiller qui que ce soit que u lorsque la nécessité publique l'cxiite évidemment ».
Or, nous osons vous l'assurer, .Messieurs : loin que M. de ïlllty m^ritilt de perdre son flat, la nécessité publique exigeai) qu'il fdt conservé dans des fonctions qu'il connaissait et remplissait dignement. C'est à, la Municipalité légalement instituée & faire disparaître les erreurs de la .Municipalité provisoire. Ce sont ses principes! ^''^ ^<" > «olennelleuieut manifealés, et ce souvenir eDoourag[e la section qui embrasse les intérêts d'un citoyen qu'elle considère comme l'un des vrais défenseurs delà tibcrié publique et comme un des hommes qui ont le mieux méritË de ta patrie.
La nominatiuD de M. PanniguET à la place de M. dk Millv parait ■''tre une infraction formelle à l'article 34 du décret concernant la Municipalité, qui poric que " le nombre et les appointements des employés dans les diverses parties de l'administration seront délermio^s par des délibéralions parlieuliéres du Corps municipal et confirmés par le Conseil général de la Commune, d'après les renseignements qui seront fournis par le Maire, les admiuistraleurs, le secrétairegreffier ou SCS adjoints '•■
Ne semble-t-il pas, d'après cela, que le procureur de la Commune n'ait point l'initiative pour la nomination des places; qu'ainsi, il ne devait pas plus coidpreudre. cette année. M. Po^riqubt au nombre des personnes attachées au tirage des loteries que le faire nommer l'année dernière secrétaire du Parquelî Et cependant, ce même M. Poriuquet, non content de jouir du bénéfice de cette place, non content d'avoir demandé et obtenu celle de receveur des amendes, i+usait encore à se faire accorder par le procui-eur de ta Commune un emploi qui n'e»l poiul des deniers de la Commune (les frais de loterie de l'ancien gouvernement étant acquittés avec les fonds du trésor public).
Dan» ces circonstances, nous nous référons entièrement, pour M. dc Mii.lv, aux répétitions et réclamations qui vous seront remises, avec la présente, par la députatiou que nous avojis nommée » ret effet.
Élite des citoyens de la capitale, vou*, qu'ils ont honorés de leur confiance, vous, les délenaeura de leurs droits, \ieur. et prononcez.
La section do la Bibliothèque vous adresse avec la plus grande confiance ces réclamations provoquées par un très grand nombre de citoyens. C'est pour elle un double devoir, et d'y donner son assentiment unanime, et de mettre votre justice éclairée à portée de faire restituer h, un citoyen recommandable sous tous les rapports ce qu'on lui a injustement enlevé, uu de lui accorder toutes les
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itideinnités, tous les dédomuiagcments proportioniK^s aux torts r^elsc|u'il éprouve depuis un an. Son attachouieut aux principes do la constitution, sou dévouement sans bornes, les preuves multipliées qu'il en a données dans les fonctions publiques qu'il a remplies, Tutilité dont il peut être dans les difTérentes parties de votre admii?istration seront autant de litres sacrés à vos yeux, et votre civisme n'appréciera pas avec moins d'intérêt la résignation avec laquelle il a su compter sur Téquité qui vous caractérise. Fait à rassemblée générale de la section, le 21 décembre 1790.
Signé: d*Auxon, président;
Castbl, secrétaire-général.
On a vu, ians le procès- verbal, que les réclamations de la section de ta Bibliothèque avaient été renvoyées au Corps municipal pour en rendre compte incessamment; le Corps municipal s'occupa de celte pétition à sa séance du 4 février.
(III, p. 16.) La « pétition des employés dans Tart de la maçonnerie », telle qu'elle est mentionnée dans notre procès-verbal du 4 janvier, n'a point laissé de traces. J'incline fortement à penser qu'il s*agit ici d'une pétition intitulée officiellement: Pétition à M, le Maire, MM. les offlciers municipaux et notables composant le Conseil général de la Commune de Paris^ par les arts et professions du bâtiment, arrêtée en assemblée générale des députés le 18 décembre 1790 (1). Le rapprochement des dates aussi bien que la ressemblance qui rapproche « l'art de la maçonneHe « des « arts du bâtiment » me font croire qu'il y a identité entre la pétition présentée au Conseil général le 4 janvier 1791 et celle arrêtée en Assemblée générale des députés des arts et professions du bâtiment le 18 décembre 1790. Dans celle hypothèse, l'étrange variante dont se seraient servis les rédacteurs du procès-verbal, déguisant les députés des arts et professions du bâtiment sous le litre d'employés dans l'art de la maçonnerie, s'expliquerait par une sorte de pudeur juridique : une assemblée de députés des arts et professions du bâtiment apparaissait sans doute à ces stricts observateurs de la loi comme une de ces corporations professionnelles contre lesquelles l'Assemblée constituante avait prononcé l'interdiction (2), et, même dans un procès-
(1) împ. 12 p. in-4» (Bib. nat., F 3/33337).
(2) La suppression des corporatious de marchands et d'artisans, déjà décidée par TuRooT en 1776, apparaissait à la Constituante d'une si évidente nécessité qu'elle éprouvait à peine le besoin de l'édicter formellement. (Édit de février 1776. Voir i" série, Tome III, p. 68.)
Au cours de la fameuse séance de la nuit du 4 août 1789, un député ayant stipulé la réforme des lois relatives aux corjmratlons d'arts et métiers, l'art, it du décret du 3 août déclara, entre autres choses, que « tous les privilèges particuliers... des corps et communautés étaient abolis sans retour et demeureraient confondus dans les droits communs â tous les Français ». (Décret du 5 août. Voir Archives parlementaires j t. Vlll, p 353.)
En conséquence, la loi générale sur l'organisation des municîpalitéss du 14 décembre 1189, formula la prescription suivaule : <t Art. 7. — Les assemblées (d'électeurs municipaux) ne pourront se former par métiers, professions ou corporations, mais par quartiers ou arrondissements ». (Article voté le 25 novembre 1789. Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 253.)
La même disposition se trouve répétée dans un article du décret concernant la Municipalité de Paris : « ïit. I, art. 9. — Les citoyens actifs ue pourront se
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verbal, ils n*avaient pas voulu reproduire une dénomination qu'ils jugeaient subversive.
Quoi qu*ii en soit, la pétition des arts et professions du bâtiment est en
.elle-même asse^^ impc^tante pour mériter quelques instants d'attention.
Elle a pour objet de réclamer la répartition des travaux municipaux entre
les entrepreneurs de toutes les sections, et voici un échantillon des motifs
invoqués :
Quelques fournisfteura ou entrepreneurs de chaque partie jouissent exclusivement du bénéAce des travaux de la Commune : les autres en sont privés et réduits aune sorte de détresse. Tous, contribuant aux charges publiques^ ne doivent-ils pas partager les avantages qu'offrent les fournitures et les travaux de la Commune ?
Ces travaux sont immenses : les égUses et monuments publics, la nouvelle division des paroisses, les tribunaux, l'établissement des maisons d'éducation, les hôpitaux civils et militaires, les casernements, les places publiques, les ponts, les prisons, les fêtes publiques, les travaux et ateliers de charité, etc.
Ce tableau rapide prouve, Messieurs, que la Commune peut occuper beaucoup de fournisseurs ou entrepreneurs de tout état, et un de chaque est seul occupé. Un grand nombre est-il uu surcroît d'embarras ? En subdivisant les sources du bonheur, le zyle saura les concilier avec l'économie et la prudeuce.
Cette subdivision, qui est de toute justice, excitera une émulation unanime parmi les fournisseurs ou entrepreneurs : pour l'opérer, soit en entretien, soit en construction nouvelle, nous vous soumettons un mode d'établissement d'une concurrence égale.
Les élections se feraient au sort pour deux ans : ceux qui n'auront point été élus
rassembler par métiers, professions ou corporations, ni se faire représenter. » (Article voté le 5 mai 1790, soir. Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 402.)
De même, le décret sur Tabolition des droits féodaux avait supprimé sans indemnité tous droits exigés sous prétexte de permissions données par les seigneurs pour exercer des professions, arts ou commerces. (Art 13, voté le l«r mars 1790, matin. S o\t A rckive» parlementaires y t. XI, p. 765.)
Mais ces dispositions laissaient subsister une certaine équivoque : aussi voiton plus de 2,300 citoyens de Lyon demander, le 15 février n91, Tabolition de toutes les maîtrises, jurandes et corporations qui entravent l'industrie et l'exercice des arts. (Séance du 15 février, soir. Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 204.)
En vain, le décret sur les patentes proclama-t-il (art. 2) que les brevets et lettres de maîtrises, et droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes étaient supprimés; puis (art. 7) « qu'il était libre à tout citoyen d'exercer telle profession, art ou métier qu'il trouverait bon, après s'être pourvu d'une patente », en exemptant naturellement de la patente les apprentis, compagnons et ouvriers à gages. (Article* volés le 16 février 1791. \o'ir Archives parlementaires^ t. XXIII, p. 214 et 218.)
H fallut, par un décret spécial, rendu le 14 juin 1794, sur le rapport de Lb Cbapblibr, établir 4ine régie absolue: « Art. l*^ — L'anéantissement de toutes espèces de corporations des citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit »• (Séance du 14 juin 1791. y OÏT Archives parlementaires, t. XXVII, p. 210-212.)
Le préambule du lit. I" de la constitution répéta, dans son paragraphe 4 : « Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers. • (Texte voté le 8 août 1791. Voir Archives parle^nentaires, t. XXIX, p. 270,)
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conserveront Tespoir de Tôtre ; cet espoir nourrira dans leur &me le besoin d'une réputation intacte.
Paris serait divisé en six arrondissements, correspoudaut à ceux des tribunaux.
Si on suppose quatre fournisseurs ou eutrepreoeurs de chaque état par arrondissement, ce serait en employer vingt-quatre de chacun contre un seul occupé aujourd'hui. Les entrepreneurs favorisés du sort pour deux ans termineraient les ouvrages commencés et ceux dont ils auraient eu les ordres deux mois avant Texpiration du terme fixé. Le terme serait au 1» janvier, et le tirage se ferait au mois de décembre, de deux en deux années. Les élus seraient, pendant les deux années de leur jouissance et tes deux suivantes, écartés de toute concurrence pour l'entretien et pour la construction de bâtiments neufs ou monuments publics, qui seraient pareillement distribués au sort ou divisés, autant que faire se pourrait, sans nuire à la perfection et à Tensemble de l'entreprise. En cas de décès, les veuves ou enfants finiraient les deux années commencées; s'ils ne voulaient ou ne pouvaient continuer, la cession ne se ferait qu'en faveur d'un suppléant ou d'un de ceux enregistrés, non en faveur d'autres, afin d'accélérer le tour de chaque aspirant. Tout citoyen qui aurait les qualités requises pour exercer un art ou profession, désirant participer au sort, se ferait inscrire sur un registre à ce destiné et tenu sans frais par des commissaires nommés dans chaque art ou profession. Pour éviter toute assemblée nombreuse, les noms des enregistrés seraient communiqués à la Municipalité et inscrits tous sur autant de billets portant les noms de famille et de baptême et les demeures ; ces billets seraient jetés dans une roue de fortune; une autre en contiendrait autant qu'il serait possible d'employer de fournisseurs ou d'entrepreneurs..., et le tirage se ferait en public devant les officiers municipaux.
La division de Paris en six arrondissements nécessiterait peut-^tre le choix d'un pareil nombre d'architectes : quels que soient leurs talents, leurs lumières, leur intégrité, un seul, même dans le système actuel, ne peut suffire à la surveillance.
Déjà l'opinion se déclare pour notre vœu : l'assemblée générale de la section de Sainte-Geneviève l'a prévu le 12 novembre dernier (1) ; celle du Luxembourg, |e 24 du même mois (2) ; beaucoup d'autres l'ont également manifesté.
Vers les premiers jours de mai, les paveurs ont fait une pétition sur ce sujet: M. Mulot, présidant alors la Commune, leur répondit avec cette affabilité et cette éloquence qui lui sont si familières ; un accueil aussi favorable s'est malheureusement réduit à un renvoi au Département des travaux publics (3). Cette fête célèbre, dont le Champ de la Fédération a offert le spectacle unique dans les fastes de Thistoire, a fait oublier ce rapport. Les paveurs attendaient en silence. Mais la vérité est une, leur demande a été connue, de nouvelles idées ont fermenté : un citoyen digne de ce titre, digne de l'art qu'il professe (4), a publié un projet plus vaste, dont certainement, Messieurs, vous avez connaissance (5). Adopté par la très grande majorité des entrepreneurs, les obstacles à son acceptation céderont dans cette assemblée à l'intérêt général.
Un des plus invincibles obstacles est le système monstrueux et abusif des adjudications : les paveurs l'ont déjà combattu, aujourd'hui nos armes sont communes.
(1) Arrêté du 12 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 427-4^8,)
(2) Arrêté du 24 novembre 1790. (Voir Tome 1, p. 230-S3i et 429.)
(3) Séance du 5 mai 1790. (Voir l'« série. Tome V, p. 229-230 et 242.)
^4) M. Lbmit, architecte expert: son titre double son mérite. {Noie du docu. ment original,)
(5) il s'agit, sans aucun doute, de la brochure intitulée : A M. le Maire, MM, les officiers municipaux et notables composant le Conseil général de la Commune, signée: L. L... (Louis Lbmit), sans date, qui doit être du mois d'octobre 1790. (Voir Tome I, p. ioe.)
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Les adjudications ne sont que des ressources perfides, dont certains fournisseurs ou entrepreneurs, pour tenter la fortune, embrassent avec avidité rillnsion, sans craindre les pertes qu'ils pourraient prévoir. Une folle espérance les séduit sur la mauvaise qualité de l'emploi ou sur l'infidélité des comptes ; sous ifiille prétextes spécieux, se trame et s'ourdit une ligue secrète, préjudiciable à la propriété publique, à la probité, & la confiance ; que d'exemples de l'inconséquence dangereuse qui en résulte ! Tel souscrit des marchés de fournitures ou d'ouvrages à un prix inférieur aux prix réeU, qui n'en trouve pas moins le secret de satisfaire
sa cupidité...
Signé : Molov, président ;
[Plus Tingt-six députés, dont
CaiéIit et BoMiB.]
LkNoiR, secrétaire.
Le Corps municipal, à qui la pétition du 4 janvier avait été renvoyée, ne paraît pas s'en être occupé. En revanclie, il nous est resté un certain nombre de documents qui montrent que plusieurs sections en firent l'objet de leurs délibérations.
C'est ainsi que, à la date du 7 janvier 1791, on trouve un Rapport fiait à t assemblée générale de là section du Palais -royfll^ par M, Dora y bR ï^on- GRAis, SUT les pétillons des arts et professions du bâtiment et des maîtrespaveurs de la Ville^ faubourgs et banlieue de Paris (1), dont voici la conclusion :
D'après les inconvénients résultant ot qui pourraient résulter par la suite des répartitions de travaux ou adjudications usitées jusqu'à ce jour;
D'après le bien général que produirait la répartition des travaux par arrondissement;
D'après le désir dont la Alunicipalité est vraiment animée de faire participer le plus grand nombre possible de citoyens au bénéfice des dépenses de la Commune et riutérét même que tous les citoyens doivent prendre à la conservation des arts et de ceux qui les cultivent;
Nous croyons être foudés, Messieurs, à vous proposer de manifester une opinion favorable à la pétition des arts et professions du bâtiment ainsi qu'à celte des maîtres-paveurs i quant à. la division -de Paris en six départements pour la répartition des travaux publics et bâtiments; d'arrêter, en outre, que copie du présijnt rapport et des arrêtés que vous aurez nr\i devoir prendre à cet égard sera remise à M. Camrt, membre de cette assemblée et député des arts et pro* fessions composant le bâtiment (2), qu'il lui sera permis, en outre, ainsi qu'il Ta désiré, de faire imprimer le tout, et que, avec votre consentement, il en remette ou fasse remettre des exemplaires & chacune des 47 autres sections, ainsi qu'à M. le Maire et à MM. les officiers municipaux.
Signé: Ddray db Lororai-, commissaire de section.
A la suite du rapport, est transcrit l'extrait ci-dessous des délibérations de l'assemblée générale de la section, à la même date :
. Appert le rapport de M. Doray de Losorais, concernant les pétitions des arts et professions du hâlimcnt et des maîtres -paveurs de la Ville: faubourgs et ban-
(1) Imp. 16 p. in-8% signalé comme faisant partie d'une collection particulière par M. Maurice Tournbux {Bibliographie^ t. 111, n«> 14863). — Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2673, fol. 65-67).
(2) Cambt est au nombre des vingl-six députés signataires de la pétition du 18 décembre 1790. (Voir ci-dessus, même page.)
[4 Janv. \19\] DE LA COMMUNE DE PARIS 27
lieuê de Paris^ aptt^s avoir été mis aux voix, avoir été entièrement Adopté dans toutes ses conclusions.
Signé : Cootbad, secrétaire-greffier.
Quelques jours plus tard, le 48 janvier 1791, la section de Noire- bame prit un arrêté (1), dont le dispositif est ainsi cohçu :
Sur la question proposée, il a été dit que son objet était d'avoir le vœu de la section et son adhésion à la pétition présentée à la Municipalité par les arts el professions du bâtiment^ tendante à la division et subdivision de tous ouvrages et fournitures que la Municipalité serait chargée et ferait faire dans la capitale, entre tous entrepreneurs, artistes et fournisseurs y résidant, ainsi qu'au vœu y relatif qu^a pris la Société encyclopédique (2).
11 est arrêté à Tunanimité que la section adhère pleinement auxdits pétition et vœu.
Signé : Roux, président ;
PoMàfAOBOT, secrétaire.
Puis, c'est la section dei Enfants-rougfis qui, le 22 janvier, délibère en ces termes (3) :
L*assemblée a unanimement adhéré aux pétitions ci-dessus énoncées^ et il a été arrêté que le Conseil municipal sera invité à convoquer le plus tôt possible la Commune dans ses 48 sections, pour avoir un vœ.u général sur lesdites pétitions; qu^expédition de la présente délibération sera portée à l'assemblée des députés des arts el professions du bâliment par MM. Bossb et Loi* (i), que l'assemblée a nommée commissaires à cet effet, et qu'il en sera aussi envoyé expédition au Conseil municipal.
Signé ; Ro u llb a u .
Le même jour, la section de Mauconsed prend l'arrêté suivant (o) :
M. le président ayant consulté l'assemblée sur le contenu auxdits rapport et pétition ;
Elle a arrêté qu'elle adhérait purement et simplement à celui de la section du Palais-royal, du 7 du présent mois, relatif à la pétition des maîtres-paveurs et à celle des arts el professions du bâtiment (6), et que copie du présent sera envoyée à cette section.
Signé : Doucbf, secrétaire-greffier.
Là section de Itlôtet-de-Ville décide, le 24 janvier (7) :
!• que l'administration municipale sera invitée à ordonner que tous travaux et fournitures nécessaires à l'administration, aux sections, à la garde nationale et
(1) Imp. 3 p. in-8», 1" pièce. (Bib. nat., manus. reg. 2634, fol. 122, etreg. 2704. fol. 100). — Ce document n'est pas signalé dans la Bibliographie de M. Tournkux.
(2) Vœu présenté au Conseil général par V Assemblée encyclopédique, le 7 janvier. (Voir ci-dessous, p. 49 et o6-5S,)
(3) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 240).
(4) BossB est au nombre des vingt-six députés signataires de la pétition du 48 décembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 20.)
(3) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 239).
(6) Arrêté du 7 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. Sff-i7.)
(7) Délibération citée dans l'arrêté de la section de Notre-Dame^ du !«»• février 1791. (Voir ci-dessous, p. 28.)
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autres édifices publics, dont le prix doit (^Ire payé par le trésor national, seront faits par les différents entrepreneurs et artistes de la capitale ; 2« que toutes adjudications desdits ouvrages soient supprimées.
Enfin, la section de Noire^Damey qui semble s'intéresser particulièrement à la question, y consacre encore deux délibérations. La première, du l*"" février (1), est formulée ainsi qu'il suit:
Lecture faite d'une délibération de la section de VHôtel-de- Villes du 24 janvier dernier (2);
L'assemblée, persistaot dans son arrêté pris à cet égard le 18 janvier dernier (3), arrt^te qu'elle adhère pleiDement à la délibération de la section de THôtel-de- Ville, el que ledit arrêté et la présente adhésion lui seront adressés le plus tut possible.
Signé : Roux, président.
PouMAOBOT, secrétaire.
La seconde, du 3 février (4), demande à nouveau que les travaux et fournitures à faire pour le compte de la Municipalité soient distribués entre tous les artistes et entrepreneurs, et proleste contre une adjudication au rabais do brancards, matelas, couvertures et lanternes, annoncée par un placard du Département de la police. Signé : Roux, président; Pommageot, secrétaire.
D'autres sections encore appuyèrent de leurs délibérations, durant les mois de janvier et de février 17fti, la pétition des arts et professions du bâtiment, du 18 décembre 1790. Mais ces délibérations n'ont pas été conservées. Il en est resté trace cependant dans un Procès-verbal de l'assemblée des députés des arts et 'professions du bâfimenf, séante au bureau des cidevant maîtres -perruquiers, rue de la Calandre, le 10 mars 1791 (5), où sont consignées les résolutions suivantes :
L'assemblée arrête à runanimité qu'elle députera auprès des assemblées générales de sections pour les remercier de l'adhésion qu'elles ont donnée à la pétition des arts et professions du bâtiment (6), et les prier de bien vouloir émettre leur vœu relativement à la convocation de ta Commune générale dans ses 48 sections (7), seul moyeu de forcer la Municipalité de rendre aux entrepreneurs de la capitale la justice qu'ils ont droit d'en attendre et qu'elle ne semble éluder que pour donner aux accapareurs d'ouvrage le temps et les moyens de renverser tous les projets qui pourraient être contraires à leur avidité.
Elle arrête, en outre, que, aussitôt que huit sections auront manifesté à cet égard un vœu favorable, V Assemblée des arts et professions du bâtiment députera auprès du Corps municipal pour demander cette convocation.
Elle arrête enfin que le présent sera porté par députation par des membres
(1) Imp. 3 p. in-8», 2«> pièce (Bib. nat., manusc. reg. 2654, fol. 122, et reg. 2704, fol. 100).
(2j C'est celle qui vient d'être reproduite. (Voir ci-dessus, p. 27-28.)
(3) Arrêté du 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 27.)
(4) Imp. 3 p. in-8», 3« pièce (Bib. nat., manusc. reg, 2654, fol. 122, et reg. 2704. fol. 100).
(5) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 280).
(6) De la formule générale employée par V Assemblée des députés, prise au pied de la lettre, il résulterait que toutes les sections auraient émis la même opinion.
(7) Convocation demandée le 22 janvier par la section des Enfants-rouyes. (Voir ci-dessus, p. 27.)
de chaque section qui pourront se choisir un collègue : rassemblée a sur-lechamp nommé, pour la section du Palais-royal, M. Caukt, qu'elle charge de rapporter le vœu de cette section dans la séance de jeudi prochain (1).
Signé : Lsnoir, secrétaire.
Il ne parait pas que cette tentative pour obtenir la convocation générale des 48 sections ait obtenu un résultat quelconque, ni près des sections isolément, ni près du Corps municipal. Postérieurement au 10 mars 1791, aucun document ne mentionne plus V Assemblée des députés des art$ ei professions du bâUmeni,
(IV, p. 16.) Le procès-verbal mentionne une pétition et un arrêté de la section du Luxembourg , relatifs à un incident qui s'était produit à Saint- Sulpice durant la nuit de Noël.
Cet incident est relaté dans un procès-verbal de la présentation du pain bénit faite pour le jour de Noël par le comité de la section, et au nom de la section, à Téglise Saint-Sulpice, en conséquence de l'arrêté pris dans rassemblée générale le 20 décembre, procès-verbal dont voici un extrait (2) :
Une circonstance étrangère à la cérémonie en a troublé la simplicité d*une manière choquante : MM. les président et commissaires ont vu des thuriféraires prodiguer à deux fois différentes Tencens à trois évoques et un cardinal, qui se trouvaient placés dans des stalles au fond du chœur, malgré qu'il exist&t un décret, devenu loi de TÉtat par l'acceptation du prince, et suivant lequel il ne devait plus être offert d'encens dans les églises qu'à la divinité (3).
Signé: Dauban^l du Saint-Albin, secrétaire-greffier.
L'assemblée générale de la section, informée des faits par le secrétaire grefûer du comité, au cours de sa séance du 28 décembre, prit un arrêté formulé en ces termes (4) :.
Lecture faite du "procès- verbal (le procès-verbal ci-dessus), l'assemblée générale, justement frappée de cet acte illégal elinconslitutionnel, voulant prévenir dans les lieux saints de pareilles infractions qui tendraient a éteindre à la fois le reS|>ect dû à la religion et aux lois, a cru devoir dénoncer ce fait à la Municipalité : en conséquence, elle a arrêté qu'extrait dudit procès-verbal sur cet objet serait envoyé incessamment à M. le président de TAssembléc nationale, au Corps municipal, au Conseil général de la Commune et à M. le garde des sceaux ; et rassemblée a nommé pour cette présentation MM.... [suivent les noms de quatre commissaires].
Signé : Lablék, président ; Lb Bois, secrétaire.
La communication faite au président de l'Assemblée nationale n'a point laissé de traces dans les procès- verbaux de cette Assemblée. Quant à celle
(!) L'exemplaire manuscrit du procès-verb^fl indique, par une mention inscrite en tète et signée : Cousin-Lonocuamps, président du comité, que l'affaire fut renvoyée par le comité de ta section à l'assemblée générale, le 14 mars 1191.
(2) Pièce raanusc. (Arch. nat., Div 3, n» 22).
(3) 11 s'agit ici du décret du 19 juin 1790, sur l'abolition des titres nobiliaires, dout le paragr. 4 porte ceci : « L'Assemblée nationale décrète... que l'cnccus ne sera brûlé, dans les temples, que pour honorer la divinité et ne sera offert à qui que ce soit. » (Voir Archives parlementaires y t. XVI, p. 378.)
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., Div 3, n» i!2;.
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faite au Conseil général» elle aboutit, comme nous rapprend notre procèsverbal, au renvoi au Corps municipal : on ignore la suite donnée à ce renvoi.
(V, p. 47.) La Municipalité parisienne fut reçue par l'Assemblée nationale le samedi, 8 janvier, à la séance du soir, comme Bailly Tavait annoncé à ses collègues (1).
Comme il n'est point rendu compte de cette réception au cours des séances ultérieures du Conseil général ni du Corps municipal, il y a lieu de transcrire ici les discours échangés entre le Maire de Paris et le président.
Voyons d'abord ce que contient à ce sujet le compte rendu des séances de l'Assemblée nationale (2).
Les officiers municipaux de la Conmiune de Paris sont introduits à la barre,
M. Bailly, Maire de Paris, s*exprime ainsi :
La Commune vient, au renouvellement de l'année, vous offrir ses hommages et ses respects. En vous exprimant les vœux et la reconnaissance du peuple de Paris, nous croyons pouvoir dire que nous sommes auprès de vous les organes de la nation. Nous portons de deux années d'oragos et de travaux (3) où la R«^volulion a ('10 faite et la constitution commencée. Nous sommes aux jours de IVspérance ; nous louchons au moment de recueillir les fruits que votre sagesse a semés. L'ordre public et la paix doivent naître de la loi.
Comme notre Hévolution est un fait unique dans l'histoire, la constitution française sera le plus bel ouvrage des hommes. Dans tous les temps, nous nous sommes réunis à vous, Messieurs, pour la défendre contre ses ennemis ; nous redoublerons d'efforts et de courage pour vous aider à la terminer, et la Com^ mune de Paris donnera toujours le premier exemple de la soumission à vos décrels et de son entier dévouement au corps législatif et au roi.
M. le président (Emmery) :
La mesure de la liberté est dans la soumission aux lois; vos concitoyens se sont montrés trop jaloux de sa conquête pour ne pas se montrer dignes de toutes les vertus qui la font chérir. L'Assemblée vous accorde les honneurs de la séance.
Mais cette réponse n'est pas complète. Le texte véritable, qui a été conservé en minute (4), est le suivant :
(1) A la date du 6 janvier, c'est-à dire deux jours après la communication faite au Corps municipal, B4Illy écrivait au président de l'Assemblée nationale pour demander si la dôputation de la Commune, qui devait présenter samedi ses hommages à l'Assemblée nationale, était mise à Tordre du jour. (Pièce mauusc,
.Bib. nat., manusc. reg. 2635, fol. 175.)
(2) Le compte rendu des Archives parlementaires (t. XXII, p 93) reproduit le discours du Maire d'après le Journal des États généraux^ de Le Hoosy db SaultcHKVREUiL. — Le Procès-verbal officiel et le Moniteur (n» du 10 janvier) ne font que mentionner la démarche de la députation municipale. — Le Journal des débals et des décrets rend compte à peu près du discours du Maire, mais omet la réponse du président.
(3) Les Archives ont imprimé, par erreur: Nous portons deux années d'oraget et de travaux... j ce qui n'a point de sens.
(4) Pièce manusc, non signée (Bib. nat., manusc. reg. 2635, fol. 3). Celte pièce contient à la fois, eu les confondant, la réponse à la délégation municipale et
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Les louanges de la Commune et les vœux du peuple de Paris sout également agréables à l'Assemblée nationale.
Touchée des preuves éclatantes de patriotisme et de courage que donne depuis deux ans cet excellent peuple dont vous êtes les dignes organes, TAssemblée nationale voit avec la plus vive satisfaction s'approcher le moment où il recueillera les fruits de ses généreux sacriQces^où il pourra jouir paisiblement des avantages inappréciables de la liberté qu'il nous a aidés à conquérir et de ceux de la constitution qui doit affennlr notre commune conquiHe.
Partageant votre sagesse, Messieurs, ce peuple s'honorera sans doute de contribuer comme vous au rétablissement de l'ordre, au maintien de la paix^ par sa soumission profonde à la loi, par son respect inviolable pour l'autorité qui commande en son nom.
La mesure de la puissance de la loi est exactement celle de la liberté. Vos concitoyens se sont montrés trop jaloux de recouvrer la leur pour que le reste de l'empire ne reçoive pas encore d'eux l'exemple des vertus qui la conservent.
Cest celte dernière phrase seule que le recueil de MM. Mavidal et Laurent a conservée en la déOgurant.
celle adressée, quelques minutes auparavant, dans la môme séance, par le même président, à la députatioude l'Université de Paris. — M. Tuktkv (Héperloireyt. II, p. 366) a classé ce document sous la date erronée du f»' janvier 1790 au lieu du 8 janvier 1191,
CORPS MUNICJPA
lî Janvier 179
CORPS MVNICI
■'~" Du mercredi 5 janvier n91, six heu
Le Corps municipal convoqué en exécu rêlé à la dernière sf'ance, présidé par M. MM.Andelle, Bernier, Boneerf, Champion,! Dacier, Cahours, Houssemaine, Jallier, Le Ville, Klienne Le Roulx, Jean-Jacques Le I liez, Levaclier, Maugis, Monlauban, Nizarc mère, Regnaull, Rousseau, Stoufl*, Tassin, deCurny;
*»• Sur le réquJsilnire du premier »ubst de la Commune;
Le Corps municipal a chargé MM. J. J.
Houlx, qu'il a nommés ses commissaires comple, dans sa prochaine séance, de I Société appelée dfs Amis de la coitslilulion de quoi, le procureur de la Commune leur i qui lui oot été noliliées par ladite Société ei qu'il a pu se pro<;urer d'ailleurs en exécut 30 décembre (2}.
•'" Le Corps municipal, ce requérant substilul-adjoinl du procureur de la Comm ment de police à prendre les mesures prop: tilé publique dimanche prochain, jour de civique dans les paroisses (J).
— " Leclure faite par M. le Maire d'une tl sieurs particuliers, se (lisant la Soctélé de
(t) Rapport prï-aniité le 1 janvier. (Vuir ci-Jessnu (2, Sf-ailccB des ÏB cl 30 déceiubrc. (Vuir Tuiiie I. (3) Arrivé du 3 jauvicr. {Voir ci-dessus, p. 7-9.)
[o Janv. 17911 DE LA COMMUNE DE PARIS 33
Vainqueurs de la Bastille, laquelle déclaration porte qu'ils continueront à s'assembler, sans armes, comme par le passé, en la sallecommune de la Boule-blanche; (I, p. 41.)
Le Corps municipal a déclaré qu il n'y avait lieu à délibérer, et, persistant au surplus dans son arrêté du 28 décembre (1), il a chargé le Département de police de lui rendre compte, à la première séance, de son exécution (2).
^^^ M. Durand, officier municipal, ayant présenté un projet d*adresse à l'Assemblée nationale pour lui porter le vœu de la Commune sur la censure des juges de paix (3);
Le Corps municipal a adopté cette adresse, qui sera transcrite à la suite du procès-verbal; et il a chargé M. le Maire de l'envoyer à M. le président de l'Assemblée nationale (4).
Adresse du Corps municipal à V Assemblée nationale .
Messieurs,
Vous avez décrété dans votre sagesse qu'il y aurait des juges de paix; il n'est personne qui ne seule le prix d'uue si belle institulion. Les sections de Paris, jalouses d'en profiter, se sont empressées d« faire leurs élections; toutes ont nommé leur juge de paix (5).
La Municipalité, chargée de faire exécuter vos décrets, se disposait à recevoir le serment que les juges de paix sont tenus de prêter devant le Conseil général de la Commune : les ordres étaient donnés pour cette cérémonie (6).
Sur la demande de huit sections, la Commune s'est assemblée (7) ; et, délibérant sur l'organisation des juges de paix, la majorité des vœux est que leur liste soit imprimée, publiée, affichée et envoyée à toutes les sections, avec faculté d'émettre leur vœu d'approbation ou d'iraprobalion sur tous les juges élus; l'esprit des divers arrêtés est d'attribuer aux sections le droit de confirmer ou de rejeter les élections (8).
Tel est le vœu des sections de la ville de Paris : la Municipalité doit se
(1) Séance du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 619-620.)
(2) Ce compte-rendu ne figure pas dans les procès-verbaux des séances ultérieures.
(3) Projet d'adresse déjà lu et adopté avec modifications le 3 janvier. (Voir ci-dessus p. 9-10.1 — Ou remarquera que, d'après l'arnHé du 3 janvier, le Conseil général devait être invité à porter lui-mêm« le vœu des sections à l'Assemblée nationale, tandis que, le 5, le Corps municipal fait euvoyer l'adresse parle Maire directement.
(4) L'Assemblée nationale i^talua sur cette adresse le 9 janvier. (Voir ci-dessous, p. 75 et 80.)
(d) La liste des juges de paix sera publiée aux Érlmrcissetnents de la séance du 16 janvier. (Voir ci-dessous )
(6) Arrêté du Conseil général du 18 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 553.)
(7) Arrêtés du Corps municipal du 21 décembre, du Conseil général du 22 décembre, et du Corps municipal du 23 décembre. (Voir Tome I, p. 572, 579 et 589-590.)
(8) Rapport au Corps municipal, 30 décembre. (Voir Tome I, p. 658.)
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borner u vous en lendru coiiipte eL il vuiiï l'oudiiile qu'elle a ù leiiir dans celle circonsta sei' k's Iribitnuui des juges de pnii, cl le moi poiiant serait préjudiciable à t'intérêl des £e( publique.
Sv/tté : B
M. le Maiio a itislruil le Corps mi
jiupi-ùB du mi et du la reine, arnUée b.\às a L'u lieu samedi dernier (2), cl qu'elle a é iiiiiitre, 1»^ maitnï et laide des c;rc'mnuii'a.
Lu Corps municipal a Dnlonné que lo:
M le Maire el les réponsf^s du roi et de la le procès- verbal.
Discours de Ht. le Maire •i\\t.
Nous offrous à S'olro Hajesié les respects et Piirjs. Les années se renouvelleront el vous d'amour; la France et la capitale seronlitouji le meilleur des rois, ^lles n'oublieront point Majesté, lanl que la liberté et la vertu leur sei loi ri'gnenldans cet empire: c'est ce que nous ternel; le seul vii;u di^ne de Louis XVI esl qu'l
Béporue du roi.
Je rerois avec plaisir les vo'iii et les liomm: compte sur les soins el te courage de la Uu l'ordre et la tranquillité. C'est la preuve de sor plus agréable, parce que c'est le plus utile au i nécessaire à lo prospérité de Paris,
Discours de M. le Maire à
Madame,
La Ville de Paris vient offrir ses hommages apporte ses vœux dans ce renouvellement d'à' le bonheur du peuple; elle souhaite à Voire H
Ivt vous, illustre enfant qui vous formeï sui maut vos augustes parents, eïerceï-vous ii la fé
Réponte de ta reint
Les sentiments que vient de m'e.'ipnnier la lU
vent que m'âlre inlinimenl a)jréables: ils son
mesvcr.'ux les plus chers pour le bouiiciir du p
-«'■ MM. les adiniiiisLrateurs au Uéparl< naiicef ayant rendu compte de la prnposil
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marchais de créer pour les besoins du faubourg Saint-Anloirre des billets de 50 et iOQ sols, pour y remplacer les assignats (l);
Le Corps municipal, en rejetant cette proposition, a chargé M. le Maire de témoigner à M. de Beaumarchais sa satisfaction des vuts patriotiques par lesquelles il a été animé.
-^-^^ Sur la représentation, faite par les commissaires au Déparlement de la garde nationale, que Tarrété du l'''^ décembre, par lequel le Corps municipal, désirant reconnaitre les services rendus à la Révolution par la garde nationale et contribuer à son encouragement, a décidé qu'il serait admis, dans chaque compagnie du centre, de grenadiers et de chasseurs soldés, un enfant d'officier, sous- officier ou soldat de la compagnie (2), ne détermine pas Tàge auquel ces enfants seront admis; que cette omission exposerait le commissaire de la garde nationale à des plaintes et à des réclamations et qu'il convient de fixer Tàge auquel on pourra obtenir la faveur accordée par la Municipalité;
Le Corps municipal, considérant que les enfants de troupes ne sont admis, dans les troupes de ligne, à recevoir la paie qu'à Tàge de sept ans accomplis, a arrêté que cet usage serait établi dans la garde nationale parisienne ; qu'en conséquence, en confirmant la nomination de ceux qui ont été agréés jusqu'à ce jour par les comit' s
des compagnies, il ne sera reçu à Tavenir, dans les compagnies du centre et dans celles de grenadiers et de chasseurs soldés, qu'un enfant d'officier, sous-officier ou soldat, et que cet enfant sera âgé au moins de sept ans révolus.
Sur la demande de plusieurs officiers municipaux ;
Il a été arrêté que les commissaires qui se rendront dimanche prochain dans les différentes paroisses de la capitale, pour y recevoir le serment civique de MM. les curés et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics (3), seront accompagnés d'un officier et de quatre gardes de la Ville (4).
(1) Le projet de Ci.RON db Dbaumarohais pour la conversioa des assignats n'est pas counu. On sait seulement que, dès le 7 novembre 1790, Bailly annonçait au président du Comité des finances de l'Assemblée nationale, de Montesquiol- Fszbnsac, qu'il soumettrait prochainement au Conseil municipal la proposition présentée par M. Caron de Beaumarchais. Pièce manusc. (Ârch. nat., D vi 1) n© i bût).
\2) Arrêté du 1« décembre. (Voir Tome I, p. 424425.)
(3) Arrêté du 3 janvier, fixant au dimanche 9 la prestation du serment. (Voir ci-dessus, p. 7-9.)
(4) Un arrêté du 7 janvier décida qu*il n*y aurait p(int de gardes. (Voir ci dessous, p. 62.) Mais l'arrêté prescrivant des mesures de police pour celte même cérémonie fut maintenu. (Voir ci-dessus, p; 32.)
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— >- Sur le r/^quisiloire du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, la publication, raffiche et Texécution :
1» D'une loi relative à la circulation des grains et farines dans l'intérieur du royaume, et aux émeutes arrivées à ce sujet dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais (i);
2» D'une loi donnée à Paris, le 10 décembre 1790, qui fait défenses de renouveler les billets d'emprunts faits par les régisseurs généraux des vivres de la marine, et qui fixe la manière dont ces billets seront remboursés (2);
3<» D'une loi donnée à Paris, le 10 décembre 1790, relative à la capitation des membres des ci-devant Cours supérieures pour Tannée 1790(3);
4" D'une loi du 5 décembre 1790, relative au payement des pensions du clergé séculier et régulier, et qui règle les mesures à prendre par les déparlements pour parvenir au payement de ces pensions (4);
5" D'une loi du lo décembre 1790, interprétative de celle concernant le traitement du clergé actuel (5);
6" D'une loi qui ordonne, entre autres choses, que les impôts ou emprunts à faire par les municipalités, districts ou départements ne pourront avoir lieu sans Taulorisation du Corps législatif (6) ;
7* D'une loi du 12 décembre, relative aux droits à pervevoir sur les marchandises provenant du commerce français au delà du cap de Bonne -Espérance (7) ;
8* D'une loi du 17 novembre 1790, pour l'aliénation de biens nationaux à la Municipalité de Paris (8);
9** D'une loi du 10 décembre 1790, qui affranchit de toutes contributions les rentes dues par l'État (9);
10** D'une loi du 12 décembre 1790, relative aux droits qui se percevaient
(1) Décret du 7 décenibrc 1790, proposé par Voidbl, au nom du Comité des recherches, à la suite d'une pétition du Conseil général du département du Pasde-Calais.- [Voir Archives parle?nentaires, t. XXI, p. 307.)
(2) Décret du 3 décembre 1790, présenté par Yernibr, au nom du Comité des finances. (Voir Archives parlementaires y t. XXI. p. 193.)
(3) Décret du 4 décembre 1790, proposé par d'André, en son nom personnel. (Voir Archives parlementaires j t. XXI, p. 202.)
(4) Décret du 30 novembre 1790, présenté par Chassbt, au nom du Comité ecclésiastique. (Voir Ai^chives parlementaires, t. XXI, p. 149. ^
(5) Articles additionnels au décret du 24 juillet sur le traitement du clergé, présentés par Cbassbt, au nom du Comité ecclésiastique, adoptés le 10 déceuïbrc 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 362-364.)
(0) Décret du y décembre 1790, présenté par Vernier, au nom du Comité des finances, relalif à diverses attributions des municipalités et corps administratifs. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 192-193.) La disposition rappelée dans le texte forme l'art. 2 du décret.
(7) Décret du 7 décembre 1790, présenté par Hernoux, au nom du Comité d'agriculture et de commerce. {\oir Archives parlementaires, t. XXÏ, p. 299.)
(8) Décret du 29 octobre 1790, présenté par de La Hocdbfoucauld, au nom du Coiuilé d'aliénation. (Voir Archives parlementaires^ t. XX, p. 105.)
(^9) Décret du 4 décembre 1790, proposé par Barnave, en conformité du rapport présenté par Rœdbrer, au nom du Comité des impositions. (Voir Archives parlemenlairesj t. X.XI, p. 207.)
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sur les denrées venant des colonies, dans les ci-devant provinces de Bretagne, Lorraine et Franche-Comté (l);
H» D'une loi du 5 décembre 1790, relative aux tanneurs et autres fabricants de peaux (2);
12* D'une loi du 12 décembre 1790, relative à l'organisation de la force publique (3);
13« D*une loi du l*»" décembre 1790, pour la formation d'un tribunal de cassation (4) :
14® D'une loi du 12 décembre 1790, qui accorde provisoirement au ministre de la marine une somme de 3,321,993 livres, 17 sols, pour frais d'armement et autres y relatifs (5) ;
la** D'une loi du 15 décembre 1790, sur l'organisation de la Caisse de l'extraordinaire (6);
lô"* D'une loi du l»' décembre 1790, relative aux domaines nationaux, aux échanges et concessions qui ont été faits, et aux apanages (7) ;
17'* D'une loi du 5 décembre 1790, portant que, à compter du 13 décembre 1790, les bijoux et vaisselles portés aux hôtels des monnaies ne seront plus payés en récépissés à six mois de date, ni au prix fixé par les art. 1»*', 21 et 22 du décret du 6 octobre 1789 (8);
18" D'une loi du l"*" décembre 1790, relative à la formation des tableaux des tribunaux d'appel de chaque district (9);
19* D'une loi du l*" décembre 1790, relative au logement des commissaires des guerres (10);
20* D'une loi du 10 décembre 1790, relative aux soumissions à faire par les municipalités et aux estimations, désignations et autres choses nécessaires pour l'acquisition des' biens nationaux (11);
(1^ Décret du 7 décembre 1790, préseuté par Roussi llon, au nom du Comité d*agriculture et de commerce. (\o\v Archives pademenlaires^ t. XXI, p. 298-599.)
(2) Décret du 26 novembre, rectificatif de celui du 9 octobre concernant les droits sur les cuirs et peaux, présenté par Dupont (de Nemours}, au nom du Comité des finances, {y o\r Archives parlementaires ^ t. XX, p. 751.)
(^) Décret du 6 décembre, présenté par Rabauo db Saint-Ëtibnnb, au nom du Comité de constitution. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 253.)
(i) Décret du 27 novembre, firéseuté par Le Chapki ibr, rapporteur du Comité de constitution. [Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 38-41.)
(5) Décret du 6 décembre, présenté par te Curt, rapporteur du Comité de la marine, sur une allocation de fonds extraordinaires pour la nouvelle organisation de la marine et des colonies. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 256-260.)
(6) Décret du 6 décembre, présenté par Camus, au nom du Comité des floauccs et de la commission de surveillaucc de la caisse. (Voir Archives parlem entai res^ t. XXI, p. 254-256.)
(7] Décret du 92 novembre, sur radmiuistralion du domaine national, présenté par Enjubault db La Uocue, rapporteur du Comité des domaines. {S oiv Archives parlementaires^ t. XX, p. 653-656.)
(8) Décret'du 26 novembre, sur le payement des bijoux et vaisselles portés aux Monnaies, présenté par Vkrnibr, au nom des Comités des finances et des monnaies. {\ OIT Archives parlementaires, t. XX, p. 749-750.)
. (9) Décret du 24 novembre, concernant les sept tribunaux d'appel que doit
avoir chaque tribunal de district, pré^^enlé par Démi^unibr, au nom du Comité de
constitution. [Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 725.)
(10) Décret du 24 novembre, présenté par Vkrnikr, rapporteur du Comité des
finances. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 724.)
(H) Décret du 29 novembre, prolongeant le délai accordé aux municipalités pour
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9l"D'une loi du lOdécembre 1790, qui coiiserr tion des tribunaux et des administra lions de disi laliires suivantes les divers changements demanc
22' D"une loi du 22 décembre 1790, relative au: autres droits dctuellement'e^iistants et faisant pa ou de celles des anciennes provinces, et aux octr vent au profit des villes, communautés ou lidpile
23° D'une loi du 10 décembre 1730, qui déchar hauts- [usticiers de l'obligation de nourrir les ei refile la manière dont il sera pourvu à la subsist
— ~- Lecture faite par le secrélaire-greffii;
. été ctiarjîé de faire sur la distribution des ce
ront dimanche prochaiu aux prestations de !
Le travail a été approuvé et arrêté par le i
Disiribu'ion de MM. les commiisaires , mem dans les d'ffrrenles paroisses de ta capitale, pow dei ÉnêijueSf ct-devant archetêquet et autre* eec publics.
Bonne-Kouvelle .... Charron
ta. Sainl-Leu ViGUiEK-Ci:nNï .
14-. Sainte-Opportune . . . ItnamEB. , . . ' i:i. Suint-Jacqnes-de-la-lton-
chérie et les Innocents. LtsaviLUe/. .■
soumispiouner l'acqulsilion de biens untionaux, pri.' au uoin du Comité d'alii^nntion. (Voir Ar./iwex pa. 119.)
(1) Décret du 29 noveinlïre, prÉseiité par (loss n. a tulion. (Voir Af-liives iiarleinentairea, l. .XXI, p. 119-
(2) Décret du 32 décembre, présenté par va Lu Roi mitf des finance». (Voir Aivliivea iinrlemenluîres, t
Cl) Décret du 29 novembre, présenta par dk Visme niaines. (Voir Arrhivfsjiarlementaires. t. XXI, p. US
(i) L'arr^ité du 3 janvier, g ûnal, avait ctiargf le i le tableau de la répartition des comuiissatres. (Voir
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CHET
Ville. Garran de Coulon, Forié.
Lefevre, Ceyrat.
Cezérxc, Le Gros.
COSSON, Ju.SEPfl,
Cus&uN, Joseph.
LouiER, Lkjeune.
Stuupe, Bridel.
Ju.NNERY, Bidault.
Ju.NNERY, Bidault.
Bureau du Colombier, Rugi er.
Lemeignfn, Minier.
Cezérac, Le Gros.
Frézard, Moullé.
Hautlpeuille, Couart, Jeanson.
. BoNTEMPs, Robin (Emmanuel). Del.\rzille, Poujade.
, Trudon, Cholet, Verkoy.
. Maréchal, Amuuetil.
Descloseaux, Le Breton, Benière.
. Llpidor, Dobigny, Quin.
. Trotignon, Brongniart.
. Gauchin, Cardot.
. Cauchin, Cardot, . Thillaye, Dreue.
. Lkfèvre, Ceyrat.
. HUSSENUT, GkRARD.
. LOHIER, LeJEUNE.
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Le Corps municipal, a de plus, arrèlé que M. le Maire accompagné de MU. Tâssin, Houssevaine, Gravikr et D.wous, assistés du procureur de la Commune et du secrétaire- greffier, se transporteront en Téglise épiscopale et métropolitaine de la Ville de Paris, pour la prestation du serment cidessus énoncé (1). v
Signé : Bailly, Maire,
Dejoly, secrétaire-greffier.
Il a été arrêté en outre que les commissaires seraient autorisés à se faire assister d'un commis employé dans les bureaux de la Municipalité ou de toute autre personne à leur choix, qui remplira auprès d'eux les fonctions de commis-greffier,
-***-^ A cet instant, le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a dit :
Je déclare que, ayant remarqué plusieurs membres du Corps municipal inquiets de ce que M. Vauvilliers n'est point compris parmi les officiers municipaux qui doivent se rendre dimanche prochain dans les différentes églises de Paris, je crois de mon devoir d'en faire l'observation.
Je demande que M. Vauvilliers soit compris sur la liste.
M. Vauvilliers a sur-le-champ ofl'ert sa démission, pour se dispenser d'une fonction qu'il répugnait à sa conscience de remplir : il a invoqué à plusieurs reprises la liberté des opinions religieuses, et il a requis acte de ce qu'il n'avait pas manifesté son opinion à cet égard avant d'y être forcé par les explications qui lui ont été demandées.
Sur la motion de plusieurs officiers municipaux;
11 a été arrêté que M. le Maire interpellerait M. Vauvilliers pour savoir s'il consentait que son nom fût inscrit sur la liste des commissaires pour aller recevoir dimanche prochain, dans l'église qui lui serait assignée, le serment que la loi le charge d'y faire prêter,
M. le Maire a fait en conséquence à M. Vauvilliers cette interpellalion ;
A laquelle M. Vauvilliers a répondu que sa conscience ne le lui permettait pas, qu'il donnait sa démission et qu'il se retirait.
Le Corps municipal a arrêté que la démission de M. Vauvilliers serait acceptée, que M. le Maire serait chargé de lui écrire pour le lui apprendre et de la notifier au Conseil général de la Commune (2).
Le Corps municipal a ordonné, en outre, que le procureur de la Commune serait chargé de rappeler à M. Vauvilliers qu'il doit rendre compte tant de sou administration provisoire que de son adminis-
(1) Eu exécution du § 7 de l'arrêté du 3 janvier. (Voir ci-dessus, p. 8.)
(2) Le Conseil géu<?ral fut informé de la démission par de Vauvilliers luimême, le 7 janvier. (Voir ci-dessous, p. 48.)
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Iration définitive (I); et il a témoigné à M Cahier, premier substitutadjoint du procureur de la Commune, sa satisfaction de son patriotisme et de sa vigilance. (II, p. 43.)
-***^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Rover, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 33.) A la suite de rarrèté du 28 décembre, qui interdisait leurs réunions (2), les Vainqueurs de la Bastille avaient commencé par se soumettre. D*après X Ami du peuple (n° du 3 janvier 1791), ils devaient s'assembler le jeudi 30 décembre, soir ; sur le vu de la défense qui leur était faite parla Municipalité, ils s'étaient abstenus. Mais, dès le lendemain, vendredi 31 décembre, ils se réunissaient en comité extraordinaire, et rédigeaient une déclaration, à Tadresse de la Municipalité, dont VAmi du peuple reproduit le texte :
En vertu de la loi du 13 novembre dernier, sanctionuée par le roi le 19 (3), la Société des Amis de la constitution^ Vainqueurs de la BastiVe, a l'houneur de vous prévenir qu'elle continuera de s*assemblcr, sans armes, comme par le passé, en la salle commune de la Boule-blancbc, faubourg Sain t-An loin e.
Paris, ce 31 décembre 1790.
Signé de 60 Vainqueurs.
Mais le Corps municipal considérait les Val queurs de la Bastille comme formant un corps armé, et s'appuyait sur un autre décret qui prohibait les réunions de corps armés (4). C'est du moins — car le procès-verbal ne le dit pas — ce qui résulte d'un passage du journal les Révolutions de Paris (n** des 1^' 8 janvier 1791), ainsi conçu :
tt La Municipalité défendit aux Amis de la conslitaiion^ Vainqueurs de la Bastille^ de se réunir en club, sous prétexte que leurs assemblées étaient contraires aux décrets qui défendent aux corps armés de délibérer. C'est faire une bien mauvaise application de la loi, car le sens du décret est de défendre aux citoyens de délibérer en armes et en uniformes, et non point
(1) Le Corps municipal reçut communication d'un commencement de compte à sa séance du 12 janvier. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 619-6Î0.)
(3) Loi déclarant que les citoyens ont droit de s'assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres, à la charge d'observer les lois qui régissent tous les citoyens. (Voir Tome I, p. 527, note 4.)
(4) Décret du 6 décembre 1790. (Voir Tome i, p. 507,)
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do se réunir paisiblement et suns armes, pour discourir sur les affaires publiques. »
Conrôrmement & leur déclaration, les Vainqueurs^ toujours d'après lé témoignage de V y4 mi du peuple (n» du 3 janvier), se réunirent le dimanche, 2 janvier, et l'effet de cette réunion se fit sentir le soir niêmd au Club des Jacobins, dont VOraUur du peuple (n® xxii, non daté) publie le compte rendu suivant :
« Dimanche soir (i), le Maire de Paris a été dénoncé au Club des Jacobins pour avoir vomi des injures atroces aux Vainqueurs de la Basti'le, qui étaient allés en députalion chez lui. On s'est contenté de dire qu'il fallait engaf^er les écrivains patriotes à lui donner une leron fraternelle. — « J'aimerais mieux que ce fut une correction fraternelle », s*est écrié le patriote Ueudkll. Et, là-dessus, grands applaudissemenXs.
« La Société des Amis de la constitution a, ce même jour (2 janvier), arrêté d'affilier les Vainqueurs de la Bastille, qui vont désormais s'assembler sous le titre imposant de Club des ennemis du despotisme ; ils y admettront les bons patriotes de toutes les sections. Il serait à désirer que la salle de cette assemblée fût construite sur les ruines de la Bastille. •
Le nôuTeau club, officiellement dénommé : Société fraternelle des Amis d(s droits de l'homme, ennemis du despotisme, séante section de Monlreuii, naquit, en effet, le 2 janvier 1791, ainsi que le fait connaître une note, signée : Ballin, président ; LAFOJfTAiNE, secrétaire, insérée dans les Révolutions de Paris (n* des i«'*-8*janvier) ; d'après celte note, l'adresse de la société était Grande-rue du faubourg Saint-Antoine, n° 203,
Quelques semaines plus tard, les mêmes Révoludons de Paris (n* des 29 janvier-5 février) inséraient une affirmation des sentiments civiques du Club des Amis des droits de l'homme.
Enfin, la Chronique de Paris (n* da 10 février 1791) confirme les renseignements précédents dans les termes qui suivent :
tt Un Club des Ennemis du drspoiisiue vient de s'établir dans le faubourg; Saint-Antoine; dès sa naissance, il s'est affilié à celui àes Amis de ta constitution , L'amour de Tordre a fondé ce club, qui est présidé par M. dk MiLLY, ei-président de la section de la Bibliothèque et électeur de Paris. Le vice-président est M. Santerre, commandant de bataillon. Ces deux noms, placés à la tète de la liste des braves gens dont la société est composée, garantissent les sentiments qui l'animeront et qui l'animent déjà, n
A quoi donc avait abouti l'arrêté d'interdiction du 28 décembre 1790, confirmé le 5 janvier 1791 ? A un simple changement dans le nom d'un club. En vain Bailly écrivit-il au Commandant-général, le 0 janvier, pour l'inviter à mettre à exécution la décision du Corps municipal (2): de La
(1) Le dimanche visé pourrait être le 2 ou le 9 janvier, car le u« de VO'raieitr du peuple, auquel le compte rendu est emprunté, est certainement postérieur au 10 janvier, lo n« précédent contenant une lettre datée du 9 janvier. Je m^cn tiens ccp^dant à la date du 2, adoptée par M. Aulard, dans La Société des Jacobins (t. li,p. 1).
(2) Pièce manusc. (Bib. nat,, mauusr. reg. 11697, fol» 117).
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Fayettb ne pouvait rie» contre les Vainqueurs de la Bastille transformés en Amfs des droits de V homme ou en Ennemis du despotisme,
(II, p. 41.) Les journaux du temps s'occupèrent peu de la démission subite d'un administrateur qui avait joué cependant un rôle considérable comme directeur des approvisionnements sous la Municipalité provisoire.
On trouve pourtant, dans les Rétofutions de Paris (n** des 13-22 janvier 1791), la nouvelle donnée en ces termes :
• Le sieur V'auvilliers, chargé de recevoir avec ses collègues le serment des prêtres sur la constitution civile du clergé, a cru que sa conscience serait compromise par sa seule présence à cette cérémonie; il a mieux aimé donner sa démission que d'èlre réduit à cette cruelle extrémité. Voila ce qui s'appelle un homme timoré dans toutes 1rs règles. En conséquence,, les citoyens se font une joie d'être édifiés par la régularité qui va se trouver dans les comptes que doit rendre cet adminislrateur frès chrétien ; car on a beau être janséniste et très scrupuleux, il n'en faut pas moins mettre sa gestion à découvert. Nous opinons pour que le compte rendu de M. Vauvilliers soit d'abord rédigé, non pas par masses épaisses, mais en détails très divisés, et ensuite imprimé et distribué dans les 48 sections pour l'édification des fidèles, m
WOraleur du peuple (n° XXIJ, non daté) salua le départ de Vauvilliers d'une bordée d'injures :
« Que les bons citoyens se réjouissent î Vauvilliers n'est plus. Cet effronté larron, que le Corps municipal conservait dans son sein au grand regret des patriotes, a été vomi samedi dernier (1). S'étant refusé à faire prêter le serment aux ecclésiastiques, il aima mieux déposer l'écharpe tricolore et se retirer au milieu de sos bouquins grecs et latins (2j, ou plutôt au milieu des sacs d'or et d'argent, fruit unique de ses rapines. Cependant il n'en fut pas quitte pour la perte de son écharpe. M. Cadier de Gerville, procureur-syndic de la Commune, comptait depuis longtemps par ses doigts les griefs de ce drôle; il les lui reprocha tous, en présence du public, avec véhémence. Mais M. Cahier de Gerville restera-t-il en si beau chemin? N'y aura-t il donc pas une main assez hardie pour déchirer le reste du voile qui couvre encore l'administration de ce déprédateur? Voilà enfin l'époque où M. Gallet l'alné (3) et tant d'autres obtiendront une justice éclatante des iniquités dont ce mercenaire les a rendus victimes (4). *
Quant aux scrupules religieux qui tourmentaient l'àme du professeur académicien de Vauvilliers, lui-même les a exposés dans deux volunies dont il suffira ici de donner les titres :
(1) La date du samedi (8 janvier) est indiquée par erreur; la démission dooaéc le mercredi 5 janvier au Corps municipal fut notifiée le vendredi 7 au Conseil général. (Voir ci-dessous, p. 48.)
(2) DB Vauvilliers était, on le sait, professeur de grec au Collège de France, alors Collège royal.
(3) Le journal imprime Gattbt.
(4; L'affaire Gallbt contre db Vauvilliers sera exposée aux É''iatrnsseï77e7il$ 4e la séance du 13 février. (Voir ci-dessous.)
CORPS MUNICIPAL
[3 Janv. 1704]
Le témoignage ds la raison et de la foi contre la constitution civile du clergéy par Jean François Vauvilliers, 1791 (1).
La doctrine des théologiens ou Seconde part ie du Témoignage de la raison et de la foi, par le même, 1792 (2).
(1) Vol. 36i p. in-80 (Bib. nat., Ld 4/3672).
(2) Vol. 588 p. in-8» (Bib. nat., Ld 4/3788).
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6 Janvier 1791
BUREAU MUNICIPAL
Du 6 janvier 1791 , six heures du soir ;
Le Bureau municipal convoqué en la manière accoutumée en conséquence de Tajournement porté en la séance dernière, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Choron, Le Camus, Cousin et Maugis;
-•-'..'.^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances de la demande de M. HaUy, interprèle pour la Ville des langues étrangères (1), les autorise à faire payer audit sieur Hatiy la somme de 400 livres, à lui accordée annuellement comme gratification à cause de ses services pour la Ville pendant Tannée 1790,
*'.-** Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer à M. Maillard, subdélégué de la Ville au département de Chàtillon (2), la somme de m livres, par lui réclamée tant pour trois années de loyer de la chambre oii il rend la justice que pour chauffage et ports de lettres pendant le même temps.
^^^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal les autorise à passer bail au sieur Dubois, perruquier, pour trois, six ou neuf années commencées le 1" janvier présent mois, moyennant 1,250 livres par an, d'une maison rue de la
{{) IIaû Y (Valeiitiu), le même que TiDslituleur des enfanls aveugles.— M Tuetjiy {liépertoire f/énéraly t. III, u» 8i4) signale la demande adressée, en mars 178a, par Haûy, déjà secrétaire-interprète du roi, pour obtenir la place d'interprète de la Libliothéque royale.
(2) Pour le service de la police des rivières servant à l'approvisionnement de Paris.
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Tixeranderie, au coin de celle du Mouton, d'où il résulte une augmentation de 150 livres par au sur le dernier prix.
— ^^ Sur la demande du commandant de bataillon de la garde nationale de la Branche-du-Pont-de-Saint-Maur (l) et sur celle du commandant de la garde nationale de Belleville(2);
Le Bureau municipal, prenant en considération les services fréquents que Paris reçoit de ces deux bataillons, autorise les administrateurs au Département des établissements publics à faire délivrer à chacun de ces deux bataillons du Pont-de-Saint-Maur et de Belleville oOO cartouches, de celles étant dans le dépôt de Paris.
-^"^ MM.- les administrateurs au Département des domaine et finances ont fait leur rapport sur trois répétitions faites auprès de la Municipalité, à l'occasion d'infulélilés commises par les sergentsmajors de trois compagnies du rentre de la garde nationale parisienne, qui ont emporté le prêt de leurs compagnies par eux reçu, savoir : 947 livres, 14 sols, par le sergent-major de la compagnie de Saint-Germain-rAuxerrois; 3,329 livres, 9 sols, 9 deniers, par celui du 8*" bataillon de la 6'' division (3), et 1,093 livres, par celui du bataillon de Saint-Leu.
Le Bureau municipal, apr^s avoir entendu la lecture de Tavis de M. le Commandant-général de la garde nationale, considérant qu'il y aurait peut-être trop de rigueur à faire supporter par les soldats sur leurs prêts une perte qui provient du fait d'officiers qu'ils n'ont pas nommés, autorise les administrateurs au Département des finances à faire payer aux capitaines des trois compagnies susdésignée^ les sommes emportées auxdites trois compagnies et susénoncées.
Cependant, le Bureau voulant arrêter de pareils abus, déclare qu'à l'avenir il n'accueillera plu.s de pareilles demandes; et, pour éviter qu'il s'en représente, M. le Maire est prié d'écrire à M. le Commandant-général pour qu'il veuille bien rappeler les soldats à l'exécution des règlements^ d'après lesquels le prêt des soldats doit être perçu et distribué tous les cinq jours.
(1) Groupe d'habitations, dénommé d'abord Ponl-de-la-Branche-de-Saint-Maur, qui dépendait originaireiuent de la paroisse de Fouteoay-sous-Bois, et qui avait été rattaché en 1693, moyennant le payement d'une rente, à la paroisse de Saint* Maur. En décembre 1190, au moment de la formation du département de Paris, la section du Pont obtint de former une commune à part, sous le nom de la Branche-du-Pont-de-Saint-Maur, du canton de Viucennes (district de fiourgla-reiue), celle de Saint-Maur faisant partie du canton de Conflaus-Cbarenlon (raAme district). Ces deux communes s'appellent aujourd'hui Joinville-Ie-Pont et Saint-Maur-des-fossés, toutes deux du canton de Saint-Maur-dt'S-fossés.
(2) Belle ville était le chef-lieu du canton du même nom.
(3) Bataillon des Capucins-de-la-Chaussée^d'Antin.
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Le Bureau arrête, en outre, que le proitureur de la Commune, à qui expédition du présent arrêté sera envoyée, fera toutes diligences et poursuivra par toutes voies de droit les sergents qui ont emporté les sommes susdites.
— .►'- Sur les observations faites par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal, revenant sur son arrélé du 2 de ce mois à, l'occasion du bail des bateaux à lessive qui devait être passé au sieur Salmon (I), déclare que cet arrêté n'aura pas lieu; arrête au contraire que cette ferme sera mise en adjudication par devant le Tribunal municipal; en conséquence, autorise MM. les administrateurs au Département du domaine et des finances à s'entendre avec le procureur de la Commune et à faire toutes diligences pour que cette adjudication soit faite au plus tôt.
^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^--.►^ Le Bureau municipal s'est ajourné à... (2).
Et M. le Maire a levé la séance,
Siqné : Bailly, Maire; Choron, Filleul, Cousin, Maugis, Le Camus; Lk MoiNR, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Arrêté du 2 janvier. (Voir ci-dessus, p. 2.)
(2) Date laissée eu blanc au registre. La séance suivante eut lieu le 20 jan-> vler. (Voir ci-dessous.)
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*— . Du vendredi, 7 janvier 1791, à cinq li'
Le Conseil gémirai convoqué en exécution à la dernière séance, el composé de MM. les de MM. les notables, à l'exceplion de MM. Au Bigot, Brongniart, Canuel, Creltet, Corsang Fallet, Frczard, Garan,(ieolTroy, Hardy,JoIlj Le Roulx de La Ville, Le Roulx (J.-J ), Lest Perron, Quin, Robin (Léonard), Roussineau, Trudon (Jérôme) el Vau\illiers; le premier de la Commune présent;
.— A l'ouverture de la séance, M. le J Conseil général que M. de'Rutlège s'était ad d'être admis dans l'Assemblée el d"y prési contre des abus qni nuisent aiTbien public; (
Le Conseil général a arrêté de passer à l'o
.*««■ H. le Maire a fait ensuite lecture d' M. Vauvilliers au Conseil général, da^s laqucl qu'il se démet de ses fonctions d'officier mui prie l'Assemblée d'agréer l'hommage de soi rceonnaissance (I).
"" M. Cbolet, qui, selon l'ordre des voi place que la démission de M. Vauvilliers fa municipal, s'étant excusé d'accepter;
M. Raffy, qui suivait iminédiatemenl M. Cl officier municipal; il a été ceint de l'écbarpe
;1; llfiuUsion uiuLiTéf par l'iiictilcnt qui s'i'ttiU pr liiunicipal, du 5 janvier. (Voir ci-di'ssu?, p. 4U.)
(2) Ordre iu(lii|uf parle tabtenu du 8 octobre iim
(3) D'après le Liii-'iue Ubleau.
prêté, au milieu des applaudissements de l'Assemblée et conformément à la formule prononcée par M. le Maire, le serment de « remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la Commune lui a confiées. »
-**** Un de MM. les notables a dénoncé au Conseil général un imprimé intitulé Mémoire des marchands de bois à brûler, présenté à TAssemblée nationale, dans lequel plusieurs membres du Consei^ général, que Timprimé n'a point nommés, sont qualifiés de perturbateurs du bon ordre et accusés d'avoir indiscrètement et témérairement persuadé aux citoyens la possibilité d'une diminution de taxe, et d'être ainsi les auteurs, s'ils réussissaient, de la ruine de tous les négociants, qui en entraînerait une immensité d'autres. (II, p. 52.)
Le Conseil général a renvoyé la dénonciation à l'examen des commissaires qui ont été charges, à la dernière séance, de lui faire le rapport du mémoire de M. Vauvilliers sur l'état actuel du commerce des bois (1).
***-. M. Etienne de La Rivière a présenté à l'Assemblée le compte de son administration provisoire, qu'elle a renvoyé au Corps municipal (2).
•*^ Elle a pareillement renvoyé au Corps municipal le compte imprimé deTadministration provisoire du domaine (3), dont le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a annoncé la remise qui venait de lui être faite à l'instant, (lll, p. oG.)
-**** Il a été procédé ensuite au scrutin, dans la forme précédemment arrêtée par l'Assemblée, pour Téleclion d'un homme de loi à la place de M. Dupont, qui n'a point accepté les fonctions de membre du Bureau de paix dans l'arrondissement du premier tribunal (4)
Le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé % votants et 96 bulletins (5).
'**'** Pendant que MM. les scrulateurs procédaient au dépouillement, il a été introduit une dépulalion de V Assemblée encyclopédique y qui a fait lecture d'une pétition qu'elle a déposée sur le bureau. (IV, p. 56.)
Il a été répondu à la députation, par M. le Maire, que le Conseil général prendrait en considération l'objet de cette pétition.
(1) Commissaires nommés le 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 18.)
(2) Dés le 25 novembre 1*90, le Corps municipal avait désigné trois commissaires chargés d'examiner le compte attendu. (Voir Tome I, p. 389.) Le rapport fut présenté le 31 janvier. (Voir çi-dessous.)
(3) Communication faite au Corps municipal, le 11 janvier. (Voir ci-dossous.) (i) Séance du 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. iri-16,)
{o) Le réi-ultat du dépouillcmeut est inséré plus loin. (Voir ci-dessous, p. JiO.) TouE II 4
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-~" Une diîpulalion de MM. les chasseï Conseil général les difficultés multipliées di barrières de la capitale (1).
M. le Maire a répondu que le Conseil gér samment des moyens d'y pourvoir. (V, p. 61
-™ L'une et l'autre dépulalion ont été séance.
-'** MM. les scrutateurs ont alors procla lin (2), et les suffrages se s'ont trouvés rép voir :
A MM. Hardy, 3 voix; — DclabalUe, *5; vot, 28; — Bouron, l; — Maupiaot, 13; — . 11; — Boivin (de Blancmurc), 2; — Le Pica Viel, 1; — Lauseret, 1,
Il a été procédé à un second appel, et M. les suffrages ne pouvaient plus se porter qi Canuel, qui venaient d'en réunir le plus grf scrutin.
Le second scrutin clos, vérifié et dépouillé tanls et 103 bulletins ; et, par le résultat, M. 66 sulîrages et M. Canuel 36, M. le Maire vot (3) membre du Bureau de paix dans l'arn tribunal (4j.
Et, dans le cas où M. Tannevot n'acceptera Conseil général a arrêté que M. Canuel le rei
-—" Le Conseil général s'est ajourné à lui mis à l'ordre du jour la nomination d'un adi tances fi la place de M. Vauvilliers (li).
— « M. des Hacquets, secrétaire de la i Bruxelles, s'est présenté au Conseil général qualité le serment civique.
M. le Maire a prononcé la formule du ; termes :
(1) Une augmenlatiou dea compagnies de chasseur: Teinbre, avait été volfie par le Corps municipal le Conseil générât. [Voir Tome i, p. 34B et t49.)
(3) Pour l'élection d'uu niembre du Bureau de j {Voir d-dessu9, p. 49.)
(3) Lire: Tankvot D'HKRB*ni.T,
(4) 11 pri''ta serment le 13 janvier. (Voir cl-dessoUs,]
(5) Lundi. 10 janvier. (Voir ci-dessoua.J
(0) un Vauvillikks, do mission uaire depuis le S et li p. 40 et 4S.}
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Voua Jurez d'eire fidèle ë la nation^ à la loi, au roi, de maiiilenir de tout voire pouvoir ta constitution dëci-êtée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, et de défendre auprès du gouvernement de Bruxelles, de ses roiutslres et agents, les français qui se trouvoronl dans ses ELats,
M. De3haquets a répondu : 3t Ujurr..
— ;. LéelUl-c faite du procès- verbil, la rédadiotl en a été approuvée.
Et Mi le Maire a levé la séance.
S\qr\i : Baiù.t, Maire; RoviiR, secrétaire-^ïreffier adjoint.
i:CLAlRGIS3EME?iTS
(li p. 48.) Quelle tténoiicialioi) contre quels abus nuisant au bien public Jantes Rutlidgr av&it-il l'intention de présenter au Conseil géntiral, quand il demandait Son admission le 7 janvier l~91? Au milieu des nombreuses dénondatJonl ËmanéeS de ce personnage, Il est difficile de discerner eiacte- Bieni, Lejoumal OCVmuMj dont Riwi-KnGK était le rédacteur, et dont le premier numéro parut le 3 jantier l'fll (ij, ne contient aucune mention de la démarche infVuctueusb faite près du Maire, ni aucune explication sur les motifs de cette démarche.
On se bornera ddnc fi signaler les écrits laissés par ce dénonciateur profeMionnel, ilan^ l'ot-dre des dates approiimatives qu'il est possible de leur assigner :
bènimciùlioti ioVriThaïre fuite du Comité des recherches àeFÀssemblée HaHono le contre ^. Hkcker, tes complices, fatcleurs el adAéren/*, par Janie Ru-n-EUGE, mars 1790 (2),
L'astuce 'décollée ou Origine des maux de la france, perdue par tes manaucres du ministre Necseb, par Rutoflb de Lobe, juillet 1700 (3).
Rappel des atiignats à leur vérilable origine ou Démonstralion d'un plagiat dangereux rfti premier ministre et du Comité des finances^ par James Rutledoe, 1" septembre 1790 (4).
AmuMemenl du despotisme ministériel ou Ménolre d'un prisonnier de' douze années et sept mois, rédigé par J. RutleOi;k, 1701 (5).
Réclamation de laloi, par J. Rutledge, défendeur ofricieux, 1791 (6).
Juz législateurs, par J. RitTi.EDGE, 36 octobre 1701 (7).
En novembre \'99, Rutledge, mêlé à d'obscures nianœuvies d'accaparc-
(I) Imp. iD-8' (Ilib. nat., Le i/lïiN).
(S) Imp.-ei p. in-R<>|ltib. nai,, Lb 39,'»0iiâj.
(3) itnp. Id-S° (Bib. nat., Lb 39/IU4» A).
(4) tinp. in-V (Eiib. nat., Lb 39M02S).
(5) Imp. in-S-'fBIb. ual;, Ln I^T/IDIIS).
(6) Imp. in-S- (Bib. nat., Ln 2T/16S99).
(7) Imp. in-S» (Bib. nat., Ld S7/1GGU0).
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ment de blés, avait été arrêté par ordre du Comité municipal de police et détenu au Chàtelet (i). Quoique mis en liberté au bout de peu de temps, il récrimina furieusement contre ce qu'il considérait comme un abus de pouvoir. A la date du 12 novembre 1790, il écrivait au Comité des recherches de TAssemblée nationale pour rappeler l'anniversaire des attentats dont s'étaient rendus coupables à son égard Necker, la Municipalité de Paris et le servile Châtelet (2).
Un an plus tard, il demandait encore à être entendu à ce sujet par l'Assemblée léf^islative, dans les circonstances suivantes : à la séance du 3 décembre 1791, Fauchet, accusant le ministre Delessart de crimes de hautetrahison, disait : « C'est l'homme qui avait pris l'esprit d'agiotage et d'aristocratie auprès de M. Necker; c'est lui qui était le premier instigateur de la manœuvre de M. Rotlkdge pour affamer Paris dans les premiers mois de la Révolution. Je gérais alors la police de la capitale (3); j'ai connu toute cette odieuse affaire, ensevelie dans les greffes du Chàtelet, et où M. Rutledgk, le seul puni par une longue détention, était le moins coupable. » Dès le lendemain, Rutledgk demandait son admission à la barre par une lettre où il disait : « M. Falxukt m'a compromis dans le procos que je crois avoir soutenu avec quelque gloire contre les sieurs Necrer et adhérents. Je demande, en vertu de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, à répondre à la barre à mon calomniateur. » Fauchet appuya bénévolement la demande. Mais d'autres membres opposèrent que Rutledge pouvait se justifier par écrit, envoyer sa justiflcationau Comité ou se servir des papiers publics. Finalement, l'Assemblée passa à l'ordre du jour (4).
(II, p. 49.) Le Mémoire des marchands de bois à brûler pour la pronlsion de PariSy concernant la diminution des bois de chauffage demandée par plusieurs membres du Conseil municipal^ présenté à V Assemblée nationale et imprimé par ordre du commerce (5), dénoncé au Conseil général le 7 janvier 1791, dut voir le jour vers la fin de décembre 1790 ; après avoir rappelé que la demande de diminution du prix du bois avait été accueillie aussitôt des tribunes, soutenue même par plusieurs membres de la Commune et appuyée par plusieurs sections (6), il annonce, en effet, que l'administrateur
(l) Sa détention dura du 2 novembre 1789 au 2 janvier 1790. (Voir 1" série, Tome m, p. 75, 87-88 et 544, note 4.)
{'!) Pièce mauusc. (Tuetey, Répertoire général, t. I, n» 1204).
(:j) Fauchet avait été membre du Comité de police. (Voir l" série, Tome 1, p. ^10.)
(4) Séances des 3 et 4 décembre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXXV, p. 5:J0 et 561.)
(5) Mémoire non daté, suivi des Uéflexions du commerce du bois à brûler sur le projet amionré dans le public d'une diminution de taxe sur le bois, adressées à M. DB Vauvillikrs, lieuteiiant de maire du Département des subsistances et appro" visionnemenls de la Ville de Paris, imp. 10 p. in-4" ( Arch. nat., AD. xi, 60). Il est dit, dans une note, que les Réflexions avaient été présentées à de Vauvilliers u trois mois » auparavant, c'est-à-dire, d'après notre hypothèse sur la date du Mémoire, vers le commencement d'octobre 1790.
(6) Allusion aux délibérations de la section de la Halle- au-blé, du 21 septembre, et de la section de la BiblioUiéque, du 30 novembre 1790. (Voir 1« série, Tume VII, p. 289 et 387.)
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DK Vauviluers doit faire son rapport au Couseii sur ce projet le « 4 janvier prochain (1) », en ajoutant :
Les négociants présument, d'après les connaissances que M. de VauvIluers a acquises à cet égard dans ses différents voyages sur les rivières, qu'il ne s*écartera pas des régies de la justice.
Quant aux inculpations portées contre plusieurs membres du Conseil général, sans désignation de noms, voici en quels termes elles sont for-raulées :
Le commerce de bois de Paris, celui des provinces et les propriétaires des forets qui fournissent à Tapprovisionnement de cette capitale vous dénoncent ici, Messieurs, ceux des membres du Conseil géuéral de la Commune qui sollicitent avec tant d'acharnement la diminution subite des bois comme perturbateurs du bon ordre en ayant indiscrètement et témérairement persuadé aux citoyens la possibilité d'une diminution de taxe et comme auteurs, s'ils réussissent, de la ruiue de tous les négociants, qui en entraînera une immensité d'autres, et enfin de toutes les suites fâcheuses que cela pourra occasionner.
Signé : Sergbnt, père, syndic ;
Dbsbscoutb, Marcbllot, Moquât, jeune, adjoints.
A ce Mémoire, émané des commerçants intéressés, se joint naturellement un petit écrit, paru le lendemain même de l'incident relaté dans notre procès-verbal du 7 janvier, c'est-à-dire le 8 janvier 1791, intitulé : Observations Sun citoyen sur la diminution projetf^e du prix du bois à brûler de la ville de Paris (2), dont voici quelques extraits, suffisants pour préciser les difficultés particulières de la question :
De tous les objets de première nécessité qui se consomment à Paris, c'est le bois à brûler dont l'approvisionnement nécessite la plus grande attention.
On amène et on transporte facilement à Paris, par terre et par eau, des extrémités du royaume et même de l'étranger, les denrées nécessaires à la subsistance des habitants de la capitale. Mais il n'en est pas de même des bois à brûler, car on ne peut les tirer que de quelques provinces où coulent dos ruisseaux et rivières afOuentes à Pans, sans le secours desquelles l'approvisionnement de ce combustible, de la plus grande importance, serait impossible.
Dans les environs de ces ruisseaux et rivières se trouvent situées les forêts d'où l'on tire le bois à brûler, soit à leur source, soit le long de leur cours en descendant vers Paris. Mais la plus grande partie de l'approvisionnement, qui sont les bois flottés, se trouvent à la source des ruisseaux et sout, pour cette raison, trois ans avenir à Paris, tant à cause de leur éloigncmeut qu'à cause des circonstances d'eau basse qui retardent l'arrivée.
Ce commerce d'ailleurs exige plus de soins, plus d'intelligence et plus de fonds d'avance qu'aucun autre. Au premier coup d'œil, on voit qu'une variation sur la taxe de cette marchandise est dangereuse et peut en occasionner la disette: car quels marchands de bois oseront se livrer à des acquisitions de bois qui ne peuvent arriver à Paris que trois ans après, daus l'incerlitude surtout du prix qu'ils pourront les veudre à celte èpocjuc ? Quel propriétaire, voj^ant, d'un côté, la diminution du prix des bois e}, de l'autre, la charge de ^inl^M^t, se décidera à couper, dans un moment aussi critique, des bois dout le produit, déduction faite
(1) Vauvillibrs donna effectivement lecture au Conseil général, à la séance du 4 janvier, d'un mémoire sur l'état actuel du commerce des marchands de bois. (Voir ci-dessus, p. 17.)
(2) Imp. 7 p. in-49 (Bib. de la Ville de Paris, recueil général, série 116).
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(les frais (rexploitation, d'imposition et dtmiûution de prix, De sera presque rien pour lui? 11 calculera sans doute que, en retardant ses coupes ou en les dimiuuapt, il opéyer^ nécesB^i^ep^Qt upc aqgmentation des |)r|i^ ^àv U rareté qui en résultera.
Cet objet de consommation pour Paris, un de^ plus f^senl|els, ne peut 9e comparep à aucun autre. Car les biéfl^Ies vins et autres denrées se reproduisent chaque année, et la récolte ou Texploitation ne peut s'en remettre à une aqtre année, ou se différer, comme celle des boia; la disette p'ei) peut être de longue durée, et Ton peut s'en garantir par une augmentation momentanée sur le pfff. Mais celle du bois serait bien plus dangereuse et plus difficile à. réparer, car elle est, pour ainsi dire, à la disposition du propriétaire des forêts et sera toujours nécessairement une suite de la diminution du prix du bois, si elle frappe, tant soit peu ou beaucoup, sur le propriétaire.
... Le prix que le bois se vend sur les ports du haut ne fait presque que le tiers du prix qu'il se vend à Paris, puisque, non compris les frais pour l'y amener et le mettre dans les chantiers, les droits qui se perçoivent sur une voie (1) de 22 liv. 10 sols montent à 5 liv. 10 s. 4 deniers, ce qui fait déjà le quart du prix de la voie. 11 n'y a guère de marchandise qui supporte autant de frais et d'imposition de droits que le bois à brûler, sans compter la cherté des terrains que cette marchandise occupe.
... Quoi de plus alaripaqt qu^ la triste perspective de ni^^nquer 4el)Qi8à Pafis? Peut-on cuire le pain sans boiv, ainsi qqp les au^re^ aliment fi^écessaires 4 1^ subsistance de Thomme ?
Il faut donc, avant de se livrer à une opération aussi délicate (dimiputioq sur le prix actuel du bols), examiner s'il ne serait pas plus prudent de se procurer un cadastre bien rertain de toutes les forêts qui peuvent fournir du bois à Paris, en distribuer les coupes, connaître leur produit annuel et s'assurer par Jà d'une pru- TÎsion invariable et suffisemtc à la consommation.
. . EnUq, pour se résqu^er, la t^xç sur les bois à t)rûlev ne devant être envisagée que comme un frein àTaugmentation qqe les circpûslances oqla cvipi^ité des propriétaires des fofêts pourraient ameper, il n'y ^ aucun risque à ab<mdopner ce commerce, à partir de la taxe actuelle, à cette variation ^c prix toujours subordonnée à ladite taxe, laquelle variation ne poyrf^jt résulter que du plus ou moins d'abondance de cette denrée. Mais il y aurait ceftaipcnaeqt un danger sans remède do causer, par une diminution indiscrète et'peu réiléchie de la taxe actuelle, une rareté de bois à brûler que trop de causes reqdent possifile, soit de la part des propriétaires de forêts, soit par le défaut d'équilibre entre le prix que se vendrait le bois à Paris et celui qq'il se vendrait ^^ province, où iL se vend toujours très cher, malgré l'abondance que la déprécjatlop générale ()p toutes les forêts sans exception y a procurée depuis dix-huit mois; d'oil il résultera infailliblement et sous peu de temps, après le rctablissepient du bop ordre, une rareté qui en fera hausser le prix. Ainsi, que conclure de là, sinon que, une abondance momentanée, qui ne serait que l'elfct des circonçtaqces, s'éyaqouissaut, rapprovisionuement complet de la capitale deviendrait impossible ?
... Ce qui est iqséré dans la Chronique de Paris, n« 296, relativement à l'augmentation faite en 1785 sur le bois à brûler, doit être regardé comme non avçpu, parce que cet article n'a été nullement réfléchi (^).
Signé: Vbrnkau (François), ^oyen des ci-devant changeurs du roi.
(1) La voie équivalait à 1 stère 9193, c'est-à-dire près de deux mètres cubes.
(2) Sous le titre de Questions, la Chronique de Paris (n» du 23 octobre 1790) avait publié la communication suivante, non signée :
« Ku 1785, lors de l'hiver le plus neigeux dont on se souvienne, les ministres, toujours généreux de notre bourse et lorsqu'il ne leur en coûte rien, mirent, à
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Presque aussitôt après, cet écrit fut suivi d'un second, du môme auteur, intitulé : Suite aux Observations dun citoyen sur la diminution ^projetée du prix des bois à brûler dans lu viHe de Paris (1), où se trouvent encore quelques arguments intéressants :
... Si Ton pouvait se livrer si facilement et si incoDsidérément à une diminution de taxe sur le prix des bois, ce serait annoncer que la Révolution a déjà ou doit tellement influer sur le commerce de consommation et sur Timportance de la capitale que l'on peut sans danger adopter tous les projets qui peuvent diminuer ses approvisionnements de toutes espèces de denrées, même les plus difficiles à faire. Cette conduite serait-elle sans risques pour le salut d'une ville aussi considérable que Paris, qui a tant de besoins et qu'une sage administration doit toujours tenir dans un état d'abondance qui ne peut exister que par une proportion du prix de ces mêmes denrées dans la capitale avec ceux des provinces? Il faut donc les calculer, les comparer et en tirer les conséquences nécessaires.
... Ajoutons encore à ces réflexions le danger d'un défrichement de partie des forêts qui, par leur éloignement, ne donneraient pas, en production de bois pour Paris {S. cause de leur peu de valeur), une somme équivalente au produit d'une antre exploitation. Une fois cette opération consommée, il n'y aurait de remède que dans une replantation. Mais combien de temps ne faudrait-il pas pour reproduire ce qu'on aurait détruit en deux ou trois ans? D'ailleurs, il faut des propriétaires bien riches pour planter et attendre, eux ou leurs enfants, les fruits de ces plantations. Cette idée est capable d'efl'rayer ceux qui voient sans prévention les effets de projets peu réfléchis.
Il arrivera encore, et Ton ne doit pas en douter, que les marchands de bois forains, pouvant disposer à leur gré de leurs bois (ce qui n'était pas sous l'ancien régime), les vendront partout où ils trouveront de l'avantage à le faire, sans avoir aucun égard pour la provision de Paris, qui n'aura plus le droit de les forcer à les y amener, comme ci-devant: ce qui nécessitera peut-être, dans peu, un prix plus haut que la taxe actuelle pour n'en pas manquer, ce dont on ne pourrait répondre, si l'on faisait une pareille faute.
Ainsi donc, toute loi qui tendra à restreindre les prix sera dangereuse. D'ailleurs, laisser croire à la capitale que toutes les denrées peuvent lui être amenées k bon marché, ce serait préjuger son dépérissement et sa ruiue par une dépopulation immense ou une émigration de ses habitants dans les provinces ; ce serait lui présenter un tableau affreux des efl'ets de la Révolution pour elle. Et, si cela est effectivement ou doit être, il n'est pas besoin d'uue loi pour la
l'appui d'un arrêt du Conseil, une augmentation de 6 livres par voie de bois neuf. Je n'examine pas si cette hausse exorbitante du prix qu'on payait alors était juste ou non; ce que je sais, avec tout le monde, c'est que, depuis cette époque, les propriétaires de forêts, en général, retirent à peine des coupes qu'ils font aujourd'hui la moitié de ce qu'ils les vendaient en 1785.
« Pourquoi n'a-t-on pas encore ôté la surtaxe de 6 livres, accordée pour un an seulement, comme le disait l'arrêt du Conseil?
« Pourquoi, depuis dix-huit mois, ne s'occupe-t-on pas de soulager la Ville de Paris dans son chauffage ?
u II me semble que, depuis cinq ans, les marchands de bois ont dû grandement se remplir des prétendues pertes dont ils assuraient être menacés. »
(l) Imp. 4 p. in-4o(Rib. de la Ville de Paris, recueil général, série 116), non daté ni signé, des mêmes imprimerie, caractères et format que les Observations, débutant ainsi : « 11 faut ajouter que les motifs, quoi qu'eu puisse dire l'auteur de la Chronique de Paris,,,, », coutinuation presque immédiate, semble-t-il, des Observations du 8 janvier.
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diniinulion du prix de» denrée» tasi^c»; elle s'opérera i tin ronsouimatioD.
La taxe esl la barrû im'l s'arri'lcnt les pri< Jos deurfe c'eH uue preuve qu'il u'y a gue ce qu'il fniit, et on ne AU enntraire, le? prix sont ku-de?sous, abAndonucz-les où ils pourroDt se [rouverr il n'y a point incnuvil'nient p<!uty en avoir de tri''9 grauda à la baii^ser.
... Tout marchand pouvant vendre ses boia au-deaço vent et non au-dc-ssus, il faut croire que, ijuand il y au ils baisseront de prix, et que, quand ils seront rares, Crst donc au marcbnnd à régler le prix dr ses achats > consommation et de débit, toujours subordonnément variation ne l'expoae point k des pertesi ininx'nEes qui ilécourager ; et, sans changer cette nir-nie tnve, il sub rnbiindancc et du défaut de eouBouiinalion, qui est de pour vendre, tiaus quoi il ne vendrait pas.
C'est donc à la aagessc de la .Muaicipalit''^ de Paris, c public, à peser ces différentes observations et y avoir
1^ rapport sur la laie des bois de cliauffoge, njot présenté le 17 février (1).
(III, p, 49,) Le document imprimé, signalé au pro tenant le compte de l'administration provisoire du suivant ; Compte que renrlenl au Conseil (/énéral . Santebre le jeune, adminUlra/eurs rfii Déparlem- Ville, et chargée de la complabitité dfs opéra/ioni aux domaines nationaux ecclésiastiques {2).
Ce compte est tout entier enfermé en un tutileau, ilu 4 février au 22 octobre 179(1, des opi'r.itions rel domaines nationaux ecclésiastiques, qui établit u s'élevant à 93,362 liv., 8 sols, 6 deniers. Il n'est si ni d'aucun projet de ilélibéralion. Il est certifié s TariroN et Santkriib, à la date du 31 octobre 1790.
(IV, p. 49.) La pétition, sit;nalée par le procés-i même pas l'objet, existe lieurensement, imprimée, Hf. le flaire, SSM. les ojficiers municipaux el Conseil général de la Commune de Paris, par TAss compisre de tous les artistes, entrepreneurs, ouvr nanl ses lérinces aux Grands-. -lu'justins, présentée • son vice-président , au Conseil général de laCommui
Sur les orit;ines de VAssemblie encyclapi'lique, c tout un syndicat d'inlén'ts professionnels, nous n'i
(11 S.^auces des tl, 15 et H février. (■\'nii- ci-ilo^sous.
(î) Imp. 18 p. in-V (Kib. nal., Lk T/C.I'JS;.
(3) linp. 8 p. iu-8= (Hih nut., luanusc. reg. 2f.51, fol F. R. 62(1,271, — M. Touhnbhx, qui siguale r>o doeumi paf^e^ de distance {Hiblingruiitile.l. III, ii" I13S5 et lluûi plaire du British .Muséum.
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ment; mais la teneur môme de la Pétition du 7 janvier indique queT^ssemblée encyclopédique est de formation toute récente. Voici, d'ailleurs, les passages principaux de cette pétition :
Monsieur le Maire, Messieurs, La nombreuse association que nous formons sous le nom à' Assemblée encyclopédique, en réunissaot ses lumières, ses moyens, comme daus une seule famille, va assurer au pauvre laborieux des secours toujours certains, donner au génie de l'industrie plus d'activité, faire disparaître ces privilèges, ces accaparements, ces rivalités, ces esprits de corps aussi funestes aux individus qu'à la chose publique. Aussi, ses pétitions adressées aux différents pouvoirs de la société ne porteront plus le vœu d'une corporation séparée, ne seront point exposées à avoir le caractère de leurs préjugés, de leurs intérêts particuliers (1) ; elles seront l'expression du vœu général et ne seront dirigées que vers l'avantage du bien public. En fondant tous les intérêts, V Assemblée encyclopédique deviendra donc un des puissants soutiens de la constitution.
.••«•a ..ai. .«.•■•....■.«. ..«a «•
Nous vous demandons, .Messieurs, que tous les travaux indistinctement quelconques, même ceux d'entretien, soient également distribués sur tous les individus ouvriers de cette capitale. .
Quant au mode de répartition, Messieurs, VAssemblée encyclopédique se chargera de ees détails, et s'en acquittera avec celte équité et cette justice qui sont la base de ses travaux et qui vous assureront la satisfaction à cet égard de tous les ouvriers de cette vaste cité. Il vous suffira. Messieurs, d'indiquer à VAssemblée encyclopédique les travaux que vous aurez arrt*»té dans votre sagesse devoir être faits pour qu'elle vous débarrasse de tout autre soin à cet égard, même des plans, des dessins, des devis, des approximations, des visites et vérifications, même des réductions à faire sur les mémoires, si, par hasard, quelques entrepreneurs étaient assez peu patriotes pour les porter au-delà du taux légitime; et jamais. Messieurs, vous ne serez exposés à payer les choses plus qu'elles ne valent. A cet avantage, se joindront ceux de l'exactitude, de la célérité et de l'extirpation de toute rivalité entre tous les ouvriers.
Si VAssemblée encyclopédique pouvait prévoir les travaux que vous regardez comme les plus pressants, les plus nécessaires, déjà elle vous en apporterait les pians, les dessins et les devis. Mais, toujours occupée des avantages de ses concitoyens, elle vous offre en ce moment un projet de buanderie nationale pour les hôpitaux, hospices, maisons de charité, les casernes de nos frères d'armes et surtout pour les maisons sujettes à recevoir des malades de tout genre et de toute espèce. Cet établissement procurerait des avantages incalculables, préviendrait la propagation des maladies contagieuses, assurerait la conservation du liage et lui donnerait une blancheur et une propreté que les procédés jusqu'à présent connus n'ont pu lui procurer. La dépense de chacun de ces établissements par chaque section s'élèverait à peine à la somme de 1,200 livres, et l'économie qui en résulterait ne peut être justement appréciée.
L'Assemblée encyclopédique, toujours animée du bien de ses concitoyens, a déjà eu l'honneur de vous apporter, Messieurs, une pétition tendant à la distribution
(1) Il semble que cette allusion aux « corporations séparées », à leurs « préjugés », à leurs « intérêts particuliers », soit une sorte de critique de VAssemblée des députés des arts et professions du bdliment, qui venait de présenter une pétition portant également sur la distribution des travaux municipaux. (Voir cidessus, p. %3-26.) Malgré ces précautions, VAssemblée encyclopédique n'échappa pas au même reproche; elle-même fut dénoncée, le 18 février 1191, comme inconstitutionnelle et contraire à l'intérêt public. (Voir ci-dessous.)
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du bois par falourdes, à raisoa du prix fixé par le CoDseil géDéral, et à la diminution des 3 liv. par voie de bois ci-devant établies par le despotisme ministériel (1). Elle saisit cette occasion pour vous la rappeler: vous lui avez promis de la prendre en considération; elle attend avec confiance votre décision satis faisante.
Enfin, Messieurs, VAssemblée encyclopédique vous dénonce formellement une Société nouvelle, formée par les ouvriers imprimeurs, qui s'est créée sous le titre de Club typographique. Cette Société tient ses assemblées rue de la Huchette et prend des arrêtés dont voici des échantillons. Nul ouvrier, travaillant dans les imprimeries de Paris, ne peut faire un ouvrage au-dessous du prix où l'aura arbitrairement fixé un autre ouvrier qui l'aurait commencé, ou seulement à qui ou l'aurait proposé. L'ouvrier qui aurait consenti à un prix plus modéré reçoit de la Société la défense de continuer l'ouvrage; s'il méprise cette défense, tous les autres ouvriers refusent de communiquer avec lui ; s'il est encore insensible à cette réprobation, on le menace de l'attendre au coin d*une rue, des menaces on passe aux effets, ou même on va le maltraiter et l'enlever de force dans Timprimeric où il travaille. Dans aucune imprimerie, il ne peut y avoir plus d'un apprenti, s'il n'y a au moins dix ouvriers travaillant continuellement; en cas d'infraction à cette loi barbare, les ouvriers ont ordre de quitter cette imprimerie; s'ils n'obéissent, on vient également, en force, les en chasser et les maltraiter (2).
Nous n'abuserons point, Messieurs, de vos moments précieux pour vous faire sentir toutes les conséquences, tous les inconvénients d'un tel établissement. C'était sans doute le plus ingénieux à imaginer par les ennemis de la patrieT pour détruire la liberté de la presse et couséquemment la liberté individuelle de tous les citoyens de ce vaste empire.
Nous laissons à votre sagesse le soin d'imaginer les moyens de dissoudre une Société aussi monstrueuse : vous la dénoncer sitôt que nous en avons eu connaissance est, de la part de vrais patriotes, acquitter une dette enver? la patrie.
Signé : Lb Breton de Corbbun, président (3); ♦ Vincent Ollivaolt, vice-président;
CHA.CHBRK, secrétaire-greffier.
On croit devoir grouper ici quelques renseignements qui ont pu être recueillis sur VAssemblée encyclopédique^ bien qu'ils n'aient pas tous un rapport direct avec la pétition du 7 janvier.
Les procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée nationale fournissent d'abord, à la date du 19 janvier 1791, l'indication suivante :
a Lettre et extrait des délibérations de YAstemblée encyclopédique^ de-
(1) Séance du 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 614.)
(2) Le Club typographique et philanthropique a laissé une publication portant soiï titre, journal hebdomadaire, qui parut du !*• novembre 1790 au 31 mai 1791, formant 31 numéros de 8 pages in-S», avec cette épigraphe : La publicité est la sauvegarde du peuple j Bailly (Bib. nat.. Le 2/2438). On peut voir aussi : École gratuite de typographie en faveur des femmes, sous la protection de la Municipalité de la Ville de Pam, proposée par la dame du Bastide, du 17 novembre 1790, imp. avec une lettre jointe indiquant que le projet de la fondatrice est d'établir dans le même local que les ateliers un Lycée civique pour les élèves (Arch. nat., F 15/1861). ' - . . .
(3) La signature de Lb Breton de Corbelin né figure pas sur l'exemplaire de la Bibliothèque nationale. M. Tourneux l'a relevée sur l'exemplaire du British Muséum. (Voir ci-dessus, p. 56, note 3.)
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mandant à être admise à la barre de TAssemblée nationale pour t^i f^ire don de Testampe jîatnotique et aUégorique composée et exec^tée pc^r le sieur Georges-François Blondel, l'un des membres de la Société (i], ^t lui î|dresser une pétition avantageuse au bien public (2). Ils joignent pii môme temps un imprimé, renvojé par l'Assemblée nationale au Comité d*agricultqre çt dé commerce et à TAcadémie des sciences, intitulé : f^ues sur la jffiq^lèr^ (Tej^éculer ie projet d'une mesure uniwrselie décrété par PAsxem^ kiée ncUionah^ par le p. Cotte, prêtre de TOratoire, correspondant de l'Académie royale des sciences, etc. (3).
. « Ces pièces ont été remises à M. La Merville (4) ».
|pi, sans doute, se place une -lettre de convoca(ipn, non datée, mais qui 4pit être A^ cqplîmencement de février (a), adressée aux présidents des cucqités des sections de Paris et ainsi conçue :
Monsieur le président et Messieurs, VAssemblée encyclopédique ^ séante aux Grands-Augustins, légalement constituée, vous prie de vouloir bien.anûoncer à votre assemblée gépérsle qu'elle invite à sa séance, qui se tiendra vendredi prochain, 11 du courant (6}, quatre heures de relevée, tous les artistes et entrepreneurs de tous genres, domiciliés dans votre section, pour y délibérer sur des objets qui les intéressent et le bien public.
Je suis, très fraternellement, Monsieur le président, votre très humble et très affectionné frère d'armes.
Signé : Vincent Ollivault, vice-président; Chachbrb, secrétaire; G. -F. Blondkl (7).
Ensuite, un journal bi-mensuel, intitulé Éphémérides municipales ou Journal dutilité publique (8), contient, dans son numéro II, une notice sur un Bureau général de construction établi par /'Assemblée encyclopédique, séante aux Grands- AugiLsiins, dont voici le texte :
(1^ La signature G -F. Blondil figure manuscrite sur une convocation imprimée de V Assemblée encyclopédique, (Voir ci-dessous, mc^me page.) (3) On ignore de quelle pétition il s'agit.
(3) C'est à la séance du 28 décembre 1790, soir, que, un membre ayant fait, hommage à l'Assemblée nationale de l'ouvrage de Cottb, le renvoi fut prononcé à TAcadémie des sciences et au Comité. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 696-697.) L'ouvrage de Louis Cottb, prêtre de la coTigrégation do l'Oratoire, professeur de théologie & Montmorency, auteur d'un grand nombre de mémoires et de traités sur des questions de physique, d'histoire naturelle et de météorologie, etc., est une toute petite brochure de 3 p. in-4*, datée du 10 décembre 1790 (Bib. nat., V. p. 3,048). Les décisions préparatoires de l'uniformité des poids et mesures avaient été prises par le décret du 8 mai 1790.
(4) Lire : Hburtault dr La Mbrvillb.
(5) Imp. 1 p. in-4»(Bib.nat., manusc. reg. 2,654, fol. 112). Ce document n'est pas mentionné dans la Bibliographie de M. Tournkus.
(6) Les mois de février et mars sont les seuls de cette période dont le ll« jour soit un vendredi.
(7) La dernière signature est manuscrite sur l'imprimé.
(8) Le numéro 1, non daté, ne peut pas t!tre antérieur au 1" février 1791 ; dans ce cas, le n» Il serait du 15 février. (Voir ci-dessous, aux Éclaircissements de la séance du 15 janvier.)
60 CONSEIL GÉNÉRAL [7 Janv. 17911
Trop longtemps les propriétaires ont été la dupe de l'iguorance ou de la cupidité : le Bureau de construction a pour objet de les mettre à l'abri de ce double inconvénient.
L'établissement de ce bureau, composé d'actionnaires dont la plupart sont gens de l'art, offre à tous les propriétaires de l'empire français la réunion de plusieurs avantages également désirables :
1» Il leur sera donné toute facilité pour faire construire, réparer et entretenir leurs propriétés, et ils pourront prendre les tempéraments qui leur seront le plus convenables moyennant un intérêt de 5 0/0 des fonds qui leur seront avancés, lequel intérêt ils payeront par quartier.
2° Avant que de faire commencer les ouvrages, ils connaîtront, d'une manière précise, les sommes auxquelles s'élèveront les constructions ou entretiens qu'ils désireront faire faire, le Bureau s'interdisaut formellement de porter plus haut les dépenses, sous quelque prétexte que ce soit, dès qu'il les aura une fois fixées.
3o Ils auront leur recours contre le Bureau, tant pour la garantie que pour les mal-façons.
4<> Ils seront assurés de la plus grande célérité dans l'exécution.
5» Ils auront l'avantage de trouver, en tout temps, dans le Bureau, des hommes éclairés, intelligents et consommés dans toutes les parties de l'architecture, ainsi que pour l'appareil et tout ce qui concerne la construction dans tous les genres.
6o Ils pourront prendre connaissance des prix de chaque nature d'ouvrage, vu qu'il sera fait, tous les mois, un nouveau tableau de ces prix : ce tableau, qui se trouvera dans les bureaux de correspondance dont il va être parlé, sera pareillement déposé dans les municipalités où ces bureaux seront établis.
7* Il y aura dans chaque département un bureau de correspondance, où les propriétaires pourront faire leurs demandes et leur propositions. Le Bureau général, à qui elles seront tout de suitecommuniquées,y répondra sur-le-champ et enverra les personnes nécessaires pour remplir les demandes qui seront faites et dont il agréera les conditions.
8* Les actionnaires recevront tous les six mois l'intérêt de leurs actions, à raison de 3 0/0 par an.
9« Tous les ans, les bénéfices ou dividendes seront partagés entre les actionnaires, en raison du nombre de leurs actions.
Les citoyens qui désireront prendre des actions, dont le montant est de 300 livres, peuvent s'adresser rue Coq-Héron, à M. de La Chaumb, notaire, chez lequel on trouvera des prospectus du régime intérieur du Bureau général de construction.
Indépendamment de ce Bureau, V Assemblée encyclopédique a établi une École gratuite de construction, où Ton enseignera le dessin d'architecture, de figure et d'ornement, la géométrie, la physique expérimentale et les arts mécaniques d'appareilleur et de charpentier en chef. Chaque année, les élèves, après avoir été consultés sur l'art du bâtiment qu'ils voudront embrasser, subiront, en présence
de V Assemblée encyclopédique, un examen d'après lequel ils seront admis aux leçons pratiques. Les élèves ainsi admis suivront dès ce moment dans leurs opérations soit les ingénieurs, architectes ou vérificateurs, soit les entrepreneurs, selon l'art qu'ils auront choisi. Tous les ans, il y aura un concours entre les élèves admis aux leçons pratiques : les six d'entre eux qui paraîtront avoir acquis le plus de counaissances nécessaires à l'art qu'ils auront embrassé recevront de V Assemblée encyclopédique un certificat sur parchemin, où il sera fait une mention honorable de leur talent; et celui des six qui sera reconnu pour avoir fait des progrès plus marqués que ceux des cinq autres recevra, en outre, une action d'intérêt dans l'entreprise du Bureau général de construction.
Mais le Bureau général de construction aussi bien que V Ecole gratuite de
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construction restèrent à l*état de projet. Du moins, ne trouve-t-on aucune trace d'un commencement quelconque d'exécution.
U Assemblée encyclopédique cependant n'avait pas disparu. Nous la verrons jusqu'en avril 1791 manifester son existence et son activité (1).
(V, p. 50.) Dans le but de pourvoir aux difficultés qu'éprouvaient dans leur service les chasseurs nationaux parisiens d\i^ chasseurs de barrièrrs^ le Maire Bailly écrivit au Commandant-général de La Fayette, à la date du 31 janvier 1791, la lettre suivante (2) :
Vous savez, Monsieur, combien la fraude se multiplie aux barrières. Aous u'i^uorez pas que la perception devient de plus en plus difficile à maintenir. On avait pensé qu'une augmentatioa dans le corps des chasseurs pourrait devenir utile au recouvrement des impôts : le projet de cette augmentation avait donné l'idée d'incorporer les canonniers avec les chasseurs nationaux. La multiplicité des affaires dont la Municipalité est surchargée a empêché jusqu'ici de prendre un parti définitif sur cet objet. J'ai pensé qu'il serait utile d'établir dès à présent les canonniers aux barrières pour fortifier les chasseurs dans le service qui leur est confié.
Si vous pensez. Monsieur, que cette espèce d'alliance provisoire puisse avoir lieu, je vous serai obligé de me faire passer votre avis.
La réponse du Commandant-général n'est pas connue. Mais la suppression prochaine de tous les droits d'entrée ne devait pas tarder à enlever tout intérêt à la question posée, en faisant disparaître les bataillons de chasseurs de barrières, inutiles désormais.
CORPS MUNICIPAL
^"-^ Du vendredi, 7 janvier 1791, à six heures du soir;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, Andelle, Housscmaine, Boncerf, Nizard, Levacher, Mulot, Choron, Dernier, Montauban, Vigner, Prévost, Canuel, Trudon, Dacier, Gandolphe, Rousseau, Le Scène, RegnauU, Bertollon, Lardin, Tiron, Le Camus, J.-J. LeRoulx, Etienne Le Roulx, Jallier, Viguier-Gurny, Cousin, Raffy, Dey eux, Cahours, Pitra, Champion, Filleul, Tassin; M. Cahier, substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent;
'**^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, que, ses opérations multipliées et la difficulté de se réunir avec M. Vauvilliers, son ancien collègue, ne lui ayant pas per-
(1) Séance du 18 février 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Pièce mauusc. (Bib. uat., mauusc. reg. 11697, fol. 124).
^rr'/.
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ni
is jusqu'ici de faire procéder à l'inventaire des grains et farfties destinés pour rapprovislonnement de PaHs, éxislahts dans PaHs et au dehors, il était iolinitnenl intéressant et même indispensable que cet inventaire frtt fait promplement; qu'en conséquence, et au moyen de la démission de M. Vauvilliers, il demandait qu'i^ fût nommé des commissaires pour assister à la confection dudit inventaire en présence de M. Filleul et en présence de M. Vauvilliers, ou lui dûment appelé;
Le Corps municipal a adopté la proposition de M. Filleul et nommé pour commissaires MM. t)urand et Reg (1).
■^^-^ Sur la représentation faite par le premier subslitut-adjoiûl du procureur de la Commune que, en exécution d'une ordonnancé du Châtelet de Paris, du... (2), il vient d'être saisi et revendiqué une somme de 3!2,004 livres, prvjsumée distraite de la maison des Jacobins-Saint-Dominique et déposée chez le sieur Buleux, de laquelle somme Tôrdomiance du Châtelet a prescrit que le dépôt serait fait entre les mains du procureur de la Commune, plaignant et revendiquant ;
Le Corps municipal autorise le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune à faire verser ladite somme de 32,004 livides dans la caisse du trésorier de la Commune, où elle restera déposée aux charges de droit, comme celle de 28,807 livres, 4 sols, provenant'de la même maison et déposi^e pareillement dans la caisse de la Ville le 28 décembre 1790 (3); et, ce dépôt étant effectué, le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune demeurera bien et valablement déchargé des deux sommes susénoncées.
^^^^ Le Corps municipal, délibérant sur les précautions à prendre pour maintenir le bon ordre dans les églises dimanche prochain, au moment de la prestation de serment des ecclésiastiques (4), a arrêté qu'il n'y aura pas de garde aux églises, même sans armes (5), que cependant MM. les ofliciers municipaux en fonction emploieront chacun les moyens de sûreté que les circonstances leur dicteront.
--^^ Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport de ses commissaires nommés dans sa séance du 5 de ce mois pour lui rendre compte de ce qui concerne la Société appelée des Amis de la
(1) Ce dernier nom a été évidemment estropié par le copiste, car il ne se rapporte à aucun membre du Corps municipal. Je suppose qu'il faut lire Rbonault.
(2) Date restée en blanc au registre.
(3) Arrêté du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 610-619.)
(4) Arrêté du 3 janvier. (Voir ci-dessus, p. 7-9.)
(5) Un arrêté du 5 janvier avait décidé que chaque commissaire serait accompagné d'un ofûcicr et de quatre gardes de la Ville. (Voir ci-dessus, p. 35.)
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cnnstilation monarthigue (t), a ajourné cette affaire à demain, samedi} huit heures du soir (2).
— M. le Maire a mis sur le bureau des pièces relatives à la démission forcée de M. Hamelin, commandaut du balaillon des (Jéeollets.(I, p. 63.)
Le Corps municipal a nommé commissaires pour lui rendre compte de cette alTaire MM. Le Scène des Maisons et Raffy, à. qui toutes les pièces ont été remises (3).
«« Le Corps municipal, considérant :
!■> que les ecclésiastiques fonctionnaires publics ne sont obligés de prêter le serment prescrit par les décrets des 12 et 13 juillet que dans la huitaine de la publication de la loi du 26 décembre (4);
-2" que cette loi du 26 n'a été publiée que le dimanche 2 janvier; conséquemmenl, que la huitaine entière, qui forme le délai prescrit, n'expireni que le mardi H de ce mois;
3" que, dun autre c6té, la loi du26déceipbreexige.que le serment soit prêté un jour de dimanche à l'issue de la messe, en présence des fidèles (5), et que le seul dimanche qui puisse être considéré comme formant le terme du délai est celui du 10 janvier;
4° que, s'il y a quelque avantage à différer jusqu'au dimanche 16 janvier la réception générale du serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics, il serait cependant injuste de ne pas déférur au louable empressement d'un grand nombre d'ecclésiastiques qui se sont fait ins?rire au secrétariat de la Municipalité et qui s'attendent à prêter leur serment dimanche prochain, 9 janvier ;
Oui et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal ordonne que les commissaires nommés à cet effet se transporteront dimanche prochain, 9 janvier, dans l'église épiscopale et métropolilaine et dans celles des églises paroissiales dont le.s ecclésiastiques sont venus se faire inscrire au greffe de la Municipalité, pour y recevoir le serment de tous ceux qui ont fait leurs déclarations jusqu'il ce jour;
Ordonne de plus que les mûmes commissaires se transporteront de nouveau dans les églises où il y aura indication, le dimanche 16 de ce mois, pour y recevoir pareillement le serment de tous les ccclé- ■
(t) Am-Hé du 5 janvier. (Voir ci-degsuB, p. 32,)
(2) Sianco du samedi, 8 janTier. (Voir d-dussoue, p. 68.)
(3) Rapport présenté le 18 Kvrier. (Voir ci-dessous.)
H) Art. I" du décret du 21 iioveiubre. {Voir ci-dcssua, p. H.) (5) Art. 3 du fnime décret.
CORPS MUNICIPAL [7 lanv. 17911
istiqucs qui seroDl venus depuis faire au greffe de la Municipalité ir déolaralion qu'ils onteitdent prêter le serment ordonné par la ; il l'effet de quoi, le secrétaire -greflier continuera de recevoir lèses dt-claralions pendant tout le délai accordé par la loi. Le Corps municipal rappelle à tous les citoyens de Paris que la loi demande le serment qu'aux ecclésiastiques fonclionnaires publics, 'elle n'en contraint aucun à le prêter, et que ceux qui, d'après iarle o de la loi du 2G décembre, croiraient devoir le refuser sont ilement réputes avoir renoncé à leui-s ollices, la loi n'ayant proncé aucune peine contre eux pour refus de serment (1); Ordonne eufin que les commissaires déléiçués pour recevoir nanche prochain, 9 janvier, le serment des ecclésiastiques foncnnaires publics feront, après la réception du serment, une lecture blique du présent arrêté, qui sera imprimé, aflidié et envoyé aux nités des 48 sections (2).
"~ Sur la proposition qui lui eu a été faite; LiC Corps municipal a adopté el ordonné l'impression de l'avis vant {'S) :
Paroisse de. . .
Hi;mciPAUT£ de Paris
Avis.
lU. les ecclésiastiques altachés ou domiciliés dans la paroisse de..., se sont présentés au secrétariat et greffe de la Municipalité pour y di^rer qu'ils étaient dans l'intention de pr<Her le serment ordonné par le ;ret de l'Assemblée nationale du 27 novembre 1790, accepté par le i-oi le Jécembrc suivant, transcrit le 30 sur les registres de la Municipalité et ilié le 2 janvier 1791, sont prévenus que, dimanche, 9 janvier 1791, i, les commissaires, députés par le Conseil général de la Commune, se nsporteront en l'éijiise paroissiale susdite, pour être présents au serment sera prêté à l'issue de lu messe pnioissiale.
IM. les ci-devant vicaires-généraux, les supérieurs, directeurs et profesrs des séminaires, les principau.\ et professeurs ecclésiasliques du Col- B royal et autres, les aumôniers des balnilloiis, les recteurs el autres très desservant les hôpitaux, so réuniront en l'église épiscopàle, pour y ter leur serment, a l'issue d'une messe qui sera célébrée à onze heures
Ce 5 janvier 1191.
""^ Lecture faite du procès-verltal, la rédaction en a été approu-
) Observation rectifiant une afficlic pnVédentc. (Voir ci-deseoun, p. 70-7-1.) ) Imp. iu-f<il., provenant du la paroisse SaJut-GiTvais (Bib. nal., LblO/l), et in-8° (Bib. uat., Lb il](ini). - Hésuiiii:' ilaiis lo M',nUfiir (il- du 11 janvier). ) liup, iii-fur., daté du :j janvier, uun signé, provenant du la paroisse Saiutvftifl tUib.nat., Lb W;i).
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•^•«^ Le Corps muoicipal s'est ajouroé à demain, samedi, huit heures du soir (i).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 63.) HaÎicun, commaudaat du bataillon qui gardait le nom de l'ancien district des Récollets, avait été exclu des assemblées de la section de Bondy, par arrêté du 30 décembre, pour avoir assisté aux séances de la Société des Amis de la constitution monarchique (2).
Les pièces, relatives à la démission forcée de cet officier, et remises sur le bureau du Corps municipal le 7 janvier, étaient vraisemblablement les suivantes :
Procès-verbal de la séance de l'assemblée générale de la section de Bondy^ du 3 janvier /79/ (3);
Discours de M. Hamelin, commandant du bataillon des Récollets^ prononcé par lui à rassemblée de la section de Bondy, le 3 janvier 1791 (4) ;
Rapport fait par M. Hamelin, commandant du bataillon des Recollées, à f état-major général, de ce qui lui est arrivé dans la section de Bondy, le 3 janvier 1791 ('6).
Il résulte de ces pièces, parfaitement concordantes, que, le 30 décembre, on ne s'était pas contenté d'exclure Hamelin des assemblées, qu'on Tavait aussi destitué et remplacé comme commandant, mais que lui, ne reconnaissant pas la destitution comme valable, avait résolu de protester, d'abord en mettant aux arrêts le premier capitaine, de Chkvigny, qui avait empêché que l'ordre lui fût porté comme d'habitude, puis en se rendant à l'assemblée de la section, quoiqu'il eût été averti que sa vie y courrait le plus grand danger. Il fut, en effet, violemment injurié, bousculé, frappé, mis à la porte, poursuivi et menacé de pendaison ; mais, protégé par des grenadiers, ramené devant l'assemblée et invité à présenter sa défense, il fut à la fin écouté dans le plus grand silence : on lui témoigna même des regrets au sujet des désagréments qu'il avait éprouvés.
Sa justification est courte: il déclare qu'il refuse de quitter son poste, tant qu'un Conseil de guerre ne l'aura pas déclaré incapable de le remplir,
(!) Samedi, 8 janvier. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêté du 30 décembre 1790. (Voir Tome I. p. 664-666.)
(3) Imp. 6 p. in-4« (Bib. nat., Lb 40/1736).
(4) Imp. 4 p. in-4o(Bib. nat., Lb 40/409). — Reproduit dans le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique {n* du 8 janvier).
(3) Imp. 7 p. in-4«> (Arch. nat., AD. xvi, 69). — Reproduit dans le Journal (l& la Société des Amis de la constitution monarchique (n® du 8 janvier).
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car sa nomination est antérieure à Fépoque où il fut décidé que les officiers seraient changés tous les ans. Il rappelle ses services depuis Torigine de la Révolution: il a surveillé les mouvements des troupes assemblées à Saint- Denis ; il a empêché souvent des meurtres que la foule voulait commettre; il a rétabli la paix en Picardie, arrêté à Pont-Sainte-Maxence les progrès de la contrebande. Quant à son affiliation à la Société des Amis de la constitution monarchique^ il Tavoue et s'en honora. Voici, à cet égard, sa profession de foi :
La Société que l'on attaque et dont je fais partie sera plus tard respectée; elle rend grâce à ses ennemis, qui la servent en la calomniaot, en la forçant ù multiplier ses écrits et sa propagande. Fidèle à la nation, à laquelle appartient la plénitude de sa souveraicetc; fidèle à la loi, que la nation a promulguée ; fidèle au roi, que la nation a investi du droit et du devoir de faire exécuter la loi ; elle n'a d'autres principes^ d'autre serment que les vôtres; elle ne Soutient que ce que vous avez juré de défendre. La coostitutloni les décrets, la liberté: YoilÀles bases sur lesquelles elle s'appuie. L'esprit de républicanisme, qui détruirait la constitution ; les libelles, qui s'élèvent contre les décrets ; la licence, qui renverserait la liberté : voilà les ennemis qu'elle combat, ^ée de la Révolution, instituée pour la Révolution, attachée à la Révolution, elle en sera toujours un des plus fermes appuis. Elle veut la mouarchie constitutionnelle, parce que la nation l'a décrétée; elle ne veut pas de la République, parce que la nation ne yeut pas de République.
A la suite de ce discours, le président lui posa quelques questions : est-il vrai que, après la dissolution du Club monarchique^ il ait été porté chez lui des fusils et des cartouches? pourquoi de Gb£vignt a-t-il été mis aux arrêts? Réponses : {° il n*a chez lui qu*une vingtaine de cartouches et un bon pour quatre mille; 2<* avant appris que Tordre avait été porté chez de Ghëyignt, comme remplaçant le commandant du bataillon, il avait cru devoir le mettre aux arrêts pour manquement à la discipline, et il a fait lecture de la lettre qu'il avait écrite à cette occasion et quHl avait communiquée à l'état major.
Enfin, il put sortir. Mais des allées et venues suspectes à la porte Ô£ sa maison durant la nuit précédente sont dénoncées, réveillent les défiances: rassemblée charge son comité de vérifier s'il n'existe pas chez lui des papiers intéressants, un dépôt de fusils et de cartouches, et décide que le corps-degarde voisin sera renforcé pour surveiller sa maison pendant la nuit.
Finalement, ramenée par son président à l'objet principal de sa convocation, qui était la suite de la nomination du commandant de bataillon nommé le 30 décembre, l'assemblée prend l'arrêté suivant:
L'assemblée, délibérant sur les moyens de procéder à Tinstallatiou du nouveau commandant, arrête que MM. les capitaines de chacune des compagnies du bataillon se retireront par devers M. le chef de la division (1), à l'effet d'obtenir son attache pour assembler mercredi prochain (5 janvier) Je -bataillon, recevoir à sa tête son nouveau commandant, et convenir avec M. le chef de la division de l'heure où il pourra se trouver à cette réception. Elle les a chargés, en outre, de dresser procès- verbal de sa réponse et, en cas de difficultés, d'en référer à la
(1) Le baluiWm dea HénjUets appartenait à la 'M division de la garde nationale.
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section, si besoin est; et de faire, en outre, pour ladite installation, toutes les démarches qui seront nécessaires.
Signé : LocRé, président.
LiBKiiT, secrétaire-greffier.
Il fut répondu à la justification d'HAMELiN par une délibération de la section de Bondy du 20 janvier (1).
(1) Éclaircissements de la séance du 21 février. (Voir ci-dessous.)
CORPS MUNICIPAL
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CORPS MUNICIPAL
Du samedi 8 janvier 1791, à huit heures a
Le Corps municipal extraordinairement con M. le Maire, et composé de M VI . Maugis, Ëtienn< Pilra, Boncerf, Houssomainc, Choron, Dncier, V tauban. Le Scène, J.-J. Le Roulx, Nizard, Slo gnauU, Cousin, Andelle, Mulot, Gandolphe, Ri nier. Le Roulx de La Ville, Jolly, Lardin, f^nue' Jallier, Tiron; M. Desniousseaux, snbstilut-adjo la Commune, préseut;
**" Le Corps municipal, délibérant sur les mo la loi du 26 décembre, relative au serment civiq devant archevêques et autres ecclésiastiques foni a arrêté que les ofiiciers municipaux répartis i paroisses de la capitale se transporteraient demai de la messe, dans toutes les paroisses, même dai ecclésiastique ne se sérail présenté pour faire ; Municipalité la déclaration pour la prestation di par l'art, 3 de la loi (1).
-"- Le Corps municipal, ouï le rapport de ses i avoir entendu le substitut adjoint du procureur les informations ordonnées par l'arrêté du 2H d( et lecture faite de la déclaration de la Société de narchique^ déclare que rien u'empéche qu'elle re {I,p.69.)
— Sur la représentation, faite par le substiti reur de la Commune, de la loi du 26 décembre V
(1) Déclaration qui dcïail èlrc faite aïaut le 9 jsnvie
(2) Arrêtiis îles S8 et 30 décembre 1790, et du ï jai p. eso et Gd8, et ci-desaus, p. 32.)
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ment civique des ecclésiastiques, dans laquelle on remarque seulement une différence entre le titre qui la précède et le titre qui se trouve en tète de l'expédition envoyée et transcrite le 30 décembre dernier sur les registres de la Municipalité; ( II, p. 70. )
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait mention de la différence en marge de l'arrêté qui ordonne la transcription (i).
.•v*^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^^ Le Corps municipal s'est ajourné à demain (2), sept heures du soir.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
(I, p. 68.) La cause priocipale de la suspension des séances de la Socié/é des Amis de la constitution monarchique était, comme nous Tavons vu, une distribution de pain aux ciloyens indigents au-dessous du prix courant (3).
D'après le Journal des clubs, il y eut une déclaration formelle du directoire de la Société, portant qu'il renonçait à ce mode inquiétant de distribution (4). Et le procès-verbal du Corps municipal affirme que lecture a été faite en séance d'une déclaration de la Société, dont il ue donne. pas le texte.
Cependant, le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique ne publie ni ne mentionne aucune déclaration de ce genre. Par contre, ce journal reproduit un Discours de M. le président de la Société des Amis de la constitution monarchique à M. le procureur-syndic de la Commune, ainsi conçu* (5) :
Monsieur,
Le Directoire de la Société des Amis de la conatilidion monarchique a l'honneur de représenter à M. )e procureur-syndic de la Commune qu'il est instant que Tordre arbitraire qui a suspendu ses séances soit incessamment révoqué.
La liberté est un bien que Thomme ne peut aliéuer : il est autant de son devoir que de son droit d'ôtre et de demeurer libre.
La liberté civile consiste à pouvoir faire tout ce que la loi ne défend pas, et personne ne peut contraindre à faire ce que la loi n'ordonne pas ou empocher de faire ce qu'elle permet.
(1) Arrêté du 30 décembre, soir. (Voir Tome I, p. 656.)
(2) Dimanche, 9 janvier. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 620 et 6HH-64H,)
(4) Journal des clubs ou sociétés patriotiques (t. I, p- 411-413).
(5) Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (no 4, du 8 janvier 1791).
?0 CORPS MUNICIPAL
Rappeler ces principes i M. le procureur-syntlic de li son attention sur lei int^r^ls et les droits des citoyen: lits Ami» de la conililiiiion monarchique.
On uoui défend de nom réuuir : cette dérensa est qu'A ta Joi de la prononcer. Noua avons obéi. Meis ce de plus à la Justice la plus prompte. Nous avons four pouvaient #tre utilet; nous avons fait plui m^me que tes papiers qui coatieunent nos oplDion*, oas apinioii* tutionnellement établie, ont été remis par nous k M. Commune. Nous avons cherctié des objeetioBS pour pleincoicut lïciairci le jugement du Corps municipa quBDce, M. la procureur-syndic de U Commune de U vous que cliaque instant qui s'écoule depuis que, par I par la loi, notre liberté est restreinte ajoute au délit ■■ avons droit de réclamer.
Toujours est-il que, le 8 janvier, le Corps muiiii des séances de la Sociélé des Amis de la cojit/ifnll l'eïplique le Journal dfi rlubs (l), la lai étant forn h tous citoyens ne faisant point corporation de s et sans armes, après en avoir donne avis à la Muni cipal n'avait aucune raison de ne pai rendre a liberté de tenir ses séances.
C'est sans doute par les soins de la Sociélé que 1 imprimé et publié (S).
(H, p. 69.) La différence à laquelle fait allusion h municipal et qui poKait sur le titre mâme de la 1i arilctiée par ordre de la Municipalité, avait donné vif, soulevé par Mirabeau lui-même devant l'Aisem vier, incident qu'il importe de signaler, parce qu'il de principe.
A vrai dire, le fait avait déjà été signalé la veill puté nommé Pasqueh de BotS'itoDVRAVE [1), qui ava bal relatif au serment des ecclésiastiques :
Il y B une proclamation de la Municipalité, qui étcn< auK ecclésiastiques non functionn aires publics et qui du repos public.
Mais celte observation, quoique applaudie par l relevée (4).
Le lendemain seulement, l'orage éclata.
L'abbé Grégoire venait de donner quelques eipli serment constitutionnel, qu'il avait prêté le premi
(1) Journ/U des clubs ou sociétés palriotit/iies [t. I, p.
(2) Dans une brochure éwanée certainement de ta d'un pali-inU à un de tes iimis, inip. H p, iu-g> {BIb. rHé rst reproduit par le lionittur univerâel |n> du 16 ji
(3) Députf' suppléant du la noblesse du bailliage de ( 10 juillet 1190 on remplaceujeat du titulaire, déiuitsioo
(i) Séance du Sjanvier 1791. (Voir Archives parlemen
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la loi ayant été sanotionnée le 26 (1), lorsque Riq(ietti atné (c'était le nom légal du comte db Mirabeau depuis l'abolition des titres de noblesse) demanda la parole. Après avoir précisé en quelques mots le véritable caractère du serment demandé seulement aux ecclésiastiques fonctionnaires publics, il ajouta :
Je ne serais pas monté ù la tribune pour donner cette explication, si on ne lisait sur les murs des carrefours une affiche incoustitutionnelle, inique : on y déclare perturbateurs du repos public les ecclésiastiques qui ne prêteront pas le serment que vous avez décrété (2). L'Assemblée n'a jamais permis, elle n*a jamais pu permettre une telle affiche. Celui qui, après avoir prêté le serment d'obéir à la loi, n'obéirait point à la loi serait criminel et perturbateur du repos public (3). Celui qui s'obstinerait & ne pas prêter le serment et à conserver l'exercice de ses fonctions serait également criminel et perturbateur du repos public (4). Mais celui qui se résigne, qui dit : « Je ne peux prêter le serment, et je donne ma démission », n'est certainement pas coupable. C'est donc par une étrange erreur que ces affiches ont été placardées. La force publique doit réparer une erreur qui pourrait avoir les suites les plus dangereuses et favoriser les opinions de reux qui disent hautement qu'on veut établir un système réfléchi de persécution.
Ainsi mis en cause indirectement par celte inculpation qui atteignait la Municipalité dont il était le chef, Bailly, présent à la séance, monta à la tribune et dit :
Messieurs, je vais avoir l'honneur de vous rendre compte des faits qui concernent Tafficbe dont le préopinant vient de parler. Lorsque les lois décrétées par l'Assemblée, acceptées ou sanctionnées par le roi, sont envoyées à la Municipalité, elles sont transcrites sur le registre telles qu'on les reçoit. La loi relative à la prestation de serment des évêques, curés et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics a été enregistrée par le Corps municipal jeudij 30 décembre ; on en a ordonné l'impression et Taffiche. Les affiches ont été posées dimanche, 2 janvier, avant le jour; dimanche au soir, on m'a apporté et dénoncé le titre de ces affiches. J'ai lu, en effet, avec surprise et avec douleur, le titre énonciatif de la loi, titre qui pouvait produire des effets funestes et qui, d'ailleurs, était essentiellement faux, puisqu'il renfermait des dispositions qui ne sont pas dalis la loi. J'ai envoyé chercher le secrétaire-greffier de la Municipalité (5), pour savoir s'il y avait quelque part, et, en même temps, j'ai donné ordre à l'Imprimeur de réunir des ouvriers et des afficheurs, pour faire et publier les changements nécessaires au titre. Le secrétaire arrivé m'a déclaré qu'il n'y avait aucune part, qu'il inscrivait et publiait les lois, ainsi que leurs litres, tels qu'ils étaient envoyés. Il était alors minuit. J'ai été sur-le-champ chez M. le ministre de la jus-
(i) Décret du 27 novembre. (Voir ci-dessus, p. //-/?.)
(2) Voici, sur l'objet précis i\o la dénonciation, la version du Procès-verbal officiel :
« Un membre a dénoncé, en même temps, comme fausse et téméraire l'affiche de la Municipalité de Paris, qui, en annonçant le décret du 37 novembre, déclare perturbateurs du repos public et devant être poursuivis comme tels tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics qui refuseraient de prêter le serment dans les délais prescrits par la loi. »
(3) Art. 6 du décret du 27 novembre.
(4) Art. 7 du décret du 27 novembre.
(5) Dbjolv.
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tice (1), qai a vu, avec autant de douleur que moi, le titre qui avait été mis k cette loi. 11 s'est assuré que c'était une erreur commise dans ses bureaux pour renvoi des décrets. Il a corrigé lui-même le titre, ou plutôt il en a substitué un autre, qui a été envoyé sur-le-champ à Timprimeur, avec ordre d'imprimer, de faire afficher et surtout d'appliquer les nouvelles affiches sur les premières.
M.ALOUET intervint alors pour demander que la « grande prévarication • commise dans un bureau indiqué par le maire de Paris fût l'objet d'une information.
Mais Barnavr, sans s*opposer aux mesures que TAssemblée croirait devoir prendre relativement à l'erreur commise dans la proclamation de Ja loi, fil remarquer que l'erreur était déjà réphrée, et que, pour prévenir les inconvénients de cette erreur et empêcher qu'elle ne se répandit ailleurs, il suffisait d'inscrire dans le procès-verbal la dénonciation qui en avait été faite et Texplication qui en avait été fournie, sauf ensuite à réclamer telle peine qui paraîtrait convenable contre ceux qui l'auraient commise.
L'Assemblée ordonna, en effet, que les paroles du Maire de Paris seraient insérées en entier dans le procès-verbal (2).
Mais l'incident n'était pas clos : au cours de la séance, des cris se firent entendre du dehors : la foule, attroupée autour de la salle du Manège, invectivait les évéques qui refusaient de prêter le serment dans les termes prescrits. Le Maire de Paris fut obligé de sortir pour faire cesser le désordre. Un orateur de la droite, l'ex-marquis de Bonnay (3), ne manqua pas d'attribuer ces menaces à la malencontreuse affiche parisienne :
a Vous avez, — dit-il, — connaissance d'un faux, commis dans la ppoclamation de la loi. On a voulu le réparer; mais il n'a pu l'être complètement. Cette erreur très grave a excité dans l'esprit des malintentionnés une animadversion très forte contre les ecclésiastiques et un danger réel pour les fonctionnaires publics qui ne prêteraient pas le serment. »
II proposait de n'inscrire au procès- verbal que les noms de ceux qui prêteraient le serment, les autres se trouvant désignés par omission.
Et cette mesure de précaution parut justifiée, puisque l'Assemblée l'adopta immédiatement (4}.
L'affaire de l'affiche revint à la séance du lendemain, 5 janvier.
Il y eut d'abord quelques difficultés sur l'adoption du procès- ver bal, où Bailly avait été désigné comme maire de Paris. Quelqu'un fit remarquer qu'il avait parlé à la tribune et non pas à la barre, par conséquent en qualité de député et non en qualité de maire. L'observation était juste, et, malgré l'opposition du barofi Tessieh de Marguerittes, du Port et d'André firent décider que Bailly serait désigné au procès-verbal comme député (5).
(1) DUPORT-DOTERTRK.
(2) Séance du 4 janvier 1791. (Voir Archives parlemeiUaires^ t. XXII, p. 14-15.)
(3) Député suppléant de la noblesse du bailliage du Nivernais et Donziais, devenu titulaire par remplacement d'un démissionnaire.
(4) Séance du 4 janvier 1791. (V' ir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 17.)
(5) Séance du 5 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 20-21.) — Au Procès-verbal officiel imprimé, il n'est pas fait mention des observations de la séance du 5 janvier ; à la séance du 4, Bailly est ainsi désigné par le procèsverbal : « M. Bailly, maire de Paris et membre de TAssemblée nationale. »
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Immédiate me ni après l'adoption du procès-Terbal, le président (EuHioir, député du tiers-état du bailliage de Hetz) donna lecture d'une lettre de DupoRT-DuTERTRE, garde des sceaui, qui répétait plus longuement les explications fournies la veille par Bailly, et, tout en se disculpant personnellement, se reconnaissait cependant responsable des erreurs de ses bureaux : « Je ne refuse pas, — concluait-il, — de devenir le premier exemple de la responsabilité ministéi ielle. Je m'en consolerai, puisque cet exemple pourrait être utile à mon pays; Je m'en consolerai, car ma conscience est pure et mon honneur n'est point compromis. "
[I invoquait d'ailleurs son passé, la pureté de ses intentions, ■ le mélange constant de modération et de fermeté qui avait pu le faire remarquer dans les fonctions aussi importantes que délicates qu'il avait antérieurement remplies » (t).
Malouet rappela alors la motion qu'il avait faite la veille en vue d'ouvrir uue information sur le fait si grave de la falsification d^un texte de loi et maintint que ce fait ne devenait pas indifférent uniquement parce qu'on avait ta conviction qu'il n'y avait eu ni méchanceté ni mauvaise intention. Tout en rendant hommage à la sagesse, à la simplicité de caractère du ministre qui venait de s'excuser, il demandait que, à titre de précaution, l'Assemblée prit ces deux mesures : faire insérer au procès-verbal et envoyer dans tous les départements la lettre du garde des sceaux ; puis, interdire de mettre en tète des lois aucun résumé, sommaire eiplicaLif, ou analyse, qui ne fût expressément délibéré et approuve par l'Assemblée nationale ellemême. Après quelques mots de Rkcnauii (de Saint-Jean-d'Angé!y), qui faisait remarquer que l'inlitulë des lois était déjà rédigé par les secrétaires pour porter les décrets à la sanction du roi, d'André appuya la motion de Malouet en la simpliflant : au lieu de soumettre au vote de l'Assemblée le sommaire des lois, pourquoi no pas se contenter de mettre en titre la désignation des lois, par exempte, dans la circonstance : •> Décret concernant te serment des ecclésiastiques » ?
HiLOUkT s'étant rallié h celte rédaction, l'Assemblée prononça te décret suivant {2) :
A l'avenir, le titre qui sera mis en tête de chaque toi eu indiquera simplement l'objet.
La lettre du garde des sceaux sera inscrite dans le procùs-verbat et envoyée aux corps administralirs dans les iléjiartemenls.
C'est l'écho affaibli de ces discussions qui se retrouve dans la sèche et obscure mention de notre procès- verbal.
Le Corps municipal profita d'ailleurs de la première occasion pour expliquer au public la véritable portée du décret du S7 novembre (3).
(1) Duport-Dutertre avait été lieutenant de maire au Uépartement de la police pendant toute la durée de la Muniripalitë provisoire, puis substitut du procureur de la Commune dan^ la Municipalité déànitive.
(2) Séance du 5 janvier 1191- {Voir Archives parlemenlaires, t. XXII, 21-22.)
(3) Arrêté du 7 janvier, J final. (Voir ci-dessus, p. 6i.)
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COHPS m VIS ICI PAL
"••^ Du dimancli6 t) janvier 1701, sept liourcB du Hoir;
Le Corps municipal assemblé en conséquence de l'ajouniemenl port<5 au procès-verbal du jour d'hier, présida par M. le Maire, et composé lie MM. Joly, Durand, Choron, Housscmaine, Monlauban, Stour, Le Roulx (J.-J.)< Bertollon, Trudon, Mzard, Cabours, Tassia, Dacier, Le Scène des Maisons, RàfTy, Charon, Filleul, Cousin, Tiron, Champion, Boncerf, Vigner, Jallier, Rc(;nault;
-**- Le Corps municipal a 3nteiidu plusieurs de ses membres répartis cejourd'hui dans les difTérentes paroisses de Paris pour recevoir des ecclésiastiques le serment prescrit par les décrets de l'Assemblée nationale. H a vu avec satisfaction que, dans beaucoup d'cfîHses, cette cérémonie avait eu lieu avec la tranquillité et la décence que l'on devait attendre des citoyens; il a aussi applaudi aux mesures de prudence prises par aucuns des commissaires pour empêcher les suites du trouble qui paraissait se Tormer dans les églises oii ils étaient répartis.
M. le Maire a témoigné à M. le Commandant-général présent combien le Conseil savait gré à la garde nationale de son zèle pour le service extraordinaire que celte cérémonie d'aujourd'hui a exigé, (l,p.76.)
Le secrétaire- grcflier adjoint a remis, à chacun des six commissaires nommés dans la séance du Corps municipal du 28 décembre dernier pour examiner le travail fait par M. Desmousseaiix ol qu'il a lu dans cette séance (1), une copie manuscrite de ce trav«il(2).
(1) !<ept commisBBirrg avaii^nt été ijoiiiu^h le SS décembre, jiarmi laïquelfl VAuvM.uBits. {Voir Tomel, p. 611.) Ce dernier ayant donné ea dAmistlon, il res-
(2) Le Corps municipal s'occupa, à la s^aoï^p du 12 janvier, de la dépense occasionnée par ces copies. (Voir ci-dessous, p. m.)
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v-^ M, le Maire a remis sur le bureau, pour être déposés au secrétariat, Textraii d'une délibération de la section des Arcis, relative au logement des juges de paix et des commissaires de police, et les délibérations de sept autres sections qui y ont adhéré et ont à ce sujet demandé, ainsi que la section de la Fontaine-de-Grenelle, la convocation de la Commune (1),
^-^^ M. le Maire a aussi remis sur le bureau, pour être déposées au secrétariat, une délibération de la section de la Fontaine-de^Grenelle, relative à la nomination des commis employés dans les divers Départements de la Municipalité, et les délibérations de dix sections qui y ont adhéré, avec demande que la Commune soit convoquée à ce sujet. (H, p. 79.)
Le Corps municipal, délibérant sur les demandes portées aux délibérations Busénoncées des sections dos Arcis et de la Fontaine-de- Grenelle, nomme MM. Tiron et Le Scène des Maisons commissaires pour rédiger un projet de règlement tant (2) sur la forme à suivre par les sections pour faire et adresser leurs pétitions (3) que pour faire des observations sur le contenu en la délibération de la section* des Arcis, ainsi que sur le mode prescrit par la loi pour former le vœu des sections et obtenir la convocation de la Commune (4).
-^^ Le Corps municipal, instruit que l'Assemblée nationale a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur les demandes faites par les sections que les juges de poix fussent soumis à une révision dans le» sections ; (III, p. 80.)
A arrêté de proposer au Conseil général de recevoir le serment des juges de paix dimanche prochain, 16 de ce mois, heure de midi (5),
'*'*** Le Corps municipal, instruit que l'Assemblée nationale a jugé par la question préalable sur la proposition faite de réunir les six tribunaux de district au Palais ; (IV, p. 80. )
A chargé MM. du Département des travaux publics de proposer au plus prochain Conseil les moyens de placer provisoirement les six tribunaux dans six emplacements différents (6).
M. le Maire a donné connaissance au Corps municipal d'une
(i) Aucune de ces délibératioas n'a été conservée.
(2) Le mot tant manque au registre manuscrit.
(3) Le Conseil général avait déjà adopté une Adresse à l'Assemblée nationale, dans le but de réglementer le droit de pétition collective des sections. (Voir Tome I, p.. 208, 375 et 437.)
(4) Rapport présenté le 30 janvier. (Voir ci-dessous.)
(5) Le Conseil général délibéra sur cette affaire le lendemain, 10 janvier. (Voir ci-deiiPUi. p 91.) «
(6) Rapport présenté le 11 janvier. (Voir ci-dessous, p. 110-111.)
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letlre qu'il a reçue du président de la section des 1 mande s'il doit ou ne doit pas présider uue assemb siens de Saint-Eustacho, qui esL ajournée à demain des marguilliers et commissaires des pauvres de cctl p. 88.)
Le Corps municipal, persistant dans son arrêté di dernier, fondé sur les décrets de l'Assemblée (i), déc lieu à délibérer.
— ~-> Lecture faite du procès-verbal, la rédaction ei vée.
**" Le Corps municipal s'est ajourné à mardi p courant.
Et M. le Maire a levé la séance.
Siijité : Bailly, Maii-e; Lëboink, secrétaire-greffier s
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 74.) Quelques eitraits de journaui donneront un se passa dans les églises de Paris, le dimanche 9janvier, prestation du serment constitutionnel par les ecclésiastîqu
Le Sfoniteur universel (n* du H janvier) se borne à sans même en indiquer les résultats généraux :
« Conformément au décret de l'Assemblée nationale, i de la Municipalité se sont transportés, hier 9, dans l'églii et plusieurs des paroisses de Paris, pour recevoir le serme tiques fonctionnaires publics qui s'étaient fait inscrire i jour-là. «
Quelques jours plus lard (n" du {'6 janvier), le méjne _ lettre suivante: ^
Il vient de me tomber eous la main une peliLc Teuitle iup titre : Liste des curéa qui n'ont pas prèle le Krmeitt civique (S autaot de Burprise que d'iudigualion, qu'on avait mis au uomi M. ANiMiiAuiiK, curé de Saint-Jacques-du-haut-pas. J'atteste pasteur a pri'tO ce serment eotre mes mains dimaocbe demie seconde messe paroissiale, à la léic de sou clerg£, en présence comité de sa section, du couimandant de bataillon et de tous ^ lui en ont léuioignt} leur satisfaction par des applaudissement
(1) Arrêté du 23 décembre. (Voir Tome 1, p 393-591.)
(2) Od ne connaît pas d'imprimé portant exaclemcnt ce sous, p. 7 S.)
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Le Journal de Paris (n* du H janvier) fournil au moins un résultat total :
« Le nombre des ecclésiastiques qui ont prêté dimanche le serment ordonné par la loi est de plus de 500, parmi lesquels on compte 26 curés de Paris. »
Mais c'est dans la Chronique de Paris qu'on trouve les détails les plus complets.
Voici le premier compte-rendu (n* du 40 janvier) ;
« Les fidèles se sont rendus dans les églises, pour être témoins de l'obéissance de leur pasteur et des autres prêtres fonctionnaires. Comme on craignait quelques désordres, l'infanterie et la cavalerie nationales étaient distribuées par détachements.
« Dans beaucoup d'églises, presque tous les prêtres ont prêté le serment. On compte 28 curés (1), entre autres ceux du Temple, de la Sainte-Chapelle, de Chaillot, de la Madeleine-en-la-Cité, de Saint-Germain-le-vieux, Saint- Jean-de-Latran, Saint-Barthélémy, Saint-André-des-Arcs, Saint-Médard, Saint-Merry, Saint-Laurent, Saint-Martin-du-cloUre, Saint-Josse, Sainte- Croix-en-la-Cité, Saint-Jacques-de-la-boucherie, Saint-Sauveur, Saint-Louisen-l'île, Saint-Victor, Saint-Philippe-du-Roule, le Gros-Caillou.
« Le nombre des paroisses de Paris doit être réduit à 24: ainsi, nous avons le nombre de curés suffisant pour les desservir (2).
« Plusieurs manœuvres ont été employées pour exciter le peuple dans les paroisses des curés protestant.
« A Saint-Roch, les dévotes ont allumé la veille des cierges auxquels étaient suspendus des écrits incendiaires. On a jeté des billets dans l'église. Enfin, un prêtre, nommé Thomas, a prêché le matin contre le décret de l'Assemblée ; il a porté le fanatisme jusqu'à recommander aux prières les âmes des évêques et des prêtres qui mourraient martyrs de la foi. Les fidèles qui l'écoutaient l'ont forcé à descendre de la chaire de vérité, qu'il souillait par d'impudents mensonges. Sept prêtres seulement ont prêté le serment; l'abbé Fauchet était à leur tête.
« A Saint-Sulpice, le curé a prêché sur î'aumône; il a communiqué un plan pour le soulagement des pauvres, afin de se concilier la classe la moins fortunée et par conséquent la plus nombreuse. Après le prône, un homme d'un certain âge a applaudi au refus du curé ; un jeune homme lui a demandé pourquoi il applaudissait; l'applaudisseur a tiré un pistolet de son manteau et Ta menacé de lui brûler la cervelle; le jeune homme a pris au collet l'homme sans cervelle et Ta fait arrêter par la garde nationale, qui ]'a conduit à la Mairie. Le Mathan était entouré de tout son clergé et de quelques paroissiens, le mouchoir en main et les yeux en pjeurs, comme autant de Madeleines. Mais les fidèles ont demandé le serment; il a refusé et est sorti au milieu de sa garde cléricale. Cependant, sur 32 prêtres de cette paroisse, 12 ont prêté le serment. La garde nationale a protégé cette troupe de rebelles contre les insultes que son zèle pour la gloire, non divine, mais épiscopale, aurait pu lui attirer.
(1) Le journal imprima d'abord le chiffre de 38 curés; il rectifia le lendemain cette erreur typographique.
(2) Le décret du 4 février 1791 divisa Paris en 33 paroisses, dont 24 anciennes.
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H A la Madeleine, presque tous les praires ont rel
dire la messe et ont prétendu que ceux qui la dirai
que de faux prêtres, w On reijrelte que le curé de Ssinte-Marguerite, do
faisance sont connues, se soit rangé parmi les prote
ses paroissiens le regret qu'il avait de les quitter. « Le clergé de Sainl-Eustache s'est montré citoyen
> A Saint' Hiiaire, un ecclésiastique est monté en par ce louchant etorde : < Il est bien douloureux [ séparés d'un pasteur qui, depuis si longtemps, et municipal, a observé au prédicateur que cet eiposë conrorme à la vérité, puisque le curé avait encore jui vier), et Va prié de s'en tenir là, ce qu'il a fait.
• Dans une autre église, un prêtre, non content d* a prêché contre. Son auditoire a été si édifié qu'on de lui et que chacun a emporté un lambeau de son I
■ Le curé de Saint-Benoit avait prêté serment à comme à sa section (<) : il a dit lui-même en chaire < ce serment qui intéressât la religion. Mais il a ajoi suivre l'eiemple des ÉTêques.
> Le curé de Saint-Germain-l'Auierrois s'était faii de le prêter, il a. enroyé une lettre incendiaire qui ce
« 48 prêtres de Saint-Euslache ont prêté le sermei « Le curé de Bonne-Nouvelle est en fuite: il n'i créanciers.
■ Le curé de Saint-Paul s'en est allé, ou plutôt il i tentes, n
Le lendemain (n" du H janvier), complément d'in
■ La prestation il la cathédrale n été fort impc MM. Tassin et Houssehainr s'y rendirent. On avait élt la porte du chŒur: il y a été dit une messe bass M. Baillt et les officiers municipaux se sont plac l'autel : H. le Maire a lu le décret et In formule du ai ont prêté à l'appel nominal. AprÈs la prestation, H. qui a été unanimernent applaudi. Les prêtres ont at officiers municipaux jusqu'à la porte et ont partagé le peuple accouru en foule. Mais ces ecclésiastiques était gers à la métropole: aucun des chanoines et chapela
« Le curé de Sainl-Ktienne, avant la prestation de discours très touchant; son impatience était telle qu avancer trop lentement, n
Deux jours après {n° du la janvier), ce seul rensei
■ Le cuté de la Madeleine-en-1a-Cité, en prêtant soi discours où il a dit que ce serment ne doit point al puisqu'il ne s'agit point de dogmes, mais bien de la di rétablie dans sa pureté. »
(1) A l'Assemblée électorale comme k la section, on n civique, distinct du serment spécial enigé des ecclfslaslii
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ËtiÛn, voici un incident postérieur à la prestation du serment (n<» du 21 janvier) :
tt ît a été dressé procès- verbal, par les commissaires de la section de Saint-Roch, du scandale causé dans cette église mardi dernier (1* janvier), par Tobstination du curé: il arracha lui-même Tétole du prêtre qui baptisait un enfant. Il provoqua le peuple... «
On peut consulter, en outre, sur les détails de la journée du 9 janvier, les écrits suivants :
Liêie àêê dures et prêtre» boni patrioteè de Paris qui ouf prêté le ser^ ment, avec le nom de ceux qui sont déchus de toutes fonctions publiques; fuite précipitée du curé de Saint-Sulpîce et grand scandale causé par le curé de Saint-Boch (4 ) ;
Détail exact de tout ce qui s'est passé hier dans les églises de Paris au sujet du serment décrété par V Assemblée nationale, aoec le nom des curée fanatiques qui ont refusé d obéir à la loi (2);
Fuite précipitée des curés dé Saint-Paul, Saint-Gervais et Saint-Jean en- Grève pour l'Auvergne et de trente six autres curés n'ayant pas voulu prêter le serment sur la constitution civile du clergé (3).
Bien entendu, ces productions de folliculaires anonymes ne méritent qu'une confiance extrêmement limitée.
Les chiffres définitifs des jureurs et des non jureurs parmi les prêtres de Paris seront indiqués à la date de la publication officielle, 5 février.
(il, p. 73.) La délibération de la section delà Ponfûlne-de-Grenelle, communiquée le 9 janvier au Corps municipal, est sans doute celle datée du 23 décembre 1790, ainsi conçue (4) :
L*assembiée, en persistant dans sa délibération du 30 octobre dernier, relative aux emplois (o) et y ajoutant, a arrêté que le Corps municipal sera invité à convoquer l'assemblée des 48 sections, sur le vœu de huit d'eutre elles, pour délibérer sur ledit arrêté; que le présent sera communiqué à toutes les sections avec prière d'y adhérer le plus têt possible; et a nommé commissaires^ pour solliciter Tadhésion des sections à cette convocation, MM. [suivent les noms de six commissaires].
Signé: Dblavillb, secrétaire.
On voit, par le procès-verbal du Corps municipal, que dii sections avaient déjà demandé, d'accord avec la section delà Fontaine-de-Grenelle, la convocation générale de la Commune.
Cette démarche étant restée inutile, la section de la Fontaine-^de-Grenelle la renouvela, le 19 janvier (6).
(1) Imp. 8 p. in-8« (Bib. nat., Ld 4/3249).
(2) Imp. 8 p. in-8o (Bib. uat., Ld 4/3247).
(3) Imp. 8 p. in-8« (Arch. nat., ADi xvn, 46 .
(4) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 812).
(5) La délibération du 30 octobre 1790 delà section de la Fontaine-de-Grcnellp, relative aux emplois municipaux, n'est pas connue. Plusieurs arrêtés d'autres sections sur la nlême question, des mois d'octobre et novembre 1790, ont été déjà signalés. (Voir Tome l, p. Sli8-$3ii)
(6) Séance du 19 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
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(III, p. 75.) C'est au cours de la séance de ce même jour, 9 janvier, que le président, Emmery, fît savoir à TAssemblée nationale qu'il avait reçu l'adresse du Corps municipal que le Maire avait été chargé de lui transmettre (1). Il dit :
M. le Maire de Paris m'a transmis une adresse du Corps municipal. Le Corps municipal a délibéré que la liste des juges de paix serait imprimée, publiée, affichée et envoyée à toutes les sections, avec faculté d'émettre leur voeu d*approbation ou d'improbation sur tous les juges élus.
En parlant ainsi, le président Emmery dénaturait sans le vouloir le caractère de l'adresse du Corps municipal, qui, loin de prendre dans la circonstance aucune initiative, n'avait fait que transmettre à TAssemblée nationale le vœu de la majorité des sections (2).
Mais l'attention ne se porta pas sur ce point, et la discussion fut extrêmement brève.
Un membre ayant demandé le renvoi de l'adresse municipale au Comité de constitution, Goupillgau se borna a déclarer que la proposition de censure électorale à appliquer aux juges de paix était absolument inconstitutionnelle, et demanda en conséquence que l'ordre du jour fût prononcé.
Et, sans plus de discours, l'Assemblée passa à Tordre du jour (3).
Chacun des juges de paix de Paris resta donc l'élu de sa section, sans être soumis, comnie les notables du Conseil général, .à l'acceptation des autres sections.
(IV, p. 75.} Cette fois, c'est bien à une demande du Corps municipal, émanée de son initiative et fortement motivée (4), que l'Assemblée nationale opposa un catégorique refus.
Mais il faut reprendre de plus haut l'historique de cette question de la réunion en un seul local des six tribunaux de district attribués au département de Paris.
Aussitôt que les électeurs du second degré avaient été nommés par les 48 sections de Paris et par les 8 cantons de la banlieue, il s'était formé parmi eux un groupe qui, ayant pris d'abord le titre de Société patriotique des Grands ' A ugusiinSi s'appela définitivement Société d^ électeurs patrlolesi^). Ce fut cette Société qui prit l'initiative de la réunion en commun des électeurs pour la vérification des pouvoirs et pour les élections.
(1) Adresse et arrêté du 5 jaovler. (Voir ci-dessus, p. 33.)
(2) Séances des 6. 21, 22, 23 et 30 décembre 1790, 3 et 5 janvier 1191. (Voir Tome I, p. 446,572, 579, 590 et 658, et ci-dessus, p. 9-10 et 33-34.)
(3) Séance du 9 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 99.)
(4) Adresse à l'Assemblée nationale^ du 23 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 572 et 591-593.)
(5) A la vérité, il n'est point certain qu'il y ait identité entre la Société patriotique des Grands- Aug us tins et la Sociélé d'électeurs patriotes.
De la première, ou ne connaît que le Règlement, daté de 1790 (imp. llp.in-12, Bib. nat , Lb 40/2441), et" un Discours prononcé à Vouverture du Club patriotique des Augiïstins, sans date (imp. 4 p. in-8«, Bib. nat., Lb 40/2442). Le discours ne précise pas le but de la Société. Quant au règlement, le seul article qui puisse ♦Hre considéré comme se rapportant au.\ élections est Tarticle 3, ainsi conçu :
'^m.KiU'i't^i ■■i"T5irT=w^>Kj<^,'-
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D'après le décret du 3 novembre 1790, rendu sur le rapport de Démkinier, rapporteur du Comité de constitution, les électeurs de chacun des sir arrondissements judiciaires du département devaient se rassembler, le lundi 8 novembre, en assemblées électorales distinctes, pour procéder à la validation des litres des électeurs dont la nomination pourrait être contestée, puis à la nomination des juges de leur tribunal respectif; la réunion générale des électeurs de tout le département ne devait avoir lieu que pour la nomination des membres de l'administration du département (1).
En conséquence, le procureur de la Commune de Paris, faisant fondions de procureur- syndic du département, avait, par arrêté du 5 novembre, convoqué les électeurs des six arrondissements dans six locaux différents, pour le 8 novembre, dix heures du malin.
Aussitôt, Cerutti, Kersalnt, Brissot, Pastoret, membres delà Société des élecfeurs patriotes, rédigent et font distribuer dans les assemblées d'arrondissement une brochure intitulée : Questions et réflexions que l'on croH nécessaire de présenter aux différentes sections du Corps électoral du département de Paris (2). Les questions y ayant été discutéer., des dépulalions respectives font connaître à chaque assemblée le vœu des cinq autres; des fX)mmissaires sont nommés, tant parmi les électeurs des cantons de la banlieue que parmi ceux des sections de la ville» et c'est ainsi qu'est arrêtée la rédaction d'une pétition à l'Assemblée nationale, pour obtenir d'elle l'autorisation de s'assembler en commun, de vérifier les pouvoirs des électeurs en commun et de nommer en commun les trente juges et les vingt-quatre suppléants des six tribunaux du département. Une objection cependant avait été faite; craignant que le procédé indiqué ne rendit l'élection bien plus longue, plusieurs sections proposaient de demander que provisoirement les tribunaux des districts voisins de Paris fussent autorisés à juger par appel les affaires criminelles (3). Mais cette objection fut écartée, le Corps municipal s'occu-
u L'objet delà Société est de s'in^struire de la loi, d'eu connaître l'esprit, de s'occuper de tout ce qui peut intéresser la liberté, la constitution, l'ordre public, de fournir aux citoyens qui la coniposeut l'occasion de se connaUre, s'apprécier et de préparer de bons choix pour les nominalions aux fondions publiques. »
Le Règlement de la Société d'électeurs patriotes, daté de 1790 (imp. i p. in-8', Bib. uat., Lb 40/2390), est beaucoup plus formel. L'article 1»^ dit : u L'objet de la Société est : 1* de discuter d'avance les questions qui doivent être décidées dans l'assemblée du Corps électoral ; 2'* de s'éclairer mutuellement sur les choix importants que les électeurs ont à faire^ sans que l'opinion la plus générale puisse gr>ncr ropiaioo particulière de ses membres dans l'Âssembrée électorale. »
Nouobstaot ccâ différences, et en raison de la concordance des dates et de ridentité de local — la Société d'électeurs patriotes avait aussi sou siège dana l'ancienne maison religieuse des Grands-Augustins, ~ on incline à penser que la Société patriotique n'est autre chose que la première forme de la Société d'électeurs patriotes, .^
(1) Séance du 3 novembre 1790. (Voir Archives parlementaires^ t. XX, p. 233.)
(2) Imp. sans date ni signature, 8 p. in-8» (Bib. nat. Lf 109/o) — La Chronique de Paris (n' du 10 novembre) parle d'un Vrécis rédigé par Kbrsaint, Baisser et Cerutti, dont elle publie des extraits : ces extraits sont textuellement tirés des Questions et réflexions,
(3) Arrêtés de la section de la Fontaine-Montmorency et de la section des Postes^ des 10 et 13 novembre. (Voir Tome I, p. ^76-^77.)
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pant à ce moment même de faire auprès de l'Assemblée nationale une démarche pour obtenir la formation d'un tribunal provisoire (1), et la pétition fut maintenue avec son libellé primitif (2),
Le 9 novembre, à la Hn de la séance du matin, une députation des électeurs présumés du département de Paris (3) se présente donc à l'Assemblée nationale : elle supplie l'Assemblée de vouloir bien ordonner que les six divisions des électeurs se réuniront en commun pour vérifier leurs pouvoirs et remplir les fonctions qui leur sont attribuées par la constitution. Le président Chasset répond que l'Assemblée s'occupera de cette pétition, et l'Assemblée décide, vu l'urgence, que le rapport en sera fait le lendemain, à deux heures (4).
En vue de répondre aux objections possibles ou connues, les promoteurs de la pétition font encore imprimer et distribuer aux députés une nouvelle brochure sous ce titre : Solution de quelques difficulféê élevées sur la demande du Corps électoral du département de Paris pour vérifier et élire les juges en commun (5).
Le lendeni.iin, 10 novembre, à l'heure dite, Le Chapelier, rapporteur du Comité de constitution, présente sou rapport : accueillant pour une part la pétition et la repoussant pour l'autre, il propose, au nom du Comité, d'autoriser la vérification des pouvoirs en commun, mais d'exiger des assemblées séparées pour l'élection des juj^es de chaque arrondissement. Il autorise la vérification en commun, parce que cette vérification préalable s'impose pour l'élection en commun des administrateurs du département. Quant à l'élection en commun, il la repousse, parce qu'elle est contraire aux principes constitutionnels qui veulent que les juges soient choisis par leurs justiciables seuls; les six tribunaux à établir par arrondissement pour le département de Pai is sont aussi distincts et aussi indépendants les uns des autres que les tribunaux de district formés pour les divers déparlements (lu royaume; les juges qui les composent ne doivent pas être élus autrement. Mais DU Port, Barnavk, Camus, de Mirarkau aîné combattent l'avis du Comité (6). Par quels arguments? Le Patriote français {w du 10 novembre) les résume ainsi :
« Le droit des citoyens d'élire tous leurs juges, l'intérêt particulier de la ville de Paris militent pour cette pétition.
a Le rapprochement de tous les arrondissements, l'enlacement des rapports et des affaires de tous leurs habitants, leur circulation perpétuelle de l'un à l'autre les ramènent nécessairement et successivement devant tous ces
(1) Arrêtés du Corps municipal du 12 et du 15 novembre 1790. (Voir Tome 1, p. 266-267 et 296.)
(2) Détails fouruis par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 10 novembre), la Chj^onigue de Paris (n"* du 10 novembre), le Journal de la Munirlpalité et des sériions (n" du 17 novembre) et le Journal des clubs ou sociétés pair iotiques (no du 20 novembre 1790).
(3) Électeurs />/-esMmés, tantque leurs pouvoirs n'étalent pas vérifiés et valides. (i) Séance du 9 novembre, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 338
et 340.)
(;j) Sans date ni signature, imp. 8 p. in-8<» (Bib. nat. Lf 109/4).
(6) Le Patrlole français (n" du 11 novembre) mentionne encore parmi les orateurs opposants Duquksnoy et Uœdbrkr.
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tribuDaui. Paris ne forme qu'un tout, qu'une niasse : ce tout est moins, pour les rapports judiciaires, un département qu'un district, puisque ses trois districts (1) sont assujettis aux mêmes tribunaux.
« Et d'ailleurs^ quels avantages n^ont pas les élections nombreuses! Ne sait-on pas que Topinion publique, cette opinion qui sans contredit est le meilleur fanal pour les élections, a bien plus d'empire dans les grandes assemblées; que le patriotisme s'y développe avec plus de force; qu'il y étouffe ces petits calculs de l'intérêt privé, qui spécule souvent avec tant de succès dans les petites assemblées ; qu'enfin les assemblées nombreuses offrent plus de cbances au vrai mérite, au talent connu ?
« Eh! si quelque ville sent le besoin pressant d'un choix pareil, d'un choix qui commande l'estime et la confiance universelles, c'est surtout la capitale, dont les pertes nombreuses ne peuvent se réparer qu'en appelant, par les lumières de ses tribunaux, ces hommes que la force y amenait autrefois, qu'un autre ordre de choses en éloigne aujourd'hui. »
Finalement, Mirabeau demande la priorité pour un projet de décret présenté par DU Port; après deux épreuves, la priorité est accordée, et l'Assemblée, considérant que la ville de Paris se trouve dans une position parliculière relativement à la distribution des tribunaux, décrète que la vérification des pouvoirs des électeurs et l'élection des juges des six tribunaux par les électeurs vérifiés se feront en commun, mais que les six tribunaux de district formés dans Paris resteront séparés et ne pourront en aucun cas se réunir pour former un seul tribunal (2J.
Les électeurs des sections de Paris et des cantons de la banlieue siégeaient donc, en exécution de ce décret, depuis le 18 novembre, en la salle de TÉvèché (3), et élisaient sans interruption, lorsqu'ils apprirent que le Corps municipal, chargé de préparer l'installation des nouveaux tribunaux, faisait des démarches auprès de l'Assemblée nationale pour obtenir que les six tribunaux, au lieu de siéger dans six emplacements éloignés, fussent réunis dans un seul bâtiment, le Palais de justice, où des salles distinctes pourraient, en très peu de temps et presque sans aucun frais, leur être aménagées (4).
Précisément, l'Assemblée électorale venait de terminer, le 30 décembre, l'élection des 30 juges et des 24 suppléants qu'elle avait à nommer. Dès le 31 décembre, un membre dénonça à ses collègues le devis présenté par PoYET, architecte de la Ville, qui avait servi à former la demande de la réunion dç8 tribunaux au Palais (5) : il résultait de ce devis, que le procureur de la Commune avait eu soin d'envoyer au Comité de constitution, que l'établissement des six tribunaux dans les locaux désignés coûterait 3,802,800 livres, c'est-à-dire près de 600,000 livres de plus que la construction de bâtiments neufs. Un autre membre fit aussitôt la motion de faire à l'Assem-
(1) Paris, Bourg-la-reine et Saint-Denis.
(2) Séance du 10 novembre. (Voir Archives parlemenlaires^ t. XX, p. 352.) (3] Sur une convocation du procureur de la Commune, du 15 novembre.
(4) Adresse de la Municipalité de Paris à V Assemblée nationale, arrêtée en principe le 21 décembre, adoptée définitivement le 23 décembre 1190. (Voir Tome Ij p. 572-513 et 591-593.)
(3) 11 est fait allusion à ce devis dans le procès-verbal du Corps municipal du 21 décembre. (Voir Tome I, p. 572.)
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blée nationale une pétition pour, en lui annonçant la On des travaux de l'assemblée sur l'élection des juges, lui annoncer en même temps son vœu pour l'établissement prompt des tribunaux dans les endroits indiqués par les décrets de l'Assemblée nationale. Cette motion, appuyée, mise aux voix, fut adoptée, et CEnuTTi, secrétaire-général de' l'Assemblée électorale, fut chargé de rédiger à l'instant celte pétition. Il fut de plus arrêté que le président de l'Assemblée électorale se retirerait par devers le président de l'Assemblée nationale pour la lui présenter (i\
Une heure après, Gerutti donnait lecture de son travail, et, après quelques changements, la pétition à l'Assemblée nationale était adoptée dans les termes suivants :
Monsieur le président, L'Assemblée électorale me charge de me retirer par devers vous pour vous annoncer que. fidèle à sa mission et au vœu de TAssemblée nationale, elle s'est empressée de terminer avec la plus scrupuleuse promptitude et la plus exacte attention l'électiou des juges et des suppléants des six tribunaux du département de Paris. Elle me charge en même temps de vous prier, Monsieur, de vouloir bien présenter à l'Assemblée nationale une pétition relative à réta')lissemcnt des six tribunaux.
Tout le département de Paris regarde comme l'opération la plus importante que les six tribunaux soient installés sans délai et que l'on ne prolonge pas plus longtemps les inconcevables lenteurs apportées dans cet établissement qui presse dans tous les rapports publics et particuliers. Tout le département de Paris ne regarde pas comme une opération moins essentielle pour lui, ni moins indispensable pour la bouue distribuùon de la justice, que chaque tribunal soit placé dans l'arrondissement indiqué par l'Assemblée nationale et sollicité parla ronvenance^ des justiciables. Tout le département de Paris, instruit que la Municipalité a fait auprès de l'Assemblée nationale une démarche pour obtenir que les six tribunaux soient réunis dans un seul et même local, s'est alarmé d'uno démarche contraire aux décrets, contraire au vœu public, contraire à toutes sages prévoyances. D'après cela, TAssemblée électorale, représentant des assemblées primaires, vient réclamer contre une réunion qui leur parait inconstitutionnelle et impolitique (2).
L'Assemblée électorale, avertie par le public, a su que des architectes ont i roposé ditférents plans d'édifices somptueux pour y rendre la justice, et que la Municipalité a employé, pour demander la réunion des six tribunaux, la considération effrayante des dépenses extrêmes que coûterait Texécution de ces plans dispendieux. Sur cela, l'Assemblée électorale représente à l'Assemblée nationale qu'il existe déjà uue foule d'emplacements propres à recevoir les juges ou qui n'exigent que des changements peu dispendieux, et qui, par le voisinage du tribunal qui serait placé dans leur enceinte, donneraient une valeur nouvelle à tout le restant du domaine national dout ils font partie. L'Assemblée électorale ne croit pas devoir observer ici que le sanctuaire des lois n'a pas besoin de magnificence et que la justice a uue majesté qui la dispense du luxe. Ainsi, l'intérêt de la justice, l'intérêt de l'économie, l'iutérêtdela hbcrté présente et de la liberté future, tout enfin se réunit pour obtenir nos deux demandes, rinstallatiou prompte des six tribunaux et la séparation distincte de chaque tribunal.
(1) Séance du 31 décembre 1790. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Pat-iSf aoo-noi, p. 337-338.)
(2) Quelques sections avaient, en effet, demandé que les tribunaux restassent •éparés. (Voir Tome I, p. 595-596.)
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L'Assemblée électorale attendi avec la plus vive et la plus respectueuse impatience, une décision qui la rassure elle-môme et qui lui donne le moyen de tranquilliser le public.
Charjré de remettre cette pétition, le président de TAssemblée électoraie» Pastoret, fit observer qu'il était un peu tard pour qu*il pût arriver avant la fin de la séance de l'Assemblée nationale. Il fut autorisé à faire pour le mieux (1).
Ce fut donc au cours de la séance du l'»^ janvier 179t que d'André, président, donna connaissance à l'Assemblée nationale de la lettre de Pastoret ^2). Un membre proposa de renvoyer la pétition au Comité de constitution. Mais des objections surgirent. D'abord, dirent les uns (Brillat-Savarin, de Follevillk), le Corps électoral n'a pas le droit de faire des pétitions (3) ; ils demandaient la question préalable. D'ailleurs, ajoulèrent les autres (BoucoE), l'installation des tribunaux ne regarde que les municipalités, qui doivent, d'après les décrets antérieurs, les placer chacun dans leur district ; et ils proposèrent l'ordre du jour. Séance tenante, l'Assemblée passa à l'ordre du jour (4).
Mais l'ordre du jour ne tranchait pas la question, et l'emplacement définitif des tribunaux de Paris restait toujours à déterminer. Aussi d'André insistat-il, le 6 janvier, pour que le Comité spécial de l'emplacement des tribunaux voulût bien faire son rapport sur les tribunaux parisiens : car — faisaitil observer judicieusement — on ne peut pas établir de tribunaux à Paris, si l'on ne désigne les emplacements qu'ils doivent occuper. Au nom du Comité rais en cause, Prugnon déclara qu'il était prêt à faire le rapport à l'instant, mais qu'il était arrêté par l'opposition du Comité de constitution, qui prétendait que l'affaire rentrait dans ses attributions. Sur la proposition de Camcjs, l'Assemblée ordonna formellement au Comité de l'emplacement des tribunaux de faire son rapport le lendemain (5).
Ce rapport vint à l'ordre du jour le 8 janvier. Prugnon, rapporteur, commença par résumer le mémoire du Corps municipal, faisant ressortir les avantages du groupement des tribunaux dans le bâtiment de l'ancien Palais de justice, « emplacement vaste et commode, qui réunit la sûreté et la salubrité ». Puis il ajoutait, au nom du Comité :
Deux choses doivent déterminer votre opinion î la convenance des justiciables et réconomie. Quant à la convanance des citoyens, je ne pense pas qu'elle exige la distribution des tribunaux. La majeure partie des citoyens de l'empire sera bien plus éloignée du tribunal du district que les habitants de Paris ne le sont du Palais. Quelles sont â Paris les deux classes les plus exposées à avoir des procès ?
(1) Séance du 31 décembre 1790. (Voir Gaaravay, Assemblée électorale de Pans^ 1790-1791,^. 339-341.)
(2) Les Archives parlementaires ne reproduisent de cette lettre qu'un texte tronqué.
(3) En quoi ces honorables se trompaient, l'art. 2 du décret du 3 décembre 1789 reconnaissant formellement aux assemblées primaires et à celles des électeurs le droit d'adresser directement au Corps législatif les pétitions et instructions qu'elles voudraient lui faire parvenir. (Voir Archives parlementaires^ t. X, p. ^}o8.)
(4) Séance du i*^ janvier 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 740- 747.)
(ii) Séance «lu 6 janvier. (Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 41.)
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iB (>ro prié taire S de maisons et les uéf^ocisnts. (ir. combieii <le fols n'arrivera-l-il s qu'uD homme, propriétaire de maisoDs situées dniis dilTérents quartiers, aura s procès eu instaoce dpvant plusieurs tribunaux à la fois 1 Ce propriflaire, ou négociant qui *e trouvera d.-ius le mt'me cas, serout donc obliftùa d'avoir des oués attilrd-s aiipn's de chaque triliunaJ ? El qu'où ne ilise pas qu'il sera péris aux avoués de postuler auprès de tous les tribunaux : les distauces rendraient lie faculté illusoire par le fait.
Craiut-ou uue coalitiou entre les dilférGDts tribunaux? Mais il» agirout sous
1 yeux de ta législature, du tribunal de cassation, de l'administration du dértement. La distanee s'opposera it-el te à la coalition, ai elle élait aujourd'hui ssibitï? Mais tes parleiuenla ue se voalisaient-ils pas de l'exlréiuité du royaume l'autre ? (In peut défendre aux jugea des diUérents tribunaux de s'assembler en mmua; ils auront daiie cet iniuiense édiQcc chacun un élablitsement séparé. iblierout-îls qu'ils sont les élud du peuple, lorsqu'ils jugeront en sa prénce? VA, si la conslilulion avait quelque chose à redouter, serait-ce de leur rf Si l'un craint les iur'onvénienls de la confralcrnilé, la distribution en six rondisseuicnls serait-elle au olistaclc aux rapports des juges eiilre eux ? Dira-ton que sU tribunaux réunis dans uu même lonal ue formeront qu'un bunal diviiié en six rhanibres? C'est comme si l'on prétendait que le Parlement, Cour des aides, la Cbambre des comptes, la Cour de9 monnaies, la Table de
arbre, l'Amirauté, la Chaucellerie, la Chambre des requêtes de l'hôtel, etc. etc., toutes les juridii'tiona autrefois réunies au Palais ne formaientqu'uu seul trimai. Cependant, il y avait cuire elles de fréquents cnnditsde juridiclion: elles udaïenl des arrêts contradictoires. La grande publicité des rapports et des jugeen ts doit ûter toute crainte ; tout se passera au grand jour; et, comme l'on dit, y a peu de filous \k où il y a. beaucoup de réverbères.
Voire Comité rend justice aux vues de la Jlunicipalilé, Si elle achetait des bâtienls nationaux eu totalité, clic se chargerait d'une dette immense. Si elle achetait que la partie de ces bilimenls nécessaire au placement des tribunaux, le en diminuerait le prix, et tes réparations ucuasiouneraierit une dépense de U.UUU livres et un relard considérable dans l'administration de la justice. Le frps législnlif, l'administration du département et In Muuicipalilé pourraient □ir leurs séances au Pnlais, sans géucr les tribunaux.
Pur ces motifs, le Comité pioposnilun projet de décret autorisanl, conforément à la demande du Corps municipal, la réunion des tribunani du iparlement de Paris tians l'ancien Palais de justice, en telle sorte cepentnt qu'il fiHa^sr^né â chacun d'eux un local distinct et entièrement séparé, , sans que, sous iiucnn prêteite, ils pussent se réunir et délibérer en com-
Uais les conclusions du Comité ne rencontrèrent ù peu prég que des iversaires : la crainte de voir se former, dans la capitale, un corps unique
2 majsistralure obsédait les esprits. BouTKvtLLK-Dumirz, Reubell, Boucbe, uzoT, Rœdrhkr appuyér-cnl tour a. tour ia question préalable ; on alla jusu'ii demander que te Comité fût rappelé à l'ordre pour avoir méconnu la isposjtion du décret qui, en autorisant la réunion des électeurs en une ;ule assemlilée électorale, avait posé la condition que les sii tribunaui traient distincts et séparés (<). En vain Gimluuuk, député de Paris hors- ■s-Fnurs, essaya-t-il de faire valoir l'intérêt des justiciables, disant:
Dans le système de lu division, jamais les alfaires ne seront prèles, el l'ondeaudera délais sur délais, sous prétexte que les avoués ou les défenseurs offi-
(I) Décret du 10 novembre 1700. (Voir ci-dessus p. S3.)
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cieux sont employés ailleurs. Les juges de paix, les bureaux de paix seront distribués dans tous les quartiers de la capitale: voilà la justice qu'il faut mettre u la portée du pauvre. Mais il n*y a aucun motif pour diviser les tribunaux destinés à connaître des affaires majeures, et, en les réunissant, il n'y aura pas encore de département dans lequel les justiciables soient aussi prés de leurs tribunaux.
Mais rAssenibiée avait son parti pris : la règle générale étant que chaque district devait avoir son tribunal chez lui, à sa portée, Paris devait se soumettre à la règle. Pas de loi d'exception pour Pafis. En conséquence, TAssemblée nationale décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur le projet de décret du Comité (1).
En somme, TAssemblée électorale, guidée par la Société (Télecieurf pa^ friotes, l'emportait sur toute la ligne : contre l'avis du Comité de constitution, elle avait obtenu le droit de faire les élections en commun ; maintenant, malgré les conclusions du Comité de l'emplacement des tribunaux, elle faisait rejeter la demande du Corps municipal pour la réunion des tribunaux au Palais.
Le Corps municipal dut donc se remettre à chercher des locaux, et son embarras est ré.vélé par l'instabilité de ses résolutions : les emplacements choisis en novembre et décembre (2) sont modiQés le H janvier, puis le i2, puis encore le H, et le 18, et le 19 Janvier (3).
En suite de quoi, l'Assemblée nationale eut encore à s'occuper, le 23 janvier, de remplacement des tribunaux de Paiis.
Cette fois, ce fut Dkmrunier qui, au nom du Comité de constitution, exposa que, malgré les soins de la Municipalité de Paris, on n'avait pu trouver que quatre emplacements pour les six tribunaux ; il fallait donc placer les deux autres au Cbàlelet et au Palais. Mais, comme c'était une maxime de jurisprudence que chaque tribunal devait être placé dans le territoire de sa circonscription, il y avait lieu de voter une disposition spéciale à ce sujet. Rkubell et Martinbau essayèrent bien encore, le premier de soutenir que le décret proposé avait pour effet détourné d'opérer la réunion contre laquelle l'Assemblée s*était tant de fois élevée et qu'elle avait même formellement rejetée, et le second de réclamer contre les lois d'exception dont on comblait Paris, Leurs protestations n'eurent point d'écho, et l'Assemblée nationale, en décidant que les tribunaux du 1" et dp 111° arrondissements du département de Paris tiendraient provisoirement leurs séances le premier au Palais et le second au Chàtelet, déclara que leurs jugements seraient valables, quoique rendus hors de la circonscription de leur territoire. En même temps, sur la demande de Chabroud, il fut ajouté que la Municipalité de Paris devrait rendre compte, dans le délai de quinze jours, des emplacements qu'il lui paraîtrait convenable de donner aux six tribunaux de Paris (4).
(1) Séance du 8 janvier 1791, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXlï, p. 82-84.)
(2) Arrêtés des 25 novembre et 6 décembre. (Voir Tome i, p. 386 et 451.)
(3) Arrêtés du 11, du 12, du 17, du 18 et du 19 janvier. (Voir ci-dessous, p. UO-lll et 117)
(4j Séance du 23 janvier 1791. {\oir Archives fKirlementaires, t. XXII, p. 463.)
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Finalement, de par Tensemble des dispositions prises à ce sujet (i), les six tribunaux d'arrondissement de Paris se trouvèrent logés ainsi qu'il suit :
Tribunal du I®' arrond', au Palais (Requêtes du Palais).
id. 11" — à la maison des Petits-Pères, place des Victoires.
id. I1I« — au Châtelet.
id. 1V« — à la maison des Minimes, place Royale.
id. V« — à l'abbaye Sainte-Geneviève.
id. Vl« — à Tabbaye Saint-Germain-des-prés.
(V, p. 76.) C'est en conséquence d'une délibération de l'assemblée générale de la section des Postes^ du 4 janvier 1791, faisant elle-même suite à deux délibérations précédentes des 4 et 17 décembre (<!), que le président de la section posait au Maire de Paris la question que celui-ci, à son tour, soumettait au Corps municipal.
Cette délibération du 4 janvier est ainsi conçue (3) :
La section couvoquée en la manière accoutumée, sur la demande de 50 citoyens;
Il a été fait lecture par M. le président de la pétition signée de 50 citoyens, formant le sujet de la présente assemblée, et qui avait pour sujet une protestalion contre la nomination des marguilliers, faite le 26 décembre dernier, au mépris des annotés pris les 4 et 22 du mé^mc mois, en rassemblée générale de la section et de la paroisse.
La matière mise en délibf'*ration, après lecture faite de la délibération du Corps municipal, du 23 décembre dernier, relativement à Tadminislration des fabriques (4), et pieiuement discutée par plusieurs membres de l'assemblée;
La section a pris rarrêté suivant :
Une partie des citoyens de Saint-Eustache, convoquée dans Téglise paroissiale dans la forme prescrite par les décrets, a déclaré qu'elle protestait de nullité rassemblée clandestinement et illégalement tenue par MM. les marguilliers de Saint-Eustache le 26 décembre dernier, au mépris d'une assemblée générale de tous les paroissiens de Saint-Eustache tenue eu ladite église, le 22 dudit mois de décembre, par MM. les curé et marguilliers, laquelle avait été remise au 10 janvier, présent mois.
Eu conséquence, elle a arrrté qu'il serait fait une députation à MM- les curé et marguilliers, pour les inviter, au nom des paroissiens, de convoquer de nouveau, conformément aux règlements et en exécution du décret du 3 septembre «leruicr, qui a dit qu' « il ne serait rien innové au régime des paroisses » (5), et en vertu de la délibération prise en rassemblée générale du 22 décembre dernier, une assemblée générale de ladite paroisse pour le 10 du présent mois de janvier, à l'effet d'y délibérer et prendre les arrêtés qu'ils jugeront nécessaires sur les objets qui avaient été agités dans les précédentes assemblées, déclarant
(1; Depuis l'arrêté du Corps municipal du 25 novembre 1790 jusqu'au décret du 23 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 385-386.)
(2) Il a été fait mention précédemment des délibérations de la section des Postes du 4 et du 17 décembre 1790. (Voir Tome I, p. .5^7, note 1, et 396,)
{'.i) Ueg. manusc (Arch. de la Seine, I) 100l\
(i) Arrêté du 23 décembre. (Voir Tome I, p. 593-594.)
(5) Il y a ici une erreur de date : il s'agit du décret du 12 octobre, qui décidait rjue les biens des fabri(iues continueraient d'être administrés comme par le passé. (Voir Tome ï. p. 594, note 1, et GOfi.)
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que, dans le cas où MM. les marguilliers se refuseraleot de faire ladite convocation, les citoyens. les rendront responsables et garants de tout ce qui serait fait de contraire à leurs droits, et qu'ils se pourvoiraient par toutes voies légales pour les y contraindre;
A am^té que la présente délibération serait notifiée tant à M. Boulanger, nommé marguillier, qu'à M. Dumontib, nommé commissaire des pauvres, à l'effet de les inviter de ne pas s'immiscer dans leurs fonctions.
L'assemblée a aussi arrêté que, pour être admis dans l'assemblée générale des paroissiens qui sera convoquée le 10 du présent mois, les citoyens seront tenus de présenter & la porte d'entrée soit leur carte de citoyen actif, soit leur quittance de capitation ou leur avertissement ou leur quittance des pauvres, comme aussi que copie de la présente délibération serait envoyée à toutes les sections dont partie des cito^-ens dépendent de la paroisse, à l'effet de la leur taire connaître.
Et, à l'instant, le présent arrêté a été signé par 46 membres de l'assemblée, laquelle a nommé par acclamation, pour commissaires pour porter ledit arrêté, MM. [suivent quatre noms].
Signé ; C£rfvol, président.
Mareschal, secrétaire-grefûer.
On remarquera que rassemblée de la section des Postes, en demandant une nouvelle convocation, réclamait l'application de l'arrêté municipal du 23 décembre. Le contraire s'était passé dans la section de l'Hôtel-de-Ville, qui avait obligé le Corps municipal à prendre contre elle des arrêtés coërcitifs (l).
(1) Arrêtés des 26, 28 et 30 décembre 1790. (Voir Tome L p. 605-606, 617-618 et 657-658.)
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10 Janvier 1791
COiySEIL GENERAL
^^^^ Du lundi 10 janvier 1791, ù cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune convoqué on exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire,, et composé de MM. les notables, à Texceplion de MM. Andelle, Anquetil, Beaulils, Bernier, Hlandiu, Boncerf, Brunet, Cahours, Canuel, Ceyrac, Cholèt, Choron, Corsantes, Debourgos, Delarsille, Descloseaux, Desmousseaux, Dreue, Fallet, Frezard, Garan, Geoffroy, Hardy, Jeanson, Lalisse, Lehoc, Lépidor, Le Roulx de La Ville, l^e Roulx (Etienne), Le Roulx (J.-J.), Lescène, Lesould, Levacher, Levacher-Duplessis, Maugis, Montauban, Potron, Prévost, Quin, RafTy, Raffron, Robin (Léonard), Stouf, Tassin, Thorillon, Tiron, Trotignon, Trudon (Charles;, Trudon (Jérôme) et Vernoy; le substitut du procureur de la Commune présent;
-*^* A l'ouverture de la séance, M. le Maire a annoncé que M. Livoncourt, commissaire du roi pour la marine et le commerce de France en Hollande, actuellement à Paris par congé du roi ; M. Dcvoise, consul de France à Scio, dans le Levant; M. Saint- Didier, consul général de France en Russie ; et M. Ourtubise, secrétaire d'ambassade en Portugal, se présentaient et demandaient à prêter le serment civique^ décrété par l'Assemblée nationale et accepté parle roi.
Ces messieurs ayant été introduits et placés sur l'estrade en face du bureau, M. le Maire a prononcé la formule du serment conçu en ces termes :
Vous jurez d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, et de défendre les Français qui se trouveront dans les lieux de votre résidence.
MM. Livoncourt, Devoise, Saint-Didier et Durtubise ont tous répondu : Je le jure.
Ils ont ensuite été invités à assister à la séance, et l'Assemblée a unanimement applaudi à cet acte de civisme.
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-^^-^ Le Conseil général, étant informé que l'Assemblée nationale, invitée de délibérer sur la demande des sections de la capitale tendant à soumettre les juges de paix à la censure et à Tapprobation circulaire des 48 sections, avait arrêté de passer à Tordre du jour (1) ; instruit encore que le Corps municipal proposait, par son arrêté pris hier, d'indiquer la prestation de serment pour dimanche, 16 janvier, à une heure après midi (2) ;
A adopté le jour proposé et renvoyé au Corps municipal pour l'exécution du présent arrêté (3).
Sur l'observation, faite par un de MM. les notables, qu'il paraissait convenable de. revenir sur la disposition de l'arrêté du 18 décembre qui ordonnait que les juges de paix et leurs assesseurs seraient tous convoqués pour prêter le serment ^4), et de réduire la convocation aux seuls juges de paix ;
Le Conseil général a adopté la proposition et arrêté que les juges de paix seraient seuls convoqués.
Un autre membre ayant proposé de revenir également sur la disposition de l'arrêté qui porte que le serment sera prêté sur le perron de l'Hôtel -de-Ville;
La question préalable, proposée et mise aux voix, a été adoptée, et la disposition du précédent arrêté confirmée (o).
--*^ Une députation des perruquiers locataires de la ville de Paris, ayant à sa tête M. Polverel, jurisconsulte, a été annoncée, introduite et admise.
M. Polverel a fait lecture d'une pétition des perruquiers locataires, tendant à faire réformer une ordonnance du Département de police, en date du 28 décembre dernier, qui fait revivre à leur égard tous les anciens règlements de police. (I, p. .04.)
Le Conseil général, après en avoir délibéré, a renvoyé la pétition au Corps municipal (G).
^*^ L'ordre du jour ayant ensuite été réclamé;
M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait de procéder à Téloction des membres qui doivent composer le Bureau de paix dans l'arrondisse-
(i) Décret du 9 janvier. (Voir ci-dessus, p. 80.)
(2) Arrêté du Corps municipal du 9 janvier. (Voir ci-dessus, p. 75.)
(3) Séances du Corps municipal des 11 et 12 janvier. (Voir ci-dessous, p. 107 et 115.)
(4) Arrêté du 18 décembre. (Voir Tome I, p. 553.)
(5) La cérémonie du serment s'accomplit, en effet, à l'extérieur, au jour convenu, 16 janvier. (Voir ci- dessous.)
(6) Séance du Corps municipal du 4 février. (Voir ci-dessous.)
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ment du secoad tribunal de district (i), et, dans Tordre d'élection précédemment arrêté, qu'il fallait procéder à Télection des deux membres qui doivent être hommes de loi (2).
Ensuite, il a été procédé à l'appel des membres composant le Conseil général. Il s'est trouvé 72 votants et un pareil nombre de bulletins, lesquels, à raison de deux suffrages par bulletin, ont produit 144 voix, qui se sont réparties entre un grand nombre de citoyens. Ceux qui en ont obtenu le plus sont :
MM. Maupinot, 16 voix; — Julliot, 32;— Valleteau, 36; — Pitoin, il.
Et, attendu que, en suivant la forme du scrutin de liste épuratoire adopté par l'Assemblée, il fallait un second scrutin pour lequel les suffrages seraient renfermés entre les quatre citoyens qui avaient réuni le plus de voix (3), il a été procédé à un second appel.
Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 78 votants et 78 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Maupinot, 22 voix; —Julliot, 61 ; — Valleleau, 53; — Pitoin, 20; — en tout, 78 voix.
Et, attendu que MM. Julliot et Valleleau (4) ont réuni la majorité absolue des suffrages, M. le Maire les a proclamés l'un et l'autre membres du Bureau de paix dans l'arrondissement du tribunal de district n° 2 de la Ville de Paris (5).
-^-*^ Lecture faite par M. le Maire d'une adresse de M. Dunouy, qui demande à être entendu pour une dénonciation relative à un objet qui concerne immédiatement et d'une manière directe rînlérèl de la Commune;
Le Conseil général a arrêté qu'il serait écrit à M. Dunouy d'envoyer sa dénonciation par écrit et signée de lui au procureur de la Commune, lequel en rendra compte au Conseil général, qui statuera ainsi qu'il appartiendra. (Il, p. 96.)
**"^^ L'Assemblée désirant procéder sans désemparer à l'élection des autres membres du Bureau de paix, il a élé procédé à l'appel. Chaque membre a inscrit quatre noms sur son bulletin, et il s'est trouvé 61 votants, un pareil nombre de bulletins qui, à raison de quatre noms par bulletin, ont produit 244 suffrages, répartis entré un grand nombre de citovens.
(1) I/élection des membres du 1" Bureau de paix avait été terminée l.e 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 16.)
(2) Arrêté du 22 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 580.)
(3) Arrêté du 22 décembre. (Voir Tome I, p. 580 et oSS, note 2.)
(4) Le nom est ainsi complété par VAlmanach des tribunaux pour 1792 : Val-
LKTBAU DE La ROQUE.
(o) lis prêtèrent serment le 17 janvier. (Voir ci-dessous.)
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Ceux qui en ont réuni le plus sont :
MM. Cochin de La Tour, 27 voix; — Laurent, 26; — Chevalier, 26; — Pitoio, 21; — Landry, 20; —Vassaux, 20; — Maupinot, 13; — Vaudichon, 10.
Le second scrutin de liste devant porter uniquement sur les huit citoyens qui avaient obtenu le plus de voix, il a été procédé à l'appel.
Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé ... votants (1) et un pareil nombre de bulletins. Les suffrages se sont divisés ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Cochin de La Tour, 40 voix ; -r- Laurent, 40 ; — Chevalier, 38; — Pitoin, 26; — Landry, 31 ; — Vassau, 28; — Maupinot, 2; — Vaudichon, 13; — en tout, ... voix (1).
Et, attendu que MM. Cochin de La Tour, Laurent, Chevalier et Landry ont réuni le plus grand nombre de suffrages, M. le Maire les a proclamés membres du Bureau de paix dans l'arrondissement du tribunal de district n* 2 de la Ville de Paris (2).
-**^ Des députés de la section de Bondy sont venus présenter au Conseil général une pétition de leur section, relative à M. Hamelin, ci-devant commandant du bataillon des Récollets, et à son remplacement.
M. le Maire a informé l'Assemblée que le Corps municipal était déjà saisi de cette affaire et qu'il avait chargé deux de ses membres, MM. Pitra et Le Scène des Maisons, de lui en rendre compte très incessamment (3).
D'après cet éclaircissement, le Conseil général a renvoyé la pétition au Corps municipal et ordonné qu'elle serait remise sans délai à MVl. Pitra et Le Scène des Maisons (i).
'^** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'*^^ Le Conseil général s'est ajourné à jeudi (o), pour l'élection d'un administrateur au Département des subsistances (0).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire greffier.
(1) Le chiffre est resté en blanc dans le registre manuscrit.
(2) Les trois derniers élus prêtèrent serment le 17 janvier, et le premier seulement le 28. (Voir ci dessous.)
(3) D'après le procès-verbal, les deux commissaires nommés par le Corps municipal le 7 janvier étaient Rapfy et Le ^cène dbs Maisons. (Voir ci-dessus, p. 63.)
(4) Séance du Corps municipal du 15 janvier. (Voir ci-dessous, p. 147.)
(5) Jeudi, 13 janvier,
(6) En remplacement de de Vautilikrs, démissionnaire. Élection d'abord fixée au 10 par arrêté du 7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 50.)
04 CONSEIL GÉNÉRAL [10 Janv. 179i]
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 91.) La PétUion des perruquiers locataires au Conseil général de la Commune de Paris (1), non datée, demandant le retrait de l'arrêté du Département de la police du 28 décembre, porte les signatures de douze commissaires des perruquiers locataires, et en plus celle de Polverel, jurisconsulte. Outre que l'objet de la pétition suffise à prouver qu'il s'agit bien de celle que signale le procès-verbal du 10 janvier, on peut remarquer qu'il y est question du <r décret très récent du 28 décembre 1790, annonçant la suppression des offices des maîtres-perruquiers en suspendit le paiement du centième denier, auquel les maîtres-perruquiers étaient assujettis » (2).
L'arrêté du 28 décembre, contre lequel réclamaient les perruquiers locataires, se compose de six articles, ainsi formulés (3) :
Sur la requête présentée à la Municipalité par les maîtres-perruquiers, bar^ biers, baigneurs et étuvistes, expositive des désordres qui se sont introduits depuis quelque temps daus leur communauté par une suite de l'inobservation des ordonnances et règlements qui sont leurs lois (4);
La Municipalité, considérant que, tant que les lois n'ont pas été abrogées, elles doivent être exécutées et qu'il importe à la tranquillitéet au maintien de Tordre public que chacun jouisse de la plénitude de ses droits ;
Ouï et requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commuoe;
Ordonne que les lettres-pateutes, édits, ordonnances, règlements et sentences de police concernant la communauté des maîtres-perruquiers de Paris seront exécutés provisoirement et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonne, notamment en tout ce qui va être rappelé ci-après :
Article premier. — Il est défendu à toutes personnes qui ne seront pas reçues à la maîtrise de perruquier ou pourvues d'un privilège, conformément aux ordonnances ou règlements, ou qui ne se seraient pas au moins présentées et n'auront pas été inscrites pour être reçues à ladite maîtrise, d'en exercer les fonctions, sous les peines portées par lesdils règlements.
Art. 2. — Aucun garçon dudit état de perruquier ne pourra quitter son maître qu'après l'avoir averti au moins huitaine avant sa sortie et après l'avoir remboursé des avances qui lui auraient été faites, et le maître sera tenu de donner au garçou un certificat de congé, dans lequel il spécifiera s'il a été satisfait ou non de la conduite dudit garçon. Néanmoins, dans le cas où tous les garçons demanderaient leurs congés en même temps, le maître ne sera tenu d'accepter,
(1) Imp., 8 p. in-4* (Bib. nat., Fm 25114).
(2) Décret du 28 décembre, rendu à la suite d'une Pétition des perruquiers de il Ville de Paris aux représentants de la nation^ du 2 décembre. (Voir Tome 1, p. 310-51^.)
(3) ïmp. in-fol. (Arch. nat., Dxxix 62).
(4) On ne connaît pas la pétition des perruquiers, barbiers, baigneurs et étuvistes, à laquelle il est fait allusion. Celle du 13 septembre 1790, adressée à l'Assemblée nationale, pour laquelle fut sollicité, le 11 décembre, Tappui du Conseil général, émanait des perruquiers locataires seuls. (Voir Tome I» p. 490 et SOSjIO.)
JNE DE PARIS 3a
illé de ceux qui seront cbez lui, sauf aux
icevoir iihez lui et emptoyi^r UD garçoD virement dudît garçou au bureau de la
1 luallrc ou aura ubteau la permiasion is ics limites et dislances preacritea par ide? pr(piioncf'Ps par lesdils règleraenls. rçons de faire aucune pratique pour leur e pour 9C les approprier, à peine de ne
, r — ■^ lualtre pendant trois moi».
Arl. 6. — Les tuatlres qui, sans excuses Ifgiliines, refuserout de donner à leurs garçons le cerliûcat de congf seront tenus de leur payer le [emps perdu. Fait et donné k l'hûtel de la Mairie, ce 28 décembre 1190. Signé : B*rtLv, Maire;
M A dois, aduiui»Irateuri DB JoLv, aecrdlaire-greffler.
Avant même que les patrons perruquiers eussent l'idée de protester contre cet arrétù, qui, préleudaient-ils, les dépouillait de leurs anciens privilèges au profit de leurs garçons, ceux-ci l'avaient dénoncé k l'Assemblée nationale comme attentatoire aui droits Ue l'homme, dans une lettre datée du 29 décembre (1], qui mérite d'être reproduile, sijion avec son orthographe, du moins avec son style :
A MU. lei aiiizlres députés ilr l'Assemblée nalionale de Paris, Tous les garçons perruquiers, baigneurs et étuvistes du ruyaume ont l'honneur de représenter à l'Aesenibléc uationale qu'il a Été unanimement arrf'té i;t décrété, le i août 1789, qu'il n'y avait puint de jurandes ni communautés dans les villes (2) : en conaéquenrc, toul hotnine est libre. Cependant, le monstre aristocratique vient de présenter une requi^te à la Municipalité (3), et, avec de l'argent, ils ont obtenu sous de taux prétivitcs une ordoonancc ci-joinle qui sent te ministériel (4) et reforge des chaînes aux homiucs puur n'en faire que des esclaves.
Daigneï soutenir ce que voua aveK sagement décrtlé; reprenez [Ti] la Municipalité, MM. Baillv, matre de Ville, et Jolv, secrétaire, d'avoir rendu de pareilles ordonnances en date du 2S décembre {IHO et du les avoir fait africber, comme contraires aux lois du royaume, attentatoires A la liberté et aux facultés individuelles do chaque homme (6).
A Paris, ce 29 décembre 1790.
Signé : Orahd[n, au nom et pour tous tes garçons perruquiers du royaume.
l'alrons et garçons avaient raison, les uns quand ils invoquaient les anciens règlements non abrogés, les autres en se plaçant sur le terrain du droit individuel. Il n'y avait qu'un moyen de concilier ces prétentions
(1) Pièce manuac. (Arch. nat., Kxxix 02).
(2) Décret des *-5 août 1789. (Voir ci-dessus, p. i:i, note 2.)
(3) C'est la pétition à laquelle il est fait allusion dans l'arn'-té municipal. (Voir ci-dessus, p. 94, note 4.)
(4^ Sous entendu ; le despotisme ministérid. (;i) Pour ; bUimei.
(6) Simple spécimen de l'orthographe extraordinaire de cette pièce ; Tentatoh- . à In liberté et aux faguttée individuel dé uhayite hâmei.
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conlraires : proclamer la liberté des professions commerciaies et industrielles. C'est ce que l'Assemblée nationale ne tarda pas à réaliser, comme on le verra bientôt (i).
(Il, p. 92.) Avant d'en arriver à la Dénonciation, même du citoyen. Du- NOUY, signalée au procès-verbal du iO janvier 1791, il convient de retracer brièvement, d'après les documents incomplets qui ont été conservés, This* torique d'un projet de canal de Saint-Maur, dû au même Dunouy, et auquel se réfère la dénonciation dont s'agit.
C'est d'abord dans les procès-verbaux manuscrits du Comité d*agriculture et de commerce qu'on trouve les premiers renseignements :
« Le 8 novembre 1790, MM. de Liancourt et Barrèrr, au nom du Comité de mendicité, ont présenté au Comité d'agriculture et de commerce l'utilité et même la nécessité de construire le plus tôt possible le canal de Saint-Maur, afin d'employer utilement des gros ouvriers ; ils ont observé que la confection de ce canal était d'autant plus nécessaire que, tous les jours, 15,000 livres étaient employées, les unes moins bien que les autres, pour faire vivre c<.'s ouvriers; ils ont rappelé que l'entrepreneur de ce canal devait occuper deux à trois mille ouvriers, et ils lui ont offert de faire les avances des premiers fonds.
a M. Hell a alors repris son rapport sur la confection dudit canal, proposé par le sieur Dunouy par son mémoire enregistré ; il a terminé par la lecture d'un projet de décret, qui a été discuté pendant quelque temps.
« Après quoi, il a été proposé de nommer deux commissaires pour se concerter avec le Comité de mendicité sur la confection de ce canal.
« Le Comité, eu adoptant cette proposition, a nommé MM. Hell et Siéyès, en les chargeant des instructions nécessaires pour conférer avec ce Comité (2). »
Le 15 novembre suivant, Siéyks et Hkll font au Comité leur rapport de la commission dont ils ont été chargés près du Comité de mendicité :
« Le Comité a unanimement autorisé les deux commissaires à reriiellrc les papiers du sieur Dunouy au Comité de mendicité et à le prier de recommander à la Municipalité de Paris les projets dudit sieur Dunouy, en l'invitant à conclure le plus promptement possible le traité qui procurera du travail à une partie des ouvriers qu'elle entretient dans ses ateliers de charité nt qui, sous tous les rapports, est très avantageux à la capitale. »
Déférant à cette invitation, le Comité de mendicité écrivit au Maire de Paris, à la date du 18 novembre, la lettre suivante (3) :
A Monsieur le Maire de Paris.
Le Coiuité d'agriculture et de commerce a fait connaître au Comité de meudicité les plans et projets du sieur Dunouy sur le canal de Saint-Maur èl son opinion à cet égard.
Les deux Comités réunis ont déterminé d'envoyer le tout à la Municipalité de Paris, pour en connaître le détail, régler les marchés, en préparer l'exéculiou.
(1) Séance du Corps municipal du 4 février. (Voir ci-dessous.)
(2) On trouvera plus loin une version plus complète de Tarrété du 8 novembre. (Voir ci-dessous,^ p. 09.)
(3) Publiée par M. Tobtby (Aasistance publique, t. f , p. 39).
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Les Comités sont préparés à présenter à rÂssemblée le résultat du vœu de la Municipalité.
Le Comité de mendicité, qui n'a aucune réflexion à présenter sur le fond du projet dont il n'a pris qu'une connaissance superficielle, en désire ardemment la plus prompte exécution ; il désire d'en conférer avec MM. les administrateurs des travaux publics, avec MM. du Comité de prévoyance (1) ; la situation des pauvres de Paris pour cet hiver l'occupe extrêmement^ et il voudrait leur voir un travail reconnu utile et qui, dans ce rapport au moins, soulage le trésor public.
Signé : Liancourt ;
BONNBFOY.
On ne connaît pas le texte (}e la réponse de la Municipalité, enregistrée au procès-verbal du Comité d'agriculture et de commerce sous forme de lettre de MM. les administrateurs des travaux publics de la Ville de Paris adressée à MM. du Comité de mendicité et du Comité d'agriculture, au sujet du projet de canal de M. Dunouy, à la date du ô décembre 1790, lettre remise à M* Hell.
Mais il est certain que cotte réponse ne fut point satisfaisante, car la Dénonciation, dont s'occupe notre procès-verbal du 10 janvier, a précisément pour objet de protester contre l'opposition du Département des travaux publics.
En adressant sa Dénonciation à toutes les sections de Paris, Dunouy accompagna son envoi d'une lettre reproduisant les art. 25 et 26 du litre Y du décret sur la Municipalité de Paris, suivis de l'extrait de notre procès-verbal du 10 janvier, et continuant ainsi :
Pétition à MM. les citoyens de Paris assemblés dans leurs sections respectives (2).
Messieurs.
Le sieur Dunouy a mis en tête de cette pétition l'extrait littéral de la loi : il a 'honneur de vous représenter que cette loi prononce qu'il est tenu, en sa qualité de citoyen, & soumettre à l'administration ou au Directoire du département la dénonciation dont il s'agit, et que, contre la teneur précise de cette loi, MM. vos mandataires, qui, en vertu d'uu décret particulier provisoire (3), tiennent lieu d'administration ou de Directoire, refusant d'entendre ledit sieur Dunouy, Tont^ par une extension ou une interprétation de la loi qui ne saurait leur être permise, renvoyé par devers M. le procureur de la Commune.
Le sieur Dunouy vous observe, Messieurs, que cette marche tend évidemment et essentiellement à soustraire à la vigilance publique les dénonciations qu'il pourrait arriver à des citoyens d'avoir à faire, et qu'il est surtout dangereux que celle publicité pût être éludée dans les cas où vos mandataires municipaux pourraient se trouver être eux-mêmes les coupables qu'il arriverait à un citoyen d'avoir à dénoncer.
(1) Le Comité de mendicité, par lettre du 29 octobre 1790} avait proposé à la Municipalité de Paris de former un Comité, dout feraient partie les deux Comités des établissements et des travaux publics, et qui s'occuperait dès à présent de rechercher tous les moyens de prévenir, de soulager l'excès d'indigence que la rigueur de l'hiver pourrait occasionner. (Voir Tuktey, Assistance publique, 1. 1, p. 36-37.) Ce Comité de prévoyance ne parait pas s'être constitué.
(2) Pièce manuc. (Bib. nat., manusc. reg. 2613, fol. 98).
(3) Décrets du 3 et du 7 novembre 1190. (Voir Tome I, p. 399, note 2.)
Tome II
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Le sieur Dusour vous requiert, Messieurs, ao nom de la lîberia et des loi» littérales el positives dont l'exécullon seule peutassurer le iiiaiDlieu de celle-ci, de vouloir bleu ordonner, à ceu:i de vos mandataire!! qui, daos ce momeot, licunenl lieu d'adminiitration ou de Uirectoire de département, de l'adinetlrc, aut gré el terme de la loi, avec toute racllilf d'fltrc entendu par le» cilojens qui ont le droit d'assiatcr k tout acte iailiallf, ainsi qu'A tout autre acte de Justice, aQn que le sieur Dunouï puisse y faire la dénonciatlou dont II s'agit.
El, afin que vous soyei bien convaincus que ce «ont vos propres inléri'l» qui se trouveraient compromis, si la dénonciation du sieur Dunouy se trouvait dénuée de l'avantage de la publMli, qui seule eal la sauvegarde du peuple, le requéraul, après s'être quatre fols préecotf, sans fruit, à la porte du Conseil général de la Commune, a Tait imprimer, el il dépose sur le bureau de chacune des sections, une d^uonciatiou sommaire des prévarications qu'il a à reprocher à plusieurs de vos mandataires municipaux, cl vous prie de prendre sa pétition en grande cuusidcratiou, comme regardant le bien et l'intérêt de la Commune en général.
Signé: Dunouï, citoyen du la section de la Place-royale.
Quant à la Dénonciation proprenuent dite, voici les principales considérations qui y sont exposées ;
Dénonciation contre MM. les adininistratetira des travaux publics de la Municipalité, adressée à la Commune de l'aris, par Jeau-Honoré Ouitooï, fifoyen (IJ.
Depuis le pont de Saint-Maur jusqu'au mouliu des Corbeaux, la rivière de Mame, en ac repliant sur elle-même dans son cours, fait un circuit d'environ 8,000 toises. Sur toute cette Étendue, à raison des roches qui se Irouveut au fond de l'eau, la navigation est difllcile et périlleuse. Le trajet, suivant les saisons, consomme un jour ou un jour et demi, du temps el des efforts des mari-
Depuis plus d'une année (î), Je n'ai pas cessé de proposer à vos économes de la Municipalité d'ouvrir un canal qui servirait «Joindre, à. la hauteur des deux Ucut que Je viens de désigner, la Manie ù la Marne. La longueur de ce eanal ne serait que de BOO toises, et les mariniers, qui vous voiturent vos subsislauccs et vos commodités, le passeraient en une heure avec une triple économie de temps, d'argent et de daugers.
L'ouverture du canal que J'ai proposé peut être pratiquée à travers une roche, base donnée par la nature à une proéminence de terrain élevée à 100 pied» audessus du niveau de l'eau. Ce canal passerait sous le bois de Vincenues. La conséquence sensible de cette circonstance, c'est que la confection de mon canal ne coûterait pas dix arpents de terrain ï ragricullure.
Kn faisant ina proposition aux économes de votre chol.t, j'ai oITert, comme un mettre encore à prolit toute la partie du lit de la Marne
(1] linp. 20 p. in-a» [Bih. oat., Ln 27.'6708).— Ce document n'est pas mentionné dans la Bibliographie de M. 'l'ouaNEux.
(2) La IHnonrialion étant évidemment poslérieurc au to janvier 1791, les mots « depuis |j1us d'une année » fout remonter les premières démarches de Ounout avant le mois do janvier 1790, c'est-à-dire à la IId de l'anuée 1789, au tenues de la Municipalité provisoire. (Vuir ci-dessous, p. iOi, note 2.) Cependant les procès-verbaux de l'Assemblée des Kc pré sentants de la Commune, aussi bien que ceux du Corps et du Bureau municipal, sont muets sur le projet du canal de Saint-.Maur, mentionné pour la première fois dans des délibérations de sectious du mois de novembre 1190. (VoirToiue I, p. 1H-ia.)
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dont le trajet dispendieux se trouverait évité, en couvrant ses bords de moutins à farine, à fouUms, à frise, à filières, moyens précieux d'aider votre industrie à intervertir l'ascendant du commerce étranger sur celui quli vous a été jusqu'ici praticable de faire.
J*ai calculé, démontré la viviQcaUon des lieux, la source de remploi et de la subsistance de milliers d'ouvriers et la possibilité de rapprocher, par ce moyen, ce Paris, qui n'a pu être que vorace et fastueux, de ce Londres, qui est libre et commerçant.
J*ai fait plus, mes chers concitoyens : j'ai présenté des moyens de construire mon canal, non seulement sans Jes moindres frais à la charge de ta nation ou de votre cité> mais encore en assurant, vers la fin de leur laborieuse et utile carrière, un sort encourageant et aisé aux mains qui l'auraient creusé et à tous les citoyens* de qui les travaux serviraient à pourvoir aux besoins et à accroître les ressources de la patne»
Rebuté par Tinsouriance de vos économes, mes chers concitoyens, j'ai porté mes vues aux représentants de la nation. Là, j'ai obtenu, d'après le rapport de M. Hbll, député d'Alsace, et d'après celui des Comités de commerce, d'agriculture et de mendicité, l'arrêté que voici :
« Le Comité de mendicité ayant fait inviter, par l'organe de son président, M. Dfe LiAMcoURT, et de M. Barêrr de Vibuzao, un de ses membres, le Comité d'agriculture et de commerce, auquel ils se sont rendus pendant la séance du luncli 6 de ce mois (1), d'obliger l'entre, reneur du canal de la Marne, du pont de Saint-Maur au moulin des Corbeaux, à employer aux travaux de ce canal une -partie des ouvriers que la Municipalité de Paris entretient dans ses ateliers de charité ;
« Le Comité d'agriculture et de commerce, animé de la même sollicitude, a reçu la proposition du Comité de mendicité avec d'autant plus d'empressement que les deux Comités réunis parviendront plus promptement à ce but salutaire.
« En conséquence, après avoir entendu le rapport de M. Hbll, le Comité de commerce et d'agriculture a unanimement arrêté ce qui suit :
« 1<* que, l'ouverture du canal de Saint-Maur étant un travail particulier au
département de Paris, c'est à ce département à prendre les arrangements conve-
.nables avec le sieur DaicouY, auteur du plan dont le projet de ce canal fait partie;
« 2» que deux de ses membres, MM. Sikyès et Hbll, porteront cette résolution au Comité de mendicité et le prieront de s'unir à lui pour presser la Municipalité de Paris de conclure le plus promptement possible le traité avec le sieur DuNouv ;
« 3* pour cet effet, le projet avec les plans et devis par lui présentés au Comité seront remis dans le jour à la Municipalité de Paris, pour le traité fait et arrêté être envoyé sans délai au Comité d'agriculture et de commerce, pour y être tout de suite délibéré sur le projet de décret à présenter à l'Assemblée nationale.
« Deux considérations de la plus haute importance ont déterminé cet arrêté.
« La première es| la loi constitutionnelle sur les travaux publics, notamment sur l'ouverture des canaux. Quoique cette loi ne soit pas encore rendue, elle est écrite dans le cœur de tous les membres de l'Assemblée nationale. Il me semble y. lire ce qui suit : « que les travaux publics, nécessaires ou utiles à la nation, <« ne peuvent être ordonnés que par le Corps législatif; que les plans, devis ou « adjudications doivent être agréés et faits par les corps administratifs qui y « ont intérêt, en se conformant aux règles que l'Assemblée nationale décrétera, « sauf à les approuver et à en ordonner l'exécution. »
(1) Le Comité d'agriculture et de commerce ne tint pas de séance le 6 novembre 1790. Il s'agit ici évidemment de la séance du lundi 8 novembre. i^Yoir ci-detsus, p» 96,)
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« La secoude considération est la nécessité de donner du travail et du pain aux pauvres ouvriers, nécessité qui nous maîtrise, et qui a déterminé l'Assemblée nationale k s*écartcr, pour un moment, du principe constitutionnel en décrétant eflc-iut'me les conditions du canal proposé par le sieur Brul^. L'Assemblée nationale, déterminée par la lenteur inévitable qu'aurait éprouvée la conclusion du traité avec trois départements, s'est rendue aux vœux de l'humanité et de tous les bons citoyens (1).
« Le projet du sieur Dunouy concilie tout : les parties intéressées régleront elles-mêmes leurs conditions; l'Assemblée nationale les approuvera; une multitude de bras seront employés aussitôt que le décret aura été sanctionné.
H Non seulement ce travail fournira du pain à une partie des pauvres. Mais le plan du sieur Dunouy présente un projet de lonline, qui attachera les ouvriers au travail.
<( Cet estimable citoyen présente le projet d'acquérir le château de Vincennes, pour le convertir en grenier d'abondance, et de construire, dans te lit de la Marne qui ne servira plus à la navigation, 60 moulins et usines.
« Entre autres avantages» sou plan présente les suivants :
« 1* La navigation de la Marne sera abrégée de 3 lieues et demie, elle sera praticable en tout temps, elle coûtera très peu;
« 2» Le chdteau de Vincennes, au lieu d'occasionner des frais de démolition (2), servira de magasin à blé, pour alimenter les moulins et fournir la subsistance à Paris ;
« 3* Les moulins et manufactures produiront un revenu plus que suffisant pour acquitter les rentes tontines et salarier un grand nombre d'ouvriers qui y seront occupés;
« 4o L'ouverture du canal, la construction des moulins et usines, etc., ne coûteront rien à la Ville de Paris, ni à la nation; toutes les dépenses que les travaux occasionneront seront payées du produit des actions de la tontine;
« 5" Toutes ces rentes se trouveront éteintes par la mort du dernier survivant des actionnaires ; et la propriété et la jouissance du canal et de tous les moulins, usines et manufactures, ainsi que du château de Vincennes et de ses dépendances, retourneront en mCme temps à la Municipalité de Paris.
■ Paris, 13 novembre 1790 (3). »
En voyant mon projet appuyé d'un suffrage du caractère et de la teneur de celui que je viens de transcrire, concitoyens, j'avais osé concevoir la certitude de vous <Hre utile. Elle s'accrut encore après que le Comité d'agriculture et de commerce y eut statué en ces termes, le 15 du même mois :
[Suit ici le texte de la décision du 15 novembre, déjà reproduite (4).]
Le 17, le Comité de mendicité consacra, comme on va voir, le suffrage de MM. du Comité de commerce et d'agriculture :
(c MM. les membres du Comité de commerce et d'agriculture, nommés commissaires pour l'examen du projet du canal de Saint-Maur, sont venus au Comité de mendicité: M. Hell, l'un d'eux, a exposé l'historique de toutes les démarches que le Comité d'agriculture a faites pour faire accepter le canal de Saint-Maur.
K M. Dunouy, l'entrepreneur, a été entendu.
(1) Adresse des sections de Paris, du 5 juin 1790, et décret des 19octobre-9 novembre 1790. (Voir l»-« série. Tome VI, p. 70-75.)
(2) Le Comité des domaines annonçait, eu effet, l'intention de détruire ce « repaire de la tyrannie ». (Voir Tome 1, p. 3 16.)
(3) Le Comité d'agriculture et commerce ne tint pas de séance le 13 novembre 1790. Il s'agit ici évidemment du rapport de Hell, présenté au Comité le lii novembre. (Voir ci-dessus, p. 06.)
(4) Procès-verbal du Comité, du 15 novembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 96.)
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« Le Comité a renvoyé la demande de M. Di/nouy à M. le Maire, avec une lettre ainsi conçue :
[Suit le texte de la lettre du 18 novembre, déjà reproduit (1).]
Une année environ avant l'époque de ces divers mouvements causés par mes démarches auprès du Comité de commerce et d'agriculture (2), mon projet de canal avait été proposé aux municipaux, vos mandataires et vos économes. Au lieu d'en faire l'examen attentif et impartial, l'un de ces messieurs avait donné, à mon insu, l'indiscrète et clandestine proscription de mon travail, que je vous prie de lire. La voici :
« Le projet du sieur DaNooY n'est pas neuf: c'cstle cinquième ou sixième remis au Département des travaux publics depuis le mois d'octobre de l'anoée dernière (3).
[Suit la description de deux projets : Tun, de 1774, dû à M. Bralle, ingénieur, soumis le 21 janvier 1785 à Lb Pelbtibr, alors prévôt des marchamls, qui le goûta beaucoup, mais ne prit point de détermination ; Tautre, de 1782, dû à M. Fkârb de MoNTizoN, qui y ajoutait deux autres coupures, à Chalifert et à Trilport, et rendit son projet public par la voie de l'impression.]
« Après avoir démontré la priorité due à MM. Frère et Bralle. je passerai à l'examen du projet de M. Dunouy.
< Tout me fait croire qu'il n'est point homme de l'art et qu'il n'a conçu l'idée de son canal que sur l'inspection de la carte. En eflct, il n'a point fait de nivellement, car il avance que le bois de Vincennes n'est que 80 pieds au-dessus du niveau de l'eau, tandis qu'il lui est supérieur de près de 100 pieds, d'après les opérations répétées séparément par les deux ingénieurs que j'ai déjà cités. M. DuNooY propose de barrer la Marne pour y établir 60 moulins, et ce projet offre plusieurs défauts qui le rendent inexécutable : le premier, c'est que 60 moulins ne pourraient s'y placer; car, en ne leur donnant que 3 toises de largeur à chacun, y compris les épaisseurs des murs, ils occuperaient une longueur de 180 toises, et la Marne n'en a pas 100 de largeur; en second lieu, la rivière, dans les eaux moyennes, ne sufGrait pas à 60 moulins, et, dans les hautes eaux, ces moulins ne tourneraient pas; enfin, ce barrage, soutenu à une hauteur convenable pour garantir les moulins des inondations, serait un obstacle au cours de l'eau et la ferait refluer sur tous les terrains supérieurs.
« Tous les avantages que présenle le projet de M. Dukouy, et qui sont bien reconnus, se trouvent également dans les projets de MM. Frère et Bkalle, et ceux-ci ont de plus l'avantage d'être exécutables à moins de frais, et de raccourcir la navigation de la Marne de 13 lieues.
« J'ajouterai que M. Dunouy n'a remis aucun plan, qu'il n'a donné que des
aperçus erronés des dépenses, et que son projet ne peut être regardé que comme
une idée vague, sur laquelle ou ne peut rien statuer.
« Signé: Ckllëribr. »
Je vous préviens expressément, concitoyens, que la première parue de ce rapport, saisi par moi dans le cours de sa circulation clandestine, est au moins une extravagance et que la seconde est un tissu d'impostures grossières et volontairement ourdies pour obtenir une préférence en faveur d'un projet croqué sur un autre projet fini.
(1) Lettre du Comité de mendicité, du 18 novembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 96-97,)
(2) Le Comité d'agriculture et commerce ayant été saisi de l'affaire en novembre 1790, le laps de temps d' < une année environ » fait remonter la proposition originaire à novembre ou décembre 1789, au temps de la Municipalité provisoire. (Voir ci-dessus, p. 98^ note. 2.)
(3) Il s'agit manifestement du mois d'octobre 1789; le rapport a été fait à une date inconnue de l'année 1790.
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A la date du 4 décembre 1790, j'ai reçu la lettre suivante ;
« Les commissaires choisis, Monsieur, par le Département (des travaux publics) pour examiner le projet de canal que vous avex présenté aux Comités d'agriculture, de commerce et de mendicité, et sur lequel ces Comités ont demande l'avis de la Municipalité, ont arrêté, dans leur séance de mercredi dernier (1), que vous seriez invité à leur donner, mercredi IS du courant: 1* l'état des sondes ; 2o différentes coupes des couches de terre ; 3« un devis du canal et des moulins; 4« un état des droits à percevoir pour l'entretien du canal; 5* la preuve que les deniers nécessaires au payement des ouvriers qui vous seront fournis par les ateliers de secours sont maintenant à votre disposition ou dans quel temps fixe ils pourront Tétre ; 6" l'époque du commencement des travaux et le Qoipbre des ouvriers ; 7» l'époque de l'achèvement du canal.
« Comme toutes ces opérations ont dû nécessairement précéder la rédaction de votre projet et de votre calcul de finances, nous vous prions, et votre intérêt mi^nie vous le commande, de nous remettre au jour fixé tous les détails dont MM. les commissaires ont besoin pour assurer leur jugement définitif et nous mettre à portée de présenter À l'Assemblée nationale le vœu de la Municipalité sur l'exécution de cet utile projet.
« Nous avons l'honneur, etc ...
tt Signé : Lu Hoolx bk La Yil|.b, Montadban, Champion. «
Observez, en premier lieu, concitoyens, que jamais je n'ai proposé à vos économes de me faire aucune avance de fonds; que je me suis, au contraii*e, proposé d'alimenter les ouvriers nécessaires à la confection de mon canal avec des fonds dont je suis assuré.
Observez encore que le renvoi de l'examen de mon plan à ces mêmes économes par MM. des Comités d'agriculture et commerce et de mendicité n'a eu pour objet que de leur procurer le vœu de la Municipalité sur l'utilité et la praticabilité de mon entreprise.
L'épitre ci-dsssus est au moins un hors-d'œuvre; de plus, elle est un faux. [Suit une attestation, datée des 6 et 7 décembre 1790, signée: Mauduit, Gisor, Le Grand, Moustiesr et Frioubt, d'où il résulte que « les articles demandés h M. DuNouY dans cette lettre n'ont été pris qu'à l'insu des commissaires, en présence desquels ces demandes auraient dû être rédigées ».]
Muni de la lettre des administrateurs et des attestations que je viens de transcrire, je me suis présenté au Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée nationale ; j*ai mis sous les yeux de ses membres étonnés ces preuves irrécusables de l'esprit de manœuvres et d'intrigues qu'une ambition étroite, une cupidité partiale font prévaloir dans la Municipalité impolitiquement ordonnée dans cette immense cité. Je présume que vos représentants ont senti tous les inconvénients de l'espèce de polycratie qui vient d'y éluder l'exécution de leurs ordres ; mois je ne crois point qu'il puisse m'élre permis de n'en point étendre la communication à tous mes concitoyens.
Us voudront bien, j'espère, m'en croire, lorsque je leur exposerai quel motif m'a semblé me faire un devoir de cette démarche.
Toute perfection dans l'ordre et l'économie des choses politiques procède, comme retfel de sa cause productrice, du balancement perpétuel de tous les pouvoirs et de l'équilibre radical, constant et nécessaire de toutes les raisons actives. Depuis l'établissement glorieux et inespéré de la constitution et depuis celui de la répartition des parties locales de l'empire en 83 départements, il n'y a pas un seul de ceux-ci, à l'exception de celui de Paris, où l'œil d'un bon observateur ne discerna: municipalités pour voter, directoire pour discuter, département pour
(1) Mercredi, 1" décembre. . *
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réfomire, ordre judiciaire pour peser et dérider des résultats actifs et effecli. milice citûyeone pour protéger et défendre.
Par l'effet de cent causes abusives, dérivées d'intérêts particuliers, dans la seule capitale, une municipalité unique a été établie pour 1/27* effectif de la population totale de l'État, qui en contient 40^000; celte municipalité colossale a été formée parmi les hommes de tout l'empire les plus en proie à tous les genres de petites passious dont l'effet est- d'éteindre le patriotisme et les vertus civiques. Cette municipalité unique est, tout à la fois, département, directoire, nourricière et mobile d'une armée considérable d'hommes stipendiés. Divisez, répartisses, opposez les pouvoirs; maintenez soigneusement l'égalité dans les raisons actives qui doivent produire le vœu des délibérants et les décrets des résolvants.
P. S. Chers concitoyens, si la cabale des administrateurs venait à poser, dans le rapport que les Comités attendent des commissaires^ des bases fausses, j'en appellerai encore k votre tribunal, et je ne résignerai, dans aucun cas, le bonheur de vous éclairer sur les menées de vos équivoques mandataires qu'autant qu'ils réussiraient à opposer à paison force irrésistible.
On ne voit pas que )a dénonciation^ si bien docunnentée qu'elle parût, ait produit une impression qflielconque ; aucun journc^l n*en parla, aucune section ne s*en occupa.
Il semble bien d'ailleurs que Dunouy, en dépit de ses protestations, dut se décider à répondre au questionnaire contenu dans la lettre du 4 décembre, car le procès-verbal du Comité d'agriculture et commerce contient, à la date du 14 janvier 1791, la mention suivante :
« Lettre des administrateurs des travaux publics, contenant envoi de l'estimation provisoire et par approximation des dépenses à fajre pour l'exécution du canal du sieur DuiNOUy et des 60 moulins qu'il se propose de construire sur la Marne dans l'étendue des quatre lieues qu'il supprime de
la navigation.
« Ces pièces ont été remises à M. Hell. »
Cependant, et malgré les bonnes dispositions persistantes du Comité, l'affaire n'avançait pas, Dunouy réclama. Le 11 février, le Comité d'agriculture et commerce s'occupa de sa réclamation :
« M. le président a fait lecture d'une lettre du ^ieur DuiNOUy, auteur du projet du canal de Saint-Maur, tendant à prier le Comité de terminer le rapport et de faire décréter l'exécution de ce projet, qu'il appelle intéressant et très propre au secours de plusieurs milliers d'ouvriers qui, dans les ateliers de charité, deviennent inhabiles à tous les travaux et capables de tous les vices.
« Le Comité a invité MM. Hkll et Rkgnauld d'Épercy d'examiner les pièces relatives à Texécution de ce projet et de lui en rendre compte le plus tôt possible. »
Enfîn, le 2 mars 1791, décision définitive :
« M. Hell a répété le rapport fait au Comité, le 10 novembre 1790 (1), des projets du sieur Dunouy, sur la formation d'un grenier d'abondance au château de Vincennes, la construction de 60 moulins ou usines sur la Marne, l'établissement d'une tontine et la construction du canal de Saint- Maur : il a été d'avis, attendu que la Municipalité de Paris ne satisfait pas audit arrêté et que les commissaires qu'elle a nommés sont tombés dans
(1) Erreur de date : le rapport est du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 9G.)
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des erreurs qui éloignent Tezécution du projet à laquelle il serait employé un grand nombre de bras qui sont encore à la charge de la nation, que le sieur Dunouy sera autorisé de mettre son projet à exécution sur la manière et aux conditions dont il conviendra avec le département de Paris, qui vient d'être formé, et qui seront approuvées par l'Assemblée nationale, sur l'avis du Comité.
« Le Comité a arrêté que le projet du sieur Dunouy, renvoyé à la Municipalité de Paris, sera remis au département, qui l'examinera, recevra les soumissions de l'entrepreneur et renverra le tout, avec son avis, au Comité, pour y délibérer sur le projet de décret à présenter à TAssemblée nationale. B
Quel fut Tavis du Directoire du département de Paris sur le canal Dunouy? On l'ignore. Ce qui est certain, c'est que ni l'Assemblée constituante, ni l'Assemblée législative n'eurent à discuter aucun projet de décret relatif à cette entreprise.
Il faut aller jusqu'à la Convention nationale pour trouver, dans les procès-verbaux du Comité des secours publics, à la date du 8 janvier 1793, l'indication ci-dessous (1) :
« Les commissaires de l'administration du département et de celle de la Commune de Paris, qui ont déjà communiqué avec le Comité pour concilier les mesures propres à assurer du travail aux citoyens indigents (2), prennent séance.
« L'un d'eux annonce qu'un citoyen va présenter un projet au moyen duquel on pourra occuper un grand nombre d'indigents de Paris, sans que le trésor national y contribue d'aucune manière : ce projet consiste dans l'ouverture d'un canal qui redresse le cours de la Marne et lui épargne un circuit de 4 800 toises. L'inventeur assure que, par ce moyen, il acquerfa une châte d'eau de 12 pieds, à l'aide de laquelle il occupera une grande quantité de bras aux différents établissements à construire sur ce canal.
« Le Comité applaudit aux vues du citoyen. Mais, l'exécution de ce projet n'étant pas prochaine, il ne peut suffire à remplir les vœux de la Convention pour des secours urgents et actuels qu'il faut donner aux indigents. »
Et le projet Dunouy, toujours approuvé en principe, fut encore une fois ajourné. Le canal de Saint-Maur, commencé en 1810, ne put être achevé, après de nombreuses vicissitudes, que vers la fin de la Restauration, en 1826.
(1) Extrait publié par M. Toetby {L'Assistance publique, t. IV, p. 561).
(2) Convoqués le 31 décembre 1792, ils avalent été reçus par ie Comité, le 4jauvier.
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11 Janvier 1791
CORPS MUNICIPAL
Du mardi 11 janvier 1791, six heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Tassin, Levacher, Prévost, Lesguilliez, Stouf, Jallier, Trudon, Canuel, Qualremère, Champion, Deyeux, Raffy, Cahours, Dernier, Pitra, Durand, Et. Le Roulx, Boacerf, J.-J. Le Roulx, Vigner, Choron, Le Roulx de La Ville, Viguier-Curny, Charron;
^^^^ A l'ouverture de la séance, M. Albert, soldat de la garde nationale, bataillon de la Trinité, a été introduit. lia présenté et le Corps municipal a reçu, avec la plus vive reconnaissance. Thommage du buste en plâtre de M. Tabbé de L'Épée (I).
Le Corps municipal a arrêté que mention en serait faite dans le procès-verbal et que le buste serait déposé au Département des établissements publics.
-^^-^^ Sur la demande des commissaires des biens nationaux;
Le Corps municipal, ouY le substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté que, pour faire cesser les déprédations qui se commettent journellement dans le bois de Boulogne, la proclamation qui a été imprimée et publiée le 27 novembre dernier, relativement au bois de Vincennes (2), serait rendue commune au bois de Boulogne, imprimée, publiée et affichée tant dans l'intérieur et aux portes du bois de Boulogne que dans les lieux circonvoisins (3). Sur la réquisition du procureur de la Commune ;
(1) La mort de db L'Épéb (Charles-Michel avait été annoncée à rAssemblée des Représentants de la Commune le 23 décembre 1789. Un service funèbre avait été solennellement célébré en son honneur, avec le concours officiel de la Municipalité, le 23 février 4790. (Voir 1" série, Tomes III, p. 252, et IV, p. 186-188.)
(2) Arrêté et proclamation du 27 novembre. (Voir Tome I, p. 400401.)
(3) 11 n'a pas été retrouvé d'exemplaire de cette affiche.
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Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département du domaine donneraient incessamment les ordres nécessaires pour faire graver, pour chacun des 48 juges de paix de la capitale, deux sceaux, portant un écu ovale, sur lequel seront écrits ces mots : Juge depaixt avec le nom de la section en entourage, entre Técu et le cordon du sceau; le Corps municipal ordonnant à cet effet, etconformément à Tart. 8 du'titro VIII de la loi contenant le règlement pour la procédure en la justice de paix (i), que deux de ces sceaux seront remis à chacun des 48 juges de paix.
— '«. Le premier suhstitut-adjoint du procureur de la Commune ayant annoncé : 1" qu'il a reçu de M. Trudon (des Ormes) un imprimé contenant le compte du Département provisoire du domaine, depuis le 1*' mai jusqu'au 31 octobre 1790, sans aucunes pièces justificatives (4); 2° qu'il a pareillement reçu de M. Etienne de La Rivière des explications sur les opérations relatives au casernement et à la voirie et qui peuvent servir au compte à rendre par le lieutenant de mmre au Département provisoire des travaux publics; 3° enfin" qu'il n'a reçu de compte d'aucun autre Département que celui du domaine;
Le Corps municipal a arrêté que, pour la troisième fois, le procureur de la Commune écrirait à tous les lieutenants de maire comptables pour les presser de rendre leurs comptes (3j et qu'il leur déclarerait que, si ces comptas ne sont pas présentés le 20 de ce mois, le Corps municipal serait obligé de se pourvoir pour forcer la reddition de ces comptes. (I, p. lli.)
'^'►'^ Sur le rapport fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, que, sur une soumission pour l'acquisition d'un petit jardin dépendant des moulins de Corbeil, il devait être adjugé définitivement dimanche prochain, 16 du présent mois, et que la distraction de ce jardin qui serait faite desdits moulins nuirait évidemment à leur exploitation; qu'en conséquence, il serait nécessaire et môme urgent de faire quelques démarches auprès de l'Assemblée nationale pour empêcher cette adjudication, en lui
(1) Décret du 14 octobre IIÎM), conteuant règlement pour la procédure en la justice de paix, titre VU (Des minutes et de Texpédition des jugements), art. 8 : « Les Directoires de district feront graver des sceaux, portant un écu ovale, sur lequel seront écrits ces mots : Jtige de palx^ avec le nom du canton en entourage, entre l'écu et le cordon du sceau, et ils remettront deux de ces sceaux k chacun des juges de paix. »
(2) Le dépôt de ce compte avait déjà été annoncé au Conseil général le 1 janvier. (Voir ci-dessus, p. 49 et 36.)
(3) Les administrateurs du Conseil de ville provisoire avaient été invités, deux fois déjà, les n-19 novembre et le H décembre 1790, à rendre compte de la gestion de leurs Départements respectifs. (Voir Tome I, p. 331, 341, 370 et 5^2.)
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représentant que, si la Ville de Paris se dôlerminait pour le plus grand avantage de son approvisionnement à solliciter l acquisition, à son profit, des moulins et des magasins de Corbeil, il serait alors
de son intérêt que des objets aussi importants fussent conservés dans leur intégrité, même dans le cas on la Ville de Paris n'en ferait pas l'acquisition ;
Le Corps municipal invite M. le Maire à se retirer le plus promptement possible par devers le Comité d'aliénation de l'Assemblée nationale, à l'effet de lui faire part du désir de la Municipalité pour qu'il soit sursis à l'adjudication du jardin en question, jusqu'à ce que le Conseil général de la Commune de Paris ait manifesté son vœu définitif relativement aux moulins et magasins de Corbeil; arrête en conséquence qu'il sera délivré à M. le Maire une expédition du présent arrêté pour être par lui remise au Comité d'aliénation (1).
•-^ Sur la proposition de M. le Maire;
Le Corps municipal a arrêté que la prestation du serment des juges de paix, qui doit avoir lieu dimanche prochain (â), sera indiquée par affiches et qu'il en sera envoyé une à chacun des juges de paix (3).
*-*** Le Corps municipal, délibérant sur l'arrêté du 7 de ce mois, relatif au transport de MM. les commissaires dans les différentes églises qui leur ont été assignées pour la prestation du serment civique des ecclésiastiques fonctionnaires publics de la ville de Paris (4) ;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que les commissaires se transporteront indistinctement, dimanche prochain^ 16 du courant, dans toutes les paroisses, soit qu'il ait été fait au greffe de la Municipalité une ou plusieurs soumissions ou déclarations, soit qu'il n'en ait été fait aucune (5).
''»>•*' Sur l'observation d'un de ses membres;
Le Corps municipal arrête que M. Lapipe, prêtre- vicaire desservant la chapelle de Notre-Dame-de-Laurette, annexe de Saint-Pierrede«Montmartre, sera admis à prêter le serment civique dans son
(!) On peat présumer que le Comité d'aliénation ne jugea pas à propos d'intervenir, puisque la vente dudit jardin fi^t annoncée au Conseil général le 14 février. (Voir ci-dessous, p. US.)
(3) Coiiformément & la décision du Conseil général du 10 janvier. (Voir cidessus, p. 91.)
(3) Le texte de Taffiche est inséré dans le procès-verbal du 12 janvier. (Voir ci-dessous, p. 115.) • (4) Arrêté du 7 janvier. (Voir ci-dessua, p. 63-64.)
(5) Arrêté publié, avec la signature de Bailly, Maire, et Dejolv, secrétaire-greffier, dans le Moniteur (n* du 15 janvier).
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église; autorise à cet effet M. Le Scène des Maisons à s'y transporter pour assister à la prestation du serment.
-^^^^ Enfin, pour parvenir à la réunion de MM. les ecclésiastiques dans les églises où le serment doit être prêté, le Corps municipal arrête qu'il sera fait et placardé une affiche, pareille à celle qui avait indiqué la prestation de serment pour le dimanche 9 de ce mois (1).
'•'^^ Lecture faite par M. le Maire d'une lettre de M. Célerier, qui
annonce qu'il s'occupe de la rédaction de soa compte (2), et qu'il se propose de le présenter au furet à mesure que les différentes parties seront disposées;
Le Corps municipal a arrêté que, à la prochaine assemblée du Conseil général, M. le Maire lui donnera lecture de l'arrêté pris aujourd'hui par le Corps municipal relativement aux comptes de la Municipalité provisoire (3); 2<> de la lettre écrite StUr cet objet par M. Célerier.
Le Corps municipal arrête en outre que, sans attendre les demandes du Conseil général à cet égard, il lui sera rendu compte des diligences faites par le Corps municipal pour obtenir ces comptes, ainsi que des réponses qui seront faites par les comptables (4).
'****' Une dépulation de la section de Bondy a été introduite; elle a fait lecture d'une pétition, par laquelle la section demande l'élargissement de trois sergents et soldat de la compagnie du centre de son bataillon, détenus à l'Abbaye.
Le Corps municipal, délibérant sur ces faits, et considérant que les trois particuliers détenus ont été emprisonnés par ordre du capitaine et de M. le Commandant-général; que, conséquemmenl, c'était un fait de discipline militaire et que le Corps municipal était incompétent pour en connaître, a arrêté que M. le Commandant-général serait requis de convoquer un Conseil de guerre pour les juger. (II, p. 112.)
*^*' Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport des commissaires qu'il avait nommés le 23 décembre dernier pour préparer toutes les opérations relatives à la nouvelle circonscription des paroisses, conformément aux décrets (5);
Ordonne qu'à l'instant le secrétaire-greffier de la Municipalité se
(1) Le texte de Taffiche est inséré dans le procès-verbal du 12 janvier. (Voir ci-dessous, p. 116.)
(2) Gbllbkibr avait été lieutenant de maire du Département des travaux publics.
(3) Arrêté du 11 janvier. (Voir ci-dessus, p. 106.)
(4) Conseil générai, séauce du 13 janvier. (Voir ci-dessous, p. 125.)
(5) Trois commissaires nommés le 23 décembre. (Voir Tome I, P* ^^^0
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transportera à l'évéché pour y requérir l'évéque métropolitain de se rendre, soit en personne, soit par un fondé de pouvoirs, demain à six heures du soir, & l'assemblée du Corps municipal, pour y concourir aux travaux à faire pour Former uae nouvelle circonscription des paroisses de cette ville et préparer la fixation du territoire et l'organisation à donner à. l'église épiscopale et métropolitaine, enfin pour s'occuper, de coneert avec le Corps municipal, de toutes les opéralions pour lesquelles les lois du royaume exigent le concours des assemblées administratives et de l'évéque diocésain ; le Corps municipal ordonne de plus que le sécréta ire- g; refiler déclarera à M. l'évéque que demain il sera procédé auxdites opérations, tant en absence qu'en présence de M. l'évéque ou d'un fondé de pouvoirs (1).
""■ HM.Quatremëre, Uoussemaine et Montauban ont éle chargés de l'examen d'un travail de M. Lesguilliez sur la caisse de Poissy (2).
Sur la réquisition du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, l'impression et raffiche des lois ci-après énoncées :
i' De la loi du 13 décembre 1790, qui ordonne que les fermiers des biens ci-devant sujets à la dlme ecclésiastique ou inféodée seront tenus d'en payer la valeur suivant l'eslinialion amiable ou Juridique (3);
3* D'une loi du 12 décembre 179(), portant qu'il ne sera payé aucun traitement ni frais de bureau aui ci-devant intendants, à compter du l'^Juillet dernier (4) ;
3* D'une loi du l!i décembre 1^90, relative aux biens des reltgionnaires fugitifs et qui règle le mode de leur restitution [a) ;
4* D'une loi du 15 décembre 1790, qui déclare nulles et comme non avenues les cartouches jaunes délivrées aui cavaliers et sou s- o fil de rs du régiment Hoyal-Champagne (6);
5' D'une loi du 15 décembre 1790, relative à l'établissement de nouvelles mesures pour les grains (7) ;
6° D'une toi du IS décembre 1790, qui accorde au Département de la
(1) Le résultat des réquiEitious adressées au ci-devaut archevêque de Paris est confignéauprocèS'Vcrbal de ta séance du 12 janvier. (Voirci-di>iEOua, p. llS-119.)
(2) Le travail indiqué ici n'est pas connu. It est question, aux séancea du Corps muDicipat des 17 et 31 mare, d'uD rapport de LaacuiLMLz sur la caisse de Poissy. (Voir ci -dessous.)
(3) Décret du t" décembre, présenté par Cbassbt, au nom du Comité ecclésiastique. (Voir ^j-cAtuespaWemeniaires, i. XXI, p. no.}
[f] Décret du It décembre, présenté par Pintbvilli de Cirnon, au nom du Comité des finances. (Voir Archivea parUmeniairei, t. XXt, p. 175-176.)
<5) Décret du 9 décembre, présenté par Babh&hb bb Vibuzac, rapporteur du Comité des domaines. [Woît Arc/iivef parlementaires, l. XXI, p. 354-360.}
(6j Décret du 11 décembre, présenté par Salle db Caoo, au nom des Comités militaire, des rapports et des recherches. (Voir 1" série, Touie Vil, p. tSI.)
(T) Décret du S décembre, présenté par Heurtault de Lahervillb, sur les moyens à prendre pour établir l'unirormité des poids et mesures. (Voir Archivée parltmtnlairei, I. XXI, p. 323.)
110 CORPS MUNICIPAL [Il Jduv. 17911
guerre une somme de 4 miliions, pour subvenir aux frais des travaux et approvisionnements jugés nécessaires dans les difTérenles places de guerre (ij;
7** D'une loi du 15 décembre 1700, relative aux médailles qui doivent être frappées en mémoire de Pabandon de tous les privilèges (2)';
8^ D'une loi du 15 décembre 1790, relative aux arrérages des pensions et à la manière dont ils doivent être payés (3) ;
9" D'une loi du 10 décembre 1790, relative à la vente des biens des séminaires, collèges et autres maisons d'enseignement public (4);
10° D'une loi du 15 décembre 1790, relative aux dégâts occasionnés par les inondations dans divers départements du royaume (5};
11" D'une loi du 19 décembre 1790, qui ordonne que les dispositions du décret du 17 août, relatif aux enfants nés de mariages entre protestants et catholiques, n'auront d'effet que pour les mariages contractés depuis ledit jour 17 août (6);
12o d'une loi du 19 décembre 1790, qui accorde une somme de lo millions pour être employée à rétablissement d'ateliers de charité dans les diiïérents déparlements du royaume (7);
13^ d'une loi du 19 décembre 1790, relative à la nomination d'un substitut du procureur de la Commune (8) ;
14* d'une loi du 22 décembre 1790, portant établissement d'une direction générale de liquidation (9) ;
15<» d'une loi du 25 décembre 1790, qui ordonne que la Municipalité de Paris fera connaître, dans les dix premiers jours de chaque mois, les dépenses faites le mois précédent e.i ateliers de charité^ la nature des travaux, et les deniers y affectés (10) ;
16** d'une loi du 25 décembre 1790, relative aux récompenses pécuniaires dues aux Vainqueurs de la Bastille ou à leurs veuves (11).
.**^ Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport des ad-
(1) Décret du 5 décembre, présenté par Boréaux de Pusy, au nom des Comités militaire et diplomatique. (Voir Archives parlementaires, t. XXI^ p. 232-234.)
(2) Décret du 8 décembre, présenté par Vbrnibr, rapporteur du Comité des finances. (Voir Ai'chives parlementaires ^ t. XXI, p. 325-326 )
(3) Décret du 10 décembre, présenté par Palasnb db Champbaux, au nom du Comité des pensions. (\ oit Archives parlementaires^ t. XXI, p. 362.)
(4) Décret du 3 décembre, présenté par Camus. (Voir Archives parlementaires , t. XXI, p. 192.)
(5) Décret du 10 décembre, présenté par Heonaud (de Saint-Jean-d^Angél}')* comme amendement à un projet présenté par Vbrnibr, au nom du Comité des finances. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p* 362.)
(6) Décret du 14 décembre sur les enfants nés de mariages mixtes en Alsace, présenté par Le Chapblibb, au nom du Comité de constitution. (Voir Atxhives parlementaires f t. XXI, p. 461.)
(7) Décret du 16 décembre, présenté par db La Roghbpoucaulo-Liancourt, au nom des Comités des finances, d'agriculture et commerce, des domaines et de mendicité. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 513-517.^
(8) Décret du 14 décembre, présenté par Dbmbunibr, au nom du Comité de constitution. (Voir Tome I, p. 486-^487.)
(9j Décret des 16-17 décembre, présenté par Camus, au nom d'une commission spéciale. {S o\v Archives parlementaires ^ t. XXI, p. 508 et 521.)
(10) Décret du 17 décembre, présenté par db La Rocbbfoucadld-Liamcourt, rapporteur du Comité de mendicité. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 521.)
(11) Décret du 19 décembre, présenté par Goupil de Prefbln, au nom du Comité des peu<*ion8. (Voir 1" série, Tome VI, p. %S7»)
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niîDistrateurs au Déparlement des travaux publics relativement à rétablissement provisoire des six tribunaux (1)^ a arrêté qu'il serait provisoirement établi des tribunaux au Palais, au Grand-Conseil, au Ghâtelet et à TArsenal; que, quant aux deux autres, les administrateurs donneront des ordres pour faire préparer des emplacements aux Pères-Nazareth, à Sainte-Geneviève ou àSaint-Germain-des-prés; et cependant le Corps municipal a chargé les administrateurs au Département des travaux publics de se retirer devers le Comité de constitution pour prendre des mesures, soit pour Tinstallation des six tribunaux, soit pour le placement de l'un d*eux au Grand-Conseil (2).
-"*** Sur la présentation de M. le Commandant-général;
Le Corps municipal a agréé pour chef d'escadron M. Pinon, commandant de bataillon (3).
•^^"^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'^'►'^'«' Le Corps municipal s*est ajourné à demain (4).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire y Dejûly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1, p. i06.) \]n exemplaire de la lettre circulaire adressée par le procureur de la Commune aux anciens lieutenants de maire comptables visés dans l'arrêté du 11 janvier, celui concernant de Vauvilliers, ex-chef du Département des subsistances, à été conservé (o). En voici la copie :
A M, (le Vauvilliers, ancien lieutenant de maire.
Paris, 15 janvier 1701.
Le Corps muuicipal, Monsieur et ancien collègue, m'a charge Je vous demander pour la troisième fois le compte de votre administration provisoire. Je ne peux mieux répondre à se» intentions qu'eu vous faisant passer une copie de l'arrêté qu'il a pris sur cet objet dans sa séance du 11 de ce mois : vous la trouverez cijointe.
(1) Arrêté du 9 janvier. (Voir ci-dessus, p. 75.)
(2) Le résultat de cette démarche est rapporté à la séance du 12 janvier. (Voir ci-dessous, p. 117.)
(3) Commandant du bataillon des Capucins de la Chaussée d'Antin. 11 fut remplacé par Riquktti, ci-devant comte de Mirabeau.
(4) Mercredi, 12 janvier. (Voir ci-dessous.)
(5) Pièce manusc. (Arch. nat. F 4775/42). — La cote indiquée par M. Tubtey {Répertoire général^ t. 1, n« 3323) u'esl plus exacte.
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J*ai l'honneur d'être, avec un fraternel attachement, Monsieur et ancien collègue, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Desmoussbaux, substitut.
La Municipalité dut eocore réclamer plus d'une fois avant d'obtenir la reddition complète des comptes des administrateurs provisoires (1).
(Il, p. 108.) De même que Hamelin, commandant du bataillon (2), de Mondot, capitaine de la compagnie soldée au même bataillon des Récollets, avait été exclu des assemblées de la section par arrêté du 30 décembre, pour avoir assisté aux séances de la Société des Amis de la conslitution monarchique (3).
Mais cette disgrâce lui en avait attiré une autre, et, à rassemblée générale de la section du 3 janvier, il avait été, de la part des soldats de sa compagnie, Tobjet d'une dénonciation, consignée dans un Mémoire en forme de plainte que présente la compagnie du centre du bataillon des RécolletSy d* après un arrêté pris à rassemblée générale de la section de Bondf/f le 3 janvier i 791 (4).
Voici le résumé du Mémoire en forme de plainte :
1* La compagnie se plaint de ce que, lors de la création de la compagnie, le Comité rayant gratifiée d'une chemise par chaque soldat, le capitaine db Mondot Ta retenue et l'a vendue à différents soldats, au bout de l'an, à raison de 4 livres 2 s. la pièce.
2* Plusieurs soldats réclament des bas et autres objets de la distribution que la Ville avait accordée.
3« La compagnie dénonce que ledit capitaine a retenu la demi-solde du semestre, qui, d'après ses dires, ne leur aurait pas été remise par la Ville, ce qui n'est pas probable, puisque les autres compagnies du centre l'ont reçue. Plusieurs soldats n'ont pas môme reçu l'autre demi-solde à leur retour du semestre.
4« Plusieurs caporaux, qui ont été en détachement, n'ont reçu que la demi-paye, tandis qu'il a dû recevoir vraisemblablement la totalité.
5* Depuis la formation de la compagnie, l'on a retenu le luminaire, jusqu'au 1er décembre 1790.
D'après les articles ci-dessus, la compagnie du centre demande qu'il lui soit rendu justice.
Plus, elle demande que, si véritablement les faits à la charge de leur capitaine ainsi qu'à celle du sergent-major, dont les sentiments anti-patriotiques ont été dénoncés, sont reconnus vrais, ils soient l'un et l'autre renvoyés, ne voulant pas à sa tète des hommes dont la conduite est suspecte.
La compagnie déuonce, on outre, le sieur Saint-Martin, sergent-major, pour avoir fait transporter chez M. Hamelin des cartouches, le lendemain de la dissolution du Club monarchique (3j.
Plus, elle dénonce les sieurs (un fourrier, un ca{:oral et un fusilier) comme espions de la compagnie, et par conséquent indignes de leur société.
(1) Bureau municipal, séance du 23 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 1 janvier. (Voir ci-dessus, p. 63 et 63.)
(3) Arrêté du 30 décembre. (Voir Tome I, p. 664'666.)
(4) Imp. in-4o, à la suite du Procès-verbal de la séance de rassetnblée générale de la section de Bondy^ du 3 janvier ^ p. 6 à 11. (Voir ci-dessus, p. tf5, note 3.)
(5) Ce fut un des griefs invoqués contre Hamklin. (Voir ci-dessus, p. €€,)
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La compagnie du centre espère tout de la justice de L'assemblée géoérale de la sectiou de Bondy, et elle se met sous la sauvegarde qu'elle lui a offerte. A Paris, ce 3« jour de janvier 1791, huit heures du soir.
Signé : Cousin, sergent;
CouRTiBN, Sboot, Tollbt, appointés; Ybrrier, Dufrby, Marib, Mbtxtibr, caporaux ; (plus 14 signatures, suivies d'etc...)-
Avant de formuler cette plainte par écrit, les députés de la compagnie avaient pris soin d'avertir l'assemblée de la section qu'ils avaient à raconter des faits dont la manifestation pourrait les exposer à des vengeances et à des haines particulières, et ils avaient demandé en conséquence que la section les prit sous sa sauvegarde contre toute vexation, ce qui leur avait été accordé aussitôt, à l'unanimité, le comité demeurant chargé de faire à cet égard, au nom de la section, tout ce que pourraient exiger les circonstances.
La protection de la section n'empêcha pas Hamelin de faire arrêter trois des dénonciateurs. L*/lmi du peuple (n*" du 18 janvier) annonce qu'ils furent conduits à TAbbaye le 9. Le même journal raconte ensuite ce qui suit :
« Le lendemain (10 janvier), à l'assemblée de la section de Bondy, un esclave en épanlettes du sieur Moitié se présente pour annoncer que le général, étant malade, ne pouvait se rendre à l'assemblée, et que le lendemain il se rendrait au comité pour prendre des informations sur TafTaire. « Point de comité! » se sont écriés à la fois tous les citoyens; « qu'il se « rende demain à midi à l'assemblée générale. »
« Il (de La Fayette) arrive (le 11 janvier) et ne reçoit ni encens, ni applaudissements. On lui lit les procès-verbaux, celui de la cassation de Hamelin (1), l'arrêté contre le Club monarchique (2), le Mémoire de la compagnie du centre (3); on lui rend les propos barbares que Mondot et ses acolytes ont tenus au Caveau contre MM. Lameth, Pétion, Dubois-Grancé et Barnave. lijallait le vojr changer de couleur à chaque mot. Lecture faite, il s'informe sMls ont des lémoins. On lui répond : v< Toute la compagnie! » L'estimable LocRÉ, président, lui demande la liberté provisoire des prisonniers. Il s'excuse de ce que cela n'est pas en son pouvoir, vu que k'affaire dépend du civil, et promet d'informer de tout M. le Maire et d'employer auprès de lui ses bons ofûces en leur faveur. Il est parti, comme il était venu, au milieu du plus profond silence, et on a nommé de suite neuf commissaires pour suivre cette affaire avec chaleur. »
Cest cette députation de neuf commissaires qui vint remplir sa mission, sans succès d'ailleurs, dans la soirée du même jour, près du Corps municipal.
Le Corps municipal avait renvoyé toute TafTaire à un Conseil de guerre. Bailly en informa le Commandant-général de la garde nationale par la lettre ^ ./ suivante (4) : . '
13 janvier 1791.
J'ai l'honneur de vous prévenir. Monsieur, que le Conseil municipal a arrêté,
(1) Arrêté du 30 décembre 1790 (Voir Tome I, p. 664-6G6',)
(2) Même arrêté.
(3) Mémoire du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. lii.)
(4) Pièce manusc. (Bib. nat., reg. 11697, fol. 119).
Tome II H
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dans sa séaiicu d'avaut-hîcr^ que. vous seriez invité ^ assembler un Conseil de guerre pour juger les deux sergents et le soldat du centre du bataillon des Uécollets qui sont actuellemeat en prison.
Je vous serai obligé, Monsieur, de donner les ordres nécessaires pour que l'arrélé de la Municipalité soit exécuté.
DE La Fayettk répondit en ces termes (1) :
14 janvier 1791.
Monsieur, J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, par laquelle vous m'annoncez que le Conseil municipal a arrêté que les deux sergents et le fusilier de la compagnie du centre du bataillon des Récollcts soient traduits devant uu Conseil de guerre. Je vais l'adresser à M. de IUmainvilmkrs, chefde la 3» division, à qui j'ai déjà donné ordre d'assembler uu Comité de surveillance, qui, aux termes d'un règlement, doit être un préliminaire d'un Conseil de guerre.
Le Corps municipal maintint et confirma sa décision quelques jours plus tard (2).
(1) Pièce manus. {ibid.).
(2) Séance du 15 janvier. (Voir ci-dessous, p. 146*i47,)
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12 Janviet* 1791
CORPS MUNICIPAL
Du mercredi 12 janvier 1791 , six heures après midi ; Le Corps municipal convoque en exécution de rajournement prononcé dans la précédente séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Cousin, Prévost, Stouf, Tiron, Charron, Jallier, Bernier, Le Camus, Boncerf, Durand, Rousseau, Quatremère, Mulot, Vigner,
Raffy. Deyeux, Pilra, Tassin, Trudon, Kt. Le Roulx, Jolly, Canuel, Filleul, Choron, Andelle, Tiron, Viguier-Curny, Levacher, Dacicr, Maugis, Regnault, Lesguilliez, Montauban, Champion, Le Roulx de La Ville, Houssemaine, Bertollon; M. Cahier, substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent ;
.**^^ Le Corps municipal a approuvé, à l'ouverlure de la séance, la rédaction de deux affiches qui lui ont été présentées par le secrétaire-greffier, concernant, Tune, la convocation des juges de paix pour dimanche, 16 du courant (1), Tautre, le serment qui doit élre prêté par les ecclésiastiques dans les église.i de la capitale (^).
Le Corps municipal ordonne que ces deux projets d'affiches seront transcrits à la suite du présent procès-verbal.
j4/fiche pour la convocation des juges de paix (3).
DE PAR LE MAIRE KT LES OFFICIERS MUNICIPAUX
MM. les juges de paix dans les 48 sections de la capitale sont invités à se rendre dimanche, 16 du courant, a midi, à l'Hôtel-de-VilIe, pour, en exécution du décret du 16 août i790, sanctionné le 24 du même mois, et conformément aux arrêtés du Conseil général de la Commune des 18 décembre dernier et 11 janvier présent mois (4), prêter, en présence dn Conseil général, le serment prescrit par l'article 6 du litre YII dudit décret.
Signé : Bailly, Maire ;
Df.joly, secrétaire-greffier.
(1) Arrêtés des 9 et 10 janvier. (Voir ci dessus, p. T6 et 9i.)
(2) Arrêtés des 7 et 11 janvier. (Voir ci -dessus, p. 63-64 et 101.)
(3) On n'a pas retrouve d'exemplaire de cette affiche. Le texte en est publié intégralement par le Moniteur (no du 15 janvier).
(4) Arrêté du 18 décembre, dont rexccution fut suspendue par arnHé du 22. (Voir Tome 1, p. 553 et 519.) Arrêté du 10 janvier. (Voir ci-dcssus, p. 91.)
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Affiche pour le serment des ecclésiastiques (1).
DE PAR LE MAIRE ET LES OFFICIERS MUNICIPAUX
MM. les ecclésiastiques attachés ou domiciliés dans la paroisse de... sont prévenus que, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 27 novembre 1790, accepté par le roi le 26 décembre suivant, transcrit le 30 sur les registres de la Municipalité et publié le 2Janvier 1791, MM. les commissaires, députés par le Conseil général de la Commune, se transporteront de nouveau, dimanche, 16 janvier 1791, dans Téglise paroissiale susdite, pour être présents au serment qui sera prêté à Tissue de la messe paroissiale.
MM. les ci-devant vicaires généraux, les supérieurs, directeurs et professeurs des séminaires, les principaux et professeurs ecclésiastiques des collèges de la capitale, les aumôniers des bataillons, les recteurs et autres prêtres desservant les hôpitaux, et autres qui ne se sont pas présentés dimanche dernier, se réuniront le même jour, 16 du courant, en l'église épiscopale,pour y prêter leur serment, à l'issue d'une messe qui sera célébrée à onze heures précises.
Signé: Bailly, Maire;
Dejoly, secrétaire-greffier.
*^^^ M. Cousin a déposé sur le Bureau et le Corps municipal a remis à Tinstant à M. Dernier, Tun des commissaires qui s'en est chargé, un rouleau de papier ficelé et cacheté en trois endroits, que M. Cousin a dit lui avoir été remis par M. Vauvilliers, en lui annonçant que c'étaient les pièces de son compte (2).
^--*^ Sur le compte, rendu par les commissaires au Déparlement de la garde nationale, du refus fait par le sieur Viot, commissaire du Comité milit.ire provisoire au Déparlement de la garde nationale, de se conformer aux arrêtés du Conseil de Ville provisoire des 20 et 23 août 1790 (3), lesdils arrêtés notifiés au sieur Viol le 24 août 1790 et 7 janvier 1791;
Le Corps municipal a arrêté que le sieur Viot serait incessamment, et à la requête du procureur de la Commune, assigné pour se voir condamner à rendre le compte qu'il doit à la Commune, en qualité de commissaire du Comité militaire provisoire au Département de la garde nationale.
-^^'^ Le Corps municipal, étant informé des difficultés qui se sont élevées relativement à remplacement du corps-de-garde de la garde nationale de Vincennes, arrête que M. Levacher se transportera incessamment à Yincenues pour entendre les parties relativement à ce
(0 Imp. in-fol. provenant de la paroisse Saint-Gervais (Bib. nat., Lb 40/i).
(2) DK Vauvilliers, administrateur démissionnaire, avait à rendre compte de sa gestion eu tant que lieutenant de maire du Département des subsistances dans la Muuicipalité provisoire. (Voir ci-dessus, p. 40 et 48.)
(3) Arrêtés des 20 et 23 août 1790. (Voir 1" série, Tomes VI, p. 768, et Vli
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corps-de-garde, les concilier si faire se peut, sinon faire son rapport, sur lequel le Corps municipal statuera ainsi qu'il appartiendra (!)• Sur le compte rendu par M. Cousin des réclamations formées
au nom de M. Dumont-Valdajou, et portées d'abord devant l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune (2) ;
Le Corps municipal a arrêté que trois de ses membres, MM. Cousin, Raffy et J.-J. Le Roux, suivraient les pansements et autres opéralions du traitement public de M. Dumont-Valdajou, et rendraient un compte d «taillé de leur objet et de leurs succès, pour, sur leur rapport, être statué ce qu'il appartiendra.
^^^ Lecture faite d'un mémoire de M. Dangremont, employé au bureau militaire à l'Hôtel-de-Ville (3);
Le Corps municipal charge les commissaires au Département de la garde nationale d'examiner ce mémoire, ainsi que les demandes de M. Dangremont, et de lui en rendre compte.
-^-^ Le Corps municipal, étant informé que les copies du travail de M. Desmousseaux (4) sont terminées et qu'elles ont occasionné des frais extraordinaires montant, pour quarante-deux copies, à la somme de 2^6 livres, a arrêté que, sur l'état arrêté par le secrétaire-greffier, les administrateurs au Département du domaine délivreraient les mandats nécessaires pour le payement de cette somme, laquelle sera remise au secrétaire-greffier et distribuée par lui aux commis qui ont été employés à ce travail.
-^'"^ Les administrateurs au Département des travaux publics ayant rendu compte de leur démarche auprès du Comité de constitution (5);
Le Corps municipal a arrêté provisoirement que les six tribunaux seront provisoirement établis, savoir : l'un, au Palais, dans les salles de l'Élection; l'autre, au Chàtelet; un autre, au Grand-Conseil; un autre, à l'Arsenal; un, aux Pères-de Nazareth, et le dernier, à Sai n te-Gene vie ve .
(1) Rapport préseu té le 4 février. (Voir ci-dessous.)
(2) DuMONT DB Valdajou, chirurgicD démonstrateur de la Ville, avait obtenu une subvention de TAssemblée des Représentants de la Commune, le 16 juin, et une autre pour son aide, le 21 septembre 1790. (Voir !'« série, Tomes V, p. 657 ; Vï, p. 86, 94-95; et \ II, p. 118, 126, 132-133, 232-233.)
(3) CoLLBNOT d*Akorbmont, chef du bureau militaire de THôtel-de-Ville, avait été recommandé par l'Assemblée des Représentants de la Commune pour une place de commissaire à la suite de l'état-major général. (Voir !'• série, Tome VI, p. 661 et 739-740.)
(4) Copies d'une proposition présentée le 28 décembre, distribuées le 9 janvier. (Voir ci-dessus, p. 74.)
(5) Arrêté du 11 janvier. (Voir ci-dessus, p. 110-111.)
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A regard de rinètallation, le Corps municipal s'est ajourné à samedi, pour iixer le jour auquel la Municipalité y procédera (1).
En attendant, le Département des travaux publics donnera les ordres nécessaires pour mettre en état le local des six tribunaux et leurs accessoires.
-^^^ Sur le compte rendu des retards qu'avaient éprouvés et que pouvaient éprouver encore les réparations qu'il faut faire à la tour de Vincennes pour la mettre en état de recevoir les prisonniers dont les prisons de la capitale sont surchargées (2);
Le Corps municipal, considérant qu'il est extrêmement urgent de pourvoir à la translation des prisonniers, afin d'éviter les maladies dont ils sont menacés, et conséquemment d'abréger ou même de supprimer entièrement les formes usitées en pareil cas;
A autorisé les administrateurs au Département des travaux publics à traiter de gré à gré avec les entrepreneurs pour tous les ouvrages qu'il peut y avoir à faire pour mettre cette prison en état; le Corps municipal les dispensant à cet effet, et pour la circonstance seulement, des formalités ordinaires de raffiche et de l'adjudication.
-^^* Sur la représentation des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Corps municipal les a autorisés à se concerter avec les commissaires nommés pour la levée des scellés au Palais pour se pourvoir dans les différentes salles du Palais des meubles nécessaires, tels que tables, bureaux, bancs, banquettes et autres nécessaires pour l'ameublement des divers tribunaux; les commissaires pour la levée des scellés au Palais (3) étant à cet effet autorisés k procéder à la levée et à la réapposition des scellés, à l'enlèvement et à la translation des meubles néc(îssaires, dont ils dresseront un état qu'ils joindront à leur procès-verbal.
'^-^'^ Le Corps municipal, après s'être fait donner lecture :
1° d'un procès-verbal, dressé le 4 de ce mois par le secrétairegreffier de la Municipalité (4), lequel constate que M. l'évêque actuel de Paris est absent du rovaume et se trouve àChambéry, en Savoie;
(i) Le samedi, 15 janvier, le Corps municipal se borna à désigner des commissaires. (Voir ci-dossous, p. 147.)
(2) Travaux ordonnt''S, en ext^cution du décret du 20 novembre, par arrêté du Bureau municipal, du 27 décembre. (Voir Tome I, p. 609.)
(3) Le texte du registre manuscrit porte ici, par une erreur du copiste: pour la levée du Palais...
(i) Exécution de l'arrêté pris par le Corps municipal le 3 janvier, en vue de mettre le ci-devant archev»V.|ue en demeure de prêter le serment constitutionnel. (Voir ci-dessus, p. 9.)
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2** d*un autre procès-verbal, pareillement dressé parle secrétairegreffier de la Municipalité, le 11 de ce mois, en vertu de Tarrôlé du même jour, pour requérir M. l'évéque de Paris d'assister à la séance de ce soir, à six heures, soit en personne, soit par un fondé de pouvoirs, pour s'y occuper, de concert avec le Corps municipal, de la nouvelle circonscription des paroisses de cette ville, pour préparer la fixation du territoire et l'organisation h donner à l'église épiscopale et métropolitaine, enfin pour y travailler à toutes les opérations pour lesquelles les lois du royaume exigent le concours des assemblées administratives et de l'évéque diocésain (1); réquisition notifiée hier soir par le secrétaire-greffier à M. l'évéque, en parlant à son suisse; 3^ d'un troisième procès- verbal, dressé aujourd'hui par le secrétaire-greffier, à la réquisition du procureur de la Commune auquel des plaintes avaient été portées, lequel procès-verbal constate que les vicaires ci-devant généraux, n'ayant point prêté, dimanche dernier, le serment ordonné par la loi du 26 décembre et ne se croyant plus permis d'exercer leurs fonctions, les ont cessées le 11 de mois, et que, depuis ce jour, le secrétariat est fermé;
Délibérant sur le rapport qui lui a été fait par les commissaires qu'il avait chargés, le 23 décembre dernier, de préparer la nouvelle circonscription des paroisses, rapport ajourné à cejourd'hui pour être discuté avec M. l'évéque ou son fondé de pouvoirs (2); et après avoir attendu inutilement M. l'évéque ou son fondé de pouvoirs depuis six jusqu'à huit heures du soir;
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté (3) que l'Assemblée nationale sera incessamment suppliée de prononcer la suppression des paroisses de la Magdeleiné, Saint- Germain-le-vieux, Saint-Pierre-aux-bœufs, Saint-Landry, Sainte- Croix, Saint-Pierre-des-Arcis, Saint- Barthélémy, Sainte- Marine, Saint-Jean -Baptiste et Saint-Denis, la basse Sainte-Chapelle, et Saint-Louis-en-l'ile, toutes renfermées dans les îles appelées du Palais et Saint-Louis; et d'ordonner que tout le territoire desdites onze paroisses sera attribué à l'église métropolitaine et épiscopale de Notre-Dame de Paris;
(1) Arrêté du Corps municipal, du H janvier. (Voir ci-dessus, p. 108-109.)
(2) Les mots: pour être discuté^ manquent au registre manuscrit. Le sens delà phrase est indiqué par i'arrt^té du il janvier, qui avait prononcé rajournement, (Voir ci-dessus, p. 108-109.)
(3) Une copie de cet arrêté a été conservée, pièce manusc. (Arch. nat., Dxrx 81, no 627 Aw).
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2** cependant, que l'Assemblée nationale sera suppliée de laisser subsister provisoirement l'église de Saint-Louis-en-l'île, mais seulement pour servir de succursale à Téglise principale, jusqu'à ce que la communication entre les deux îles de Saint-Louis et du Palais ait été établie par un pont ou autrement.
;]" Le Corps municipal ajourne le surplus de la discussicm sur les plans de suppression et de réunion de paroisses qui lui ont été proposés par ses commissaires.
4° Le Corps municipal ordonne que, dès ce soir, MM- Durand, Quatremère et Dernier, qu'il nomme ses commissaires à cet effet, se retireront au Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale et dans tous autres où il pourrait être nécessaire de se pourvoir, pour y porter le présent arrêté et concerter toutes les mesures qu'il peut être utile et pressant de prendre pour prévenir les inconvénients qui pourraient résulter de la cessation de fonctions des vicaires ci-devant généraux et de la clôture du s'^crétariat de l'évôché (i).
^'^*- Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
-'••^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi prochain (9), cinq heures précises.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillv, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) Séance du 14 janvier. (Voir ci-dessous, p. 136.) 12) Vendredi, 14 janvier. (Voir ci-dessous.)
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13 Janvier 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
-^»^ Du jeudi 13 janvier 1791, cinq heures après midi;
Le Conseil général convoqué en conséquence de rajournemenl pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les notables, à Texception de M VI. Andelle, Baron, Beaufils, Benière, Bigot, Blandin, Brunet, Bureau, Canuel, Cauchin, Champion, Cholet, Gorsanges, Dacier, Debourges, Desmousseaux, Dreue, Fallet, Forié, Franchet, Frezard, Gandolphe, Geoffroy, Gravier, Hardy, Haulefeuille, Houssemaine, Jeanson, Jolly, Lafisse, Le Roux de La Ville, Le Scène, Levacher, Levacher-Duplessis, Mahaut, Maréi*hal. Minier, Montauban, Potron, Quatremère, Quin, Robin (Léonard), Stouf, Tassin, Thorillon, Tiron, T rudon (Charles) et Trudon (Jérôme); le substitut du procureur de la Commune présent;
-•^^ M. le Maire a annoncé au Conseil que Tordre du jour était Télection d'un administrateur au Département des subsistances aux lieu et place de M. Vauvilliers (1).
En conséquence, il a été procédé à Tappel des membres présents, qui se sont trouvés être au nombre de 74 ; il s'est trouvé un pareil nombre de bulletins (2).
--*^ Pendant que l'on procédait au dépouillement du scrutin, M. le Maire a annoncé que M. Saint-Sauveur, consul général de France aux îles vénitiennes, et M. de Chénier, vice-consul de France à Alicante (3), demandaient à prêter le serment civique décrété par l'Assemblée nationale.
(1) Arrêtés des 7 et 10 janvier. (Voir ci-dessus, p. 50 et 93.)
(2) Le résultat du dépouillement est indiqué au cours de la séance. (Voir cidessous, p. 122.)
(3) Aucune biographie n'indique qu'un des membres de la famille db Chbnibr ait été vice-consul à Alicante (Espagne). Il s'agit sans doute de Louis db CfiéNiBa, père d'André, de Louis-Sauveur et de Marie-Joseph. (Voir i» série, Tome VI,
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Ces messieurs ont été introduits.
M. le Maire a lu la formule du serment conçu en ces termes :
Vous jurez d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décréléo par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, et de défendre les Français qui se trouveront dans les lieux de voire résidence.
MM. de Saint-Sauveur et de Chénior, plaoés sur Teslrade au-devant du bureau, ont répondu tous deux : Je le jure»
Ils ont été invités à assister à la séance.
L'Assemblée a unanimement applaudi à cet acte de civisme.
-^^ M. le Maire a annoncé ensuite que M. Tannevot, élu membre du premier Bureau de paix (1), demandait à prêter son serment en cette qualité.
M. Tannevot introduit et placé sur l'estrade en face de l'Assemblée, M. le Maire a lu la formule du serment conçu en ces termes :
Vous promettez et jurez de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la loi et la municipalité vous ont confiées.
M. Tannevot a répondu : Je le jure. Ensuite, M. Tannevot a prononcé un discours respirant le patriotisme le plus pur;
Et auq^uel M. le Maire a répondu en assurant M. Tannevot que la Commune connaissait son amour pour la paix, son patriotisme et ses vertus, et qu'elle avait saisi avec empressement l'occasion de le mettre à même d'en donner de nouvelles preuves.
M. Tannevot a été invité à assister à la séance.
-^-^-^ Le dépouillement du scrutin étant fait, le résultat des 74 bulletins dont il était composé a élé réparti ainsi qu'il suit :
A MM. Dernier, 1 voix ; — Bertholon; 1 1 ; — Canuel, 1 ; — Durand, 2; — Gandolphe, 3; -— Hardy., 1; — Le Roulx (Etienne), 2; — Levacber, i ; — Pitra, 1 ; — Raffy, 40; — RegnauU, 1 ; — Rousseau, i : — Vignier de Curny, 9 ; — total, 74 voix.
M. Raffy ayant eu quarante voix, nombre au-dessus de la majorité, M. le Maire a proclamé M. Raffy administrateur au Département des subsistances.
M. Raffy, présent au Conseil, s'est rendu sur l'estrade en face de l'Assemblée, où, après avoir prononcé un discours dans lequel il annonçait autant de patriotisme que de zèle, il a fait le serment, lu par M. le Maire, « de bien et fidèlement exercer les fonctions à lui confiées par la Commune ».
M. Gcstas^ commandant du 9« bataillon de la 2" division de la
(1) Élu le 1 janvier. (Voir ci-dessus, p. 50.)
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garde nationale parisienne (i),M. Binot et M. Cfizeau, volontaires du même bataillon, sont venus au Conseil pour lui présenter, conformément à Tarrèté du 24 décembre dernier, les braves gardes nationaux qui, le 6 du même mois de décembre, avaient été victimes de la généreuse résistance qu'ils avaient opposée à des citoyens égarés, dans l'affaire arrivée au Champ-de-Mars le même jour 6 décembre ("2). MM. Gestas, Binet et Cazeau étant introduits dans la salle du Conseil avec les gardes nationaux ci-après dénommés, qui se sont distingués dans l'affaire du Champ-de-Mars, M. Gestas a prononcé le discours qui suit :
Monsieur le Maire, Messieurs,
Nous venons achever de remplir l'intéressant objet qui nous amenait près de vous lorsque vous avez approuvé que nous sollicitions vos bontés, que nous réclamions votre justice en faveur de ces cinq volontaires, nos concitoyens et nos frères d'armes. Nous exécutons aujourd'hui. Messieurs, l'ordre que vous nous avez donné de vous les présenter, mes collègues et moi. Nous nous estimons heureux d'être une seconde fois à portée d'attester l'admirable conduite qu'ils ont tenue, le 6 du mois dernier, dans une circonstance aussi périlleuse que délicate. Nous vous attestons, Messieurs, qu'il est impossible de prouver plus énergiquement l'amour de Tordre et le respect des lois que l'a fait dans cette occasion difficile la troupe que j'avais réunie. La plus calme intrépidité l'a portée à traiter, avec des ménagements bien pénibles en pareil cas, une multitude égarée et qui momentanément était devenue furieuse contre nous-mêmes.
Agréez, Messieurs, que nous vous présentions aussi dix-huit autres soldats citoyens qui, dans la même circonstance, ont été, comme nos volontaires, les honorables victimes de leur conduite ferme et généreuse.
Veuillez accorder vos éloges à ces dignes soutiens de l'ordre public et de la loi : c'est le prix le plus ilntteur que vous puissiez leur décerner. Nos camarades. Messieurs, considéreront ces éloges mérités comme un baume salutaire propre à rendre certaine et complète la guérison de leurs plaies.
Les gardes nationaux présentés étaient les sieurs : Faucille, grenadier; Julien, caporal de chasseurs; Gorinflot, grenadier volontaire; Mouny, Lachaussée, volontaires; Husson, caporal de la compagnie du centre; les sieurs Chatillon, Woirnot aîné. Moulinet et Pellerin, cavaliers; les sieurs Gosse, Huguet, Bergeron, Robinet, Magdanel, Dejon, Morin, Cartron, Leroi, Dambreville, tous fantassins; plus les sieurs Maingot, père et lils, Mecassin, Caquet, Gauthier, Fourbet et Rouy, cavaliers.
M. Gestas a observé que le sieur Vèvre, cavalier, et deux chasseurs d'Hullin n'étaient pas du nombre des gardes qu'il présentait,
(1) Ou bataillon des Théalins.
(2) Il s'a«{it de l'affaire des élèves ecclésiastiques du collège des Irlandais. (Voir Tome I, p. 448-449 et 438-460,) — Quaut ii l'arrêté du Conseil général ilu 24 décembre, il n'est connu que par la mention susénoncée, le procès-verbal de cette séance manquant au registre manuscrit. (Voir Tome I, p. 598.)
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parce qu'ils étaient encore à Thôpital par suite des blessures qu'ils ont reçues dans la journée du 6 décembre.
M. le Maire a répondu au discours de M. Gestas par celui qui suit :
La garde nationale a été instituée pour la défense de la Ville de Paris et pour la tranquillité publique. Le premier et le plus saint de ses devoirs est de conserver les propriétés et d'assurer les personnes : elle en a fait le serment civique, le 14 juillet, sur l'autel de la patrie; c'est la volonté de la loi, c'est l'intention de l'Assemblée nationale, du roi et de la Municipalité. La Municipalité a toujours donné des éloges à votre courage patriotique; mais, instruite des événements arrivés au Champ de la Fédération, le 6 décembre dernier, et des dangers que vous avez courus, elle doit aujourd'hui des éloges et des applaudissements à la prudence et à la sagesse avec lesquelles vous avez dans cette occasion rempli vos fonctions.
M. Vignier de Curny, au nom des commissaires du Département de la garde nationale, chargés par le Conseil de se concerter avec les administrateurs au Déparlement des domaine et finances pour pourvoir sans délai aux besoins des citoyens blessés le 6 décembre, a fait le rapport dont ils ont été chargés (1); il a conclu à ce que, au nom de la Commune, le Département des domaine et finances soit autorisé à faire délivrer une gratification de 50 livres à chacun des sieurs Faucille, Julien, Gorinflot, Mouny, La Chaussée, Husson, Vèvre, Chatillon, Woirnot aîné, Moulinet et Pellerin; et que les sieurs Gosse, Huguet, Bergeron, Maime, Maingot père et fils, Caquet, Rosière, Robinet, Magdanel, Dejon, Morin, Cartron, Leroi, Dambreville, Gauthier et Fourbel (2), ainsi que tous autres citoyens qui, dans l'affaire du 6 décembre, se sont distingués par leur généreuse résistance, soient remerciés, au nom de la Municipalité, parTorgane de M. le Maire ou par MM. Gestas et Rulhière.
Le Conseil général a adopté les conclusions du rapport de M. Curny et a renvoyé au Corps municipal pour en suivre l'exécution (3).
Sur la motion d'un des membres du Conseil général;
Tous les gardes nationaux dont est parlé dans le rapport des commissaires ont été appelés nominativement et ont passé d'un côté de la salle à l'autre.
(1) C'est évidemmcDt aussi dans la séance du 24 décerobre que cette mission lui avait été coDiiée. (Voir ci-dessus, p. 123, note 2.)
(2) Les deux éuumérations de noms propres s'accordent mal : en dehors des différences d'orthographe (Gorinflot ou GûaNipuoT, HusàON ou Lusson, Bbrqe- RON ou Bbrgerot, Robinot ou Robinbt, Mainoot ou Minoot, etc.), entre lesquelles le choix est forcément arbitraire, les noms de Mbcassin et Rouv, qui figurent dans la première, ne se retrouvent pas dans la seconde; par contre, Maimb et Rosière, absents de la première, sont ajoutés à la seconde.
(3) Séance du Corps municipal du 14 janvier. (Voir ci-dessous, p. 139.)
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L'Assemblée, par ses applaudissements, leur a témoigné sa satisfaction.
Une députation du Ceixle municipal a été introduite.
L'un des commissaires a fait lecture d'un mémoire tendant à démontrer la nécessité, d'établir un point de réunion entre toutes les municipalités du royaume. (I, p. 126.)
Ce mémoire a été remis sur le bureau.
M. le Maire, au nom du C4onseil, a répondu à la députation que l'objet de son mémoire serait pris en grande considération.
-— M. Lesguilliez, administrateur au Département des subsistances, a lu un mémoire sur l'état actuel du commerce des bestiaux et sur le prix de la viande (1).
Le Conseil général a ordonné l'impression de ce mémoire. (II, p. 129.)
Il a pareillement ordonné :
Qu'un mémoire lu par M. Boncerf, et sur le même objet, serait imprimé à la suite; (111, p. 134.)
El que l'un et l'autre seraient distribués le plus tôt possible à tous les membres de l'Assemblée.
Il a ajourné la discussion sur Cette matière (2).
'^^ Lecture faite de l'arrêté pris par le Corps municipal, le 11 janvier (3), et suivant lequel le procureur de la Commune a été chargé d'écrire pour 1 1 troisième fois aux lieutenants de maire comptables, pour presser la reddition de leurs comptes ,4) ;
L'Assemblée a applaudi au zèle qui a dicté cet arrêté.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a informé Je Conseil général qu'il avait reçu depuis peu le compte de Tadministration provisoire de M. Vauvilliers (h),
11 a été fait lecture au Conseil d'une lettre de M. Cellerier, ci-devant lieutenant de maire au Déparlement des travaux publics, par laquelle il annonce qu'il s'occupe avec la plus grande activité de la confection de ses comptes.
-^^^ M. le Maire a annoncé que les commissaires du Conseil général se transporteront de nouveau dimanche prochain (6) dans toutes
(i) Le DépartoiDent des subsistances, saisi par le Conseil général le 30 novembre, avait déjà communiqué au Corps municipal, le 10 décembre, un mémoire sur la taxe de la viande (Voir Tome 1, p. 412 et 480-481.)
(2) Séance du 1 mars. (Voir ci-dessous.)
(3) La date est en blanc dans le registre manuscrit.
(4) ArnHé du Corps municipal du 11 janvier. (Voir ci-dessus, p. 108.)
(5) Compte déposé au Corps municipal le 12 janvier. (Voir ci-dessus, p. 116.) (d) Ûimanche, 16 janvier.
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les églises paroissiales de la capitale pour y recevoir le serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics, à la même heure que dimanche dernier (1).
-^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée,
^^^ Le Conseil s'est ajourné à lundi 17, pour procéder à rélectioa des membres du troisième Bureau de paix.
M. le Maire a levé la séance,
Signfé : Bailiv, Maire; Lemoine, secrétaire-greflier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 125.) Le but de l'institution du Cercle municipal est exposé, dans une sorte de prospectus, intitulé : Cercle municipal ou Point de réunion des municipalités j sans autre date et signature que celte mention, à la fin : « Ces vues sont proposées par un citoyen de la section du Luxembourg. Paris, novembre 1790 » (2). En voici quelques extraits:
Encourager les citoyens éclairés à travailler pour rutllité publique, répaudre leurs ouvrages, leur communiquer les observations nécessaires, leur apprendre à perfcctioouer leurs productions, leurindiciaer enfin le temps, le lieu et les moyens : tel est le plan auquel doivent s'arrêter les dépv-irteraent?, les districts et les muoicipalités.
il fauti)lu8: il faut que les corps administraUfs encouragent, récompeoseul, par des prix et des distinctions, les auteurs dont les projets auront été exécutés.
Le seul moyen de remplir cette lâche nécessaire est d'établir un Point de réunion où soient déposés tous les ouvrages qui concerneraient le bien général, et de favoriser une correspondance qui les fasse connaître dans toute retendue du royaume.
On propose, eu conséquence, de former à Paris une Société, sous le litre de Cercle muniripal^ à qui seront adressés ces mêmes ouvrages, pour les faire insérer dans un journal qui sera intitulé: Éphémérides municipales.
Les Ap/ie/wéW(Zes contiendront des plans, des projets et des mémoires concernant Téducation, l'agriculture, les manufactures, le commerce, les chemins, la navigation, l'architecture, les monuments, les améliorations à faire, l'économie et enfin la description des établissements étrangers qu'on pourrait imiter ou perfectionner.
Le Cercle municipal sera composé des agents des départements et d'associés résidants, choisis parmi les hommes les plus éclairés. Il sera divisé en Lycée et eu Directoire,
Le Lycée s'occupera de tant ce qui aura rapport aux ouvrages, aux invcntious et aux découvertes utiUs. Il proposera même des programmes sur des matières intéressantes et sur Texécution de machines propres à procurer des avaulages évidents et d'une utilité reconnue.
(1) Arrêtés des 7 et 11 janvier. (Voir ci-dessus, p, 63-64 et 107.) (li) Imp. 8 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/2306).
[13 Janv. 179IJ DE LA COMMUNE DE t>ARlS 127
Le Directoire aura la manutention des finances et dirigera la'correspondance.
L'un et l'autre rendront compte de leur travail à l'assemblée générale du Cercle.
Les projets, les plans et les mémoires seront adressés au bureau général de la correspondance. Les ouvrages seront examinés par le Lycée, selon les règlements qui seront faits dés que le Cercle municipal pourra sassembier.
Tout ouvrage approuvé par le Lycée sera imprimé dans Ips Ép/iémé rides, avec les observations qu'il aura pu occasionner, nn donnera aussi les extraits des ouvrages que les auteurs auront fait imprimer cux-nn*iues, lorsque ces ouvrages traiteront des objets relatifs au but de l'établissement. Les Éphémérides contiendront encore la correspondance des départements, des districts et des municipalités entre elles et leur correspondance avec le Cercle municipal. 11 sera donne au.\ auteurs des honoraires proportionnés à leur travail, et on citera leur nom toutes les fois qu'ils le demanderont.
Le Cercle municipal adjugera une médaille d'or, de la valeur de 300 livres, à chacun des auteurs dont les projets aurontété exécutéj<, médaille qui seraremisc par la municipalité à laquelle appartient l'auteur.
Le prix de la souscription des Ephémérides municipales sera de 30 liv. pour Paris et de 36 liv. pour la province. On recevra ce journal franc de port. H en paraîtra, le l»*" et le 15 de chaque mois, un numéro de cinq feuilles d'impression in-8o, avec des gravures lorsque les matières l'exigeront. Les souscripteurs seront avertis de l'époque de la 1" livraison.
Le produit du journal, après que les frais de la rédaction, de l'impression et des gravures auront été prélevés, sera versé dans la caisse de la Société.
Les dons gratuits, les cotisations et le prix des souscriptions seront déposés chez M. Boursier jeune, notaire, rue de la Verrerie.
Le Cercle municipal s'assemblera dès qu'il y aura une somme suffisante, déposée chez M. Boursier, pour subvenir aux frais de l'établissement.
L'adresse, pour les demandes et les euvois de manuscrits, est : à M. Le Lièvre. préposé au bureau du Cercle municipal, rue.Saint-Jacques, prés celle des Noyers, maison de M. Etienne, notaire à Paris.
Le Cercle municipal a pour but d'établir une correspondance entre les corps admiuislralifs, et les Ephémérides municipales deviendront, pour les administrateurs qui se succéderont, un recueil d'autant plus précieux que, s'ils veulent faire des recherches, ils ne seront pas obligés de se procurer ni de consulter une infinité d'écrits où les mêmes matières sont éparses: ce répertoire sera pour eux un objet d'économie et leur épargnera un travail long, pénible et quelquefois fastidieux.
Lancée en novembre 1790, Tidée du Cercle municipal n'avait pas fait un chemin très rapide, car, au moment où la députation signalée par le proctsverbal se ppésentait devant le Conseil général, le 13 janvier, la Société était peut-être constituée, mais elle n'avait pas encore arrêté ses statuts. C'est ce que prouve la convocation ci-dessous (1):
CBRCLB MUNICIPAL. — ASSEMBLÉS GéNERALB.
Samedi, 15 de janvier 1791, à quatre heures et demie, rue Saint-Jacques, près celle des Noyers, maison de M. Etienne, notaire, le Cercle municipal s'occupera de l'examen de ses statuts et règlements généraux, ainsi que d'autres objets, si le temps le permet.
Vous êtes instamment prié de vous rendre à l'assemblée, à l'heure indiquée,
(i) Imp. 1 p. in-4o (Bib. nat., Lb 40/817).
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afin d'accélérer les opérations nécessaires pour achever de donner de la consistance à un établissement qui a pour base Tutiliié publique. Par mandement du Cercle municipal^
Signé : Colson, pour le secrétaire.
Du Cercle municipal proprement dit, c'est tout ce que nous savons, n'ayant trouvé nulle part aucun autre renseignement qui le concerne directement. II est à croire cependant qu'il réussit à se constituer, puisque le journal quMl se proposait de publier a vu le jour, sans qu« cependant le nom du Cercle municipal y soit rappelé.
Quatre numéros, in-8<», fournissant 320 pages, forment la collection des Ephêmérides municipalrs ou Journal d'utilité publique, par une Société de gens de lettres et d'artistes, 1791, Paris, rue Saint Jacques, n« 34 (1).
Aucun de ces quatre numéros ne porte d'autre indication que celle de l'année, et, comme le journal, tout entier consacré à la publication de mémoires et de projets, ne s'occupe pas des événements du moment, il est impossible de leur assigner une date précise : d'autre part, les termes de la convocation pour le 15 janvier font supposer que le journal n'existait pas à celte époqne ; dès lors, le l»"" numéro serait, au plus tôt, du !•' février. Le prospectus de novembre 1790 annonçant la publication par quinzaine, le 1'' et le 15 de chaque mois, on serait ainsi conduit à admettre que les quatre numéros des Éphémérides municipales^ d'où d'ailleui*s toutes éphémérides sont totalement absentes, parurent du 1*' février au 15 mars 1791 (2).
Les fondateurs du Cercle municipal se proposaient, comme on Ta vu par le prospectus de novembre 1790, de former un l.ycée pour s'occuper de tout ce qui serait relatif aux ouvrages, inventions et découvertes. En trouvant donc, dans les Ephémérides municipales ou Journal dulilUé publique (n" iV, supposé du 15 mars 1791), l'annonce d'un Lycée social, on pourrait être tenté d'y chercher l'organisation du Lyc^e projeté par le Cercle municipal : or. il s'agit simplement d'un cours d'éducation pour les jeunes gens des deux sexes, comprenant la grammaire, la géographie, la rhétorique française et assez de laiin pour connaître la signification des mots français qui tirent leur étymolo^ie de cette langue: on y ajoute des arts d'agrément, tels que la danse, la musique vocale et le forte-piano. Cet établissement est situé rue de rAncienne-Gomédie, dans la Cour du commerce, passage du cul-de-sac de Rouen, sous l'arcade, au premier.
Rien, dans ce programme, ne rappelle le Lycée du Cercle municipal. On peut remarquer cependant que les Ephémérides municipales, qui paraissent bien être une publication du Cercle municipal, sont rédigées, d'après la formule môme du litre, par une a Société de gens de lettres et d'artistes », et que, d'autre part, le programme du Lt/cée social débute ainsi : « C'est sous ce titre que des citoyens, hommes de lettres et artistes, se sont réunis pour former un cours, etc.... » Il y a donc, quand même, un lien entre le Lycée social et les rédacteurs des Ephémérides municipales, et, par ceux-ci, entre le Lycée social et le Cercle municipal.
(1) Imp. in-8o (Bibl. nat.. Le 2/2505).
(2) Un extrait duu« H a été reproduit. (Voir ci-dessus, p. 59-60.)
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(II, p. 128.) Le mémoire lu au Conseil général le 13 janvier 1791 existe, en effet, imprimé ; il est signé : Lf:sguillez, et porte pour titre, à la première page : Exposé fait au Conseil général de la Commune, par les administrateurs au Département des subsistances et approvisionnements^ sur Véiat actuel du commerce de la boucherie dans la capitale, et, à la seconde page : Mémoire sur l'état actuel du commerce de la viande dans la capitale (1).
On va résumer ici ce document important.
VExposé débute par des considérations générales. L'expérience prouve qu'il n'y a que l'abondance d'une denrée qui puisse en procurer le bon marché. Aucune loi ne peut suppléer. l'abondance : toute sorte de taxe, loin de la procurer, écarte le marchand et produit toujours, avec la rareté de la denrée, l'augmentation de son prix. Il convient donc d'ôter toute entrave au commerce et de l'abandonner à la liberté, qui fait son essence. Ce principe, dont on a senti l'efficacité relativement au commerce des grains et des farines, est applicable aussi à celui des bestiaux. Mais on ne peut se flatter d'en obtenir promptement les mûmes succès et les mêmes résultats.
La France, pour ses récoltes en grains, est dans une position absolument différente de son produit en bestiaux: elle peut exporter une partie de l'un ; et, pour l'autre, elle a toujours été tributaire de la Suisse et de l'Allemagne.
Une année de disette en grains est facilement remplacée par une année d'abondance; et, dans le commerce des bestiaux, il faut près de dix ans pour réparer les ravages, soit d'une longue sécheresse, soit d'une grave épizootie.
Recherchant ensuite les causes principales de l'élévation du prix de la viande, l'auteur signale:
1» l'agrandissement de la capitale depuis 16 ans : la consommation s'est augmentée en proportion.
2" la liberté de la vente pendant le carême : la consommation a plus que doublé et la population des bestiaux ne s'est point élevée en proportion ; il en est résulté un déficit annuel qui, nécessitant des anticipations successives, a influé d'une manière sensible sur l'abondance de la denrée, tant sur le nombre que sur le poids des bestiaux. Un bœuf de 600 pesant, consommé à l'avance, eût pesé 100 ou 150 liv. de plus, s'il eilt été conservé encore un an ou dix-huit mois. 11 en est de même des veaux: on les tue trop jeunes, et on perd constamment en qualité et en poids. Nous escomptons, pour ainsi dire, nos subsistances. Il y a quinze ans, une seule boucherie alimentait Paris durant le carême ; l'on ne consommait alors, pendant cet intervalle, qu'environ 3,600 bœufs : aujouril'hui, il en faut plus de 8,000.
3° l'épizootie de 1776, les sécheresses de 1784 et 1786 : ce ne fut qu'en 1786 que Ton put songer à réparer nos pertes et à s'occuper de nouveaux élèves qui, ne pouvant parvenir à leur maturité qu'à Tàge de sept ou huit ans, ne nous promettent de ressource assurée que pour 1793 et 1794.
4" la consommation forcée et extraordinaire qui eut lieu en juillet dernier, à l'occasion de la Fédération, et la prime qu'il fut de la sagesse du gouvernement d'accorder (2).
0) Inip. 32 p. in 8o (Bib. uat, Lb 40/1243}. — Le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n<» des 20 et 27 mars 1791) en publie une analyse.
(2) Séance de l'Assemblée des Représentants de la Coiuniune, 22 juin 1190. (Voir lr« série, Tome VI, p. 213-214 et ^i8-i-19.)
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5" Tabus du mercandage : le commerce de la boucherie diffère sous lous les rapports de tous les autres commerces. Le prix de la viamle éprouve périodiquement une hausse et une baisse dans des temps certains et à des époques régulières. Le temps de Tabondance et du bas prix est toujours d'août en décembre; de janvier en avril, les prix augmentent graduellement, et l'époque de la plus grande cherté est constamment depuis Pâques jusqu'au mois d'août. On ne peut, dans la saison d'abondance, s'approvisionner pour la saison difficile, et cependant, depuis des siècles, la viande s*esl toujours vendue à Paris à un prix uniforme toute Tannée. De cette disposition, il résulte que les débitants, au moment de la cherté, perdent, et qu'ils doivent gagner au temps de l'abondance : la raison veut que ceux qui se sont soumis aux perles puissent recueillir les bénéfices. Cet adage de la raison était devenu une loi positive, et des règlements, peut-être plus sévères que justes, ayant fixé le nombre desétaux, voulurent que les bouchers qui ouvraient à Pâques et contractaient à cette époque l'engagement de tenir continuellement leurs étaux garnis eussent seuls le droit de faire le commerce de boucherie pendant toute Tannée. Ces règlements ne souffraient pas que, pendant les mois d'abondance, depuis août jusqu'en décembre, de nouveaux concurrents vinssent enlever aux bouchers le bénéfice destiné à les indemniser des pertes antérieures. On n'entrera pas aujourd'hui dans la discussion relative à la nécessité ou à l'inutilité des lois qui établissent le droit d'étal ; il en sera question dans les renseignements demandés par l'Assemblée nationale (1); on n'examinera ici que les abus auxquels leur infraction a donné naissance. Depuis quelques années (et c'est depuis cette époque qu'on voit l'augmentation progressive de la viande), les mercandiers en ont fait le commerce. Leur nombre fut d'abord très petit : la police crut qu'il fallait fermer les yeux sur des abus dont elle ne prévoyait pas les suites. Le nombre des mercandiers s'accrut: la tolérance de la police devint plus grande ; elle leur donna même une sorte d'existence légale, en consentant à l'établissement d'un échaudoir à Vincennes. Enfin, depuis la Révolution, le nombre s'en est tellement augmenté que sur le carreau des Halles, dans toutes les rues, sur les places, aux portes des promenades et des églises, dans des boutiques, dans les allées, en plein air, sous des parasols et sur des éventaires, on ne voit plus que de la viande. Et quelle viande, le plus souvent, si Ton en excepte le mouton î Cette abondance factice et cette concurrence réelle ont occasionné sur le marché un surhaussement de prix. C'est vers le mois d'août, au moment du bas prix, que les mercandiers se mettent en activité : ils se répandent dans les marchés, au nombre de 3 à 400, et, doublant ainsi le nombre des acheteurs, ils maintiennent naturellement le prix de la denrée. Ils se présentent dans cette concurrence avec un grand avantage sur les bouchers : ils n'ont pas. comme eux, à réparer les pertes faites au printemps; ils peuvent donc, à quelques égards, surpayer ou faire soutenir le prix de la marchandise au moment où il devrait baisser. Si, par leur présence sur les marchés, les mercandiers entretiennent le haut prix, ils le soutiennent
(1) Ce passage renvoie à un autre travail intitulé : Résultat de T examen, fait par le Département des suhsistaiires, des règlements relatifs aux étaux de bou'^ chérie, 4 mars 1791. (Voir ci-dessous.)
où, ie produit étant élevé à la hauteur de la consommation, la France sera débarrassée enlin de ce tribut ruineux qu'elle pave annuellement à l'étranger (Allemagne et Suisse) pour obtenir Je lui une partie des aliments de première nécessité qu'elle devrait lui fournir. La population abondante des bestiaux et l'abondance elTective sur les marchés sont les deux seuls véritables moyens d'obtenir une diminution sur le prix de la viande à Paris,
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On peut, cependant, arrêter les abus du mercandage sans porter atteinte à la liberté générale : on peut ordonner par une loi que nul ne pourra faire le commerce de boucherie que de Pâques en Pâques, et que tout boucher devra prendre rengagement de lenir ses étaux assortis de viande pendant toute l'année. Cette loi fera partie du travail demandé par le décret du i*"" juin (1) et qui est sur le point d'être soumis au Corps législatif (2).
Peut-être dira-t-on que ce remède, en supposant qu'il procure l'efTet que Ton s'en promet, ne se fera sentir que dans quelques mois; et on demande, pour le plus tôt possible, pour aujourd'hui même, une diminution dans le prix de la viande. Il est de l'honneur d'une administration populaire de répondre atec franchise que ce miracle est, dans les circonstances actuelles, au-dessus de ses forces.
Mais les principes généraux qui s'opposent à toute espèce de taxe ont été si constamment méconnus par le régime arbitraire qui vient de passer, par ce régime si fécond en ordonnances, si stérile en bonnes vuesd'administra- • tion ; celte police d'alor?, qui disposait à volonté du trésor public et de l'autorité du roi, qui ne connnissait pour moyen d'administrer que l'argent et les lettres de cachet, cette police, si vantée, a tellement mis en vogue l'usage de la taxe et le public a tant de peine à abjurer de vieilles erreurs, qu'il faut d'abord proclamer que la taxe, absurde dans son principe, est injuste et désastreuse dans ses conséquences : la ta.\e ne peut créer ni multiplier la denrée dans les pâturages; elle éloignera les marchands des foires.
En outre, il faut remarquer — et cette seconde vérité a l'aspect d'un paradoxe — que la ville de Paris ne devra jamais l'abondance de la denrée et le bas prix de la viande qu'aux coups de hausse qui se font par intervalle sentir sur les marchés. Le commerce est une loterie, les marchands sont des joueurs ; ils ont toujours devant les yeux les fortes chances et ils les attendent toujours. En vain Texpérience de plusieurs marchés aura déconcerté leurs espéranr.es : qu'il y en ait un sur vingt où le hasard des circonstances aura procuré une hausse plus forte, c'est de ce marché qu'ils se souviennent; c'est ce haut prix qu'ils espèrent toujours; c'est ce point de vue séducteur sur lequel tous les yeux sont fixés et qui, appelant de tous côtés les marchands et la denrée, procure l'abondance et le bas prix. C'est cet espoir qui amène des bestiaux de Suisse et d'Allemagne; c'est lui qui couvre maintenant, pour la subsistance de Paris, les pâturages des ci-devant provinces d'Alsace et de Lorraine de bestiaux achetés en Westphalie, en Franconie et en Prusse. Mais, si l'on admet la taxe, le prestige est détruit. Alors, à la chaleur des spéculations hasardeuses qui font notre bien, succède le froid calcul de l'homme qui a des données certaines. L'expérience parle : il a fallu de grands coups d'autorité et des sommes immenses, sous l'ancien ministère, pour préserver Paris des effets d'une disette produite par de fausses mesures, peut-être par les mesures intéressées de l'ancienne police.
Et puis, où établir la taxe? Sera-ce sur les bestiaux vendus sur pied ? Sera-ce sur la vente au détail? Si on l'établit sur les marchés, il est clair qu'on en chasse les marchands : l'ancienne police, qui pouvait lout, qui a
(1) Décret du 1" juin 1790. (Voir 1" série, Tomes III, p. 703, et IV, p. iiO.)
(2) Le travail annoncé est le Résultat de l'examen,.., signalé plus haut. (Voir ci-dessus, p. 130, note 1.)
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tout osé, a cependant regardé ce moyen comme impraticable. Etablie sur la viande vendue en détail dans les boucheries, la taxe est encore impraticable ; car toute mesure injuste et attentatoire aux droits sacrés de la propriété est marquée au coin de l'impossibilité.
Établir une taxe pour la viande de boucherie, c'est établir un prix commun sur cette viande pour un temps déterminé : ce qui est, pour ce commerce, absolument impossible. Le prix et le poids de chaque animal varient à rinfini suivant la qualité de la chair, suivant la race, suivant làge, suivant la saison. Il faudrait donc établir ce prix, cette taxe, pour chaque jour de marché l Ce serait ouvrir un vaste champ au brigandage des agioteurs : ce serait leur offrir pour asile les marchés de Sceaux et de Poissy.
Pourquoi d'ailleurs s'obstiner à taxer la viande, lorsque tous les autres comestibles sont libres, lorsque le porc, qui se vend à la Halle et dans les boutiques, n'est assujetti à aucune taxe, quoiqu'il soit singulièrement destiné à la nourriture des pauvres? Ou la taxe sera au-dessus du prix réel c^e la denrée, et alors c*est un vol permis au boucher sur le consommateur; ou la taxe est au-dessous, et alors c'est un vol permis au consommateur sur le boucher. Qu'un lieutenant de police, qu'un agent despote d'un gouvernement despotique ait tenté et adopté la fixation d'une taxe aux dépens de qui il appartenait, cela se conçoit. Mais cela doit-il, cela peut-il se proposer à l'administration d'un peuple libre? N'est-ce pas insulter à la majesté du peuple que de lui imposer un attentat à la propriété?
Enfin, la taxe demandée est une mesure favorable au riche et contraire à l'intérêt du consommateur pauvre. En effet, on trouve dans les étaux des viandes saines à 7 et 8 sols. Les bouchers fournissent à une quantité considérable d'aubergistes de la viande sans os à 8 sols. Par ce moyen, les aubergistes peuvent fournir, à un prix extraordinairement modique, une nourriture saine et abondante à cette classe nombreuse et intéressante des ouvriers et des journaliers delà capitale. Celte ressource leur serait enlevée du moment où la viande serait taxée; on ne pourrait pas porter la taxe à un taux moins élevé que celui qu'avait établi M. de Crosne (1); il arriverait alors que le riche ne payerait la viande que 10 sols et que le pauvre serait obligé de la payer 9 sols, garnie de ses os.
Voici textuellement les conclusions de V Exposé:
Parlons franchement au public, qui n'est jamais injuste quand il est instruit. Jusqu'à ce jour, il a tout fait pour la liberté; jusqu'à ce jour, il a montré une constance, un courage dignes de la cause qu'il défend. Ne pouvant réussir à nous vaincre, nos eunemis cheroheut k nous fatiguer. Tous les moyens sont tentés pour jeter au milieu de nous la dcfiao("e et la désunion. Jusqu'à ce jour, nous avons déjoué toutes leurs intri^çucs; nous avons déployé la force, nous avons montré la patience d'un grand peuple : nous touchons au moment de recueillir le fruit de tant de travaux. Nous souffrons un peu de la cherté, mais nous ne craignons pas la disette. Nous avons déjà l'abondance et le bas prix des grains. Ne hasardons rien et n'allons pas, par des moyens inconsidérés, éloigner encore l'époque de l'abondance et dû bai» prix de la viande. Encore quelque temps, des règlements sages, faisant disparaître une partie des causes de la
(1) TaiRoux DU CaosNK, dernier lieutenant général de police, démissionnaire le 15 juillet 1789. — Dans VÈtat de Pans en 1789, M. Monin cite une sentence de police, de janvier 1788, faisant application de la taxe (p. 4i2).
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cherté, amèneront une diminution, légère d'abord, plus marquée ensuite, et nous arriverons, par une pente insensible et sans secousse, à un taux modéré, qui, sans décourager le cultivateur, sans écarter le marchand forain de nos provinces et de l'étranger, permettra aux citoyens peu fortunés Tusage bienfaisant et journalier de cet aliment de première nécessité.
Le Département des subsistances combattait donc, non sans courage, le priiicipe même d'une taxe sur la viande ; il était, en cela, d'accord avec la communauté des bouchers, qui, dans un mémoire du 18 février suivant, invoqua l'autorité de V Exposé de Lesguillkz (1).
(III, p. 128.) Le mémoire de Boncerp, signalé au procès-verbal du 13 janvier comme relatif au « même objet » que ï Exposé de Lesguillez, c'est-à-dire à l'état du commerce de la boucherie et au prix de la viande, est imprimé sous ce titre : Obsei^vations sur les moyens de ramener l'abondance et le bon marché de plusieurs denrées et subsistances, spécialement des viandes et du bois, lues au Conseil général de la Municipalité de Parts, le 14 janvier 1791, par M, ho^OEY^r, administrateur des établissements publics {2).
En réalité, ces Observations touchent confusément à plusieurs matières, ainsi qu'on en jugera par les conclusions, formulées ainsi qu'il suit:
J'estime donc, d'après ces considérations, que vous devez :
1« défendre de tuer dans vos boucheries aucuns veaux ni agneaux femelles, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné; '
2o faire un adresse à l'Assemblée nationale, par laquelle vous demanderez que, tant pour favoriser la pêche et former des matelots que pour ralentir la consommation de la viande, les droits d'entrée sur les poissons de mer à Paris soient abolis;
> que, pour faciliter la découverte et l'usage de ia tourbe, les marais soient desséchés et les obstacles à l'écoulement des eaux qui les forment soieut ôtés et détruits ;
4» que l'Assemblée nationale ordonne que les acquéreurs des étangs dépens dant des domaines nationaux soient obligés de les tenir à sec et de les exploiter en prairies, pâturage», ou en culture de chanvre, lin ou plantes céréales;
5° que, dans tout pays où il se trouvera de la tourbe, il soit défendu k tout chaufournier de cuire la chaux ou le plâtre avec le bois ; et qu'il leur soit enjoint de se servir à cet efl'et de la tourbe; pareils ordres et défenses à tous buandiers, teinturiers ou brasseurs;
6o que les droits sur le charbon de terre soient supprimés aux entrées de Paris, et qu'il soit accordé des secours pour l'ouverture et l'exploitation des mines qui le contiennent;
7" que toute construction en pans de bois soit défendue et remplacée, à Paris, par le moiillon et, dans les campagnes, par le pisé, suivant la méthode de
.M, CoiNTRBAUX (3).
I/utilitft pratique du travail de BOiNCERF et surtout de son impression par ordre de la Municipalité reste douteuse.
(1) Séance du 18 février 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Imp. 12 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/153).
(3) Fr. CoiNTKREAUx, ancien professeur d'architecture rurale, était en train de publier un ouvrage intitulé : Èvole d'archilecture rurale ou Leçons par lesquelles on apprenrJra soi-même à hdtir les maisons de plusieurs étages avec la terre seule. imp. 4 fascicules in-8», de mars 1790 à novembre 1791 (Bib. nat., V 22312/22314).
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14 Janvier 1791
CORPS ^f UN ICI PAL
— Du vendredi 14 janvier 1791, six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué par suite de l'ajournement, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Mulot, Houssemaipe, Durand, Cahours, Levacher, Jolly, Regnault, Prévost, Choron, Stouf, Charron, Gandolphe, Jallier, Boncerf, Rousseau, Hardy, Canuel, Lardin, Montauban, Le Camus, Cousin, Pilra, Tassin, Dacier, Vigner^ Champion, Raffy, Viguier-Curny, Etienne Le Roul'x, Maugis;
'^^^ Le Corps municipal a donné acte à M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, de l'offre de faire, conformément à Tarticle 29 du titre III du Code municipal (1), l'exposé sommaire de son administration depuis le 1" novembre dernier. Il a, de plus, été arrêté que le Conseil entendrait roxp(»sé de M. Filleul à la plus prochaine de ses assemblées dont il pourra disposer (2).
**^*- Sur la réquisition de M. Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a invité MM. les administrateurs dans tous les Départements à se mettre incessamment en état de faire au Conseil, en conformité de l'article 29 du titre III du Code municipal, l'exposé sommaire de leur administration depuis le jour où ils sont entrés en 4fxercice.
^-^^ Une députation du comité de la section du Roi-de-Sicile est venue communiquer une délibération, par laquelle le comité presse la décision de la Municipalité sur la fixation des dépenses des co-
(1) Décret du 21 mai 1790, concernaat la Municipalité de Paris, tit. 111, art. 29 : « Le Maire et les administrateurs feront au Conseil municipal, tous Ips doux mois, l'exposé sommaire de leur administration. »
(2) Il n'est point question, au cours dos séances suivautes, de Tcxposé pivsenté par Filleul.
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mités (l) et propose en môme temps ses vues sur son organisation particulière (2).
-^* Lecture faite par des députés de la section de Popincourl d*uno délibération de la section, en date -du 3 janvier, présent mois, relative h l'élection du sieur Couché h la place de secrétaire-greffier, contre laquelle la section croit devoir réclamer (3) ;
Le Corps municipal arrête que la délibération de la section de Popincourt sera communiquée au procureur de la Commune, pour, après les informations par lui prises sur l'éligibilité ou la non-éligibilité du sieur Couché, être requis par lui ce qu'il estimera convenable et être ensuite statué par le Corps municipal ce qu'il appartiendra (4).
^'^'^ Sur la réquisition du substitut adjoint du procureur de la Commune;
Et attendu qu'il est constaté que les vicaires ci-devant généraux de M. l'évéque métropolitain de Paris ont cessé leurs fonctions (.j);
Le Corps municipal arrête que M. Leclerc, évêque métropolitain de Paris, sera par le secrétaire-greffier invité et, en tant que de besoin, sommé à l'instant de nommer les vicaires-généraux de l'église métropolitaine et d'en donner connaissance à la Municipalité dans vingt-quatre heures ((»).
-^^ Sur la proposition qui en a été faile;
Le Corps municipal a ajourné à demain la continuation du rapport sur la nouvelle circonscription des paroisses (7). Il a, de plus, arrêté que le rapport serait déposé au secrétariat et greffe de la Municipalité, afin que les membres du Corps municipal puissent en prendre connaissance; et que M. Roussineau, curé de la Sainte-Chapelle, sera invité à assister à la séance, afin de communiquer ses observations et le travail qu'il a fait sur cette circonscription (8).
(1) Le rapport sur l'évaluatiou des dépeuses légitimes dos ('ouiités de secUons avait et*» déposr au Conseil général par Tiron, le 29 déeembre. (Voir Tome I, p. 64î)-650.)
(2) Distribution du rapport le 21 janvier; discussion et arrêté le 28 janvier. (Voir ci-dessous.)
(;{i L'élection de Ct^jcuÉ comme scçrétaire-«,'refrier de la section avait été validée par le Corps municipal, le 21 décembre, malgré les protestations de nombr<'ux citoyens. (Voir Tome I, p. îiTl.)
(4) Séance du 31 janvier. (Voir ci-dessous.)
(o) Procès-verbal communiqué au Corps municipal le 12 janvier. (Voir cidessus, p. 119.)
(«) Séance du 15 janvier. (Voir ci-dessous, p. 144.)
(7i Rapport présenté le 12 janvier. (Voir ci-dessus, p. 119 )
'S) Séance du 15 janvier. (Voir ci-dessous,'p. 145-140.)
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— *- Sur la l'tiqiiisitîoii du subslilut-adjoinl du procureur de b
Commune; Le Corps municipal a ordonué la trariscriplioo sur ses registres,
la publicalion, l'affiche et rexécution des lois qui suivent :
i' d'une loi donnée à Paris le 10 décembre 1790, relative aux biens actuellement possédés par les établissements des prolestants des deux confessions d'Aufîsbourg et helvétique dans la ci-devant province d'Alsace, et qui les excepte de la vente ordonnée pour les biens nationaux (1);
2* d'une loi donnée à Paris le 10 décembre 1790, portant suppression des brevets de retenue, et qui (iie te mode de leur remboursement (3);
3° d'une loi donnée a. Paris le 19 décembre I7D0, qui ordonne que chaque Directoire de département se Fera remettre un état cerliUé de tous les ecclésiastiques qui n'ont point acquillé leurs décimes et dons f-ratuits pour les années 1789 et antérieures (3);
4° d'une loi donnée à Paris le 19 novembre 1790, portant suppression de la place du sieur Randon de La Tour, adminislralcur du trésor public (4);
5" d'une loi donnée à Paris le 22 décembre 1790, qui ordonne que les sieurs tiuillien, d'Escars et Terrasse, accusés de conspiration et détenus a Pierre-Scise, seront transférés dans les prisons de Paris, pour leur procès leur être fait, soit par la Haute-Cour nationale, soif par tel autre tribunal provisoire que l'Assemblée nationale Jugera convenable, et qui ordonne que tout fonctionnaire public recevant pension ou traitement de l'Ktal, qui ne sera pas résidant dans le royaume et qui n'aura pas prêté son serment civiquedans le délai d'un mois, sera déchu de tout grade, emploi, pension ou traitement (.'i) :
6" d'une loi donnée à Paris ie Sj décembre 1790, qui légle la forme dans laquelle les districts et les départements donneront leur avis sur les pétitions et requêtes qui leur seront présentées (6) ;
7" d'une loi donnée à Paris le 25 décembre 1790, qui ordonne qu'au 1" janvier prochain les receveurs-fiéiiéraux do l'exercice de 1790 rendront les comples de elerc à maître au dirocleur-généi-al du trésor public, qui restera chargé de faire rentrer les sommes resttint dues, comme aussi d'acquitter ce qui restera dû sur les cliar|;es des étals du roi [');
8' d'une loi donnée à Paris le 2'6 décembre 1790. relutivc aux nouveaux assignats et qui règle la manière dont il seront remis au sieur Lecouteulx, pour être signés par les personnes que le roi a nommées ii cet effet, et en-
III DOcrct du 1" décembre, pré^enti^ par Cuasset. nu uiun des Comitésecclésiastiqufi et de constitution. (Voir Arc/iives /iwlemeniaires, t. XXI, p, 110.)
[2) Uénretdu 24 décembre, prOscDlé par Cauus, ru nom des Comitén des pensions el inllilaire, (Voir An'/iive» parle mealiiires, t. XX, p. 730.)
(5) Décret du 9 nctobre, présenté par Assun, rapporloiir du Cimité .les finances. {Voir Aivhives parlementaires, t. XIX, p. 5î:i.)
(41 Décret du 12 uoveuibro, pr.-seny par I.s B«i!n {,1o Grillou), rappnrlpur Jil Comité des finances (Volr.livAii'c* pnrtemnilaii-m, l. \\, p. 391.)
!■>) Décret du 18 d<-feiiibre, préseuté par Voidbi., au nom du Coioil»'- des rè- , cherches, comme conclusion au rapporl sur ta conspiration de Lyon. (Voir Archives parlemeniiiires, t. XXI, p. .'iiil-uM.)
(6) Décret du 19 décembre, préseuté par Skntbtz, rapporteur du Comité tU conslilution. (Voir Archives parlementaires, t. XXE, p. 5(i:).)
(Ij Décret du 20 décembre, présenté par Lu C lurtuLK dk IIjntki.ko, au nom du Comité des finances. (Voir Arrliirea p.irleinpnlah-et, t. XXI. p. ^78.)
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suite déposés dans la caisse dont rétablissement a été décrété le 7 décembre, présent mois (1) ;
9<* d'une loi donnée à Paris le 25 décembre 1790, qui règle la forme et les précautions k suivre pour la location des différentes maisons faisant partie des biens nationaux vendus à la Municipalité de Paris (2) ;
10® d'une loi donnée à Paris le 25 décembre 1790, relativp aux presbytères des cures dépendantes des ci-devant monastères, maisons de chapitres ou communautés (3^;
11° d'une loi donnée à Paris le 25 décembre 1790, qui règle Témolument dû aux receveurs-grefAers des municipalités et autres préposés chargés du recouvrement de la contribution patriotique, pour leur tenir lieu de traitement ou indemnité (4) ;
12* d'une loi donnée à Paris le 25 décembre 1790, qui ordonne que les délits commis ou qui se commettront dans les bois et forêts seront poursuivis avec la plus grande célérité (5).
'•'•^ Sur la demande des administrateurs au Département des subsistances ;
Le Corps municipal a substitué à M. Raffy, nommé par Tarrôté du 7 de ce mois (6) et élu depuis administrateur des subsistances (7), M. Gahours, qui demeure en conséquence autorisé à concourir avec les autres commissaires à Tinventaire des grains et farines destinés à rapprovisionnement de la capitale.
*^*' Sur le réquisitoire du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait instamment pris par le procureur de la Commune Jes renseignements nécessaires pour connaître comment et à quel titre le sieur Caron de Beaumarchais se trouve détenteur des bas-reliefs qui étaient sur Tancienne porte Saint-Antoine, et qui sont actuellement sur les portes de son jardin. (I, p.140.)
-^'^^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département (les travaux publics, d'un projet de démolition de la porte de la Tournelle et de la tour des Galériens;
(1) Décret du 2U décembre, présenté par Camus, au noro d'une commission spéciale. (Voir Archives parlementaires , t. XXI, p. 600.)
(2) Décret du 21 décembre, présenté par ds La Rochefoucauld, au nom du Comité d'aliénation. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 607-608.)
(3) Décret du 20 décembre, présenté par Lanjuinais, au nom du Comité ecclésiastique. (Voir Aj^chives parlementai res^ t. XXI, p. 576.)
(4) Décret du 20 décembre, présenté par Ls Coutbulx de Cantblbu, au nom du Comité des finances. (Voir Archives parlementaires j t. XXI, p. 577-578.)
(")) Décret du 19 décembre, sur les moyens de pourvoir & la conservation des bois, présenté par de Vismk, rapporteur du Comité des domaines, (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 564-566.)
(0) L'indication ainsi donnée rectiûe utilement le nom du second commissaire nommé pour l'inventaire des grains et farines par l'arrêté du 7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 62, note 1.)
(7) Rappy avait été élu administrateur le 13 janvier. (Voir ci-dessuB, p. 122.)
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Le Conseil a renvoyé le rapport an Conseil général, qui statuera ainsi qu'il appartiendra. (II, p. 141.)
'*'**^ Le Corps municipal, sur le rapport de M. Tiron, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, sans avoir égard à la destitution de M. Bourard dans les fonctions de membre du comité de la section de Bonne-Nouvelle, auxquelles il a été appelé par les suffrages libres de la majorité des citoyens de la section, a arrêté que M. Bourard y serait réintégré, en prêtant le serment requis, soit à sa section, soit, en cas de refus, entre les mains du Corps municipal (1).
'^"^^^ Sur le rapport de M. Tiron ;
Le Corps municipal déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur la réclamation formée par le sieur Digne contre Télection de M. L^Huilier à la place déjuge de paix dans la section du Théâtre-français (2).
-^^-^ Sur la présentation faite par M. Alexandre, huissier-priseur;
Le Corps municipal charge les administrateurs au Département du domaine d'examiner le compte du sieur Alexandre, qui a été chargé de faire différentes ventes pour la Municipalité au Champde-Mars, et de lui en faire incessamment le rapport (3).
---*** Lecture faite de Tarrôté pris hier dans l'assemblée du Conseil général, relativement aux soldats du bataillon des Théatins qui ont été blessés au Ghamp-de-Mars dans l'affaire du 6 décembre dernier (4) ;
Le Corps municipal charge les administrateurs au Département des domaine et finances de faire payer à chacun des sieurs Faucille, Jullien, Gorinflot, Mouny, Lachaussée, Husson, Vèvre; Chatillon, Woirnot aîné, Moulinet et Pellerin une somme de 50 livres.
--•'^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-►-— ' Le Corps municipal s'est ajourné à demain (5).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baïlly, Maire; Dkjoly, secrétaire-greffier.
(1) En dépit de cette décision, le nom de Bourard ou Bonrard (on n'est pas sûr de Porthographe) ne figure pas dans la liste des seize membres du comité de la section de Bonne-Nouveile pour i'anuée 1791. (Voir Almanacfi général du département de Paris.)
(2) Le juge de paix de la section du Théâtre- français s'appelait en réalité Thuillier (Claude-Louis), avocat.
(3) Sans renseignements.
(4) Séance du 13 janvier. (Voir ci-dessus, p. 124.)
(5) Samedi, 15 j^vier. (Voir ci-dessous.)
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KCLAIRGISSEMENTS
(I, p. 138.) II s'agit ici, non de la porte Saint-Antoine proprement dite, qui perçait Tenceintc de Charles V au pied de la Bastille, abattue en i674, mais d*un arc-de-tiiomphe, édifié en septembre i573, â l'occasion de l'entrée à Paris du duc d'Anjou, roi de Pologne, à quelque distance en avant de l'ancienne porte, sur le pont dormant qui traversait le fossé, du côté du faubourg Saint-Antoine, à la hauteur des numéros pairs du boulevard actuel Beaumarchais.
Cet arc-de-lriomphe, appelé porte Saint-Antoine depuis la tiémolition de la porte primitive qu'il remplaçait, était surmonté d'un fronton, lui-même orné de deux figures à demi-couchées, représentant l'une un fleuve, la Seine, sous les traits d*un vieillard à longue et flottante barbe, et l'autre une rivière, la Marney sous l'aspect d'une jeune femme nue, couronnée de roseaux. Ces deux figures, attribuées par erreur à Jean Goujon, étaient, paralt-il,d'un sculpteur peu connu, nommé Estienne Matksson. Depuis, en 1672, l'arc avait été restauré et augmenté de deux arcades par Blondel, en mémoire de l'entrée de Louis XIV et de la jeune reine Marie-Thérèse d'Autriche, ainsi que de l'heureuse paix des Pyrénées, conclue en 1659.
Lors de la démolition des murailles de Henri II et de la création des boulevards à la place des fossés coniblés, en 1670, le bastion qui couvrait la Bastille du côté du nord avait été transformé en une esplanade, à laquelle on accédait de la place Saint-Anloine par une rampe douce, reliée à la porte par un mur derrière lequel s'étendait un clos étroit et long, qui séparait Tesplanade de la rue du Rempart, laquelle continuait le boulevard Saint- Antoine à l'intérieur de la porte jusqu'à la rue Saint-Antoine, tandis que l'esplanade le continuait à l'exténeur. Ce clos, qu'on appelait ]e Jardin, était propriété communale, ainsi qu'une petite construction qui s'y élevait.
Au mois d'avril 1778, l'arc — devenu porte Saint-Antoine — fut à son tour démoli, et Ton descendit à terre les sculptures; la rampe aussi fut nivelée; mais on respecta le jardin, où fut déposé le bas-relief de Matesson.
Le 26 juin 1787, le Bureau de ville ayant mis en vente le Jardin, avec la maisonnette, par voie d'adjudication, Garon de Beaumarchais s'en rendit acquéreur; il y fit bâtir un hôtel, avec un nouveau jardin, planté en 1789. L'hôtel Beaumarchais s'élevait donc, d'après les explicatioiis que nous venons de donner, à pou près au coin du boulevard qui porte son nom et du boulevard Richard-Lcnoir.
iXaturellement, avec le Jardin et la maison, Bkaumarcuais avait acquis le bas-relief détaché de l'arc. Saint-Antoine, abandonné là depuis une dizaine d'années et implicitement compris dans la vente. Il s'en servit pour orner la porte de son jardin, qui s'ouvrait sous une terrasse longeant le boulevard (1) : encastré au-dessus des pilastres de cette porte, le bas-relief était
(1) La Bibliothèque historique de la Ville de Paris possède un plan colorié qui reprt^seute très oxacteuicnt la maison hûlie par Beauniardiais avec le jardin,
r^FT'.iF-'"" —--./*-
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là depuis deux ans environ, lorsque, à la suite sans doute d'une dénonciation, le Corps municipal s*avisa de réclamer à Beaumarchais ses titres de propriété.
On verra, à une séance ultérieure, quel fut le résultat de l'enquête {!).
Disons tout de suite ce que devinrent les sculptures dont s'occupait le Corps municipal de 1791.
La maison de Beaumarchais fut démolie en 1818 pour le percement du canal Saint-Martin. Mais les murs et la porte du jardin ne furent renversés qu'en 1846. Après Ja démolition définitive, le bâs-relief fut transporté dans la galerie d'Angouh^me, au Louvre, d'où il fut transféré — à une époque non précisée, mais certainement postérieure à 1850 — dans le jardin du palais des Thermes, où il est encore. On peut le voir, fortement délabré, d'ailleurs, en bordure de l'allée qui longe la rue de Cluny. Au Catalogue officiel des objets d'art du mv^ée des Thermes et de Vhôtel de Cluny y les deux figures allégoriques en haut-relief, provenant de la porte Saint-Antoine, représentant la Seine et la Marne, sont inscrites sous les n®« 289 et 290, avec la mention suivante : « xvic siècle. Attribué à Jean Goujon. Hauteur, 3"85; largeur, 4™33. ».
(II, p. 139.) Le château de la Toumelley qui occupait l'espace compris entre la porte Saint-Bernard et la Seine, à l'extrémité du quai du môme nom, était autrefois une vieille tour carrée que Philippe-Auguste avait fait bîitir en 1185, pour servir, du côté de la rive gauche, à la défense de la ville, conjointement avec la tour Lauriot, élevée dans l'île Saint-Louis, et la tour de Billy, près des Célestins, sur la rive droite : l'entrée par le fleuve était barrée par des chaînes attachées à ces trois tours.
Vincent de Paul, aumônier-général des galères, voulant améliorer le sort des condamnés, obtint du roi Louis XIII, en 1632, la permission de loger les galériens dans ce château ; et les prêtres de la congrégation des missions étrangères, fondée par lui-même, furent chargés de l'administration de la nouvelle geôle, sous la surveillance du procureur général au Parlement. Depuis cette époque, la Tournelle avait continué à être afTectée à cet usage : on y déposait les condamnés aux galères jusqu'à leur départ pour les bagnes proprement dits de Toulon, Brest ou Marseille : ils y vi-
tout en loug et eu creux, qui y faisait suite eutre le boulevard et la rue Amclot, récemment créée: on voit tr<*s distinctement sur ce plan les deux portes, en contre-bas du jardin, ouvertes l'une sur le boulevard, l'autre sur la rue Amelot. — A laquelle exactement de ces deux portes fut annexé le bas-relief? Les descriptions du Dictionnaire historique de la Ville de Paris [t. IV, p. 116) et du Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris (t. I, p. 642) ne sont pas très précises et laissent place au doute. Dans un article Tort bien documenté, publié par Le Faubourg Saint- Antoine j bulletin de la Société historique et archéologique des Xl«, XII« et XX» arrondissements (1" fascicule de 1899), article intitulé : Les bas-reliefs de la porte Saint-Antoine, M. Adrien Marcjéil place les sculptures de Matcsson au-dessus de la porte de la rue Daval, appelée depuis rue Amolot. Mais tous les dessins qui ont conservé le souvenir de l'hôtel de Beaumarchais montrent les mCmes sculptures au-dessus de la porte donnant sur le boulevard.
(1) Séance du 26 février. (Voir ci-df*ssous.)
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vaient d'aumônes publiques et de dons charitables. De là, partait la chaîne des forçats, le 25 mai et le 10 septembre de chaque année. Ce château de la Tournelle est ce que notre procès- verbal appelle la tour des Galériens.
Quant à la porle que le même procès-verbal dénomme porte de la Tournelle, elle s'appelait exactement porte Saint-Bernard, du voisinage du coll«*ge des Bernardins. Elle avait été élevée en 1674, au bout du pont de la Tournelle, sur les dpssins de François Blondel, ingénieur et architecte, en remplacement d'une ancienne porte fortifiée. Bàl^e en fome d'arc-detriomphe, elle présentait deux portiques ou arcades surmontés d'une longue frise, au-dessus de laquelle était un grand entablement; elle avait en tout 10 toises de hauteur sur 8 de largeur (i).
Le projet de démolition des deux monuments avait été renvoyé, le 14 janvier, au Conseil général. Mais, avant que le Conseil général ait pris une décision, le ministre de l'intérieur d'abord, l'Assemblée nationale ensuite, pressés d'ouvrir des chantiers à Paris pour arriver à la liquidation des ateliers publics, s'emparèrent de l'idée déjà adoptée par le Corps municipal et s'entendirent pour la réaliser.
Le 16 juin 1791, dk La Rochkfoucauld, duc de LuNCoraT, au nom des Comités des finances, d'agriculture et commerce, des domaines et de mendicité, exposa à l'Assemblée que le décret du 16 décembre 1790 avait destiné une somme de 15 millions à des établissements utiles à l'agriculture et au commerce et ordonné une distribution partielle de 80,000 liv. dans chaque département, réservant une somme de 8,360,000 liv. à répartir, sur la proposition du ministre, là où les besoins seraient plus grands et les travaux plus utiles à l'intérêt national; que le ministre de l'intérieur, dans une lettre du 22 mai dernier, avait proposé une distribution qui fournissait le moyen, attendu depuis longtemps, de soulager les finances de l'État de l'entretien des ateliers publics de Paris. En conséquefice, il proposa d'allouer une somme de l million au département de Paris, cette somme devant être appliquée à divers travaux, parmi lesquels la démolition de la porte Sainte Bernard et de la Geôle.
Au cours de la discussion, La venue s'opposa à cette allocation : c'était là, disaitril, des opérations qui n'intéressaient que Paris seul, alors que la somme à répartir par l'Assemblée nationale devait être réservée à des travaux d'utilité générale.
DE La UocHEFoncAULD-LiANCounT répondit ; k Nous ne dirons pas que, Paris étant la capitale du royaume, le chef-lieu de la législature, les dépenses mêmes de son embellissement intéressent la nation entière. Mais je dis que Paris est dans une position particulière et que les tiavaux proposés sont des travaux utiles, i II finit en demandant la question préalable sur les amendements et qu'on allât aux voix sur l'article.
Conformément à l'opinion des Comités réunis, — non sans quelque difficulté, car il y eut une épreuve douteuse — l'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur les amendements, et adopta. sans changement l'ar-
(1) Détails extraits du Dictiomiaire historique de la Ville de Paria (t. IV, p. 118 et 726-727), du Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris (t. II, p. 150- 151), et des Antiquités nationales^ par Millin (t. 11, art. xviii).
ticie i" au projet, a après lequei le aepariement ae fans etaii compris dans la distribution pour 1 million afTecté en première ligne à la démolilion de la porle Saint-Bernard et (ie la Geôle (1). Li décision du Corps municipal du 14 Janvier se trouvait ainsi ratifiée.
(1) Séance du (6 juin 1791, matin. (Voir Archivu parlemenlaii-ct, l. XXVII, p. 263-213.)
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--^- Du samedi 15 janvier 1791, six heures après midi;
Le Corps municipal, convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la séance d'hier soir, présidé par M. le Maire, el composée de MM. Mulot, Vigner, Boncerf, Stouf, Gandolphe, Prévost, Lecamus, Canuel, Lardin, Viguier-Curny, Nizard, Thiron, Hardy, Bcrlholon, Monlauban, Durand, Quatremère, Deyeux, Pitra, Levacher, Dernier, Tassin, Filleul, Rousseau, Cousin, Andelle, Charron, iloussemaine, Le Scène, Maugis, Dacier, Etienne Leroux, Lesguilliez, ïorillon, RegnauU, Jolly, ïiafTy, Trudon, Leroux de La Ville;
^'^'^ Sur la réquisition du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, Timpression, rafflche et Texéculion d'une loi de ce jour sur le décret du 14 de ce mois, concernant la formation et la circonscription de la paroisse cathédrale de Paris. (I, p. IVB.)
La Municipalité, délibérant ensuite sur les mesures qu'il convient de prendre relativement à l'exécution de cette loi, a pris l'arrêté suivant :
Le Corps municipal, s'étant fait représenter le procès-verbal en date du jour d'hier, contenant invitation et, en tant que de besoin, sommation à M. Le Clerc, évêque métropolitain de Paris, de nommer les vicaires de Téglise métropolitaine et d'en donner connaissance à la Municipalité dans vingt-quatre heures (1); s'élant assuré qu'il n'avait été notifié de la part de l'évéque, ni à M. le Maire, ni à M. le procureur de la Commune, ni au secrétariat et greffe de la Municipalité, aucune nomination de vicaire;
Ouï le substitut du procureur de la Commune;
Arrête, conformément à l'art. 17 de la loi du. 24 novembre 1790,
(l) ArrAiù du ! 4 janvier. (V'oir ci-dessus, p. 136.)
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contenant de nouveaux articles additionnels sur la constitution civile du clergé, transcrit le 23 décembre sur les registres de la Municipalité (1), que les curés des paroisses réun^Bs à la paroisse cathédrale par le décret du 14 de ce moi3, sanctionné et transcrit aujourd'hui sur les registres de la Municipalité, remplirent provisoirement les fonctions de vicaires, chacun suivant Tordre de leur ancienneté dans les fonctions pastorales;
Arrête, en outre, que, demain dimanche, MM. les ci-devant curés des paroisses réunies commenceront à célébrer l'office paroissial dans Téglise de Notre-Dame, et que, dans le cas où quelques-uns de MM. les ci-devant curés ne pourraient ou ne voudraient pas remplir les fonctions que la loi leur a déléguées, ceux d'cntr'eux qui entreront en exercice se feront assister d'ecclésiastiques de la capitale, en nombre suffisant, conformément au décret; ordonne que le bas chœur de Téglise de Notre-Dame sera provisoirement employé à la célébration du service, et que MM. les vicaires prendront les arrangements et donneront les ordres que pourront exiger les circonstances particulières au service divin.
Le Corps municipal ordonne au surplus qu'expédition du présent arrêté sera envoyée à chacun de MM. les curés des paroisses supprimées, et que demain lecture en sera faite en Téglise épiscopale et métropolitaine après la prestation de serment (2).
'**'^ Sur la réquisition du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que MM. les commissaires qui se transporteront demain dans les différentes paroisses de la capitale feront lecture tant de la loi du 26 décembre que des deux arrêtés des 7 et 11 de ce mois (3).
--^-«- Le Corps municipal, ouï le rapport du substitut-adjoint du procureur de la Commune, sur une réclamation isolée sur la nomination du juge de paix de la section des Tuileries (4), a arrêté de passer à Tordre du jour.
•^^ M. Bernier, au nom des commissaires chargés de la circonscription des paroisses, a fait le rapport du travail sur cette circonscription (5).
(1) Articles additionnels à la constitution civile du clergé, des 14 et 15 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 587, note 5.)
(2) Cet arrêté fut complété par une adjoùction votée à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 147.)
(3) Arrêtés des 7 et 11 janvier. (Voir ci-dessus, p. 63-64 et 107.)
(4) Le juge de paix de la section des Tuileries s'appelait Mbnjaud (Jean), ancien notaire.
(5) Rapport présenté le 11 janvier, au nom de la commission nommée le 23 décembre. (Voir Tome I, p. 386, et ci-dessus, p. 108.)
Tome II
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Le Corps municipal en a. ajourné la discussion à mercredi 19 de ce mois, et ordonné que tant les projet et plan des commissaires que le plan et les observations proposées par M. Roussinot (1), cidevant curé de la basse Sainle-Chapelle et invité à assister à la séance, seraient déposés au secrétariat et greffe de la Municipalité, afin que MM. les officiers municipaux puissent en prendre connaissance avant la délibération (2).
Le Corps municipal a, de plus, arrêté que M. Le Clerc (3), évêque métropolitain, serait invité et, en tant que de besoin, sommé d*assisler à la séance indiquée pour ledit jour mercredi, 19 du courant, à l'effet de concourir avec le Corps municipal au travail relatif à la circonscription des paroisses de la capitale (4).
-*--**' Le Corps municipal a ordonné qu'il serait fait mention dans le procès-verbal : 1** de Toffre qu'ont faite les Carmes de la place Maubert de célébrer le service divin partout et dans tous les cas où ils pourront être appelés; î® de la soumission faite devant les commissaires de la section des Thermes -de-Julien, par M. Baudin, prêtre du ci-devant diocèse de Rouen, de se transporter également dans toutes les églises où il pourra être appelé pour remplir les fonctions de son ministère.
*-^ Le Corps municipal, sur le rapport qui lui a été fail par ses commissaires des difficultés qui se sont élevées entre le sieur Mondot et sa compagnie (5) ; considérant que tout ce qu'elle présente, concernant la discipline militaire (6j...; considérant de plus que déjà il a ordonné un Conseil de guerre sur le fait des trois hommes de cette ^compagnie déposés à l'Abbaye (7) ; considérant en outre que la discipline et la subordination militaire sont essentielles à Tordre public, et désirant que justice soit faite à qui il appartiendra;
Ouï sur ce le substitut-adjomt du procureur de la Commune ;
Ordonne que toutes les pièces seront remises au Conseil de guerre déjà indiqué, pour par lui prendre connaissance, non seulement de
(1) Lire : Roussinbau.
(2) KoussiNBAO fut, en. effet, entendu à la séance du 19 janvier. (Voir ci-dessous, p. 477.)
(3) Lire : Lbclbrc db Juiom^, ex-archev^que de Paris. (1) Séance du 19 janvier. (Voir ci-dessous, p. 174.)
(5) Séance du 11 janvier. (Voir cî-dessus, p. 108 et i/t-1i4.) Il s'agit ici sans doute des commissaires nommés le 7 janvier pour une affaire connexe. (Voir
ci-dessus, p. 63.)
(6) Cette phrase^ qui parait tronquée, figure textuellement au registre manuscrit. On pourrait peut-être lire: considérant que tout ce qu'elles présentent concerne la discipline militaire.
(7) ArrtHé du 11 janvier. (Voir ci-dessus, p. 108,)
—" Sur l'observation d'un de ses membres;
Le Corps municipal a arrêté que MM, les vicaires qui célébreront demain à Noire-Dame l'ofRce paroissial (5) seroal spécialement invités h faire les prières du prisme.
*•" Sur la réquisition du premier substitut du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a chargé MM. Deyeux, Rarfier[6j et Champion de lui présenter sans délai un plan d'exécution des décrets de l'Assemblée nationale coDcernant l'installation des six tribunaux du département (1) et un détail des mesures préliminaires à prendre pour y parvenir [81.
■'*— ' De plus, le Corps municipal charge MM. du Département des travaux publics de lui présenter incessamment leurs vues sur le choix d'un emplacement propre à loger provisoirement l'assemblée administrative du département de Paris (9).
~» Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Siyné : BAiLtT, Maire; Deiolï, secrétaire-j^reffier.
(1) Séance du Corps uuoicipal, du 21 février. (Voir ci-desauus.)
(2) Mercredi, 19 janvier,
(3) Ure: H*mbl[H.
it) Séances du Corps lauaicipal du 1 janvier et du Couseil général du 10 jauvier. (Voir ci-desaui, p. 63 et 93.) — La discuasipn ne vint qu'à la eéBDce du 18 février. (Voir ci-deasous.)
(5) ËD exécution de l'arrêté pris au débul de k séance. (Voir ci-dessus, p. 145.)
(6) Lire: Rim.
(7) Le Corps muajcipal, par décisïoD du 12 janvier, avait renvoyé au 15 pour Oxer le jour de l'installatioD. (Voir ci-dessus, p. IIS.)
(S) Séance du Conseil général, 17 janvier. (Voir ci-dcssoua, p. 160-161.) (9) L'Assemblée électorale du dëparlement de Paria avait commencé, le i janvier, à procéder au choiic des 36 administrateurs départementaux ; Je 15, un tiers seulement élait élu.
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(L p. 144.) Le décret qui fixait les limites nouvelles de la paroisse cathédrale de la ville (avant toutes les autres paroisses) avait été rendu, dès le
13 janvier, sur le rapport du Comité ecclésiastique, présenté par Despatyh DK CouRTEiLLE, lieutenant civil au Ch&telet de Ifelun, député du tiers-état du bailliage de Melun.
Voici en quels termes le rapport motivait le projet de décret :
La Municipalité de Paris, qui a toujours apporté à TexécutioD de vos décrets d'autant plus d*activité qu'elle savait que Texemple de la capitale aurait une grande influence pour maintenir la liberté qu'elle a également servi à conquérir, devait sans doute être la première à vous faire cette proposition (formation des nouvelles paroisses). Mais des circonstances dont il est inutile de vous parler l'ont engagée à mettre dans l'exécution de vos dispositions sur cet objet la modération dont vous-mêmes lui avez donné l'exemple. Le système combiné d'inertie qu'on lui oppose (i) Ta forcée à la fin de sortir de ces bornes; elle espère qu'elle aura votre approbation.
Après avoir rempli, Messieurs, toutes les formalités de l'art. 6 du décret du
14 novembre, elle a pris bier une délibération (2) dont vous accueillerez avec grand empressement l'homologation: elle a arrêté la suppression des paroisses que contenaient ci-devant les lies de Saint-Louis et du Palais et la réunion de ces paroisses à l'église cathédrale. Il est inutile de vous donner les motifs d'une pareille délibération ; il suffit, je crois, de vous la proposer pour vous la faire adopter.
Mais Maury, Tabbé académicien Maury, n'est pas de cet avis. Supprimer la paroisse de Saint-Louis ou du moins ne la conserver qu*à litre de succursale lui parait aussi absurde que barbare. Où la Municipalité de Paris puiset-elle ce droit de dicter des décrets? Elle peut présenter des requêtes, fournir des mémoires, non apporter des décrets tout préparés. L*Assemblée nationale est-elle devenue un greffe où Ton se borne à insinuer des décrets? Si Ton veut supprimer des paroisses, il faut prendre des voies légales et non des voies despotiques, et ce qu'on vous propose aujourd'hui est précisément l'antipode de la liberté, car c'est ainsi que des despotes décideraient. On n'a pas entendu les parties intéressées; on n'a pas interrogé les 30,000 paroissiens ; on agit avec précipitation ; le décret proposé est un décret de circonstance, qui soulèvera les plus fortes et les plus funestes réclamations.
C'est Treilhard qui répond, sobrement et vigoureusement :
La Municipalité de Paris, qui fait les fonctions de district et de département, n'a fait que ce qui avait été ordonné par l'article 13 du décret du 14 novembre, qui porte que les assemblées administratives procéderont à la circonscription de
(1) Allusion au silence, de i'ex-archevêque de Paris, émigré, et de ses vicairesgénéraux, présents, qui s'abstenaient de répondre aux communications de la Municipalité.
(2) C'est l'arrêté du 12 janvier. (Voir ci-dessus, p. 118-120.)
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la paroisse cathédrale, après avoir invité Tévêque, sand que son refus ou son absence puisse en aucune manière suspendre les opérations. Il sufût de connaître la localité pour sentir combien sont sages les dispositions qui vous sont présentées.
Dans le vrai, il est de la plus grande importance que la paroisse cathédrale de Paris soit promptement organisée; et on n'ignore pas que le secrétariat, que le greffe de Tarchevôché, que toutes les personnes qui ont eu quelque part à Tadministration du diocèse ont abandonné l'archevêché. On pense peut-être que la capitab se trouvera dans l'embarras. On se trompe : vous y avez pourvu ; vous avez préparé, Messieurs, les administrateurs de tous les diocèses par votre décret du 14 novembre, en statuant que les curés de la paroisse cathédrale sont de droit les vicaires de Tévéque, et votre décret dûment sanctionné porte qu'ils en exerceront provisoirement les fonctions. On espère que l'église de Paris sera sans administrateurs : c'est là, Messieurs, le seul but qu'on se propose lorsqu'on veut vous empêcher d'organiser la paroisse cathédrale de Paris.
Je conclus k ce que vous adoptiez le décret.
La cause était entendue; Maury lui-même ne trouva rien à répliquer, et Du Val d'Eprêmesnil se borna à demander si F archevêque de Paris avait été invité et requis, conformément à la loi, à quoi le rapporteur répondit eh citant les dates des procès-verbaux constatant Tabsence du prélat. Le débat fut clos sur ce mot d*un obscur député du tiers de Lons-le-Saulnier, Babey:
Pourquoi votre évêque va-t-il à Chambéry ?
D'après le décret adopté, entièrement conforme à l'arrêté du Corps municipal du 12 janvier, les onze paroisses renfermées dans les deux lies dites du Palais et Saint-Louis sont supprimées, et de leur territoire est formé l'arrondissement dé la paroisse cathédrale, établie dans Téglise de Notre- Dame. Cependant, l'église de Saint-Louis-en-l'lle subsiste provisoirement, pour servir de succursale à la paroisse cathédrale, jusqu'à ce que la communication entre les deux lies Saint-Louis et du Palais ait été établie (1).
Quant à la délimitation des autres paroisses de la capitale, l'Assemblée nationale s*en occupa un peu plus tard.
(l) Séance du 13 janvier 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXII,
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16 Janvier 1791
CONSEIL GENERAL
Du dimanche 16 janvier 1791, à une heure après midi; Le Conseil général convoqué, en exécution des précédents arrêtés, à Teffel de procéder à la réception du serment de MM. les juges de paix (1), présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables composant le Conseil général ;^MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints du procureur de la Commune, présents ;
M. le Maire a ouvert la séance par le discours suivant :
Messieurs,
Nous attendions avec impatience le moment de votre installation; elle nous annonce et nous assure le retour de Tordre public. Vous avez tous, Messieurs, servi la Révolution; je vous ai vus ou dans les dignités ou dans le nombre des soldats de la patrie. Nous nous sommes armés pour défendre la constitution naissante : aujourd'hui il s'agit de la faire exécuter; il s'agit de faire exécuter la loi.
La confiance de vos concitoyens vous appelle à des fonctions augustes et paternelles. Magistrats du peuple, vous serez toujours près de lui pour l'éclairer et le guider ; vous serez pour ainsi dire présents à l'origine de toutes les divisions; vous entendrez la discussion des premiers intérêts, lorsqu'ils seront encore simples et faciles à éclairer, avant que les préventions soient établies et que les haines soient nées. Ministres de paix, au milieu de vos frères, vous allez donc resserrer tous les liens; en conservant l'union des familles, vous servirez les mœurs, et, en établissant la paix particulière, vous préparerez la paix publique.
M. Thuilier, juge de paix de la section du Théâtre-français et doyen des juges de paix de la capitale, a répondu, en son nom (2) et au nom de MM. ses collègues :
Messieurs, Je ne m'attendais pas à l'honneur que mes collègues viennent de me dé-
(1) Arrêtés du Corps municipal, du 9 janvier, du Conseil général, du 10. et du Corps municipal, du 12 janvier. (Voir ci-dessus, p. 75, 91 et 115.)
(2) Le texte manuscrit porte : à son nom...
r-fT^
[16 Jany. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 151
cerner : c'est à Tàge et non aux talents que je le dois; ainsi je ne peux que chérir mes années puisqu'elles me procurent l'avantage de vous assurer, au nom de mes collègues, que nous travaillerons avec un zèle infatigable et un dévouement sans bornes au bonheur de nos concitoyens, dont nous devenons essentiellement les amis, les médiateurs, les arbitres et les juges. Cette dignité nous place entre Thomme et la divinité. Que nous sentons bien, Messieurs, le poids des obligations et des devoirs qu'elle nous impose! Aussi nous protestons devant vous. Messieurs, d'employer tous les moyens de la remplir avec zèle et de nous rendre dignes de la confiance de nos concitoyens.
M, Cahier de Gerville, premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a réuni dans un discours, dont sa modestie lui a fait constamment refuser Tinsertlon dans le procès-verbal, les sentiments patriotiques dont il est animé et que partageaient avec lui les citoyens et les nouveaux magistrats que le peuple vient de se donner. Il a rapproché les avantages que présente la justice de paix, ceux que les citoyens en retireront, les heureux effets qu'elle produira. Il a fait entrevoir et TAssemblée a partagé l'espoir qu'il adonné de voir enfin les mœurs se renouveler et la justice rendue à son institution primitive.
Le discours de M. le Maire, ceux de M. Thuilier et de M. Cahier ont été unanimement applaudis. L'insertion dans le procès-verbal en a été ordonnée.
---^ M. le Maire a rappelé à l'Assemblée et informé MM. les juges de paix que^ dans la vue de donner une plus grande authenticité au serment de MM. les juges de paix, le Conseil général avait arrêté qu'il serait prêté en présence du peuple sur le perron de THôtel-de- Ville(l).
Cette mesure a été généralement applaudie, et, de suite et après l'appel nominal auquel tous les juges de paix ont répondu, à l'exception de M. Le Scène des Maisons, de la section du Faubourg-Montmartre (2), MM. les juges de paix, précédés du Conseil général, sont descendus sur la place de l'Hôtel-de-Ville.
M. le Maire a prononcé, dans les termes suivants, la formule du serment décrété par les articles 3 et 6 du titre VII du décret du 16 août 1790, sanctionné par le roi le 24 du même mois et transcrit le 10 sur les registres de la Municipalité (3) :
(1) Arrêté du 18 décembre 1790, confirmé le 10 janvier. (Voir Tome I, p. 553 et ci-deB8US, p. 91.)
(2) Celui-ci prêta serment à une séance ultérieure, le 21 janvier. (Voir ci-dessous, p. 186.)
(3) En réalité, le décret du 16 août avait été enregistré en Conseil de Ville le 21 septembre 1790. (Voir 1« série, Tome VII, p. 237.)
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Vous jurei de maintenir de tout votre pouvoir la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par te roi, d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, et de remplir avec exactitude et impartialité les fonctions de vos offices.
Les juges de paix ont tous levé la main ei répondu : Je le jure.
-"- Le Conseil [çéin^ral et les ju^^es de paix se sont ensuite réunis dans la salle des séances.
*— Il a été arrêté que le tableau conleiiani leurs noms, surnoms, demeures et qualités, ainsi que les noms, surnoms, demeures et qualités de leurs grefliers, sera déposé au secrétariat, après avoir été signé par M. le Maire et le secrétaîre-greflier. (1, p. 152.)
Le Conseil général a distribué à chacun des juges de paix un des deux sceaux qui, aux termes de l'art. 8 du titre Vill de la loi du 26 octobre 1790, doivent leur être remis (l), le Conseil général ayant chargé le secrétaire-greffier de leur en remettre un second dans le courant de ta semaine.
— — Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dbjoiv, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 152.) Le tableau complet qui devait contenir les noms, surnoms et qualités tant des Juges de paix que de leurs greffiers n'a pas été conservé.
Néanmoins, il a paru intéressant de reproduire ici la liste des premiers juges de paix élus par les sections, eu vertu du décret général sur lorganisation judiciaire, du 16 août I7D0 (til. III, art. 3, i et 8) et du décret spécial sur l'institution des tribunaux à Paris, du 23 août 1790 (art 1" et 8), telle qu'elle fut publiée par VAlmanach royal, de 1791, et par FAlmanach général du département de Paris, de la même année.
Pour les greffiers, nous sommes moins bien renseignés ; VAlmanach royal donne bien, à la suite des noms du juge de paix et des prud'hommes assesseurs, celui du secrétaire-greffier de chaque section. Mais ce secrétaire-greffier est le subordonna direct du commissaire de police, prévu par l'art. 13 du tit. IV du décret du 21 mai 1790; il porte même légalement le titre de secret aire -greffier de police. Et la preuve qu'il s'agit bien, dans VAlmatiack royal, de ces agents municipaux, c'est que leurs noms corres-
(I) Sceaux dont la fabrication avait ét<5 ordonnée par arrêté du Corp» u pal du H janvier. (Voir ci-dessus, p. lun.)
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Le Faubourg-Montmartre . Ls Scène des Maisons (Jacques), bourgeois.
La Rue-Poissonnière. . . Buob (Jean-Valentin), négociant.
Bondy Locrb de Roissr (Jean- Guillaume), avocat.
Le Temple Botot (François-Marie), bomine de loi.
Popincourt Vebpy (Louis-François), ancien notaire.
La Rue-de-Montreuil . . . Delarzille (Jean-Louis), avocat.
Les Quinze-Vingts . . . Watrin (Jacques), ancien maître de pension.
Les Gravilliers Jossier (Jean-Baptiste), avocat.
Le Faubourg -Saint -Denis. Frézard (Pierre-Joseph), bourgeois.
La Rue-Beaubourg . . , Leverdier (Nicolas -Vincent), avocat.
Les Enfants-rouges . . . Grutier des Roziers (Jean- Vincent), ex-commissaire au Ghâtelet.
Le Roi-de-Sicile .... Fayel (Louis-Gilles-Camille), avocat.
L'Hôtel-de-Ville .... Wisnick (Toussaint-Léon), bourgeois.
La Place-royale .... Lemaitre (Thomas-Claude), avocat.
L'Arsenal Hulun de Bois-Ce evalier (Joseph), ex-procureur
à la Chambre des comptes.
L'Ile Parey (Louis), ex-procureur au Parlement.
Notre-Dame Decaudin (Jean-Louis), huissier-priseur.
Henri IV. de La Rivière (Jean-Baptiste-Étienne), avocat.
Les invalides Mathieu, dit Lépidor (Michel-Julien), bourgeois.
La Fontaine-de-Grenelle. . Leseigneur (Claude), ex-commissaire au Chàtelet.
Les Quatre- Nations ... du Portail (Louis-Augustin-Benoil), avocat au
Parlement.
Le Théâtre-français . . . Thuillier (Claude-Louis), avocat.
La Croix-rouge de Beauvais de Prkau (Charles -Nicolas), docteur
en médecine.
Le Luxembourg . . . . Harmand (Etienne-Nicolas), ex-procureur au Parlement.
Les Therraes-de-Julien . . Acheney (Alexandre-Auguste), avocat.
Sainte-Geneviève .... Dur^uzeau (Denis), homme de loi.
L'Observatoire Bosquillon (Charles-Pierre), avocat.
Le Jardin-des-plantes . . Mortier (Jacques-René), avocat au Parlement.
Les Gobelins Thorillon (Antoine -Joseph), ex -procureur au
Chàtelet.
Greffiers,
Dpsignalion des sections. Noms, prénoms et qualités (1).
Les Tuileries Berthemy (Charles- Jean-Baptiste-Louis), intendant de la maison de Noailles.
. Vaudemont.
. combette.
. Sârazin (Anne).
. Michel (Jean-François), homme de loi.
. de Vitry (Jean-Nicolas), docteur en droit. . Pohmeret.
Les Champs-Elysées Le Roule. . . .
Le Palais-royal. ' La Place-Vendôme La Bibliothèque • La Gi ange-batelière
(1) La liste du Manuel jnunicipal ne contenant que les noms, on a pu, au moyen d'autres sources, indiquer pour quelques-uns les prénoms et qualités.
Les Lombards Rouixois,
Les Arcis Doïmond (Léonard- Pierre), archittcte-eipert.
Le Faubourg- Montmartre . Hasoieau.
La Rue-Poissonoière . . , Guiu-ou (Joseph), huissier à cheval.
Boudy Be*.uvilueh.
Le Temple Dourkct.
Popincourl Vah[«,
La Ruelle- Mon treuil. . . Delaunat.
LesQuinie-Vingts. . . . Gillkt-Ducoudhaï (Alexandre-Jean- Pierre), avocat.
Les Gravilliers Canis.
Le Faubourg-Saint-Denis. Doré.
La Rue Beaubourg . .
Les Enfants-rouges . . . Cotiih. Le Boi-de-Sicile .... Thiébaht, L'Hdtel-de-Ville .... Ducluseau.
La Place-royale BouRcom.
L'Arsenal DELAMAaaB.
Lile ScHBiT.
Notre-Dame Tkissok.
Henri IV Daubenton.
Les Invalides Gavût.
La Fontaine-de-Grenelle , Neret.
Les Quatre-Nalions . . . Girard de La PekrotieiiE (Nicolas-Cyprien), avo-
Le Théâtre-français . . . Paris.
La Croix-rouge Piehbon.
le Luxembourg .... Monnot.
Les Thermes-deJulien . . CuARitÉ,
Sainte-Geneviève .... Coutuhat (Jean-Cléinejit), ex-i^reflier au bailliage de Saint-Jean-de-Latraii.
L'Observatoire Lefebvhe.
Le Jardin-des-plantes . . Lkssohk (Jean-Baptisle-Louis), avocat.
Les Gobelins Labrosse (Michel-Joseph).
Il peut être utile de rappeler, en terminant, les règles posées par le décret du 16 août 1790 pour l'élection des juges de paix et des prud'hommes assesseurs.
Titre m.
Art. 3. — Le juge de paix ne pourra l'trc choisi quf parmi les citoyens éligiblc?
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aux administrations de département et de district, âgés de trente ans accomplis.
Art. 4. — Le juge de paix sera élu au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, par les citoyens actifs réunis en assemblées primaires.
Art. 6. — Les mêmes électeurs nommeront, parmi les citoyens actifs, au scrutin de liste et à la pluralité relative, quatre notables destinés à faire les fonctions d^assesseurs du juge de paix.
Art. 8. — Les juges de paix et les prud'hommes assesseurs seront élus pour deux ans et pourront être continués par réélection.
Titre IX.
Art. 4. — Dans les villes, le nombre des prud'hommes pourra être porté jusqu'à six dans l'arrondissement de chaque juge de paix : deux seront de servies alternativement tous les deux mois, et, pendant ce temps, aucun des deux ne pourra s'absenter sans être assuré d'un de ses collègues pour le remplacer.
Titre X.
Art. 1«. — Dans toutes les matières qui excéderont la compétence du juge de paix, ce juge et ses assesseurs formeront un Bureau de paix et de conciliation.
Art. 2. — Aucune action principale ne sera reçue au civil devant les juges dr district, entre parties domiciliées dans le rassort du même juge de paix, si le demandeur n'a pas donné copie du certificat du Bureau de paix, constatant que sa partie a été inutilement appelée à ce Bureau, ou qu'il a employé sans fruit sa médiation.
L*art. i^ du décret du 25 août 1790 se bornait à dire qu'il y aurait, dans chacune des 48 sections de la Ville de Paris, un juge de paix et des prud^hommes assesseurs du juge de paix. '
L'art. 8 rendait applicable aux sections de Paris, pour rélection du juge de paix et des prud'hommes, les articles ci-dessus reproduits du décret du 16 août.
En ce qui concerne les greffiers, le seul textequilesvisât, en janvier 1791, était Tart. 5 du tit. IX du décret du l^aodt, ainsi conçu :
Art. 5. — Le secrétaire-greffier que le juge pourra commettre prêtera serment devant lui et sera dispensé de tout cautionnement; il sera inamovible.
En mars 1791 (c'est-à-dire avant la désignation des greffiers dont la liste a été empruntée au Manuel municipal), intervint un nouveau règlement, le décret du 6 mars, dont l'art. 4 disait :
Art. 4. — Le juge de paix sera tenu de nommer un greffier, lequel ne pourra être son parent jusqu'au troisième degré inclusivement.
L'art. 5 ajoutait que les greffiers des juges de paix ne pouvaient être en même temps officiers municipaux.
Ainsi, tandis que les juges de paix étaient électifs comme les commissaires et secrétaires -greffiers de police, et, comme eux aussi, investis d'un mandat de courte durée, les greffiers de paix déclarés inamovibles n'avaient aucun caractère électif.
C'est, sans doute, pour cette raison que ï Almanach royal eiV/élmanach du département de Paris n'avaient pas cru devoir publier leurs noms.
iS8 CONSEIL GÉNÉRAL [il Janv. 479iJ
Messieurs,
J'étais à Fayelteviile, dans la Caroline du Nord, lorsque je reçus la nouvelle des événements qui ont rendu la France libre; j'ai depuis voyagé dans les autres États-Unis de l'Amérique. Les Français, que le commerce a appelés dans les limites de ces États depuis la paix de 1783, et les descendants des Français protestants, que les persécutions d'un ancien fanatisme avaient forcés à s'expatrier et chercher un asile dans les ci-devant colonies de l'Angleterre, ont vivement applaudi à notre changement de constitution. C'est surtout aujourd'hui que les Français du Canada et de la Louisiane regrettent sincèrement d'avoir été séparés de la France.
Ceux des citoyens des Etats-Unis de l'Amérique qui ne sont pas d'origine française, mais qui sont vrais Américains, amis de leur existence nationale, ont appris avec joie que leurs premiers alliés, que la nation dont le sang avait coulé pour assurer leur indépendance était devenue, en un instant, la nation la plus libre de l'Europe. Je ne dois pas vous dissimuler. Messieurs, que les Américains s'enorgueillissent de ce que leur Révolution a précédé la nôtre et d'avoir créé un second Washington, disent-ils, pour la garde nationale de Paris. Les Américains désirent, Messieurs, de s'associer à la gloire de vos succès : désirons d'être toujours unis avec eux ; soyons réciproquement naturalisés Français et Américains; donnons dans les deux hémisphères les plus grands exemples des plus grandes vertus, l'amour de la liberté, le respect pour les lois.
M. le Maire a répondu:
Monsieur, Vous voyez que le Conseil général de la Commune applaudit aux sentiments que vous lui témoignez ; il voit avec satisfaction que le ministre chargé des intérêts de la nation et du roi dans les États-Unis de l'Amérique sera le défenseur de notre constitution et un missionnaire de la liberté.
M. le Maire a ensuite prononcé la formule du serment en ces termes :
Vous jurez d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, et de défendre les Français qui se trouveront dans les lieux de vos résidences.
MM. Hénin et Ducher ont répondu : Je le jure,
^-^^ M. le Maire ayant rappelé que Tordre du jour était la nomination dès membres du Bureau de paix de Tarrondissement du troisième tribunal (1);
Il a été procédé à Tappel des membres du Conseil général; et, le scrutin recueilli, vérifié et dépouillé, il s'est trouvé 73 votants et 73 bulletins.
MM. Viel, Aubéry des Fontaines, Girard de Bury, Emmanuel Robin ont réuni le plus grand nombre de suffrages, savoir : M. Viel, 42 voix; — M. Aubéry-Desfontaines, 31; — M. Girard de Bury, 24; — M. Emmanuel Robin, 19.
(1) Arrêté du 13 janvier. (Voir ci-dessus, p. 126.)
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— ^ Sur le réquisitoire du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Conseil général a pris l'arrêté suivant (1) :
Le Conseil général de la Commune, informé par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, faisant les fonctions de procureur-syndic de district, que l'élection de tous les juges du département de Paris est terminée ; (I, p. 161.)
Instruit pareillement que les emplacements destinés par le Corps municipal à recevoir provisoirement les six tribunaux du département sont en état d*étre occupés ; empressé de faire jouir tous les citoyens du département des avantages qu'ils ont droit d'attendre de la nouvelle organisation judiciaire, et ayant reçu des lois des 24 août et 19 octobre derniers le pouvoir de marquer l'instant heureux où les nouveaux tribunaux doivent rentrer en activité (2);
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
i° que les six tribunaux du département de Paris, dont les arrondissements ont été déterminés par la loi du 21 septembre dernier, seront installés vendredi prochain, 21 janvier, dix heures du matin, dans les formes prescrites 'par le titre Vil de la loi du 24 août dernier, savoir : premièrement : le tribunal du I"' arrondissement, au Vieux-Louvre, pavillon de l'Infante; secondement: le tribunal du 11" arrondissement, dans le lieu où se tiennent actuellement les audiences de l'Élection, cour de la Sainte-Chapelle, enclos du Palais; troisièmement : le tribunal du III« arrondissement, au Chàtelet; guatnèmement : le tribunal du 1V« arrondissement, dans les bâtiments des Minimes de la place Royale ; cinquièmement : le tribunal du V« arrondissement, dans les bâtiments de Sainte-Geneviève; sixième^ ment : le tribunal du VI« arrondissement, dans les bâtiments de la ci-devant abbaye de Saint-Germain-des-prés;
2° que tous les juges élus pour le département de Paris seront invités par M. le Maire, au nom du Conseil général de la Commune, à se trouver à l'Hôtel-de-Ville ledit jour, 21 de ce mois, dix heures du matin, pour de là se rendre dans les emplacements destinés à recevoir chacun des six tribunaux; que les juges suppléants et les
(1) Arrêté modiflé le lendemain quant à la date de riastallatiou et à quelquesuns des emplacements désignés. (Voir ci-dessous, p. 169-171.)
(2) Le Corps municipal avait désigné, le 15 janvier, des commissaires chargés d'étudier les mesures préparatoires à l'installation des tribunaux. (Voir ci-dessus, p. 147.)
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commissaires du roi près des six tribunaux seront pareillement invités à se trouver, vendredi, à THôtel-de-Ville, pour accompagner les juges et assister à leur installation;
3» que le Conseil général de la Commune, se trouvant dans Timpossibililé d'installer en corps les six tribunaux du département dans le même jour, se divisera en six commissions pour procéder à ladite installation;
-4* que, conformément à l'article 13 de la loi du 19 octobre dernier (1^, le présent arrêté sera notifié, dès aujourd'hui, par M. le Maire, au nom du Conseil général de la Commune, aux officiers municipaux des villes, bourgs et villages du déparlement de Paris, dans lesquels il se trouve des tribunaux supprimés par le litre XIV de la loi du 24 août dernier et dont les fonctions doivent cesser le 21 de ce mois, jour où les six tribunaux du département seront installés;
Ordonne de plus que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections et au ministre de la justice (2).
'»'»'"^ Le Conseil général s'est ajourné à demain, quatre heures précises, et il a mis à Tordre du jour la formation des quatrième et cinquième Bureaux de paix (3).
-^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : B.ullï, Maire; Roybr, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 160.) C'est le Corps électoral lui-même qui, en signifiant au procureur de la Commune, remplissant en même temps les fonctions de procureur-syndic du district et de procunnir-Aîénoral syndic du département (4\
(1) Articles addiUooucIs au décret sur rorganisatiou dos tribunaux, du 12 octobre, art. 13 : « Dans les villes où les tribunaux de district vont <Hrc installés, le Couseil général de la Commune notifiera, au moins quatre jours d'avance, aux officiers municipaux des autres villes et lieux du district dans lesquels il y a des tribunaux supprimés et dont les fonctions doivent cesser, le jour qu'il aura fixé pour l'installation. »
(2) Cet arrêté, ayant été modifié te lendemain, ne fut probablement pas imprimé.
(3) Séance du 18 janvier. (Voir ci-dessous, p. 167 et 111.)
(4) Art. 6 du décret du 25 août 1790, aur l'organisation des tribunaux de Paris-, H L'Assemblée nationale délègue provisoirement au procureur de la ('onnnune de Paris les fonctions do procureur-syndic. »
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rachèvemenl de ses opéralioiii pour l'étection des juges, Tavait mis en demeure défaire procédera l'installation des nouveaux tribunauit
Le dernier juge suppléant avait été nomnié dans la séance du 30 dé» cembre, et, dès le lendemain, 31 décembre, après un tirage au sort ayant pour but de répartir les juges et les suppléants élus entre les six tribunaux, un membre de TAssembléo électorale demanda que le procureur de la Corn» mune, en sa qualité de faisant fonctions du procureur-général syndic du départenuMit, fut lenu d'établir sous huitaine les tribunaux ol de faire faire la proclamation des noms des élus.
Mais, la discusv^iou s'étant égarée sur une autre motion rehative à la réunion des tribunaux dans le local du Palais de justice (1), le même membre dut reprendre la parole quelque temps après et rappeler à ses collègues que r Assemblée n'avait pas encore prononcé sur la motion qu'il avait faite, et dont Tobjet était d'obliger le procureur de la Commune à établir sous huitaine les tribunaux. In autre membre fit observer que le Corps électoral n'avait ni les moyens ni le droit d'obliger à quoi que ce soit le procureur de la Commune, et quMI devait suffire de lui notifier, par une lettre du président de l'Assemblée, la fin des opérations relatives à l'élection des juges et des juges suppléants.
Cette dernière motion ayant été appuyée et mise aux voix, l'Assemblée électorale chargea son président d'écrire au procureur de la Commune, faisant les fonctions de i>rocureur-général syndic du département, pour lui notifier, au nom de rAsseriiblée, la nomination entière par elle faile des trente juge.s et des vingt-quatre suppléants destinés à composer les tribunaux des six arrondissements du département de Paris (2).
CORPS MUNICIPAL
-♦-•♦ Du lundi 17 janvier 1791, cinq heures après midi;
Le Corps municipal, oxhaordiiiairemciit convoqué, présidé par M. le Mciire, et composé de MM. Pitra, Hardy, Vigiier, Etienne Leroux, (iharron, J.-.hiccjues Leroux, Deyeux, Durand, Canuel, Trudon, Rej^nault, Jallier, Cousin, Lardin, Qualrenière, Maugis, Choron; MM. Cahier et DesmousiieauN, substituts-adjoints du procureiir de la Commune, présents ;
-*** Sur le rapport fait par M. Roussinol (3), ci^devaul curé de la
(I) Kclaircis:«(inK'nl IV, du l) janvier. (Voir ci-dessus, p. 80-88.) {■1) Séance du 31 dri'funbrc. (Voir rùA-iAVw, Astentblèe ëierlorafe de Paris^ 1790-1791, p. M.n ct341-:H2.) (3) Lire : WoxjH'^xsY.ki},
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basse Saiote Chapelle et actuellement Tun des vicaires de la paroisse de Notre-Dame:
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint de M. le procureur de la Commune, a arr<Mé :
l** qu'il serait établi sans délai, dans la seconde chapelle à droite de l'église métropolitaine, dite chapelle Saint-Barthélémy, des fonds baptismaux, une armoire et un bureau ;
2» qu'il serait également établi une chapelle pour l'administration des sacrements du viatique et de Textréme-onction, le Corps municipal destinant à cet effet la chapelle dite Saint-Léonard, située à gauche en entrant dans Téglise, en observant que, pour la nuit, on entrera dans Téglise par la porte rouge donnant dans le cloitre et qui servait ci-devant aux chanoines;
3" qu'il sera construit derrière la chaire un panneau en moulure et en forme de dossier ;
4» que le bureau des mariages et sépultures sera établi dans les salles du ci-devant bailliage du chapitre, et qu'il y sera dressé les bureaux et armoires nécessaires;
5" que M. Roussinol commandera ^ois registres doubles pour inscrire les actes de baptêmes, mariages et sépultures, et que, dans le cas où il y aurait des actes inscrits sur des registres dépendant des paroisses réunies depuis et compris le 46 de ce mois, MM. les vicaires de la paroisse Notre-Dame les transcriront sur les nouveaux registre»;
6" que le procureur de la Commune fera incessamment ses diligences pour provoquer l'exécution des ordonnances de police tendantes à maintenir la décence dans les églises et empêcher Tentrée des fidèles dans le chœur ;
!• que, au lieu du suspensoir attaché a la tribune, au-dessus du grand autel, il sera établi un tabernacle sur le petit autel, derrière le grand autel, ou sur ce dernier, si MM. les vicaires le jugent plus convenable;
8« que le cimetière sera provisoirement celui de la ci-devant paroisse de Saint-Denis-du-Pas (I);
90 qu'il sera également établi un nombre suffisant de confessionnaux dans les chapelles qui sont au pourtour du chouir, sur la désignation qui en sera faite par MM. les vicaires;
10<» qu'il sera annoncé pour dimanche prochain (4) que la taxe
(1) Àocienae église, sise derrière le chevet de l'église de Notre-Dame.
(2) DimaDche, 23 janvier.
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des chaises sera, pour lous les dimanches et les fêtes de Tannée indistinctement, de 6 deniers pour les messes basses, un sol pour les messes solennelles et le prone, et un sol pour les offices de Taprèsmidi, y compris le sermon et le salut, mais qu'il ne pourra être perçu aucune rétribution -pour les confessions, catéchismes et prières du soir;
11^ qu'il sera placé dans Téglise un nombre suffisant de réverbères pour éclairer pendant les offices du soir;
12" que le nombre des chantres qui doivent desservir la paroisse pour le chant de Tofiice est provisoirement i\\é à douze, que MM. les vicaires prendront parmi les différentes voix;
13" que les registres existant dans les différentes paroisses supprimées et réunies, celle de Saint-Louis-en-l'ile provisoirement exceptée, seront, après Tinvenlaire qui en sera fait, rapportés et déposés dans les salles du bailliage destinées à les recevoir, et que, à cet effet, il y sera établi des tablettes et armoires en nombre suffisant;
i4« que les deux suisses seront conservés et les bedeaux réduits à quatre, au choix de MM. les vicaires;
15» enfin, (jue le? administrateurs au Département des travaux publics donneront incessamment les ordres nécessaires pour Texécution du présent décret; à l'effet de quoi, ils se concerteront avec MM. les vicaires de Notre-Dame.
— •'► Sur la proposition d'un de MM. les administrateurs;
Le Corps municipal a nommé MM. Charron, Quatremère, Vigner et Lesguillez commissaires à l'effet de se transporter, suivant la distribution qu'ils feront entr'eux, dans les différentes églises des paroisses supprimées par la loi du 15 de ce mois (1); se faire représenter tous états ou inventaires des objets dont les sacristains ou trésoriers de chacune des églises peuvent être chargés; en faire le récolement; dresser des inventaires des objets qui ne se trouveraient pas inventoriés; faire enlever et déposer à rHotel-dc-Ville les articles d'argenterie et autres effets précieux que les commissaires croiront ne devoir pas laisser dans les lieux où ils se trouveront; faire mettre le surplus sous les scellés; faire enlever après inventaire et transporter à l'Ilotel-de-Ville les registres des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les pièces de mariages et lous autres papiers, ou bien les mettre sous scellés, sauf à distraire ensuite ceux qui, aux termes d'un des précédents arrêtés, doivent être reunis à la paroisse de Notre-Dame et déposés dans les salles du
(1) Décret du 13 janvier. (Voir ci-dessus, p. i4S~f49.)
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bailliage desliaées à les recevoir; établir tous gardiens, donner toutes décharges des objets qui seront enlevés, le tout en présence du marguillier comptable et des sacristains ou trésoriers.
A l'effet de quoi, le Corps municipal ordonne qu'il sera délivré à chacun de MM. les commissaires une expédition du présent arrêté.
'--^'^ Le Corps municipal, délibérant sur les mesures qui doivent précéder Tinstallation des six tribunaux du département de Paris fixée à vendredi prochain, 51 de ce mois, par Tarrété du Conseil général de ce jour (i) ;
Ouï et ce requérant le premier substitut adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
i^ que, conformément à Tarticle 13 de la loi du 19 octobre (2), jeudi prochain, les scellés seront apposés sur les greffes de toutes les cours et justices supprimées et qui se trouvent dans les limites de la Municipalité; à Teffet de quoi, il sera formé autant de commissions qu'il sera nécessaire pour effectuer ladite apposition des scellés, et les commissaires seront pris dans le Conseil général et répartis par le secrétaire-greffier (3);
2<» que M. le Maire écrira à tous les juges du département pour les inviter à se rendre à riIotel-de-Ville, vendredi matin ;
3» que M. le Maire s'entendra avec le ministre de la justice sur les moyens de faire prévenir tous les officiers des cours et justices supprimées du jour où ils doivent cesser leurs fonctions;
4° que, à la requête du procureur de la Commune, il sera fait sommation aux greffiers de toutes les cours et justices supprimées de se trouver dans leurs greffes jeudi prochain, 20 janvier, dix heures du malin, heure oCi les commissaires s'y transporteront pour y apposer les scellés.
-^*** Sur les observations des administrateurs du Département des travaux publics ;
Le Corps municipal autorise les administrateurs : 1° à faire préparer la salle des Requêtes du. Palais pour le tribunal auquel était
(1) Arrêté du 17 janvier. (Voir ci-dessus, p. 16'J.)
(2) Artioles additionnels au décn*t sur l'orgaoisatiou des tribunaux du 12 octobre 1790, art. 13: « La veille du jour fixé pour rinslallation, les ofGciers uiu- Dicipaux se rendront en corps aux auditoires des tribunaux supprimé?, dont ils feront fermer les portes ainsi que celles des greffes, après avoir fait mettre par leur secrétaire-greffier les scellés sur les armoires et autres dépôts de papiers ou minutes en leur présence et en celle de Tanoien greffier de chaque tribunal, qui sera tenu de s'y trouver. »
(3) Répartition faite par arr«Hé du 22 janvier. (Voir ri-do.-i<(niîi, p. lO.i-IOl )
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précédemment destinée la salle de rKleelion (1) ; 2" à substituer à la disposition de ladite salle, ainsi qu'à celle des salles du Grand- Conseil et du Chàlelel, les dispositions convenables au nombre des ju^es du nouvel ordre judiciaire, et telles qu'elles ont été faites pour les lieux on il n'y avait point de tribunaux établis; le secrétairegreffier étant autorisé à lever les scellés apposés sur les portes des Requêtes du Palais et à mettre les administrateurs des travaux publics ou Tun d'eux en possession des salles dépendantes desdites Requêtes du Palais, même du greffe, dont les papiers ont été ou seront transférés dans d'autres dépôts, à l'exception néanmoins des arcbives qui resteront sous les scellés, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné.
'*-'►'' Sur la réquisition de M. Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que le discours prononcé par M. Roussineau, ci-devant curé de la basse Sainte-Cbapellc du Palais, l'un des vicaires de M. Tévêquc de Paris, pendant la messe paroissiale de l'église épiscopale et métropolitaine de Paris, le dimanche 16 de ce mois, serait imprimé au nom de la Municipalité, distribué aux membres du Conseil général et envoyé aux 48 sections, (l, p. 106.)
"•^*^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
*--**' Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Siguf'* : Batlly, Maire; Dejolv, secrétaire-greffier.
( I, p. 1G6.) Le discours a été, en effet, imprimé sous ce titre: Frône prononcii au milieu de la me$se piro'tssiale de VétjUse fnétropolilalne de Paris, par M. Rgissineau, Vun des vicaires de M. Vécéque de Paris, en présence de la Mnnicipaliféy le 16 janvier 1791 (3),
A la suite du discours, tijL^ure le texte de la délibération du Corps municipal concernanl Pimpression, tel qu'il est reproduit au procés-verbal.
(1) Il s'a^il du tribunal du Il« arroudisamuont, ainsi qu'il cat dil dans i'arrêlé du Conseil gtîuéral du 17 janvier. (Voir ci-dessu9, p. 160.)
(2) Mercredi, 19 janvier. (Voir ci-dcssoup.)
(3) Imp. 10 p. ia-S-» (Bib. nal.,,Ld 4/7050 bis).
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CONSEIL r.ÉNÉRAL
—" Hu mardi 18 janvier 1701, à qaalro lieiiros apri'S midi;
Le Conseil général de la Commiiitc convo(|iiê cii oxéculinn ilo l'ajournemoiit pris en la séance du joui' d'iiior, présidé pnr M. 1c Maire, cl composé de MM. les oflicicra municipaux et lus nolalilcs, ft Texccption de MM. Andelle, Anquetil, Arnoux, Hoiuirils, Beniére, Bignt, Blandin, Boucerf, Hridel, Brof{niarl, Bnini'l, Caliours, CaiiiiL'l, Caucliin, Ceyrac, Champion, Cholot, Clioron, Crettel, Corsantes, Cousin, Dacier, Débourses, Desiiloseanx;, Dumas, Durand, Fallet, Filleul, Frezard, Garran, Geoffroy, Gravier, Jennson, Jolly, Lalisse, Lardin, Lc^ms, Lelioc, Lejenne, Lépulor, Le Roulx de La Ville, Le Roulx (Etienne), Le Scène, I.esould, Lovaclier-Duplessis, Lcdiier, MaliHut, Maréchal, Manê, Mauf^is, Minier, Moutauban, Mzard, Perron, Pilra, Prévost, Qain, Roard, Hobin (Léonard'. Koussineiui, Tassin, Thorillon, Tlnllaye, Troli^nou, Trudon (Cliarlus), Trudon iJérôme) ot Vernoy; le preuiier substitut du procureur de la Commune présent;
«-"~ M, le Maire a annoncé ipie l'ordre du jour était l'élection des membres du Bureau de paix du quatrième arrondissement (I); il a été aussi annoncé <[ue, conforniémeiit à l'ordre d'élection précédi'mmenl adopté, l'on devait commencer par l'élection des deux membres qui doivent être liommes de loi,
II a été procédé ii l'appel des membres du Conseil fcnéral.
L'appel étant fini, le nombre des bulletins ne se trouvant être (]ue do 47, le Conseil a arrêté que le serutiii serait ouvert jusifu'i'i ce qu'il y ail un plus grand nombre de membres présents (2).
■«* M. le Mitire a donné lecture au C'inseil d'une lettre de M. de
m Arrr-t,- du 11 jaiivîpr. |Voir n-<lpssi (2) Le scrutin ooiupli'lé fui JV'piiiiilir' e p. 168.)
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Casliies (1) à la Municipalité de Paris, relativement aux dévastations faites dans son hôtel à Paris le 13 (2) novembre dernier. (I, p. 172,]
M. le. Maire ayant mis aux voix la question préalable, proposée et appuyée ;
Le Conseil a arrêté quil n'y avail pas lieu à délibérer.
--^^ Un officier des gardes nationales introduit dans la salle a demandé la parole, et il commençait à vouloir s'expliquer, lorsque plihsieurs membres ont demandé si ce particulier avait exécuté ce qui est prescrit dans Tart. 10 du litre UI du Code municipal, qui porte que les requêtes ou mémojres adressés à la Municipalité seraient enregistrés au bureau de renvoi établi chez M. le Maire.
Ce citoyen s'étant retiré sur la demande qui lui en a été faite;
Différents membres ont parlé.
M. le Maire, voulant que le Conseil sût de ce particulier lui-même s'il s'était présenté ou non au bureau de renvoi, a demandé qu'il fût introduit de nouveau dans l'Assemblée.
Le Conseil y ayant consenti;
Ce particulier rentré et instruit par M. le Maire de ce qui venait d'être décidé, il a déclaré que l'objet de sa démarche auprès du Conseil était d'avoir des juges pour une contestation qu'il avait avec les entrepreneurs du spectacle des Variéiès^ relativement à une pièce qu'il leur avait remise; il a ajouté qu'il s'était présenté à l'audience de M. le Maire, à qui il avait remis un mémoire à ce sujet, et qui lui avait répondu que sa demande n'était pas de la compétence de la Municipalité.
Le Conseil général, suffisamment instruit, a arrêté à Tunanimité qu'il n'y avait pas lieu à délibérer et a demandé à passer à l'ordre du jour.
—- * MM. les scrutateurs ont déclaré que le nombre des votants était actuellement porté à 64 (3).
Le Conseil a arrêté que le scrutin serait fermé.
En conséquence, il a été procédé au dépouillement du scrutin, el il en est résulté que les quatre hommes de loi qui ont eu le plus de voix sont : MM. Petit de La H on ville, Soreau, Le Roi de Lisa el Bienainié; savoir : MM. Petit de La Honville, 38 voix; — Soreau, 3G; — Le Roi de Lisa, 18; — Bienaimé, 8 voix.
M. le Maire a annoncé qu'il allait être procédé au second scrutin et que, d'après l'ordre d'élection adopté, les suffrages ne devaient
(1) Écrit daus le registre manuscrit: dk Castres.
(2) Le chiiïre est en blanc dans le registre manuscrit.
ri) 11 nT'tait que de 47 au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 167.)
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citoyens du dêparUîimMit (U*s avuiitages qu'ils oui droit d'atleudre de la nouvelle organisation judiciaire, et ayant rc^u des lois des 2i août et 19 octobre derniers le pouvoir de marquer Tinstant heureux où les nouveaux tribunaux doivent entrer en activité ;
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête :
1° que les six tribunaux du département de Paris, dont les arrondissements ont élê déterminés par la loi du 41 septembre dernier, seront installés mardi prochain, 45 janvier, dix heures du matin, dans les formes prescrites par le litre Vil de la loi du 27 aoiit dernier (1), savoir: premièrement : le tribunal du I*''" arrondissement, au Vieux-Louvre, pavillon de l'Infante; secondement : le tribunal du Il« arrondissement, dans le lieu où se tenaient les audiences des Requêtes du Palais; troisièmement : le tribunal du III* arrondissement, au Châtelet; (jualrièmrment : le tribunal Ju IV^' arrondissement, dans les bâtiments des Minimes de la place Royale; cinquièmement : le tribunal du V*' arrondissement, dans les bâtiments de Sainte-Geneviève; sixièmement : \(i tribunal du VI" arrondissement, dans les bAtiments de la ci-devant abbaye de Saint-Germain-després;
2<» que M. le Maire fera prévenir les juges du jour fixé pour Tinstallation des tribunaux; (H, p. 17*.)
3° que les juges suppléants et les commissaires du roi près des six tribunaux seront invités par M. le Maire î\ assister à l'installation (les juges;
4^ que le Conseil général de la Commune, se trouvant dans l'impossibilité d'installer en corps les six tribunaux du déparlement dans le même jour, se divisera en trois sections pour procéder h cette installation (2);
o» que, conformément à l'article 13 de la loi du 19 octobre dernier (3), le présent arrêté sera notifié, au moins quatre jours d'avanco, par M. le Maire, au nom du Conseil général de la Commune, aux ol'llciers municipaux des villes, bourgs et villages du département de Paris, dans lesquels il se trouve des tribunaux supprimés par le titre XIV de la loi du 2A aoiU dernier el dont les fonctions doivent
(1) Uu arr«H6 postérieur, du 24 jauvier, niodili.i le mode de rinstaliation, répartie en deux journées. (Voir ci-dessous.)
(2) U'aprês Tarn^té du 17 janvier, § M, le Conseil général devait se diviser en six sections, au lieu de trois. (Voir ci-dessus, p. Ifil.)
(3) Texte déji\ reproduit. (Voir ci-dessus, p. ICI, note 1.)
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cesser le 2a de ce mois, jour od Ins n\n Irilmnaux (]u dépurtemenl seront insInIU'-s;
Onlonoe de plus que le présent ;u réti.' sera imprimé, ariiclii' et envoyé aux comit ''3 des 48 sectîoQS et bu ministre de la justice (I).
-™ Le dt'-puuiUemeiit du scrutin étant lini (2), les (i8 builetina portant chacun quatre noms ont produit 2T i voix, qui ont Hé réparties entre beaucoup d'individus, dont les huit ci-aprô9 nommés ont eu le plus de voix, s» voir: MM. Franchet, ATt vois ; — Gérard. Sfl; — Bionalmé, 35; — Joseph, .'H; — Le [toi de Lisa, 9R; — Thion de La Chaume, 23; — Prévost, 7; ~ Kélix, S.
M. le Maire a annoncé qu'il allait ^Ire prociMii au second scrutin, dans lequel les voix ne devaient i^tre partagées qu'entre les huit ciloyeng ci-dessus nommés.
L'appel étant fini, le numhre dus votants, semhlnblt^ h celui des bulletins, s'est trouvé être de (ij; chaque bulletin portant quatre noms, il en est résulté 2.Ï9 Voix, plus une qui a été déclarée perdue, en tout 2t>0, qui ont été ivpartii's comme il suit : MM. Franchet, 48 voix; — Gérard, 43; — Le floi de Lisa, 4I>; — Joseph, 3!) ; - Tliion de La Chaume, 38; — Bicuaiiué, M;— Félix. )(!;-- Prévost, 8; — voix perdue, i ; — total, 2(i0 voix,
D*où il est résulté que M.\I. Franchet, Gérard, Le Koi de Lisa et Joseph ont été élus membres du Bureau de paix du quatrième arrondissement.
El M. le Maire les a proclamés comme tels (-t).
— " Le Conseil ayant décidé de procéder à l'éleclion des membres du Bureau de paix du cinquième arrondissement;
M. le Maire a rappelé au Conseil que, conformément à la forme du scrutin adoptée, on devait commencer par deux hommes de loi et que chaque bulletin devait porler quatre nnma.
L'appel a été fait ; le nombre des votants, semblable fl celui des bulletins, s'est trouvé êlre de .'i'2.
Le scrutin ayant été dépouillé, les 52 bulletins, ù raison de qualre noms chacun, r>nt produit 2I>8 voix, qui ont été réparties entre beaucoup d'individus; les quatre (|ui eu ont eu le plus sont: MM. Renard, 27 voix; — Oudet, il;~ Sainl-Geny, 12; — Joseau, U).
Avant de procéder au second scrutin, M. lo Maire a annoncé que les suffrages ne devaient tomber que sur ces quatre citoyens,
(1) Iiiip. * p. in-t" (Arch. dp la Seiiip, atippli'iiiuut). ],e le^lo abréfiS ili; cel arrt'té est inséré au Uonîleur et au Jouitinl de Paris (n* du S2 janvier].
(2) Le icrutin avsll été cio« antérieurement. (Voir ci-dessua, p. Ili9,|
(3) lia pr«léreDl «enueiit le 21 jauvkr. (Voirci-dpssuua, p. tS5.)
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L'appel a été fait; le nombre des volants, semblable à celui des bulletins, s'est trouvé être de 42, qui, à raison de deux noms chacun, ont produit 84 voix, qui ont été réparties ainsi qu'il suit : MM. Oudet, 39 voix; — Rer\ard, 30; — Joseau, 12; — Saint-Geny, 3; — en tout, 84 voix.
Il est résulté que MM. Oudet et Renard ont été élus membres du Bureau de paix du cinquième arrondissement.
Et M. le Maire les a proclamés élus (1).
'^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
^^* Le Conseil général s'est ajourné à vendredi prochain (2)*, quatre heures précises, pour continuer l'élection des membres du Bureau de paix du cinquième arrondissement et procéder à celle des membres du Bureau de paix du sixième arrondissement.
M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; Lemoinë, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(L p. 168.) A roccasion de la réclamation susmentionnée relative aux désordres dont Thôlel de Castries avait été le théâtre Te 13 novembre (3), on signale une brochure, sans date ni signature, dont le style est plaisant, mais dont le fond parait sérieux, intitulée : État des meubles bri$és chez M, de Castries (4).
L'écrivain anonyme énumère successivement les dégâts commis dans les quatre pièces suivantes : antichambre, salon, chambre à coucher, cabinet de toilette avec garde-robe. Dans la dernière pièce il indique, parmi les meubles dévastés, un cabinet à bibliothèque, contenant six manuscrits reliés en maroquin rouge.
Puis, il conclut en ces termes :
tt Tel est Tinventaire véritable des meubles de Thôtel de Castries dont le peuple a fait le déménagement par les fenêtres. L'évaluation desdits meubles, porté à 100,000 écus par la famille et les amis du propriétaire, a étonné les gens sensés. Mais c'est à toit : les manuscrits seuls valent cette somme. »
(II, p. 170.) Au sujet de ce paragraphe 2 de Tarrèté du 18 janvier, portant que M. le Maire fera prévenir les juges du jour fixé pour l'installation
(1) Us prêtèrent serment le 28 jauvicr. (Voir ci-dessous.)
(2) Vendredi, 21 janvier. (Voir ci-dessous.)
(.T) Séance du 13 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 279 et i85-2H7.)
{\) Imp. 8 p. iu-8* (Bib. nat,, Lb 39/9o3o, et Bib. Villo de Paris, dossier 580).
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des tribunaux, le registre des procès-verbaux conlient une co adressée au Uaire par le sécréta ire-greflier pour lui commu sitn du Conseil général. Voici la reproduction de cette lettre
MLMClPALITii DE PARIS Secrktalre-Qrepi'ibii.
H6tel-de-Vill 3 heur Monsieur te Maire, J'ai l'honneur de vous adresser expédiliou des deux ari'^tOs Coiificil général ù l'occasiou de riostallaliou deslrîbutiaux.
Vous vous rappelez sans doute que, d'apriis cea arr^tv», voue invitaiioDs et notifications à Taire.
Je suis, avec rcspeet, Monsienr le Maire, votre très huuibte
Signé :
A M. le Maire.
Les deux arrêtés pris, d'après cette lettre, à la date du évidemment : l'un, celui révoquant l'arrfté de la veille, l'ai mennant par ces mots : « Le Conseil général, délibérant de
L'expédition du premier se trouve seule jointe au registre
(t) Voir ci-dessus, p I
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19 Jaivier 1791
COnPS MUNICIPAL
"■" hu mcTcredi 1!) janvier 17iH,six heures. après midi;
Le Corps municipal convoqué par billets en exécution de l'ajournement ordonné dans les deux dernières séances, présidé par M. là Maire, et composé <ie MM. Tassin, Jolly, Lo Camus, Le Vacher, Vi- Kuier-Curny, Stouf, Mauf^is, Prévost, Nisanl, Cahours, Montauban, Kafîy, Itousseau, Bernier, ïiron, Charron, Mullot, Gandolphe, Regnaull, Chorron, Amielle, J,-J. Le Roiiv, Dacier, Houssemaine, Hardy, Durand, Vigner, Bcrlhollon, Trudon, Pitra, Canuel, Le Scène, Cousin, Jallier, Etienne Le Roux, Champion, Le Roux de Lh Ville, Quatremère, Cousin; M. Desmouaseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent;
*-" A t'ouverlure de la séance, le secrétaii-egreflier a représenté la notilication qui a été faite le lundi, 17 de ce mois, à M, Lcclcrc, évéque de Paris, de l'arrêté du i5 de ce mois, portant que M. l'évêque de Paris serait invité et, en tant que de besoin, sommé d'assister à la séance de ce jour, A l'effet de concourir avec le Corps muuicipal au travail relatif à la circonscription des paroisses de la capitale (I).
•— -* M. le Maire a donné communication d'une lellre de M. Gouvion, major-général, relative aux réclamations de quelques créanciers des officiera de la garde nationale, qui demandent que leurs oppositions sur les appointements de ces ofliciers soient admises Jus- (|u'à la concurrence du quart de ces mêmes appointements.
La discussion s'est ouvert'^ sur la question présentée sur cette lettre.
La question préalable a d'abord été invoquée et rejetée.
Ensuite, l'ajournement à la prochaine séance a été proposé et arrêté; il a été en même temps décidé que MM. les commissaires de
(1) Arn't* du lîjaQvier. (Voir n-desaus, p. 1W.|
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la garde nationale prendraient, d'ici à la première séance, des renseignements sur ce qui se passe, à cet égard, vis-à-vis des officiers des troupes de ligne (1).
La lettre de M. Gouvion a été au même instant remise à M. Viguier- Curny.
•>** Une députation de la section de Tllc-Saint-Louis (2) a été annoncée et introduite : elle venait proposer ses observations contre la suppression de la cure de cette île (t3). M. Corroler, curé de cette paroisse (4), a fait lecture d*un travail qui a été déposé sur le bureau; (1, p. 177.)
Et que M. le Nfaire a annoncé, au nom du Corps municipal, devoir être pris on considération (o).
— '►'^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, lafficbe et l'exécution :
!» de la loi du itl novembre 1700, relative aux caporaux et tambours des régiments suisses (6);
2»» de la loi du i'A décembre, qui règle le mode d'avancement des élèves et des oFficiers attachés au corps du génie (7) ;
3" de la loi relative au droit d'enregistrement des acte» civils et judiciaires et des titres de propriété, en date du i9 décembre dernier (8);
4* de la loi du 25 du môme mois de décembre 1790, relative à la dette constituée du ci-devant clergé et qui règle le mode de son remboursement (9).
-►'''^* Lecture faite par M. le Maire d'une lettre à lui adressée par
(1) Rapport présenté le 16 mars. (Voir ci-dcsyous.j
(2) Dont le nom officiel était simplement: section de l'Ile.
(3) Suppression proposée par l'anvlé du 12 janvier. (Voir ci-dessus, p. 120.)
(4) CoROLtGR (.lacques-Robert-Conslantin).
(5) Ajournée le 24 janvier, la question fut résolue par arrêté du 30 janvier.
(8) Décret du 5 novembre 1790, présente par le vicomte de Noailles, rapporteur du Comité militaire, relatif à la solde des caporaux et tambours des régiments suisses, complétant le décret du 1<^'^ octobre, fixant la solde des soldats et sous-officiers des régiments suisses. (Voir Archives parlementaires^ t. XIX, p. 337, et XX, p. 273.)
(7) Décret du 7 décembre 1790, matiu. présenté par Alexandre de Bkauharnais, au nom du Comité militaire, sur l'avancement dans le corps du génie. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 304-307.)
(8) Décret du 5 décembre 1790, sur rcnregistremcut des actes civils et judiciaires et sur les titres de propriété, adopté à la suite d'un rapport de de Tallkyrand-Pkriqord, évéque d'Autun, au nom du Comité d'impositions. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 638-650, et XXI, p. 2ii0-230.)
(9) Décret du 16 décembre 1790, matin, sur l'amortissement et le remboursement de la dette constituée du ci-devant clergé, présenté par le marquis de Moktksquiou-Fezbnsac, au nom d'une commission spéciale. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 518.)
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M. Laporte ... (1), en date de ce jour, relative au projet formé d'établir provisoirement un des tribunaux du département dans les salles du Grand-Conseil.
Le Corps municipal a arrêté qu'il n*y aurait point de tribunal dans les salles du Grand-Conseil, et que, au lieu de cet emplacement, MM. les administrateurs au Département des travaux publics donneraient sur-le-Tchamp les ordres nécessaires pour établir un tribunal dans les bâtiments des Petits-Pères de la place des Victoires (2).
Au surplus, le ('orps municipal a arrêté que S. M. serait remerciée de l'offre qu'elle avait bien voulu faire d'un local dans le palais du Louvre, et que M. le Maire voudrait bien l'informer que la Municipalité ne s'était déterminée à le refuser que dans la crainte de causer trop de dérangement pour un établissement provisoire.
--'^'^ Avant de passer à l'ordre du jour, le Corps municipal a fait introduire des députés de la section .de la Fontainede-Grenelle. Us ont fait lecture d'une délibérution de cette section en dale du 18 de ce mois; cette délibération avait pour objet de presser la détermination du Corps municipal sur la demande formée par la section de la Fontaine-de-Grenelle et appuyée par plusieurs autres sections, tendant à convoquer la Commune, pour délibérer sur la proposition de faire nommer par les sections tous les commis employés à la Municipalité (3).
M. le Maire ayant répondu que l'Assemblée allait délibérer sur la demande;
Et les députés s'étant retirés;
Le Corps municipal a arrêté que les députés seraient introduits de nouveau, et que M. le Maire leur répondrait ce qui suit :
Le Corps municipal, ayant nommé des commissaires pour examiner si la demande en convocation de la Commune apportée par ia section de la Fontaine-de-Grenelle a été faite conformément à la loi, a arrêté que ses commissaires 5e mettraient incessamment en état de lui en faire le rapport.
Lt, attendu que la Municipalité est chargée dans le moment actuel de l'exécution de la loi du 26 décembre dernier, relative au serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics, de l'apposition des scellés sur les greffes des anciens tribunaux et, en outre, de l'installation des nouveaux juges, le Corps municipal s'est ajourner au jeudi, 27 de ce mois, pour entendre ce rapport.
(1) Les points suspensifé se trouvent ilaus le registre manuscrit. Il s'agit sans doute d'Arnaud db Laportb, intendant de la liste civile.
(2) Il s'agit toujours du tribunal du 1I« arrondissement, déjà transféré de la salle de rÈlection à celle des UequtHcs du Palais, par arr<*té du !7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 160 et 165-166.)
(3) Séance du 9 janvier. (Voir ci-dessus, p. Ti* et 7^.*)
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Conformément à l'arrêté, les députés ont été rappelés.
M. le Maire leur en a fait lecture.
Le secrétaire-greffier en a à Tinstanl délivré une expédition, et toutes les pièces ont été remises à M. Le Scène des Maisons (1).
-*^ L'oi'dre du jour ayant alors été réclamé, M. Roussineau, cidevant curé de la basse Sainte-Chapelle, a été introduit dans la salle du Conseil (2).
MM. les commissaires pour la nouvelle circonscription des paroisses ont fait leur rapport.
M. Roussineau a présenté lui-même ses observations.
Les uns et les autres ont mis sous les yeux du Corps municipal un plan figuré des divisions qu'ils ont projetées.
-Et, après une mûre discussion, il a d'abord été arrêté que le Corps municipal se fixerait, pour le minimum de la quantité des cures, à trente et, pour le maximum, à trente-six.
Et, pour déterminer entre ces deux nombres et se fixer irrévocablement sur la quantité des paroisses que la Municipalité doit proposer ainsi que sur le lieu de leur placement, le Corps municipal a chargé ses commissaires de rédiger un nouveau travail et de lui en faire le rapport samedi prochain (3).
— - Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baîlly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉGLAIUGISSEMENT.
(L p. 175.) Le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale reçut communication, le 21 janvier, d'un mémoire du curé et des habitants de l'île Sainl-Louis, contenant \ewvs Observations sur la suppression de la paroisse de Saint- Ijouis-en-Vîle (4), qui est évidemment un double du travail déposé sur le bureau du Corps municipal le 19 janvier.
Le Comité demanda alors l'avis du Corps municipal, qui se prononça pour la conservation de la paroisse (5).
(1) Rapport présenté le lundi 31 janvier, au lieu du jeudi 27. (Voir ci-dessous.)
(2) Ajouraement arriHé les 14 et 15 janvier. (Voir ci-dessus, p. 136 et t46.)
(3) Le samedi aurait été le 22 janvier. Le rapport fut pn''seulé le lundi 24 janvier. (V'oir ci-dessous.)
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., DxixSl, n'»627 bis), (ii) Séance du 30 jauvier. (Voir ci-dessous).
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BUREAU MUNICIPAL
Du jeudi 20 janvier 1791, sept heures du soir; Sur le rapport de MM. les administrateurs des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire faire le renouvellement d'une trappe de fonte, rue Saint-Denis, entre la rue Aubry-le-boucher et le corps-de-garde de Sainte-Opportune, dont la dépense est évaluée à 26 livres, 10 sous.
-^*^^ Sur le rapport des mêmes administrateurs;
Le Bureau municipal les a autorisés à délivrer des ordonnances de payement sur la caisse de la Ville aux ci-après nommés, savqir :
1° pour 533 livres, aux sieurs Picard et Mcslé, compagnons charpentiers, pour Tentretien de la pompe Notre-Dame pendant les trois derniers mois de Tannée 1700 ;
2« pour 100 livres, 6 sous, 6 deniers, à la dame Joyenval, qui a fourni de l'huile et du savon pour le service de la pompe Notre-Dame pendant le même temps;
30 12 livres, 10 sous, à la dame Brière, pour les trois derniers mois 1790 du salaire à elle alloué pour le balayage de l'intérieur de la baluslre de la statue, place Vendôme;
4° et 425 livres au sieur Duhamel, pour les trois derniers mois 1790 de l'entretien du puisoir des porteurs d'eau et pompes sur bateau.
— * Sur le rapport des mômes administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire vendre, par le ministère d'un huissier-priseur, les matériaux de toute espèce, provenus de la démolition de la barrière Cadet et de celle des Porcherons, lesquels matériaux sont actuellement déposes cour de l'Orme, près l'Arsenal.
^^ MM. les administrateurs au Département des travaux publics
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ont observé qu'il y avait eu erreur de calcul dans raddition d'un état de sommes dues au sieur Chéradame pour difTérents ouvrages de pavé faits pour la Ville dans le cours des années 1789 et 1790, fixé par arrêté du Bureau du 27 décembre dernier à 2,671 liv., 4 s., 6 d. (1), tandis que réellement cet étal présente un total de 3,087 livres, 9 sous, 6 deniers.
Le Bureau de la Ville, rectifiant son arrêté du 27 décembre, autorise les administrateurs au Département des travaux publics à faire payer au sieur Chéradame la dernière somme énoncée, qui est réellement celle à lui due.
-^-^^ Sur K; rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à continuer de faire provisoirement, pendant les mois de janvier, de février et de mars 1791, l'illumination partielle des rues de Paris, à raison d'un réverbère sur deux, depuis trois heures du matin jusqu'au jour (2), lequel service extraordinaire présente une dépense d'environ 21,i46 livres, 13 sols, -4 deniers, qui sera acquittée par qui il appartiendra.
---^'^ Le Bureau municipal, après avoir ouï en leur rapport MM. les
administrateurs au Département des travaux publics, les autorise à faire comprendre sur l'état général de l'illumination de la Ville de Paris, dont la dépense est acquittée par le trésor public, six nouvelles lanternes et treize becs, dont cinq lanternes et onze becs pour éclairer la rue de l'Échiquier, et une lanterne à deux becs pour éclairer la partie du quai d'Orsay entre la rue de Bourgogne et le pont de Louis XVI.
-*--*• MM. les administrateurs au Département des domaine et finances, à l'occasion d'un mémoire de frais faits par le sieur Palloy, maître maçon, pour l'enloisage et le transport des matériaux provenant des démolitions delà Bastille, ont présenté des moyens d'économie à ce sujet.
Le Bureau municipal, après les avoir ouïs, a chargé le Département des travaux publics d'examiner cette affaire et de lui en faire rapport au plus tôt.
Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par le
Département des domaine et finances, à qui avait été renvoyée une demande en indemnité formée par les sieurs Lamoureux, Jacob, Clermont, Girard et autres adjudicataires delà démolition qui restait
(1) ArriHô du 27 décembre, § 3. (Voir Tome I, p. 610.)
{'2) Par arrêté du 21 décembre, le Bureau municipal avait déjà autorisé la même dépense, à litre d'essai. (Voir Tome I, p. 609-610.)
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à faire de la Bastille, celte adjudication n'ayant pu avoir son exécution (i), a renvoyé la connaissance de celte demande au Comité de Tadministralion des biens nationaux, devant lequel les susnommés se pourvoiront.
«^^^^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par les administrateurs au Département des domaine et finances de la demande des demoiselles De Comps en remise d'une somme de 750 livres^ qu'elles doivent pour location d'une portion de maison dépendante de l'abbaye de Saint-Germain-des-prés (2), renvoie celle demande à MM. les commissaires nommés pour l'administration des biens nationaux.
Sur le rapport des commissaires au Déparlement de la garde
nationale, à l'occasion des dépenses et avances que MM. les capitaines et commandants de bataillons avaient été autorisés à fain* pour l'achat des effets et ustensiles nécessaires aux casernes, cuisines cl réfectoires des soldats et sergents, fournitures faites tant sous l'ancien Comité de casernement que pendant l'administration du Département provisoire, autorise les commissaires au Département de la garde nationale à faire payer des deniers de la caisse de la Ville, sauf son recours contre qui il appartiendra, la somme de 5,274 livres, 17 sous, 6 deniers, total desdiles dépenses et avances, après que lesdits commissaires se seront rendus certains de la réalité de ces dépenses et déboursés.
*^^^ M. Filleul a fait rapport d'une demande formée par le sieur Le Sourd, marchand farinier, qui réclame le prix de six sacs de farine qu'il annonce avoir livrés en août 1789 au sieur Mareux, boulanger à Sèvres, d'après une autorisation du Comité provisoire des subsistances établi à riïolel-de-Ville, pour la nourriture d'un détachement de gardes nationales de poste fixe à Sèvres (3).
Le Bureau, après en avoir délibéré, a arrêté de surseoir à faire droit sur cette demande jusqu'à ce que MM. les administrateurs au Département des subsistances se soient rendus certains que le sieur Le Sourd n'a pas été payé par le sieur Mareux, et, en ce cas, que le sieur Mareux est vraiment insolvable.
^^^^^^ Le Bureau municipal, après avoir entendu en leur rapport les administrateurs au Département des travaux publics, les autorise à faire payer la somme de 3,234 livres, moulant d'un état qu'ils ont présenté en faveur de différentes personnes que les opérations
(1) Saus renseignements.
(2) Saus^reuseigneoients.
(3) Sans renseignements.
[20Janv. 179J] DE LA COMMUNE DE PARIS d81
multipliées de ce Départemeat ont forcé M. Poyet de faire travailler dans ses bureaux.
Le Bureau municipal surseoit à faire droit sur la d'amande des sieurs Fleuriot et Jollivet, aussi employés audit état, jusqu'à ce qu'il ait été éclairé sur ce qui a été fait précédemment par le Conseil de Ville provisoire et par le Bureau sur pareille demande formée par ces deux commis (1).
^^-^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer au sieur Le Noble, plombier, chargé de Ventretien des fontaines : !<> la somme de 4,473 livres, pour les six derniers mois 1789 de l'entretien des fontaines; 29 et 8,950 livres, à compte èur les travaux qu'il a faits aux casernes (2).
-^'^'^^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par les administrateurs au Département des domaine et finances de la demande du sieur Formentin, à qui l'Assemblée des Représentants de la Commune a accordé une pension de 300 livres (3), autorise le Déparlement des finances à faire payer au sieur Formentin Tannée de celte pension échue le 1" janvier 1791.
-^**^ Le Bureau municipal, sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics, les autorise à faire établir à la barrière Cadet un corps -de-garde pour le service de la garde nationale; et, attendu la nécessité de faire faire promptement et sans délai celte construction, il les autorise à faire faire une soumission par un entrepreneur. Cet ouvrage présente en aperçu une dépense d'environ 1,370 livres.
-^-** Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire enlever les réverbères qui sont aux portes des ci-devant commissaires au Châlelet et à les faire placer aux portes des commissaires de police de chaque section.
— ^^ Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics;
(1) Le Conseil de Ville provisoire avait, par arrêté du 27 août 1790, accordé aux deux commis de l'architecte de la Ville une gratification de 1,000 livres. (Voir !»■• série, Tome VII, p. 39.) Quant au Bureau municipal, il avait déjà rejetr-, par une délibération antérieure, en date du 7 décembre, une semblable demande en faveur des mêmes individus. (Voir Tome I, p. 464-465.) H statua à nouveau sur cette affaire dans sa séance du 2 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Sans renseignements.
(3) Arrêté du 26 janvier 1190. (Voir 1" série, Tome 111, p. 576-577.)
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Le Bureau municipal les autorise à faire rétablir un petit poui de bois, placé sur Tégout de la rue de la Vierge, île des Cygnes (i\ lequel pont est en si mauvais étal qu'on ne peut passer dessus sans danger; et, attendu le peu d'importance de celte réparation, évaluée à 275 livres, 10 sous environ, le Bureau arrête que cet ouvrage ne sera pas mis en adjudication.
Le Bureau municipal, sur le rapport à lui fait par les adminis-
trateurs au Département des domaine et finances de la demande du comité de la section des Thermes-de-Julien, les autorise à faire payer provisoirement, par forme d'avance, sur la somme qui sera fixée pour la dépense de chaque comité de sf»clion (2), la somme de 1,000 livres à celui de la section des Thermes-de-Julien, sur la quittance du président, el dont ce comité rendra compte.
•^^^ Le Bureau municipal, sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des domaine et finances, d'une demande en indemnité et remboursement d'avances faites dans les premiers moments de la Révolution par le sieur Esnault, maître perruquier, rue du Faubourg Saint-Jacques, autorise lesdils administrateurs à faire payer audit sieur Esnault, par forme ^l'indemnité, une somme de 600 livres; charge les commissaires au Département de la garde nationale, à qui les mémoires et les pièces dudit sieur Esnault seront renvoyés, de prendre de nouveaux renseignements sur l'objet des réclamations de ce particulier, afin de savoir si la somme que l'on vient d'arrêter de lui faire payer suffit pour le rembourser des dépenses dont il fournit la preuve (3).
'^^^ MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté un état de sommes à payer des "deniers, de la caisse de la Ville et réclamées depuis le l*'' jusqu'au 1*2 janvier présent mois; ils ont aussi représenté un autre état des sommes payables dans le courant du présent mois de janvier et sommé à 5W,762 livres,- 9 sous, 2 deniers.
Le Bureau municipal autorise lesdits administrateurs à faire payer le montant de ce dernier état, ainsi que la somme de 86,279 livres,
(1) La rue de la Vierge est aujourd'hui l'avenue Bosquet (quartier du Gros- Caillou, Vile arrondisseineul).
(2) Le rapport sur les dépeusos des comités de sections, d<^pos6 le 29 décembre 1790, fut distribué le 21 janvier et discuté le 28. (Voir ci-dessus, p. GoO, et cîdeâsous, p. 18").)
(3) Ce sieur Esnault est manifestement le mc^me que celui dont le mémoire avait été renvoyé avec recommandation au Département de Tadministration el du domaine par rAssombléo des Représeutauls de la Commune, le !5 juillet 1790. (Voir 1" série, Tome VI, p. 1*04-505 )
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6 sous, 3 deniers, faisant partie des sommes réclamées par le premier, en observant toutefois à Tégard de chacune des parties prenantes les formes (i) usitées; arrête aussi qu'il sera fait mention des présentes sur chacun desdits états.
-•'^^ Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*^*«' Le Bureau municipal s'est ajourné à ... (2).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : BkiLLY , Maire ; Tassin, Filleul, Jolly, Raffy, Lesguillikz, CuÂMPiON, Le Camus, Montauban, Cooron, Maugis et Le Roulx de La Ville; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Le texte du registre manuscrit porte: les sommes usitées.
(2) Date laissée en blanc dans le registre manuscrit. En fait, le Bureau municipal se réunit le 26 janvier.
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CONSEIL GENERAL
Du vendredi 21 janvier 1791, quatre heures après midi;
Le Conseil général de la Commune convoqué en exécution de l'ajournement arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les ofliciers municipaux et de MM. les notables, à l'exception de MM. Andelle, Anquetil, Beaufils, Bridel, Brière, Bureau, Callet, Canuel, Cauchin, Champion, Cholet, Crettet, Debourges, Deyeux, Durand, Fallet, Frezard, Garan, Geoffroi, Gravier, Jeanson, Lafisse, Lefèvre, Lehoc, Lépidor, Le Roulx de La Ville, Le Roulx (Etienne), Levacher-Duplessis, Maugis, Minier, Montauban, Nizard, Pitra, Potron, Quatremère, Quin,Regnault, Robin (Léonard), Stouf, Tassin, Thorillon, ïhillay, Tiron, Trudon (Charles), Trudon (Jérôme), Vernoy et Viguier de Curny; le premier substitut-adjoint de la Commune présent ;
**** A l'ouverture de la séance, M. le Maire a annoncé que Tordre du jour était la continuation de Télection des membres du Bureau de paix de Tarrondissement du cinquième tribunal (1).
En conséquence, lecture faite du décret qui détermine ledit arrondissement, il a été procédé à Tappel des membres du Conseil général. Le scrutin recueilli, dépouillé et vérifié, il s'est trouvé 6G votants et 66 bulletins; et les suffrages se sont divisés et répartis dans l'ordre qui suit, savoir :
A MM. Legrand, avocat, 2o voix; — Joseau, 29; — Dandry, 29; — Jonnery, 25; — Cornu, 24; — Honoré Villeneuve, il; — Perrière, il; — Etienne, 8; — Dongny, 4; — Knapen, 6; — Laubardière, 5; — Rainville, 5; — Grenier, 8 voix.
Les autres suffrages se sont répartis entre un grand nombre d'autres citoyens; et, attendu que MxM. Legrand, Joseau, Dandry,
(1) ArnHé du 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 112.)
[2i Janv. 4791] DE LA COMMUNE DE PARIS 183
Jonuery, Cornu, Honoré Villeneuve, Perrière et Etienne ont réuni le plus de voix, il a été procédé à un second scrutin entre ces huit candidats.
L'appel fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 77 votants et un pareil nombre de bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Legrand, 42 voix; — Joseau, 45; — Dandry, oO; — Jonnery, 51 ; — Cornu, 39; — Etienne, 34; — Perrière, ÎG ; — Honoré Villeneuve, il voix.
El, attendu que MM. Dandry, Jonnery, Joseau et Legrand ont réuni la pluralité des suffrages, M. le Maire les a proclamés membres du Bureau de paix de l'arrondissement du cinquième tribunal (1).
-^^-''^ M. le Maire a annoncé et le secrétaire-greffier a fait la distribution :
\° du rapport de MM. Tiron, Andelle, Lardin et Quin, sur l'estimation des dépenses légitimes des comités des sections (2) ;
î2o du rapport de M. Hobin (Léonard), sur les concours pour tous les monuments et ouvrages publics de la Ville de Paris (3).
Le Conseil général s'est ajourné à vendredi, 28 du courant, pour la discussion des objets traités dans ces deux rapports (4).
-^^ MM. Petit de La Honville, Soreau, Pranchet, Gérard, Le Roi de Lisa et Joseph, membres du Bureau de paix du quatrième arrondissement (5), ont été annoncés et introduits.
Sur leur demande, ils ont été admis à prêter, entre les mains do M. le Maire et en présence du Conseil général, le serment « de fidélité à la nation, à la loi, au roi, et de remplir avec zèle les fonctions que la Commune leur a confiées ». Ces messieurs ont été invités à assister à la séance.
^^•"^ M. Jabin, marchand d'estampes et éditeur de la Collection cornplfHe des portraits- de MM. les députés à r Assemblée nationale de 1789, est venu présenter au Conseil général un exemplaire de cette édition : il a désiré que la Commune voulût bien en agréer IMiommage. M. Jabin a annoncé qu'il s'était livré à cet ouvrage « parce qu'il était persuadé qu'on aimait à contempler les traits des bienfaiteurs qu'on chérit, et qu'il croyait que quelque chose manquerait à la satisfaction de nos neveux et à la nôtre si le siècle pré-
(1) Ils prêtèrent serment le 28 janvier. (Voir ci-dessous.)
(2) Rapport du 29 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 650 et 650-653.)
(3) Rapport du 22 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 581 et 58'i'584.)
(4) Le premier de ces deux rapports fut seul discuté au cours de la séance du 28 janvier; quant au second, il ne fut réinscrit à l'ordre du jour que le 24 février. (Voir ci-dessous.)
(5) Élus le 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 169 et 171.)
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sent ne transmettait aux siècles lutiirs Timage des fondateurs de la liberté française.» (I, p. 189.)
M. le Maire a répondu que la Commune agréait avec satisfaction rhommage que lui faisait M. Jabin.
Le Conseil général a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal, et que le volume serait déposé dans la bibliothèque de la Ville.
-**^ M. Le Scène des Maisons, juge de paix de la section du Faubourg-Montmartre, a prêté, en présence du Conseil général, le serment de ff remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la loi et la Commune lui ont confiées » (1). i
•*'*^ Une députation de la section du Marché-des-Innocents est venue annoncer le décès de M. Poignot, l'un des députés de Paris à l'Assemblée nationale (i2).
M. le Maire a témoigné ses regrets au nom de l'Assemblée.
Et le Conseil général a arrêté qu'une députation de vingt-quatre personnes assisterait demain au convoi de M. Poignot, et que la députation serait accompeignée par douze gardes de la Ville et un officier.
Les députés sont MM. Haquin^ Hautefeuille, Dumontiez, Joseph, Poujade, Valleteau, Dandry, Julliot, Brunet, Baron, Brongniart, Robin, Dreue, Chevalier, Franchet, Thuault, Mahaut, Rousseau, Lefèvre, Ceyrac, Vornoi, Leraeignen, Potrort et Hussenot.
*'*'**' Trois des membres du Bureau de paix du quatrième arrondissement, qui sont aussi membres du Comité des recherches (3), ont prié l'Assemblée d'agréer leurs démissions de cette dernière qualité. Ils ont exposé que, indépendamment de l'incompatibilité qu'il pouvait y avoir à remplir ces difTérentes fonctions, ils avaient pensé que la Commune applaudirait aux motifs qui avaient déterminé leur démission, lorsqu'ils l'auraient informée qu'ils ne s'étaient décidés que pour se livrer avec plus de zèle et donner à leurs nouvelles fonc-. tions un temps et des moments qui ne devaient pas être partagés.
(1) Le Scenb des Maisons est signalé comme absent, le 16 janvier, au moment de la prestation de serment des juges de paix, (Voir ci-dessus, p. 151.)
(2) PoioNOT (Jean-Louis), marchand mercier, rue Saint-Denis, au coin de la rue Saint-Gcrmain-l'Auxerrois, 5* député du tiers-état de la Ville et faubourgs de Paris. Il fut remplacé à l'Assemblée nationale, le !«•■ février, par Délavions, 2« député suppléant, au rofus do db Vauviij.iers, le*" suppléant. (Voir Archives par lementaires, t. XXII, p. 562-563 et 658.)
(3) Ces trois membres étaient Kkanchet et Gkrard, élus membres du Comité des recherches le 20 décembre 1790, et Soreau, admis en remplacement le 22 décembre. (Voir Tome I, p. 566.567 et 582.) Tous trois avaient été choisis pour faire partie du 4- Bureau de paix, le 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 169 et 171.)
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Le Conseil général a accepté la démission et statué, conformément à son arrêté du 24- décembre (1), que ceux de ses membres qui, après les députés admis dans le Comité, avaient obtenu le plus de voix prendraient la place des membres qui venaient de donner leurs démissions.
En conséquence, vérification faite du résultat du 20 décembre, M. le Maire a annoncé que MM. Lobier, Hardy et Durand remplaceraient dans le Comité des recherches MM. Gérard, Franchct et Soreau.
M\I. Lohier et Hardy, présents à l'Assemblée, ont accepté leur nomination et prêté à l'instant le serment « de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la Commune leur a confiées, et, en outre, de garder le secret sur toutes les déclarations qui pourront être faites devant eux (2) » .
'**'^ M. le Maire ayant informé l'Assemblée que MM. les juges (3) s'étaient réunis Jhier, et qu'il avait été proposé dilTérentes observations relativement à l'installation des tribunaux;
Il a été statué ainsi qu'il suit :
Le Conseil général, ayant entendu le rapport que M. le l^Jaire lui a fait des observations de MM, les juges relativement à rin&tallation des six tribunaux du département, a arrêté qu'il persistait dans son arrêté du 18 de ce mois (4).
**^^ L'ordre du jour a été repris.
M. le Maire a annoncé que, dans l'ordre d'élection des membres du Bureau de paix attaché au tribunal du sixième arrondissenient, il s'agissait d'abord^de procéder à l'élection des deux hommes de loi.
L'appel fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 78 votants et un pareil nombre de bulletins, qui se sont répartis entre un grand nombre de citoyens.
Les quatre qui ont obtenu le plus de voix sont : MM. Isnard de Bonneuil, 28 voix; — Dubail, 30; — Dujonquières, 17; — Colombeau, 13 voix.
De suite, il a été procédé au second scrutin épuratoire. Le résultat a été que 75 personnes ont fourni leurs bulletins, et que les quatre citoyens ci-dessus énoncés ont obtenu, savoir :
(1) Il s'agit ea réalité d'une décision prise le 20 décembre, entre les deux tours de scrutin pour la nomination du Comité des recherches. (Voir Tome I, p. 566.)
(2) Le troisième membre, absent, prêta serment le 24 janvier. (Voir ci-dessous.)
(3) Le texte du registre manuscrit porte: MM. les j'ur/es de ;^a/j-... Mais c'est une erreur évidente, les juges de paix n'ayant rien à voir dans l'installation des tribunaux de district.
(4) Arrêté du 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 169-171.)
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MM. Isnard Ue Boimeuil, 61 voix; — J)ubail, 32; — Dujonquières, 38; — Coloinbeau, il voix.
Et, alleudu que M. Isnard de Boiineuil et M. Dujonquières (1) ont obtenu le plus de voix, M. le Maire les a proclamés membres ^lu Bureau de paix <lu sixième arrondissement (2).
Il a été ensuite procédé à Télection des quatre autres membres.
L'appel fait, le scrutin clos, vérifié et dépouillé, il s'est trouvé 72 votants et 72 bulletins, et les huit personnes qui ont réuni le plus de sufTraf^es ont été ; M. Couart, qui en a obtenu 31; — M. Lejeune, 31 ; — M. Dubail, 27; — M. Lans de Boissy, 17 ; — M. Gallien, 14; — M. Dimpré, 11; — et M. Boulard, 10 (3).
-^^ Dans Tintervalle du dépouillement du scrutin, M. le Maire a fait lecture d'une lettre adressée au Conseil général par M. Thorillon, qui, élu juge de paix de la section des Gobelins, se démet de ses fonctions d'administrateur de la police et prie le Conseil général de la Commune de décider : 1» si, les décrets ne parlant que des juges de district lorsqu'ils ont dit qu'ils ne seraient pas à la fois municipaux, on peut et on doit y comprendre les juges de paix; â» si l'utilité de la chose publique n'exige pas que M. Thorillon remplisse ses foncftions jusqu'à l'installation de son successeur.
Le Conseil général, après avoir arrêté à l'unanimité que M. Thorillon conserverait Técharpe municipale comme un gage de l'estime et des regrets de la Commune et qu'il serait invité à continuer ses fonctions jusqu'à ce qu'il lui ait été nommé un successeur, a déclaré que les fonctions de notable étaient les seules qui lui parussent compatibles avec celles de juge de paix.
-^^ Par le résultat du scrutin épuratoire entre les huit personnes qui ont eu le plus de suffrages au premier, il s'est trouvé 60 votants et 6l) bulletins, et les voix se sont divisées et réparties dans l'ordre qui suit, savoir :
MM. Couart, oO voix; — Lejeune, 46; — Dubail, 50; — Colombeau, 34; — Lans de Boissy, 26; — Gallien, 15; — Dimpré, 7; — Boulard, 16 voix.
Et, attendu que MM. Couart, Dubail, Lejeune et Colombeau ont réuni le plus de suffrages, M. le Maire les a proclamés membres du Bureau de paix du sixième arrondissement (4).
(i) Ce nom est écrit, dans VAlmanach des Inbunaux pour 179^: de Junquièrbs.
(2) Ils pn'tèrent serment le 28 janvier. (Voir ci-dessous.)
(3) Le résultat du second tour de scrutin est indiqué à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, mt^me page.)
(4) Ils prôtiTcnt sermon t lo 28 janvier. (Voir ci-dessous.)
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-^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier; Royer, secrétaire-greftier adjoint.
ÉCLAIHCISSEMENT.
(I, p. 186.) La Collection complète des portraits de MM, les députés à V Assemblée nationale de 1789 forme 3 volumes (1). Mais elle est incomplète : le 4» volume, qui a cependant paru, est tellement rare qu'il n'existe pour ainsi dire plus. Eu revanche, le Cabinet des estampes de la Bibliothèque nationale possède la collection des originaux de tous les portraits, y compris les inédits, avec des indications autographes de la plupart des modèles, concernant leur nom, prénoms, qualités, date et lieu de naissance, litres et blason, etc.. (2).
C'est au commencement de l'année 1790 que dk Jabin (il s'appelait alors ainsi) entreprit sa publication : un premier prospectus indique comme éditeur DE Jabin, maître de pension, rue Neuve Sainte-Geneviève, pour Massard, graveur du roi; un deuxième, supprimant le nom du graveur, ne désigne que DE Jabin, marchand d'estampes, place du Carrousel, n» 4. Il avait fait paraître antérieurement une brochure intitulée: Liberté du commerce^ abolition des maîtrises et jurandes, suppression des moines ^ signée de Jabin, maître ès-arts et de pension, rue Neuve Sainte-Geneviève, membre du comité du district du Val-de-Grâce (3).
Les trois premières livraisons sont annoncées par le Moniteur universel (n" du 17 mars 179QJ, sous cette rubrique : Portraits de MM, les députés à V Assemblée nationale de 1789, d'après les dessins de M. Godefroy, élève de M. Davjd, peintre du roi, publiés par de Jabin, entrepreneur, rue Neuve Sainte-Geneviève. Le mêmejournal fait savoir que lu souscription ouverte par l'éditeur jusqu'au l*"" mars, offrant des avantages aux sousciipteurs, est prolongée jusqu'au l»*" avril.
Les livraisons suivantes sont annoncées, dans les mêmes termes (n®* des 21 avril et !••■ mai), jusqu'à la 7«, comme étant en vente chez Dwabin, rue Neuve Sainte-Geneviève.
A la fin de 1790, le premier volume est terminé ; il est annoncé (n" du 8 janvier 1791) ainsi qu'il suit : Collection générale des portraits de MM, les députés à r Assemffite nationale, dédiée à la nation, présentée à l'Assemblée nationale, au roi et à la reine le 21 novembre 1790, par Iiejabin; le
(i) Imp. 3 voL in-4o (Bib. uat., Le 2o/2).
(2) Cette indication est empruntée à M. Maurice TouRNbux {Bibliographie, t. i, n» 445).
(3) luip. 7 p. in-80 (Arch. uat., ADxi, 65).
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bureau pour la recette des souscriptions est place du Carrousel, boutique n° 4. Il est dit en même temps que les prix sont ainsi fixés : 4 livres par livraison de 8 portraits; chaque fjravure séparée, 20 sous; chaque volume de 200 portraits, relié, i30 livres.
L'homrnagede ce premier volume à l'Assemblée nationale est mentionné en ces termes par le proc«*s-verbal (1) :
Le président (Chassbt) annuuce à l'Assemblée que le sieur Jabin a fait remettre aux Archives nationales une partie de la collection des portraits de MM. les députés.
C'est ce premier volume qui fut offert au Conseil général le 21 janvier.
Le second volume paraît dix mois plus tard, après la dissolution de l'Assemblée constituante. Par lettre du 15 octobre 1791, le sieur Jabin, éditeur de \di Collection complète des portraits gravés en couleur de MM, les députés à rassemblée nationale de 89, demande à être admis devant TAssemblée léfçislative pour lui offrir le second volume de sa publication ; et l'Assemblée décide qu'il sera admis le lendemain (2).
Le lendemain, en effet, Jabin comparait à la barre et débite un petit discours qui rappelle sensiblement celui du 21 janvier. II dit :
Persuadé qu'on se plaît à contempler les traits des bienfaiteurs que l'on aime et que Ton vénère, et qu*ii manquerait quelque chose à la satisfaction de nos neveux et de nous-mêmes si le siècle présent ne transmettait aux siècles futurs l'image des fondateurs de la liberté française, j'ai entrepris la collection complète des portraits des législateurs de la France.
Finalement, il fait hommage du II® volume, contenant, comme le premier, 200 portraits. Le président, Pastobet, répond que l'Assemblée accepte l'hommage, et accorde au pétitionnaire l'honneur de la séance. L'Assemblée ordonne mention honorable au procès-verbal (3).
Mais le succès de la publication laisse, paraît-il, à désirer, et bientôt voici de nouveau l'auteur devant l'Assemblée législative : de Jabin, admis ix la barre avec ses enfants, se plaint des contrefaçons des portraits qu'il a gravés, et demande que, pour l'indemniser des pertes qu'il a éprouvées, l'Assemblée ordonne l'envoi à chacun des 83 départements d'un exemplaire de sa Colteclion complète des portraits des députés à r Assemblée nationale de S9y gravés en taille-douce, pour être déposé aux archives de chaque département : la nation reconnaissante peut donner cette marque de satisfaction aux membres de l'Assemblée constituante. Le président, P'rançois (de Ncufclu\teau), répond et accorde au comparant les honneurs de la séance. La pétition est renvoyée au Comité des pétitions (4).
(1) Séance du 16 novembre 1790, soir. {Woïv Archives parlementaires, i. XX, p. 473.)
(2) Séance du 16 octobre 1791. {\ oit Archives parlementaires ^ t. XXXIV, p. 215 246.)
(3) Séance du 17 octobre 1791. (Voir Archives parlemeyilaires, t. XXXI V, p. 260- 261.)
(4) Séance du 25 décembre 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXXVl, p. 389.) — Le texte de la pétition a été publié sous ce titre : Adresse à VAssem^ blèe nntianale Icf/islativc^ du sk-ur .Iauin, sollicitant l'envoi aux 83 déparlemcnts de sa cullccliou, imp. 2 p. in-S" (Bib. nat. Le 2îi/3).
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. Aucun rapport du Comité sur la pétition de Jab'n n'est mentionné dans les procès-verbaux.
ï.e troisième et dernier volume ne dut paraître qu'au temps de la Convention ; mais la table (manuscrite) des procès-verbaux de la Convention nationale n'en mentionne pas le dépôt officiel. /
i02 CORPS MUNICIPAL [22 Janv. 1791]
22 Janvier 1791
CORPS MUNICIPAL
-^.^ Du samedi 22 janvier 1791, six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Jolly, Choron, Andelle, J.-J. Le Roulx, Et. Le Roulx, Cousin, Levacher, Tiron, Prévost, Viguier-Curny, Slouf, Rousseau, Jallier, Montauban, Cahours, Raffy, Prévost, Mulot, Durand, Beroicr, Le Scène, Dacier, Nizard, Charon, Trudon, Bertollon, Quatremôrc, Houssemaine, RegnauU, Pitra, ïassin, Lardin ;
•^-^'^ Sur le réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, rimpression, la publication, raftiche et l'exécution :
i»» d'une loi donnée à Paris, le 31 octobre 1790, relalive aux soldats tenant garnison sur les vaisseaux (i);
2" d'une loi donnée à Paris, le 31 octobre 1790, relalive au corps royal du génie el à la nmnière dont il doit être composé (2);
3" d'une loi donnée à Paris, le 10 novembre 1790, relalive à la solde et aux appoinlemenls des soldats, sous-officiers et officiers des corps suisses (3;;
4° d'une loi donnée à Paris, le 10 décembre 1790. relalive à la liquidation des offices supprimés et qui règle la manière dont les créanciers opposants sur le prix de ces offices doivent se pourvoir pour le payement de le«irs créances (4) ;
(1) Décret du 26 octobre 1790, matin, sur PaugineD talion de solde des soldaU tcnanl garnison sur les vaisseaux, présenté par Bbkton pbs Baluks, marquis dk Ckill'in, au nom du Comité mililaire. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p 38-39.)
(2) Décret du 24 octobre 1790, relatif à la nouvelle formation du corps du géuic, présenté par Burbaui de Pqsy, rapporteur du Comité militaire. (Voir Archives parlementai resy l. XX, p. 17-18.)
(3) Décret du 1" octobre 1790, présenté par le vicomte de xNoaillbs, au nom du Comité militaire, sur TaugmenlatioB de solde des soldats et sous-officiers des rcgimeuts suisses. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 337.)
(4) Décret du 30 octobre ITJO, matiu, sur la liquidation des offices supprimés
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5^ d'une loi donnée à Paris, le 12 décembre 1790, portant vente à Ja mu* nicipalité du Plessis-Piquet (département de Paris) des domaines nationaux y désignés (1);
6» d*une loi donnée à Paris, le 12 décembre 1790, qui ordonne que les sœurs converses donneront leurs voix dans les élections comme les sœurs choristes et qu'il en sera de même des religieuses converses (2) ;
T d'une loi donnée à Paris, le 12 décembre 1790, relative aux pécheurs des différents ports du royaume et notamment à ceux de la ville de Marseille (3) ;
8* d'une loi donnée à Paris, le 15 décembre 1790, relative à l'organisation du corps royal de Tartillerie (4) ;
9« d'une loi donnée à Paris, 1er 15 décembre 1790, qui ordonne que le roi sera prié de faire délivrer aux administrations de département 50,000 fusils pour l'armement des gardes nationales (5) ;
10* d'une loi donnée k Paris, le 25 décembre 1790, relative aux receveurs des domaines et bois et aux différentes sommes qu'ils seront tenus de verser dans les caisses des trésoriers de district (6) ;
11* d'une loi donnée à Paris, le 2 janvier 1791, relative à l'ordre qui doit être observé pour la délivrance des mandats à l'administration de la caisse de l'extraordinaire et aux payements qui doivent s'y faire (7);
12" d'une loi donnée à Paris, le 2 janvier 179i, relative à l'administration des fabriques et à la taxe des chaises (8};
13» d'une loi donnée à Paris, le 2 janvier 1701, relative au trésor public et
eteur Tindemnité à accorder aux anciens titulaires de ces offices jusqu'au reuiboursement de leurs finances, présenté, au nom du Comité de judicalure, par Go88]N, rapporteur. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 131-135.)
(1) Décret du 26 novembre 1190,^ matin, présenté par le duc dk La Rochefoucauld, rapporteur du Comité d'aliénation des domaines nationaux, portant vente de divers biens à la municipalité du Plessis-Piquet, canton d'Antony, district de Bourg-la-reine, département de Paris. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 754.)
(2) Décret du 8 décembre 1790, relatif aux sœurs et religieuses converses, présenté par Trbilhard, au nom du Comité ecclésiastique. (Voir Archives parlemen-laires, t. XXI, p. 321 .)
(3) Décret du 8 décembre 1790, sur la police et les procédés de la pèche maritime, préseoté par Maloukt, au nom des Comités diplomatique, de marine et d'agriculture et commerce, à la suite d*une pétition des patrons pi'cheurs de Marseille. (Voir Archives parlementaires j t. XXI, p. 323-325.)
(4) Décret du 2 décembre 1790, matin, relatif à Torganisation du corps d'artillerie, présenté par le prince de Broolie, rapporteur du Comité militaire. (Voir Archives parlementaires t t. XXI, p. 180-182.)
(5) Décret du 18 décembre 1790, matin, présenté par Alexandre de Lameth, rapporteur du Comité militaire, sur la distribution de 50,000 fusils destinés à Parmement des gardes nationales. (Voir Archives parlementaires, t. XX!. p. 532.)
(6) Décret du 19 décembre 1790, relatif aux versements à faire par les receveurs des domaines et bois, présenté par de PiNTKviLLt: de Cbrnon, rapporteur du Comité des finances. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 567.)
(7) Décret du- 27 décembre 1790, sur l'ordre de la délivrance des mandats à Tadministration de la caisse de l'extraordinaire et sur celui des payements à la même caisse, présenté par Camus, au nom d'une commission spéciale. (Voirai/'chives parlementaires ^ t. XXÏ, p. 679-681.)
(8) Décret du 29 décembre 1790, autorisant le Conseil municipal de la Ville de Paris à réduire le prix des chaises dans les paroisses. (Voir Tome I, p. 606-607,
Tome II
194 CORPS MUNICIPAL f22 Janv. 1791]
portant étahlissemeut d*un bureau de correspondance générale entre le directeur général du trésor et les receveurs de district des quatre-vingttrois départements (1) ;
140 d'une loi donnée h Paris, le 3 janvier 1791, relative au jugement du sieur Trouard, ci-devant de Riolle (2);
15" d'une loi donnée à Paris, le 5 janvier 1791, relative à rappel des jugements prévotaui (3);
i%^ d'une loi donnée à Paris, le 5 janvier 1791, relative au compte à rendre par le receveur de la caisse du clergé (4);
17» d'une loi donnée à Paris, le 5 janvier 1791, qui ordonne que le Corps municipal de Paris exercera les fonctions attribuées aux administrations de département, en ce qui concerne les travaux publics et les ateliers de secours (5) ;
18° d'une loi donnée à Paris, le o janvier 1791, relative à l'acquisition de domaines nationaux par les différentes municipalités du royaume (6);
10<» d'une loi donnée à Paris, le 7 janvier 1791, portant que les recettes et dépenses pour la Ville de Paris continueront d'être faites comme en 1790, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné (7);
20" d'une loi donnée à Paris, le 7 janvier 1791, qui ordonne que les payeurs de rentes acquitteront, dès le mois de janvier 1791, toutes les rentes de 1790, employées dans leurs états au profit des pauvres (8);
(1) Décret du 21 décembre 1790, autorisant le directeur-général du trésor public à établir un bureau de corrcspondauce générale avec les receveurs de district, présenté par Lk Coutbulx db Cantblbu, au nom du Comité des finances. (Voir Archives parlementaires ^ X XXI, p. 681.)
(2) Décret du 18 d*'!ceaibrc 1790, matin, renvoyant Trouard db Riollb, prévenu de crime de lèse-nation, devant le Tribunal criminel provisoire, rendu à la suite d'une pétition de l'intéressé. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 532.)
(3) Décret du 24 décembre 1790, matin, sur Tappel des jugements prévôtaux et la comparution des condamnés par contumace, présenté par du Pout, au nom du Comité de jurisprudence criminelle. "(Voir Archives parlementaires y t. XXI, p. 655.)
(4) Décret du 17 décembre 1790, présenté par I^kro y, baron o'Allardb, rapporteur du Comité des finances, sur un versement à faire par le ci-devant receveur géuéral de la caisse générale du clergé. (Voir Archives parlementaires y t. XXI, p. 522-523.)
(5) Décret du 30 décembre 1790, au matin, présenté par dbLa Hochifoucauld, duc hK LiANCouRT, rapporteur des Comités de constitution et de mendicité, aiusi conçu : « L'Assemblée uatiouale décrète que, jusqu'à l'organisation du départcmeul de Paris, le Corps municipal de la Ville de Paris exercera les fonctions attribuées aux administrations de département en ce qui coucemo les travaux publics et les ateliers de secours, et qu'il tiendra, pour cette administration provisoire, uu compte particulier et distinct de celui relatif aux travaux et ateliers de Paris^ h {Voïv Archives parlementaires ^ t. XXI, p. 710-711.)
(6) Décret du 31 décembre 1790, matiu, prorogeant le délai accordé aux municipalités qui out fait leurs soumissions pour l'acquisition des biens nationaux, présenté par Uambl Nooarkt, rapporteur du comité d'aliénation. (Voir Archives parlementaires t t. XXI, p. 740-7 i2.)
(7) Décret du 30 décembre 1790, matin, présenté par le duc db La Rocbefou- CAULO, au nom du Comité des impositions, ainsi conçu : n L'Assemblée nationale décrète que, jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur les entrées des villes et sur les octrois, les recettes et les dépenses continueront d'être faites pour la Villu de Paris comme en 1790. » (Voir Archives^parlementaires^ t. XXI, p. 711.)
(8) Décret <lu 31 décembre 1790, matin, sur le payement des rentes affectées au
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2i" d'une loi donnée à Paris, le 9 janvier ITOi, relative an lemieiil prescrit par le d-^cret du il novembre dernier (1).
—- M. de La Haye a ôté introduit : il a fait et le Corps muuicipal a reçu l'hommage d'un plan enlumiDé et encadré du département de Paris. (I, p. 201.)
M. le Maire a fait des remerciements à M, de La Haye.
El le Corps municipal a ordonné que cette gravure serait placée dans la salle ordinaire de ses séances.
— ** Lecture faite par le secrétaire -gref lier du projet du répartilion qu'il avait été chargé de faire de MM. les officiers municipaux, et notables destinés h procéder, lundi prochain, & l'apposition des scellés sur les greffes des tribunaux de ta Ville de Paris [l];
Le Corps municipal a adopté le travail et ordonné que le tableau en serait transcrit à la suite du procès-verbal de ce jour.
IMtlribttlion de /Uâl. tes commistalres pour l'appotillon des tceités lar le» greffée de* dtvert tribunaux de la Ville de Paris.
HM. Mulot, Pkêvost, Ganoolpui':, Berniër, officiers mujiicipaux.
HM. UoBiGNY. Beudel, Cevbjit, Hogiui, notables.
La Cour des Aides, .
La Cour des Monnaies,
Les Bequâles de l'Hôtel,
Le Bureau des Dnances,
Le Bailliaf^e du Palais,
La Chambre des bâtiments,
L'Élection, la Chambre de la marée,
La Chancellerie du Palais, Enclos
Le siège général de la Table de marbre,
L'Amirauté de France, ( Palais.
Les Ëaui et forêts de France,
La Table de marbre,
La maîtrise des Eaux et foi éts,
La juridiction contentieuse de la Sainte-Chapelle,
La Prévùlé générale,
La Connélablie, gendarmerie et maréchaussée de Fran
La Prévoté des monnaies.
HH. TaUDON, PiTHA, HoL'ssEUALMB, ofliciers municipaux.
MM, FtoARD, Baro.n, CncTTKT, Julliot, BoHni, l.-J. Lf, Houlx, Descloeeaux,
notables,
profit des pauvres, prÉ^catt; par An$o.n, rapporteur du Comité îles llusnces. (Voir Archives parltmtnlaires, t. XXI, p. 139-7(11.)
(1) Décret du t janvier 1731, relatif aux membres de l'Aisemblée natinnalc, ecclésiastiques fonctiouDaires publies, igiii n'ont pas pri'tô le serment coustitutionnel, rendu sur la motion de Barnavi. (Voir Arf/iivei parlementairfg, t. XXII, p. 13-18.)
(3) Arr^'té du n Jauvier. (Voir ei-dessus, p. Ifiû.)
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Le Grand Conseil.
La Prévoie de T Hôtel.
M. Beaufils, officier municipal.
MM. Le Breton, ànqugtil, Lehoc, Cardot, Maréchal, Le Jeune, Couard, Jeanson, notables.
La Prévôté de Chaillot.
La Prévôté du Houle.
MM. Le Vacher, Deyeuz, officiers municipaux.
MM. Bureau du Colosibier, Poissonnier, Dumas des Combes, Blandin, Mahaut, notables.
Le Cbàtelet de Paris.
Les greffes en dépendants.
MM. Lesguilliez, Cahours, officiers municipaux. MM. DuHONTiEz, Bertollon, Callet, notables. Le Grenier à sel.
M. Rousseau, officier municipal.
MM. Bontemps, Emmanuel Robin, Coup-oe-Lancb, Corsanges, Vassaux, Valleteau iiE La Roque, de Vaudichon, Frézard, Moullé, notables. Le Bailliage de Saint-Lazare.
La Prévôté de La Villelte et de Saint-Laurent.
MM. Durand, Nizard, officiers municipaux.
MM. Taloir, Forié, LevachertDuplessis, Haquin, notables.
Le Bailliage du Temple.
Le Bailliage de Saint-Martin-des-champs.
MM. Cousin, Boncerf, Le Camus, officiers municipaux.
M, Cezérac, notable.
Le Bailliage de Sainte-Geneviève.
Le Bailliage de Saint-Jean-de-Lalran.
M. Thorillon, officier municipal.
MM. Bidault, Lemkignen, Le Gro», Jonnery, notables.
Le Bailliage de Saint-Marcel.
M. Stouf, officier municipal.
MM. Lohier, Lefèvre, Lépidor, Quik, Brogniart, Trotignok, notables.
Le Bailliage de Saint-Germain-des-prés.
M. Maugis, officier municipal.
MM. Oudet, Dandry, Grouvelle, Davous, Hussrnot, Potron, Hautefeuille, notables.
LOfficialité métropolitaine.
L'Ofûcialité diocésaine.
Le Duché-pairie.
Le Bailliage de la Barre du Chapitre.
La juridiction du Grand-Chantre.
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MM. Tassin, Choron, ofûciers municipaux.
Le Tribunal municipal, à rHôtel-de-Ville.
M. L.ARDiN^ officier municipaL
MM. FRANcnCT, Rapfron dd Trouillet, Thion, Gérard, Joseph, notables.
La Commission extraordinaire du Conseil (le sieur Bresson, greffier).
M. JoLLY, officier municipal.
MM. Stoupe, JfiANsoNy Delarzille, Poujadk, Watrin, notables. La Commission extraordinaire du Conseil (le sieur Muriceau de La Barre, greffier).
M. Filleul, officier municipal.
MM. Le Soulo, Soreau, Pousset, Blandin, Sanson du Perron, notables. La Commission extraordinaire du Conseil (le sieur Thurin, avocat, greffier).
MM. TiRON, Cahours, officiers municipaux.
MM. Brièrb de Surgy, Voilquin, Mané, Dreub, notables.
Lti Commission extraordinaire du Conseil (le sieur Durlis, greffier).
Il a de plus été arrêté que les scellés seraient apposés avec les nouveaux cachets que M. le Maire vient de faire graver (1); en conséquence, qu'il serait adressé un de ces cachets à Tofficier municipal de chaque commission.
'**'^'^ Des députés des commissaires des sections réunis à l'hôtel de Richelieu, pour l'affaire de Tabago, ont été annoncés et introduits; ils ont fait lecture d'une délibération par laquelle les commissaires demandent qu'il soit incessamment présenté à l'Assemblée nationale une adressé concernant l'affaire de Tabago et la dénonciation du sieur Jobal, commandant de cette lie, comme coupable de délit de lèse-nation. (II, p. 202.)
M. le Maire a répondu que le Corps municipal prjsndrâit très incessamment en grande considération la demande de MM. les commissaires des sections.
Les députés s'étant retirés, le procureur de la Commune a demandé et le Corps municipal a ordonné que la pétition des commissaires des sections et les pièces qui y sont jointes lui seraient communiquées.
Il a, de plus, été arrêté que le rapport de cette affaire serait fait incessamment par M. Tiron et M. Andelle, qui sont nommés commissaires à cet effet (2).
(1) Arrêtés du Corps municipal, du 3 novembre 1790, et du Bureau municipal, du 3 décembre. (Voir Tome I, p. 175-176 et i31.)
(2) Rapport annoncé comme prochain le 4 février. (Voir ci-dossous.)
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^'^'..'* Sur robservation faite par un de MM. les administrateurs qu'il s'était répandu dans le public des bruits défavorables à M. Le Scène des Maisons, Tun de MM. les officiers municipaux, en sorte qu'il importait également au Corps municipal et à M. Le Scène des Maisons d'examiner Taffaire afin dVîclaircir les faits et dissiper tous les doutes qui ont pu s'élever;
Le Corps municipal a chargé MM. Le Camus et Cahours de prendre connaissance des faits et de lui e*i rendre compte à sa prochaine assemblée.
Au moment où MM. les commissaires venaient d'être nommés, les commissaires des biens nationaux sont venus prendre séance dans le Conseil. Ils ont remis une déclaration en date de ce jour, signée par MM. Canuel, Hardy, Lardin, Maugis, Vigner, Pilra, Tirôn, par laquelle, en retraçant les faits relatifs à l'affaire de M. Le Scène, les commissaires des biens nationaux demandent qu'il soit pris des renseignements à ce sujet.
M. Le Scène, arrivé également depuis la nomination des commissaires, a donné quelques éclaircissements; il a lui-même insisté pour que MM. les commissaires voulussent bien se livrer sans délai à la mission dont ils avaient été chargés. Pour répondre à Timputation résultant d'un prétendu abus de pouvoir relativement à Tacquisition d'un bien national, M. Le Scène a représenté et fait lecture d'un pouvoir qui lui avait été donné à cette occasion, le o octobre dernier, par le rtommé Aubin; il a ensuite déposé cet écrit sur le bureau et, après l'avoir paraphé et signé, il a demandé qu'il fût remis à MM. les commissaires pour leur servir de pièce de conviction et de renseignements.
-^"'*- Le Corps municipal, lecture faitç d'un méioioire présenté par M. Moreau, doyen des greffiers de chambre civile et de police du Chiitelet, tendant à être maintenu dans la garde des registres et depuis qui lui ont été confiés jusqu'à ce jour, a arrêté qu'il prendrait le mémoire en considération, et cependant que M. le Maire proposerait au Comité de constitution la question de savoir s'il importe de fermer ce dépôt ou de continuer à le laisser ouvert. (Uï, p. 210.)
— ^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a arréié que MM. Trudon, Tassin et Choron, administrateurs au Département du domaine, étaient et demeuraient autorisés, en conformité du décret de l'Assemblée nationale du 14 de ce mois, à signer avec M. le Maire les contrats des rentes constituées ou reconstituées sur l'Etat. (IV, p. 211.)
^^^ M. le Commandanl-gt^néral a é^, introduit dans le Conseil; il a donné communication et le Corps municipal a nommé MM. Pitra, Charon et Viguier-Curny pour lui faire le rapport d'une pétition de la section de Hondy, relative à la formation d'un corps d'armée des gardes nationales qui auraient à obéir à la première réquisition de TAssemblée nationale, sanctionnée par le roi (1). (V, p. 211.)
— -^-^ Sur l'observation faite par M. le Maire qu'il serait prudent de prendre quelques mesures pour que demain Tordre et la tranquillité publique ne puissent point être troublés (2);
Le Corps municipal a pris l'arrêté suivant :
Le Corps municipal, informé qu'un grand nombre de citoyens se sont mépris sur le vrai sens de l'article 7 de la loi du 20 décembre dernier sur le serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics, et empressé de publier l'interprétation que l'Assemblée nationale a donnée elle-même de la loi, dans l'instruction qu'elle a décrétée bier, 21 janvier;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare que, d'après cette instruction, les ecclésiastiques fonctionnaires publics, tels que les curés, vicaires et autres, qui n'ont pas prêté le serment ordonné par la loi, peuvent continuer l'exercice de leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient remplacés dans les formes prescrites par les décrets. (Vï, p. 214.)
Au surplus, le Corps municipal annonce aux citoyens que, le délai dans lequel la dénonciation doit être faite aux termes de la loi étant sur le point d'expirer, il doit être très incessamment pourvu, dans la forme prescrite par la loi du 26 décembre, au remplacement des ecclésiastiques fonctionnaires publics qui n'ont pas prêté le serment ordonné par la loi (3);
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et afiiché partout où besoin sera et notamment dans les églises (4).
Et, sur l'observation faite par M. le Maire qu'il serait convenable que les difl'érenls membres du Corps municipal qui ont reçu le ser-
(1) Le rapport fut préseulé le 31 janvier; mais, au procc's-vcrbal de cette dernière séance, la pétition est attribuée à la section du Houle. (Voir ci -dessous.)
(2) Le lendemain était le premier dimanche qui suivait la prestation de serment des ecclésiastiques fonctionuaires publics, laquelle avait eu lieu, comme on sait, les dimanches 9 et 16 Janvier ; mais les curés réfractaires devaient encore officier dans les paroisses, et c'est à celte occasion qu'on craignait que des trouble» fussent suscités par les partisans des nouveaux curés assermentés.
(3) Les électeurs du district de Paris furent convoqués le 27 janvier pour le 30, à l'efTet de remplacer quelques-uns des curés réfractaires. (Voir ci-dessous.)
(4) Imp. iu-fol. (Bib. nat., Lb 40/1), reproduit dans le M on iieur {no du 24 janvier).
200 œRPS MUNICIPAL [22 Janv. 1791]
ment des ecclésiastiques foactionnaires publics (i) se . reodisseot demain, dimanche 23, dans les paroisses qui leur avaient été respectivement assignées, pour y prévenir les troubles ou mouvements que l*on pourrait craindre;
Le Corps municipal a arrêté que MM. les officiers municipaux se transporteraient dans leurs paroisses respectives, autant qu'ils jugeraient leur présence nécessaire (2).
"^-^^ Le Corps municipal, délibérant sur le mode de répartition des membres du Conseil général pour Tinstallation des tribunaux (3), a arrêté que le Conseil général se diviserait en trois parties égales dans la proportion de seize officiers municipaux et de trente-deux notables, en sorte que, dans l'ordre du tableau (4), les seize premiers officiers municipaux soient avec les trente-deux premiers notables et ainsi en continuant dans la même proportion.
Il a de plus été arrêté que la première division, présidée par M. le Maire, installerait les tribunaux des arrondissements des Petitspères et du Châtelet(5); que la seconde division, présidée par M. Mulot, vice-président, installerait les deux tribunaux du Palais et des Minimes (6j; et que la troisième division, présidée par M. Regnaull, installerait les deux autres tribunaux de Sainte-Geneviève et de l'abbaye de Saint-Germain-des-prés (7).
Le Corps municipal a encore arrêté que, en Tabsence du procureur de la Commune (8), les substituts-adjoints se joindront aux deux premières divisions du Conseil général et que M. Levacher en remplira les fonctions auprès de la troisième division (9).
'^^^ Des députés de la section de la Fontaine-de-Grenelle sont venus dénoncer au Corps municipal les mouvements qui se passaient dans l'étendue de la paroisse Saint-Sulpice. Ils ont encore dénoncé une disposition de l'ordre donné aujourd'hui par M. Courlaumer,
(1) Officiers municipaux répartie, par arrêté du 5 janvier, entre les différentes paroisses pour y recevoir le serment les dimanches 9 et 16 janvier. (Voir ci-dessus, p. 38-40.)
(2) Cet arrêté fut modifié à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p 201.)
(3) Répartition en trois sections arrêtée le 18 janvier. (Voir ci-dessus, p. 170.)
(4) Tableau dressé d'après l'ordre de Télection et le nombre des voix obtenues, annexé au procès-verbal du 9 octobre. (Voir Tome I, p. 13-15.)
(5) C'est-ù-dire les tribunaux des Il« et II1« arrondissements.
(6) C'est-à-dire les tribunaux des W et IV» arrondissements. (1) C'est-à-dire les tribunaux des V^ et VI» arrondissements.
(8) BouLLEMBR D:'. La Martinière Continuait à être malade. (Voir Tome I, p. 380 et 486,)
[9) Les dispositions de cet arrêté furent modifiées par un arrêté postérieur du 24 janvier. (Voir ci-dessous.)
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chef de division^ portant que, sur la réquisition de plusieurs sections ►de la paroisse de Saint-Sulpice, le curé devant officier demain, les bataillons de la seconde division devaient fournir chacun un contingent de troupes pour assurer la tranquillité publique.
Un moment après, d'autres députations se sont encore présentées : celle des Quatre-Nations a remis et déposé ses pouvoirs et une copie de Tordre donné par M. Courtaumer. Les renseignements ont été les mêmes de toutes parts (1).
D'après ces différentes députations, le Corps municipal, conséquemment à son arrêté précédent (2), a arrêté que, la présence des officiers municipaux devenant nécessaire dans les différentes paroisses où ils ont reçu le serment, chacun d'eux se rendrait, demain dimanche ^13, avant la messe, dans ses paroisses respectives, pour y maintenir la tranquillité et donner tous les ordres nécessaires.
'*'^** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
'^'^^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dôoly, secrétaire -greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 193.) Le pian du département de Paris dont il est ici question est intitulé : Département de Par», suivant le décret du 10 janvier 1790 (4), dédié à TAssemblée nationale et présenté à la Municipalité de Paris, dressé et gravé par dk La Haye, le jeune, 1790 (5). Il porte VObéervadon suivante : « Il est à remarquer qu'aucune carte n'a encore donné avec précision les nouveaux murs qui entourent Paris. L'auteur de celle-ci a fait tout ce qui dépendait de lui pour les tracer plus exactement. »
(1) A la suite des plaintes portées contre lui, le commandant de division Coua- TADMKR donna sa démission, que le Corps municipal refusa le 27 janvier. (Voir ci-dessous.)
(â) Diaprés Tarrêté pris au début de la séance, les officiers municipaux étaient laissés libres d'apprécier si leur présence était, ou non, nécessaire (Voir ci-dessus, p 200.)
(3) Lundi, 24 janvier. (Voir ci-dessous.)
(4) Il s'agit en réalité du décret du 19 janvier 1790, sur les limites du département de Paris. (Voir 1" série, Tome 111, p. 47i.)
(5) Ce plan existe à la Bibliothèque nationale (C 4097, collection Gosselin, n« 1040), et aux Archives de la Seine. Il ne se trouve pas à la Bibliothèque historique de la Ville de Paris.
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Il est annoncé par le Moniteur universel (n» du 21 janvier 1791), en ces termes : Département de Paris, proportion d'une ligne pour 100 toises, dédié à TAssemblée nationale et présenté à la Municipalité de Paris, par M. Lauaye, le jeune, se vend à Paris, chez Tauleur, place du Chevalier-duguel, n" 30, et chez cinq libraires.
Bien que ce plan soit dédié à l'Assemblée nationale, il ne semble pas que Tauteur en ait fait officiellement hommage à TAssemblée : du moins ]a Tabie des procès-verbaux n^indique-t-elle pas que Tauteur ait été reçu en séance.
Mais, outre la présentation faite Je 22 janvier au Corps municipal^ il y en eut une autre à l'Assemblée électorale du département de Paris, a la date du 27 janvier 1791 : le pi'ésident, Pastorbt, annonça que M. db Lv Haye, jeune artiste, demandait k faire hommage d'une carte typographique du département de Paris. M. o.-: La Haye, ayant été introduit et étant montéit la tribune, prononça un discours qui mérita des applaudissements unanimes, qui furent également donnés à la réponse du président. L'Assemblée arrêta que Tun et Tautre seraient imprimés et insérés dans son procès- verbal, qui contient, en effet, le texte des discours échangés (1).
Quant à la personnalité de Taulcur, les dictionnaires biographiques ne mentionnent qu'un Delauaye (Guillaume-ISicolas), graveur en géographie, né à Paris en 1725, mort en 1802. Mais ce n'est pas le nôtre, qui est*qualiflé en 1791 de jeune artiste, alors que né, en 1725, il aurait eu 66 ans (2). Il s'agit sans doute d'un fils de celui-là.
Le Moniteur (n° du 16 juin 1791) annonce encore une Carte de l'Etat d'Avignon ou du Comtat Venafssin^ d'après une c^irte du pays, dessinée et gravée par Delahaye, le jeune, se vendant à Paris, chez l'auteur, place du Chevalier-du-guel, n" 30, et chez quatre libraires.
(II, p. 197.) L'affaire de Tabago? Une assemblée de commissaires de sections, pour l'affaire de Tabago ? Ces choses obscures veulent être expliquées.
D'abord, qu'est-ce que Tabaj^o? L'Ile de Tabago (3) est une dei Antilles sud-américaines, sur les côtes du Venezuela; elle compte environ 20,000 habitants. Déjà, à l'Assemblée constituante, Arthur Dillon, parlant un jour des troubles de Tabago, estimait qu'il y avait à Tabago « près de 20,000 noirs conire 330 blancs ■ (4). Possession française depuis 1782, l'île de Tabago est redevenue anglaise en 1793.
Quant à l'affaire dite de Tabago, elle concerne exclusivement les plaintes ot réclamations d'un sieur Bosque (Charles), établi à Tabago où il ex'erçait
(1) Séance du 27 jauvior 1791. (Voir ÏAsaemblée électorale du département de l^nrts, 1790-1791, par Etienne Charavay, p. 420-i2i.) — On n'a pas retrouvé le texte de» discours imprimé à part.
(2) A moins qu'il n'y ait uue virgule omise dans le procès-verbal de TAssembléo électorale, qui devrait alors être lu ainsi : M. dk La Haye, jeuney artiste. Mais, en général, on écrivait plus volouticrs, k la suite d'un nom propre, le jeune ou Vaîné (\\iq jeune ou airié tout court.
(3) M. Elisée Rbclijs (Souvelle {féof/raphie universelle ^ t. XVIIl) écrit dans le texte Tohugo; mais ses cartes (t. XVII et XIX) portent Tahayo.
{\) Séance du 29 juin 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. D68-56».)
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la profession d'avocat, et qui y avait éprouvé, en 1789, les traitements les plus vexatoires pour avoir manifesté des sentiments favorables à la Révolution. De ces persécutions, le tableau suivant fut présenté à l'Assemblée nationale, dans un rapport du Comité colonial (1) :
Les troubles qui ont eu liou à Port-Louis de Tabago eut la même origine que ceux que Ton a éprouvés dans nos autres colonies: c'est TefTet delà commotion qui 8*y est fait sentir Iorsqu*on a appris les événements qui se sont passés en France le 14 juillet. D'après ce qui s'était passé en France et d'après ce qui se passait dans les colonies voisines de Tabago, M. Bosqus, avocat, invita les Français & se réunir pour former un Comité patriotique. Celte assemblée se forma le 33 octobre; MM. Grrlibr et Gjvs furent élus l'uu président et l'autre vice-président; M. BoSQOB fut élu secrétaire. Elle envoya une députation aux administrateurs pour les inviter à se joindre à elle, afm de travailler de concert au bonheur de la colonie. Cette invitation fut rcjotéc par M. Jobal, commandant (2). La Société pairioUque arrêta qu'il serait fait des rcpréscnlali' ns à MM. lesadownistrateurs sur les motifs qui avaieut donné lieu à la réunion des Français à Tabago, et que, au cas d'un second désaveu, rassemblée se dissoudrait. La démarche eut du succès et le commandant approuva la formation de l'assemblée. Cette association n'a duré que six jours et n'a tenu que sept séances ; ses membres ont été canstamment attachés aux principes d'ordre difficiles à conserver dans les premiers moments d'une Révolution. Mais bientôt les citoyens qui étaient à la tête de cette Société sont devenus victimes de l'injustice la plus atroce; à Tabago comme en France» les officiers militaires virent avec peine se déployer l'énergie de la liberté; ils devinrent les ennemis de Y Assemblée pairioUque^ aussitôt qu'elle fut formée.
MM. ffosQ'JB, Orblib'i et (lUvs furent bientôt en butte à la haine la plus active, et, d'après les dépositions do quelques soldats, reçues parleurs officier», ils furent dénoncés comme coupables d'avoir tenu une assemblée illégale, dans laquelle, disait-on, ils avalent tramé une erpèce de sédition. La dénonciation fut faite le 3 novembre et remise à M. Job«l.
MM. GasLisR, GuTs et Bosq ;b, craignant pour leurs jours, obtinrent un congé du commandant de la colonie et s'embarquèrent pour la Martinique. M. Jobal les fit poursuivre par une got^lette, qui les ramena à Tabsgo. MM. Guys et Gre- LiBR furent mis à terre en liberté, et M. Bosqub conduit en prison et mis aux fers. Le procès fut instruit en quatre jours, sur la dénonciation, et le jugement de la Cour d'oyer et terminer do l'île de Tabago condamne MM. GRBUVRet Guys à une amende de i,000 livres chacun, pour avoir permis aux soldats de Sa Majesté de prendre un serment de leur assemblée, quoique, est-il dit dans le jugement, ils ne paraissent pas l'avoir fait à mauvaise intention ; quant à M. Dosque, il est déclaré convaincu d'avoir méchamment et malicieusement affaibli le gouvernement du roi dans l'ile, en déclarant que ses soldats devaient être libres d'aller boire où ils voudraient; d^'avoir fait signer le serment civique à plusieurs d'entre eux ; d'avoir proposé un diner à une compagnie du régiment en garnison à Port-Louis, etc., et, en conséquence, condamné à être emprisonné pour six mois et au carcan pendant une heure, à moins que^ dans l'espace de six semaines, il ne consentit à partir de la colonie pour n'y jamais revenir.
Pendant l'emprisonnement de M. Bosqob, sa maison a été totalement dévastée
(1) Rapport d'ALQUiBR, au nom du Comité colonial, 17 février 1701, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 234-235.)
(2) DB JuBAL (Antoine), commandant intérimaire, en l'absence du comte Dillon (Arthur), maréchal de camp, gouverneur titulaire, député de la Martinique à l'Aisemblée nationale, élu par l'Assemblée des colons séant à Paris.
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et ses propriétés vendues à vil prix. M. Bosqub prêta, au bout de six semaines, serment de ne plus revenir dans nie, et M. Jobal lui déclara qu'il ne pouvait effectuer sa retraite dans aucune colonie française. Il choisit la Trinité espagnole, et, le lendemain, il fut embarqué avec un meurtrier anglais et déposé sur une pointe déserte, dans la portion de la Trinité habitée par des sauvages. Plus de pitié Tattendsit chez les Caraïbes, qui le conduisirent dans une pirogue non pontée, à travers 40 lieues de mer. au port de la Trinité.
L'expulsion de Bosqub avait eu lieu le 30 décembre 1789. Depuis, des troubles graves avaient éclaté à Tabago : un bataillon du régiment de la Guadeloupe s'était révolté contre ses officiers, les 16-18 février 1790; la ville de Port-Louis avait été réduite en cendres, dans la nuit du 2 au 3 mai. L'Assemblée nationale, à diverses reprises, s'était occupée de ces incidents, et avait pris, tantôt sur la proposition du Comité des rapports, tantôt sur celle du Comité colonial, les mesures nécessitées par les circonstances (1).
Mais ce que les commissaires des sections de Paris entendaient par u l'affaire de Tabago >*, ce n'était point l'état d'anarchie où la colonie était plongée : ce qui les intéressait exclusivement, c'était TafTaire du sieur BosQUE, de Tabago.
Après son expulsion de l'Ile de Tabago, Bosqug avait (ju passer de la Trinité à Sainte-Lucie, puis k la Martinique, d*où il n'avait pas tardé à revenir en France, à Paris naturellement, à proximité des pouvoirs constitués. Là, ii avait bénéficié, on ne sait pourquoi, de la protection particulière de la section de la Biblio/hèque^ qui faisait imprimer à ses frais les mémoires que BosQUE adressait à l'Assemblée nationale et où il réclamait l'annulation du jugement du 16 novembre J789, la restitution de son domaine et 200,000 livres de dommages intérêts (2).
C'est apparemment vers le mois de novenibre 1790, que la secfiofi de la BibllothèffiLe commença à s'intéresser au cas du sieur Bosqub; le 27 novembre, elle recevait le rapport des commissaires nommés par elle précédemment pour examiner la légitimité de ses réclamations (3) ; et, le 30 no-
(1) Séances des 12 juin 1790, soir; 29 juin; 30 juin; l^^ juillet, matin; 6 juillet, soir; 8 juillet, matin; 10 juillet, matin; 25 juillet; 27 juillet, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 202, 568-569. 580-581, 599-600, 725, 750; et XVII, p. 35, 337-338 et 385.)
(2) Mémoire du sieur Charles Bjsquk, adressé à l'Assemblée nationale, daté du 17 juillet 1790, dont l'impression a été ordonnée par rassemblée générale de la section de la Bibliothèque^ le ii décembre 1790, avec pièces justificatives certifiées le 25 novembre 1790 par les commissaires de la même section, imp. 76 p. in-8« (Bib. nat., Lk 12/707) ; — Mémoire adressé à l Assemblée nationale, contenant les persécutions éprouvées à Tabayo par les Français et notamment par le sieur Charles Bosqub, pour avoir donné des preuves de civisme, daté du 6 août 1790, et dont Viînpression a été ordonnée par la section de la Bibliothèque, avec d'autres pièces justificatives également certifiées le 25 novembre 1790 par les commissaires de la même section, imp. 160 p^ in-8« (Bib. nat., Lk 12/706). Ce dernier mémoire seul a été reproduit, avec les pièces justificatives, en annexe au compte rendu de la séance du 17 février 1791, dans les Archives parlementaires (t. XXIII,
(3) Ces cinq commissaires étaient: Huuou de Bassvillb (Nicolas-Jean), professeur d'histoire et de littérature à la Soriété polysophique ; Maooi. (Jean -Claude), chef de correspondance aux Fermes générales; La Vallès (Kobert-Louis), avocat,*
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vembre, conformémeat aux conclusions de ce rapport, elle arrêtait de solliciter le concours des autres sections par la délibération suivante (1) :
L'assemblée, prenant en considération ta situation affligeante du sieur Bosoob et statuant sur le rapport des commissaires par elle nommés pour prendre une connaissance entière des divers actes de despotisme et d'inhumanité exercés envers lui en exécution desjugements des tribunaux établis à Tabago et particulièrement d'après les ordres du sieur Jobal, commandant de cette ile en Tabsence de M. Dillon ;
A arrêté que le rapport ci-dessus serait communiqué aux 47 autres sections de la capitale,^ pour en prendre connaissance et unir leurs vœuxàcelui des citoyens de la section de la Bibliothèque, à Teffet de faire rendre au sieur Bosqob la justice que tous les bons citoyens doivent à ses vertus civiques et à son amour poui; la constitution ; dénoncer le sieur Jobal et ses satellites aux augustes représentants de la nation, comme s'étant rendus coupables d'un crime de lèsenation, en exerçant, envers le sieur Bosqub et plusieurs autres bons citoyens de nie de Tabago, les actes de tyrannie et d'abus d'autorité dont il est fait mention dans le rapport.
Et, pour cet effet, les 47 sections sont invitées à nommer chacune un commis* saire pour dresser, conjointement avec celui que nommera la section de la Biblio> thèque, une pétition qui sera portée à l'Assemblée nationale.
A arrêté en outre que le rapport ci-dessus, ainsi que le présent arrêté, seraient imprimés aux frais de la section.
Fait et arrêté en l'assemblée, lesdits jour et an que dessus.
Signé: Magol, président;
HiRDY, secrétaire-greffier.
L'appel aux sections est du 30 novembre. Peu de Jours après, il avait été
suffîsamnnent entendu poT qu^une réunion de délégués pôt avoir lieu,
réunion dont le résultat est connu par la circulaire suivante, adressée, le
13 décembre, aux présidents de sections (2):
Paris, le 13 décembre i79().
Monsieur le président,
Vingt et un commissaires, députés respectivement de leurs sections, assemblés aujourd'hui, dix heures du matin, à l'hôtel de Richelieu, rue Neuve Saint-Augustin (3), pour y délibérer sur l'affaire du sieur Bosqub, et ayant pris communication de différentes pièces qui y sont relatives, eu ajournant à mercredi, 15 du courant, quatre heures de relevée, m'ont chargé de vous communiquer leurs vœux tendant à vous prier d'instruire M. le commissaire nommé par votre section de leur ajournement, avec prière de vouloir s'y trouver; et, au cas que votre section n'eôt pas nommé de commissaire à cet effet, ils vou9»supplient de vouloir bien l'engager à l'envoi dudit commissaire.
Ci-joints le rapport des commissaires et l'arrêlé de la section, ainsi que deux mémoires pour servir d'instruction (i).
ancien consul de France à Alger; db Vït^y (.Ïcan-Nicolaî»), docteur en droit, notable-adjoint, et db Milly (Louis-Lezin), ancien secrétaire du Parquet de la Ville, avocat.
(1) Le rapport du 27 novembre et la délibération du 30 forment ensemble un imp. de 9 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/1721).
(2) Exemplaire adressé au président de la section du Palais-royal. Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2666, fol. 198).
(3) L'h6tel de Richelieu était le siège de la section delà Bibliothèque.
(4) Le rapport et l'arrêté sont évidemment le rapport du 27 et l'arrêté du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. %04.) Quant aux deux mémoires, il s'agit sans doute
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J'ai l'honneur d*é(re, avec considération, Monsieur le président; votre très humble et très obéissant serviteur.
^t^né: D'A uxoN, président.
A la suite du )a séance du 15 décembre, nouvelle circulaire, ainsi conçue (l):
Paris, le 16 décembre 1790.
Monsieur le président, Nous nous sommes trouvés réunis vingt-sept, dans deux séances différentes, employées à vérifier avec la plus scrupuleuse exactitude toutes les {licces qui nous ont été successivement mises sous les yeux par M. db B.\sstillb^2), rapporteur de cette affaire, et par M. Bosqub lui-même, qui nous a fourni de vive voix tous les éclaircissements qui pouvaient nous t'tre nécessaires.
En ma qualité de président, et d'après le vœu général de l'assemblée extraordinaire de MM. les députés des 48 sections, je vous prie de vouloir bien envoyer à la même assemblée, qui est prorogée à lundi prochain (20 décembre), quatre heures de relevée précises, hAtel de Richelieu, rue Neuve Saint-Augustin, un député pour prendre connaissance de notre travail et avec des pouvoirs illimités pour coopérer avec nous, afin que protection et secours soient accordés à une infortunée yictime des machinations les plus odieuses et du pouvoir le plus arbitraire.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : d'Aoxon, président;
MusNiBR DBS Cl05baux, Secrétaire.
La majorité des sections était donc représentée le 15 décembre; une nouvelle Assemblée des commissaires des âS sections se trouvait constituée. L'accord se fit sans doute complet à la séance du 20 décembre, car, le 24 décembre, la pétition projetée était déjà rédigée : c'est ce qui résulte de la circulaire ci-dessous (3) :
Pari», le 24 décembre 1790.
Monsieur le président.
J'ai l'honneur de vous informer que les commissaires des différentes sections qui nous ont députés, suivant le vœu de nos frères de la section de la Bibliothèque, ont fini leur travail et que l'adresse à l'Assemblée nationale, concernant l'affaire de Tabago, est eu état d'être signée. Nous vous prions d'envoyer le commissaire de votre section pour en entendre une dernière lecture dimanche, 26 du courant, à onze heures du matin, hôtel de Richelieu, rue Neuve Saint- Augustin.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : d'Auxok, président;
MosMiBR Dbsclosbauz, secrétaire.
Toutefois, c'est seulement le 29 décembre que, à la suite d'un Rapport fait en l* Assemblée de MM, les commissaires de la majorité des sections de Paris, sur t affaire de Tabago, réunis à l'Invitation de celle de ta BibliO'^
des mémoires adressés par Bosqub à l'Assemblée nationale. (Voir xi-dessus» p. J804, note 2.)
(1) Exemplaire adressé au président de la section du Palais-royaL Pièce ma* nusc. (Bib. nal., manusc. reg. 2666, fol. 199).
(2) Lire : Huaou db Bassvillb.
(3) Exemplaire adressé au président de la section du Palais-royal, Pièce manusc. (Bib. nat., mauusc» reg. 2666, fol. 204).
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thèque, rapport signé : Desvieux, commissaire de la section des Postes, rapporteur, TÂssemblée prit orncieilement la décision suivante (1) :
Ouï ledit rapport et vériQcalion faite des pièces justificatives, les commissaires de la majorité des sections de la Ville de Paris, en vertu des mandats de leurs commettants, auxquels ils ont rendu compte respectivement en leur assemblée, ont arrêté qu'il serait fait une pétition ou adresse à l'Assemblée nationale, tendant à dénoncer le sieur Jobal, commandant à Tabago, comme coupable de délits de lèse-nation commis dans la personne des citoyens de ladite lU.
Fait à l'assemblée tenue à l'bùtei de Richelieu, au comité de la section de la Bibliothèque, le 29 décembre 1790.
Sigtié : d'Auxon, président;
MusNiER oBs Closbaus, commissairc de la section de TArsenal, secrétaire.
Aussitôt Tadresse arrêtée et déQnitivement adoptée, le président de la délégation des sections demanda audience au président de l'Assembice nationale (2). Il n*est point resté trace de cette démarche, qui n'est connue que par une seconde lettre, datée du 8 janvier 1791, qui demande une réponse au sujet d'une lettre précédente. La lettre du 8 janvier (3) est ainsi conçue ;
Assemblée des commissaires de la majorilé des seciifms,
A Paris, ce 8 janvier 1791.
Monsieur le président,
Chargé par le vœu de la majorité des sections de la capitale de solliciter près de vous l'admission à la barre d'une députation à l'efTet de dénoncer à l'Assemblée nationale des délits graves qui avaient compromis l'honneur de la nation française, commis par des ageuts subalterues du pouvoir exécutif dans le nouveau monde, et réclamer aussi la justice de nos augustes représentants en faveur de plusieurs victimes du pouvoir arbitraire, et notamment du sieur Bosqub, l'apôtre et le martyr de la liberté & Tabago, j'eus l'honneur de vous écrire^ en qualité de président de la section de la Bibliothèque et des commissaires députés par les sections, pour savoir quel serait le jour où la députation pourrait se présenter à ta barre.
N'ayant reçu aucune réponse et devant rendre compte de mes démarches aux sections de la capitale qui prennent le plus grand intérêt à cette affaire, je vous prie, Monsieur le président, de vouloir bien m'bonorer de votre réponse à cet effet.
J'ai l'honneur d'être, avec respect. Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : d*Auxon, président.
Mais, à cette date du 8 janvier, il y avait une raison majeure qui s'opposait à l'admission de la députation à la barre de l'Assemblée : un décret rendu la veille, 7 janvier, sur la proposition de d'André, à la suite d'une communication du président (Emuery), annonçant qu'il avait reçu diverses adresses dont les auteurs demandaient à être admis à la barre, décidait,
(1) Le rapport et l'arrêté forment ensemble un imp. de 16 p. in-8«» (Bib. nat.j Lb 40/401 et Lk 12/708).
(2) Le président de l'Assemblée . nationale, à la fin de décembre 1790 et au commencement de janvier 1791, était i>*André, jusqu'au 4 janvier^ et Eumbry, à partir du 4.
(3) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2635, fol. 177).
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conformément d'ailleurs à de précédents décrets (1), que, seules, seraient reçues dorénavant à la barre les députations des corps administratifs ou Directoires des départements et celles de la Municipalité de Paris; toutes autres pétitions ou adresses devaient être envoyées au président, lequel les renverrait dans les Comités. « Autrement, avait dit D'ÀNDaé, si vous admettiez à la barre tous ceux qui s'imaginent que leurs pétitions sont intéressantes, tout le royaume serait à la barre dans huit jours et vous auriez ici 42 à i 5.000 pétitionnaires (2). •
V Assemblée d^s commissaires de la myorité des sections devait donc renoncer à se faire admettre devant l'Assemblée nationale : c'est alors qu'elle eut recours au Corps municipal potir solliciter son intervention et l'inviter à présenter lui-même une adresse à l'Assemblée nationale : tel est l'objet de la requête présentée au Corps municipal le 22 janvier, et dont il est rendu compte dans le procès-verbal de ce jour.
Cette démarche avait été précédée d'entretiens des commissaires avec le Maire et de communications faites aux sections, ainsi qUe le prouve le registre du procès-verbal de la section des Postes (3), le seul, comme on sait, des registres des sections de cette période qui ait été conservé. A la date du jeudi 20 janvier 1791, ce procès-verbal constate donc que Ja sec-, tion a été convoquée ce jour-là, pour entendre le rapport concernant les troubles arrivés à l'Ile de Tabago; que M. Desvieuz, membre de la section et commissaire nommé par acclamation dans une précédente assemblée (4) pour, conjointement avec des commissaires de chacune des sections, rédiger une adresse à l'Assemblée nationale, a fait lecture du projet d'adresse ; et que l'assemblée, justement indignée de la conduite que le sieur JoBAL, commandant par intérim à Tabago, paraît avoir tenue contre le sieur Bosque, a pris l'arrêté suivant :
L'assemblée générale de la sectioa, convoquée sur la demande de 50 citoyens, conformément à la loi, à l'effet d'entendre le rapport du commissaire qu'elle a ci-devant nommé pour TalTaire de Tabago et de délibérer spécialement sur cet objet;
Après avoir entendu le rapport dudit commissaire et les réponses faites par M. le Maire aux députés de la majorité des sections sur leur demande tendante à présenter à l'Assemblée natiouale la pétition arri'*tée par lesdits commissaires de la majorité des sections (5) ;
Lecture faite du rapport qui a été fait à l'assemblée desdits commissaires réunis et de la pétilion {>ar eux arrêtée (6) ;
(1) Décrets du !•' août 1789 et du 13 octobre 1789. (Voir 1" série. Tome II, p. 860, note 1.)
(2) Décret du 7 janvier 1791 . (Voir 1" série, Tome VU, p. 448^ note 4.)
(3) Reg. manusc. (Arch. de la Seine, f) 1001).
(4) Cette nomination n'est pas mentionnée au cours des précédentes séauces.
(5) DsâviBux ne pouvait pas communiquer, le 20 janvier, les réponses faites à la séance du Corps municipal du 22 janvier. Il faut donc admettre que les députés de la majorité des sectious s'étaient d'abord adressés à Bailly seul, pour le prier de présider simplement leur députation à l'Assemblée nationale, comme il l'avait fait le 10 novembre 1790 (Voir Tome I, p. 207-208 et 2/ff.«/7), et que, sur le refus du Maire, évidemment motivé sur le décret nouveau du 7 janvier, ils eurent recours au Corps municipal.
(6) Le texte de cette pétition est reproduit plus loin. (Voir ci-dessous.)
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Prenant en conùdâration particulière cette affaire et désirant lui donner le caractère d'aultaenticilé qui convient à U dénonciation contre un commandant qui parait prévenu d'être coupable de délits de Ic^se-nation )
Penistant dant ses précédentes délibération» prises sur cet objet (1), et confirmant en tant que de besoin les pouvoirs psr elle donués à M. Dasviiux, comnttsaaire qu'elle a nommé à cet effet, même lui conférant de nouveau le pouvoir néceisaire, a approuvé tant ledit rapport que l'adresse;
A chargé spécialement sondit commissaire de te retirer, avec les autres commissaires des autres sections, auprès du Corps municipal, à l'effet de lui porter le vœu de l'assemblée pour que la Municipalité députe vers l'Assemblée nationale pour lui présenter ladite adresse et ledit rapport et dénoncer le sieur JoiAi., commandant à Tabago.
Et> dans le cas où le Corps municipal croirait ne pouvoir se dispenser, sur le TOiu exprimé de huit sections, de convoquer la Commune enticre, l'assemblée charge sondit commissaire de former spécialement celte demande à la Municipalité et de suivre les opérations oéceasaires pour parvenir b présenter b l'Assemblée nationale ladite adresse et ledit rapport.
Signé: Cirfvol, présideut;
J. Mabbschal, secrétaire.
A la suite de leur réception par lu Corps municipal et de l'accueil qui leur fut fait, les commissaires des sections crurent sans doute avoir cause gagnée, car, le surlendemain, leur président adressa au président de l'Assemblée nationale (2) une lettre ainsi conçue (3) :
Paris, le t) jHDvier nsi.
Monsieur le président.
Depuis le temps où le Corps municipal vient de nommer des commissaires pour vériSer les procés-verbaux des diltéreules sections de Paris qui demandent une députalion de ce méroe Corps muulclpal à la barre de l'Aescmblée nationale, pour l'affaire de Tabago |4), les commissaires députf's respectivement et spécialement de leurs sections pour cette affaire apprennent que te Comité des colonies doit en Taire le rapport : ils vous supplient. Monsieur le préaident, au nom de la majorité des sections de Paris, de vouloir bien faire ajourner cet objet jusqu'à ce que la députation ait été admise & la barre (3).
Les sections espèrent de la justice de l'Assemblée nationale le retard de cette affaire, qui la mettra à même de connaître iea horreurs qui l'ont accompagnée. J'ai l'honneur d'être, avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : d'Auxon, préaident des c( de la majorité des a<
Le rapport annoncé du Comité des colonies ne fut, en réalité, présenté
(1) Ces précédentes délibérations ne sont pas mentionnées au registre.
(2) Après Emhbrt, président du i au IS janvier, ce fut GB.]iooiitB qui occupa le fauteuil.
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., C S4, n° 535). L'original porte celte indication manuscrite : Paaii à Fordre du joui: Le procès-verbal de l'Assemblée nationale ne fait pas mention de cette communication.
(4) Décision du Corps municipal du 23 janvier. [Voir ci-dessus, p. 191.)
(5) VAitentblée des commitaaira comptait donc encore, malgré le décret du 7 Janvier, pouvoir être reçue à la barre, où elle aurait accompagné la députation du Corps municipal, dans le cas ob celui-ci se fiit décidé à faire la démarche pour son compte.
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à TAssembiée nationale qu*un mois plus tard, sans que, d'ailleurs, aucune députation des commissaires des sections de Paris eût été admise à lire une pétition à la barre. Mais ceci sera exposé ailleurs (1).
(III, p. 198.) Les registres dont le greffier civil More\u (Alexandre) avait la garde étaient les registres d'état civil. A la suite de son mémoire et de l'arrêté du Corps municipal, le Maire Baillt adressa, à la date du 23 janvier 1791, la lettre suivante à Target, membre du Comité de constitutiou de l'Assemblée nationale (2) :
Paris, t3 janvier 1791.
DemaÎD, aux termes des décrets, Monsieur, des commissaires de la Municipalité doivent se rendre au Chàtelet pour y apposer les scellés. M. Morbau, greffier de la Chambre civile, est dépositaire de tous les registres de baptêmes et de sépultures, et ces registres sont d'un usage Journalier. Une multitude de personnes et surtout des habitants de la campagne se présentent tous les jours pour en obtenir des extraits. Le Comité de constitution pensera sans doute que ce dépôt dqit ^tre excepté de l'apposition des scellés. Si tel es!, Monsieur, son avis, je vous serai obligé de me fairo passer dans le ]our sa décision, car, la Muuicipalité ne devant faire d'exception lorsque la loi n'en a point admis, je dois vous prévenir que les registres seraient, comme toutes les autres pièces des greffes, mises sous les scellés.
Je vous prie, Monsieur, de consulter également le Comité de constitution sur la l garde dos nouveaux tribunaux. La compagnie de robe-courte (3) était de ser-
vice auprès du Parlement et du Chàtelet; elle a continué de servir aupK's du Tribunal provisoire, institué par uu décret de l'Assemblée nationale (4). Ses fonctions consistent principalement à veiller sur les prisonniers et à les transférer. Je vous serai obligé, Monsieur, de me faire savoir li le Comité de conititution pense que la compagnie de robe-courte doive faire sou service auprès des six tribunaux de Paris qui vout être installés.
J'ai l'honneur d'être, avec un très sincère attachement, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé .* Baillv.
P. S. Je dois vous prévenir que la garde nationale ferait difficulté de se charger du transférement des prisonniers.
La réponse du Comité de constitution n*est pas connue. Mais les demandes de Bailly étaient trop raisonnables pour qu'elles n'aient pas obtenu satisfaction.
En particulier, 1^ décret d^i 24 décembre 1790, sur l'organisation de la gendarmerie nationale, qui transformait la compagnie de robe-courte en deux compagnies de gendarmerie, partageait entre ces deux compagnies le service des six tribunaux de Paris, à raison de trois tribunaux par compagnie (tit. Vf, art. 3). Il n'est pas douteux que, en attendant la mise en vigueur de la nouvelle organisation, l'ancienne compagnie ait rempli auprès des nouveaux tribunaux le môme oflice qu'elle remplissait près des anciens.-
(1) Éclaircissement de la séance du 4 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Pièce nianusc. (Arrh. nat., Div .^0, u» 1446). (.i) Compagnie de maréchaussée spécialement affectée au service des tribunaux.
(Voir !'• série, Tome H, p. jitji.)
(4) Tribunal criminel provisoire, créé par décret du !•' décembre 1790, installé le 9 décembre. (Voir Tome I, p. :iô0-33f et 473-477.)
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(fV, p, 198.; La décret visé dans le teiteduprocès-veriial, rendu le li janvier, sur le rapport fait par LniiuN, au nom du Comité des finances, est «inii conçu (1) :
L'Ail emblée nationale décrète que la UuDleipalité actuelle de Parii commettra trois de les membrei pour ligner lei contrats de rentei constituées ou rcconilituéei Bur l'État;
Charge iuq Comité de oonitiUitioD de lui proposer la nouTetle Tonne qui doit être employée dans les groiiei des contrats.
On a TU que l'arrêté du Corps municipal prévoyait tout d'abord la signature du Maire, chef do la Hunicipalîté.
(V, p. 199.) La pétition attribuée par le procës-verbal du 23 janvier it la aectionde Bondy et par celui du 30 janvier à la tecUondu Roule, relative à la formation d'un corps d'armée composé de gardes nationales, n'est pas connue.
En revanche, quelques Journaux ont inséré un arrêté de la ttction da 7héâire-frmiçaU, du 3 janvier 1791, sur le même objet, arrêté qu'il convient de reproduire comme l'expression des inquiétudes qui af^itaient l'opinion et comme la première manifestation parisienne de cet esprit belliqueux qui amena la déclaration de guerre d'avril 1798. En voici le teste, d'après l'Jmi du peupli (n* du 13 janvier} :
L'asseDiblëe générale convoquée pour ce Jour, un membre a demandé la panU et a dit :
■ Meuiears, un grand r«,iiembIeQient de troupes sur nos frontières doit exciter ea ce moment notre attention. Léopold (!) n'avslt psi tiesoin d'une anu^e aussi KMnhKUse pour subjuguer des peupleK qui lui étaient veudus par leurs cbefs (3). Km hgititi, d'ailleun, sont dans son camp (i): il n'eu faut pas davantage pour awu faire suspecter tous les mouvements de celte armée. Noue avons égalemenl à,eMindre du cûté de l'Espagne et de l'Italie.
« Et qu'on ne nona dise pas que tous ces princes sont DOa alliés ! La politique des cours ne respecta jamais aucun traité ; ce n'est pas avec les notioDH que les rola en contractent; ce B'eat Jamsii que de couronne k couronne, Notre rooitltution fait le déseipoir dee princes ambitieux et deipotes; ils ne négligeront rien pour accaWer une ontiiv qui, en brisant ses fers, a invité toui Icë peuples du monde k imiter ce grand exewple.
• 11 n'eet plus temps de nous t» dissimuler : la patrie est en danger; uo^ constitution est menacée ; la garde Dationole n'est point armée; la défense du royaume est entièrement conliée aux agents de la cour, et l'expérience ne nous a que trop instruits de la nècessilé de le« surveiller. C'est aux sections de Paris à redoubler d'activité; c'est ù la capitale, qui, par ^on exemple, a procuré la liberté à toute la France après l'avoir préparée d'avance par ees lumières, Ji l'assurer aujourd'hui par la plus active surveillance, ie désirerais donc que la s.ec' tion fût la première à donner l'exemple de ta sollicitude pour la chose publique. Je demande, en conséquence :
(1) Séance du It janvier 1191. (Voir Àrchàt» parleuMntaiiu, t. XXII, p. 21g,) (3) L^i^LD 11, empereur d'Allemagne, qui avait succédé à Josern H en février
IlSB, tous deux frères de la reiee Marie-Antoinette. (Voir I" série. Tome IV,
p. MB, note 1.)
(3) Allusion au soulèvement des Pays-Bas.
(4) Les émigrés fran^is.
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(t lo qu*îl soit pris un arrêté tendant à ce qu'il soit présenté, au nom de la Commune de Paris, une adresse à l'Assemblée nationale, à Teffet de la prier d'inviter le ministre de la guerre à rendre compte des mesures concertées au Conseil pour garantir nos frontières des hostilités que pourraient se permettre les puissances étrangères, et de celles qu'il a prises en exécution du décret relatif à la délivrance de 50,000 fusils pour armer les gardes nationales (1) ;
« 2« que, pour en imposer à nos ennemis et montrer à l'Europe entière les ressources d'une grande nation, l'Assemblée veuille bien décréter que chacun des S^ départements soit toujours prêt à fournir 2,000 hommes armés, avec tout l'attirail de guerre, et destinés à se porter où le besoin le requerra, lesquels seront salariés par chaque département durant le temps de la campagne;
« 3« enfin, que l'Assemblée nationale veuille bien demander au roi de retirer de nos frontières du Nord les régiments allemands qui y sont, de les faire passer vers celles de l'Italie et de l'Espagne et de les faire remplacer par des régiments nationaux. »
L'assemblée, ayant pris dans la. plus grande considération la motion, après l'avoir discutée dans tousses points, l'a adoptée dans tout son contenu;
Ordonne que le présent arrêté sera envoyé aux 47 sections, avec invitation d'y adhérer et de vouloir bien concourir pour la réunion des commissaires à Teffet de la rédaction de l'adresse proposée.
Signé : Qobllard, secrétaire-greffier.
L'auteur de la motion n'est pas nommé : Marat, qui critique les moyens de défense proposés comme c insuffisants et dangereux », reconnaît que le projet émane d' u un homme instruit », et qu' « il annonce des vues et des principes »; VOriifeur du peuple (t. IV, n« 24, non daté), qui publie aussi le texte de la motion, ajoute qu'elle fut présentée par « un citoyen dont les lumières et les qualités personnelles égalent le patriotisme ».
D'autre part, le Patriote français (n* du 25 janvier) signale, ainsi qu'il suit, un arrêté analogue de la section de la Bibliothèque^ en date du 17 janvier, dont le texte n'a pas été conservé :
a La section de la Bibliothèque vient d'arrêter, le 17 de ce mois, à la plus parfaite unanimité, qu*il serait proposé aux 47 autres sections, ainsi qu'aux 60 bataillons, de former une légion composée de six divisions de 2,000 hommes chacune, portant le nom de Légion nationale parisienne qui, sous les ordres de M. Gouvion (2), marcherait sur les frontières de l'empire au premier signal hostile des puissances étrangères, et dont l'état-major et les officiers seraient pris dans les volontaires de la garde nationale des •six arrondissements de Paris.
tt L'exemple de cette section, qui avait été précédé par une délibération semblable dans la section du Théâtre- français^ a été bientôt suivi par les autres sections... »
A cette occasion, le même journal rappelle une manifestation des gardes
(1) Il s'agit du décret suivant, rendu le 18 décembre 1790, matin, sur le rapport de DE Lameth (Alexandre), président du Comité militaire : « L'Assemblée nationale décrète que le roi sera prié de faire délivrer par les arsenaux militaires aux administrations des déparlements 50,000 fusils destinés à l'armement des gardes nationales, lesquelles armes seront réparties à raison du besoin et de la situation des différents départements, conformément à la distribution qui sera concertée entre le Comité militaire et le ministre de la guerre, et arrêtée par l'Assemblée nationale. » (Voir Archives parlementaires , t. XXI, p. 532.)
(2) DE Gouvion, major-général de la garde nationale parisienne.
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nationales du département de la Charente, enregistrée par le procès-verbal de l'Assemblée nationale, séance du 26 août 1790, soir, en ces termes (1) : a Procès-verbal du dépôt fait par tes gardes nationales du département de la Charente, dans la salle des séances de TAssemblée administrative, de la bannière qui leur a été donnée par la Municipalité de Paris (2) : il résulte de ce procès-verbal que les six districts qui composent ce département ont prêté le serment solennel de défendre la patrie jusqu'à la dernière goutte de leur sang contre les peuples étrangers qui oseraient attaquer la France; d'envoyer, en conséquence, sur-le-champ, contre eux et successivement, au fur et à mesure du besoin, chacun 1,000 hommes et plus de leurs citoyens, qu'ils défrayeront pendant tout le temps de la guerre. »
Sur l'accueil fait dans les autres sections à l'initiative de ces deux sections, un seul renseignement nous est fourni par le registre des délibérations de la section des Postes, qui, à la date du 20 janvier 1791, relate ce qu suit (3) :
Il a été fait lecture : 1» d*une délibération prise le 3 de ce mois en rassemblée générale de la seciion du Théâtre-français ; 2» d'une autre délibération de la seclion de la Bibliothèque, du 17 du même mois. Ces deux délibérations, en esquissant le tableau des dangers dont la France parait menacée par l'approche des troupes des puissances voisines et principalement du côté de rAIlemagne, proposent que, dans la garde nationale parisienne, il soit levé un corps de troupe désigné sous le nom de Léoion nationalb parisibnnb, lequel serait prêt à entrer nn campagne au premier signal hostile des puissances étrangères et serait entretenu aux frais du département.
L'assemblée, vivement pénétrée des trop justes sujets de crainte détaillés dans ces deux délibérations, considérant combien il est intéressant pour le bonheur de la France et pour le maintien de sa liberté d'opposer une barrière insurmontable aux ennemis de la constitution, a unanimement adhéré aux délibérations des sections du Théâtre-français et de la Bibliothèque, et, attendu qu'elles ne forment ensemble qu'un même vœu et un même esprit, a nommé M. Ba&ty, officier du bataillon, pour représenter le bataillon dans les assemblées qui auront lieu pour, d'après l'avis des sections de la oapitale, rédiger une adresse à l'Assemblée nationale.
St^né ; Cbrpvol, président;
MAasscHAL, secrétaire-greffier.
Cependant, malgré Taffirmation du Patriote français, il est à croire que la majorité des sections resta indifférente, car il n'y eut point d'adresse collective à l'Assemblée nationale sur ce sujet.
VAmi du peuple (n** du 24 janvier 1791) signale pourtant encore une proposition qui se réfère au même ordre d'idées. Celle-ci aurait été, dit ce journal^ exposée le 20 janvier par Charton, chef de la l'« division de la garde nationale, à l'état-major de la division.
(1) Séance du 26 août 1790, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XVllI, p. 294.)
(2) Bannière commémorative de la Fédération nationale du 14 juillet, remise par la Commune de Paris aux fédérés de chaque département; un décret du 19 juillet 1790 avait décidé que cette bannière serait déposée dans la salle des séances du Conseil d'administration du département. (Voir \^* série, Tome VI, p. 469-473.
(3) Reg. manusc. (A.rch. de la Seine, D 1001).
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D*aprè8 cette proposition, qui concluait au rassemblement de 382»(N)0 volontaires fournis par les départements à raison de 4,000 pour ohaoun, la Légion PARisiKNitK aurait été composée de 30 volontaires de chacun des 60 bataillons, soit 1,800 hommes ; de 20 soldés de chacune des ÔO compagnies du centre, soit 1,200 hommes; de 200 hommes tirés de la caralerie soldée, soit 200 hommes; et de 600 cavaliers volontaires, déjà tous équipés: en tout 4,000 hommes, formant plusieurs bataillons, avec 12 canons de campagne de 4 livres de balle. « Affreux projet, s'écrie Mahat, qui tend à métamor« phoser les soldats de la patrie en suppôts mercenaires du despotisme, etc. >
Marat voulait bien mettre des légions sur pied, mais sans y incorporer ni soldats, ni gardes nationaux. De qui entendait-il les composer? Il se gar« dait bien de le dire. .
(VI, p. 199.) A la suite des résistances inattendues qu'avait provoquées le décret du 27 novembre sur le serment ecclésiastique, TAssemblée nationale, à l'occasion d'une motion de Mirabeau alué, relative aux évèchés, cures et vicariats qui vacqueraient dans le cours de Tannée 179i, et sur un amendement d'ALQUiBR (député du tiers-état de la sénéchaussée de La Aochelie), avait demandé, le 7 jajavier, à son Comité ecclésiastique de lui présenter, dans le plus court délai, un projet d'imiructian sur la comlitutûm civiU du cUrgéy pour être adressée aux Directoires de département, aveo ordre de la publier incessamment dans toute l'étendue de leur territoire (1).
Le 14 janvier, Dionisdu Séjour exposa à l'Assemblée que le Comité avait commencé par nommer des commissaires pour rédiger cette adresse, mais que, informés que Mirabsau aîné avait préparé une rédaction, les commissaires lui avaient demandé communication de son travail, lequel, après corrections, avait été adopté par le Comité ecclésiastique. En conséquence, MiRAHBAU avait donné lecture de son projet, qui, mal accueilli, avait été renvoyé pour revision au Comité (2).
Le 21 janvier, Chassrt vint lire une nouvelle rédaction, approuvée cette fois par quatre Comités, ecclésiastique, des recherches, des rapports et d'a« liénatioii, qui contenait le passage suivant :
L'Assemblée nationale a ordonné, pour l'avenir, une déclaration solennelle k faire par tous les ecolésiastiques fonctionnaires publics, semblable à celle qu'elle avait exigée des laïcs chargés des fonctions publiques, u qu'ils exécuteraient et maintieodraieut les lois de l'État ».
Toujours éloignée du dessein de dominer les opinions, plus éloignée encore du projet de tyranniser les consciences, non seulement TAssemblée a laissé à chacun sa manière de penser; mais encore elle a déclaré que les personnes dont elle était en droit d'interroger l'opinion, comme fonctionnaires publics, pourraient se dispenser de répondre. Elle a seulement prononcé qu'alors ils seraient remplac('>s, ils ne pourraient plus exercer des fonctions publiques, parce que, en effet, ce sont deux choses évidemment inconciliables d'être fonctionnaire public dans un Élat et de refuser de maintenir la loi de TÊtat.
Tel a été Tunique but du serment ordonné par la loi du 26 décembre dernier: de prévenir ou de rendre inutiles les odieuses recherches qui portent sur les opi-
(1) Séance du 7 janvier 1791. (Voir Arrhivea parUmeniaires^ t. XXIÏ, p. 64*69.)
(2) Séance du 14 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires , t. XXI!, p. 2S3« 2&0.)
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niaae individuelles. Une déclaration authentique du fonctioDni la nation sur tous les doutes qu'on êlùverait contre lui. Le refu n'a d'autre effet que d'avertir que celui qui a refusé ne peut ] de la loi, parce qu'il n'a pas jur^ de taira maintenir la loi.
Si dei pasteurs ont quitté leurs églises au moment où no i prêter leur serment, si d'autres les avaient déji abandonnées demaadit, c'est peut-Ptre par l'elTet de l'erreur qui s'était gli de la loi, erreur réparée ausfiti'it qu'on l'a reconnue (I). Ils ci ils, d'Slre poursuivis comme perturbateurs du repos publia*, s'i
L'Assemblée, prévoyant à regret le refusquc pourraient Taire i tiques, avait dû annoncer les mesures qu'elle prendrait pour I Le remplacement élnot consommé, elle avait dû nécessaireme perturbateurs du repos public ceu\ qui, ù levant autel contre a pas leurs fonctions à leurs successeurs : c'est cette dernière r a qualiQée de crituîaella. Jusqu'au remplacement, l'exercice censé avoir d(i Hre cuotiuué.
Approuvé par l'Assemblée, malgré les objurgations de l> lu par CsASSET était devenu i' Imlruclion de l' Auemblée n t/anUtttlon civile du clergé, visée dans l'affiche du Corps i
(1) Décrets de» * et S janvier 17»!. {Voir ci-dessus, p. 70-73 (3) Séance du 21 Janvier 179t. (Voir Aivkioes parlemtntairr 366.)
CUNBËll. GÉNÉRAL
24 Janvier 1791
CONSEIL GÉNÉRAL
»» Du lundi 24 janvier 1791 , cinq heures après midi ;
Le Conseil général extraordioairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les notables, à l'exception de MM. Anquetil, Arnoux, Audoux, Baron, Beaufils, Bigot, Blondin, Boncerf, Bridel, Brière, Gholet, Choron, Crellet, Cousin, Dacier, Deboui^ea, DesclozeauK, Devaudiction, Deyeux, Dumas, Filleul, Garan, Gravier, Houssemaine, Jallier, Jolly, Jonnery, Lardia, Lebreton, Le Camus, Lépidor, Le Boulx de La Ville, Le Roulx (J.-JOt Levacher, Minier, Mulot, Oudet, Perron, Baffy, Regnauld, Board, Hobin (Léonard), Tassin, Thorillon, Thillaye, Tiron; M. le substitut du procureur de la Commune présent;
— " A l'ouverture de la séance, M. Durand, membre du Conseil général, et appelé par la démission de ceux qui avaient obtenu le plus de voix avant lui à l'une des places de membre et commissaire du Comité des recherches (1), a prêté, entre les mains de M. ie Maire et en présence du Conseil général, ie serment « de remplir lidélement et avec zèle les Tonclions que la Commune lui a confiées et en outre de garder le secret sur toutes les déclarations qui pourraient lui être faites ».
»-~ M. le Maire a annoncé qu'il s'était déterminé & convoquer une assemblée extraordinaire du Conseil général pour lui communiquer ce qui s'était passé hier, relativement à l'installation des tribunaux du département. Il a exposé que, sur la proposition qui avait été faite hier à l'Assemblée nationale de décréter « que chaque tribunal des arrondissements du département de Paris serait installé par ie Conseil général de la Commune en corps, le Maire à sa tête, et que
(1) Durand avait été désigné pour faire partie du Comité dea recherches le 21 janvier. (Voir ci-dessua, p. 1S7.)
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trois de ces tribunaux seraient installés le mardi 35 de ce me les trois autres le lendemain », il avait été observé que ce d n'était pas nécessaire, et qu'au surplus l'Assemblée avait d^ que l'on se contenterait d'insérer cette remarque dans le pr verbal. M. le Maire a ajouté qu'il s'était fait délivrer une expéc de ce décret, et il l'a remise à l'instant sut* le bureau. ( I, p. 218
Lecture faite de l'extrait du procès-verbal de l'Assemblée i nale;
La matière livrée à la discussion;
L'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
Le Conseil général de la Commune, s'étant fait représenter s libération du 18 de ce mqjs sur l'installation des six tribuna' département de Paris (I), et reconnaissant qu'il est oonvenat faire quelques changements dans ses dispositions;
Ou! le premier substitut- adjoint du procureur de la Comn
Arrête :
Que les membres du Conseil général installeront les six tribu du département, savoir :
Demain mardi, 33 janvier : l' k neuf heures du matin, le tri du III' arrondissement, qui tiendra ses audiences au ChAtelet onze heures du matin, le tribunal du W' arrondissement, qui dra ses audiences aux Minimes de la place Royale ; 3" à une après midi, le tribunal du II' arrondissement, qui tiendra se diences aux Petits-Pères de la place Louis XIV;
Et mercredi prochain, 26 janvier : l" à neuf heures du mal tribunal du Vi' arrondissemeut, qui tiendra ses audiences dai bfttiments de la ci-devant abbaye de Saint-Germain-des-prés onze heures du matin, le tribunal du V< arrondissement, qui li< ses audiences dans les bâtiments de la ci-devant abbaye de Si Geneviève ; 3" à une heure après midi, le tribunal du 1" arroni ment, qui tiendra ses audiences dans le lieu oii se tenaient cellt Requêtes du Palais;
Que M. le Maire informera les jugesdessix tribunaux des me définitives adoptées par la présente délibération, et qu'il renc lera à chacun des juges suppléants seulement l'invitation d'as k l'un des tribunaux auxquels ils appartiennent;
Le Conseil général persistant au s|irplus dans toutes les dis tions de l'arrêté du 18 janvier auxquelles il n'est pas dérogé ) présente délibération, qui sera imprimée, affichée et envoyée ta
(I) Arrêtés des 18 et 23 janvier. (Voir ci-deMU9, p. 1S9-I91 et 200.)
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ministre de la justice qu*à toutes les municipalités du département (t).
«*-^% Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
***-»* Le Conseil général s'est ajourné & vendredi (2). El M. le Maire a levé la séance. (Il, p. 230.) Signé : Baïlly, Maire; Dbjoly, secrélaire-greftler.
(L p. 217.) Le projet de décret présenté par Démkunikh, au nom du Comité de constitution, pour déterminer remplacement provisoire de deux des tribunaux du département de Paris (3), contenait un certain nombre d'articles, dont Tart. 2 était ainsi conçu :
Chaque tribunal des arrondissements du département de Paris sera installé par le Conseil général de la Commune, le Maire à la t^te. Trois de ces tribunaux seront installés mardi, 25 janvier, présent mois; et les trois autres le lendemain.
A la suite de Tadoption de l'art, l***, DévBUNiBB, abandonnant les articles suivants, n'insista que pour le vote de Tart. 3, qui lui paraissait instant. Mais DuQUGSNOY ilt observer que, partout, dans toutes les villes, les municipalités avaient procédé elles-mêmes à Tinstallation des tribunaux, sans consulter TAssemblée nationale, et qu'il n'y avait pas de raison pour que l'Assemblée s'occupât spécialement de ceux de Paris : c'était à la Commune à juger de ce qu'elle avait à faire en conformité des décrets; un décret particulier n'était pas nécessaire. Il demanda donc Tordre du jour sur cette partie du décret. L'ordre du jour fut prononcé sans opposition « attendu que la Municipalité de Paris et le Conseil général de la Commune doivent, comme ceux de tout le royaume, exécuter littéralement l'art. 2 du tit. VII du décret sur l'ordre judiciaire ». L'Assemblée ordonna en même temps qu'il serait fait mention des motifs de Tordre du jour dans le procèsverbal (4),
On ne voit pas d'ailleurs ce que la disposition proposée par Dêmbunier ajoutait aux règles très précises et très détaillées tracées par le décret gé-
(1) Arrêté sur Templaceuient provisoire des six tribunaux du département de Paris, non daté, signé : Baïlly, maire; Dbjoly, secrétaire-greffier, imp. 3 p. in-4«
Bib. nat., Lb 40/1255, et mâuusc. reg. 2684, fol 23).
(2) Vendredi, 28 Janvier. (Voir ci-dessous.)
(3) Décret du 23 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 87.)
(4) Séance du 23 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires ^ i, XXII, p. 463- 464, dont le compte-rendu a besoin ici d'ôlre complété par le Procès-verbal de l'Assemblée nationale.) — Le Moniteur (n» du 24 janvier) annonce par erreur que Tart. 2 fut adopté.
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néral sur l'organisation judiciaire, du ié août t~90. Voici, en effet, oe que pr«sori*iiit le titre VU (De l'iDstailation des juges) dudit décret :
Article 1". — Lorsque les juges élus auront reçu los lettres patentes du roi, ils seront Installas en la forme suivante.
Art. 1. — Les membres du Conseil général de la Commune du lien où le tribunal sera établi se rendpODt en la salle d'audience «ty occuperont le siège.
Art 3. — Les Juges, introduits dans l'iutfrieur du parquet, prâteronl, à la nation et au roi, devant les -membres du Conseil gio^ral de la Commune pour ce délégués par la cuastilutiou, et en présence de la CouimuDc atsiataute, le serment 1 de maintenir, de tout leur pouvoir, la cooslituUan du royaume, décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, d'être SdAles a la nation, à la loi et au roi, et de remplir, avec exactitude et Irapariialiie, les tonoUooi de leurs
ofllcBS ..
Art. 1. — Après ce serment prêté, les membres du Conseil général de la Commune, deroendns dans le parquet, Inslstleront los Juges, et, au nom du peuple, prononceront, pour lui, l'engagement ■ de porter su tribunal et A ses Jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à le loi et à ses organes ■•.
Les procès-verbaux d'installation s'attacheront minutieusement, comme on le verra, & constater le rigoureux accomplissement de ces formalités (1).
On remarquera que, avant l'ordre du jour voté par l'Assemblée nationale, le 23 janvier, le Conseil général ne s'était pas avisé que le décret du 13 août l'obligeait à installer en corju les nouveaux tribunaux, c'est-à-dire à assister fn coTja, tout son personnel compris, a chaque installation. Il avait d'abord déddé de se diviser an six, puis en trois sections (S).
1^ 24 janvier seulement, il modifia ses dispositions conformément à la loi.
Il y a lieu encore de signaler, au sujet de l'installation des tribunaux, un décret relatif aux membres de l'Assemblée nationale élus juges du département de Paris (3).
A la séance du 18 Janvier, D^meunibr, au nom du Comité de constitution, avait exposé que la Ifunicipalité de Paris devait installer le vendredi suivant, 91 janvier, ses nouveaox juges (4), mais qu'une difficulté se produiaait au sujet de ceux de ces juges qui étaient en même temps membres de l' Assemblée nationale. Kn effet, un décret précédent, du 37 octobre 1700, interdisait aux députés nommés juges d'occuper leurs sièges de juges pendant la durée de la session, et leur prescrivait de se faire remplacer par les suppléants (5). Ce décret devait-il être appliqué aux juges de Paris? On avait voulu empêcher les absences trop nombreuses, pour que l'Assem-
(t) Séances des 23 et 26 Janvier 1791, (Voir ci-dessous, p. 231 et 2IÏ9.)
(2) Arrêtés du 17 Janvier, S 3, du IS janvier, J t, et du 22 Janvier. (Voir cidessus, p. tel, 110 et ma.)
{3) Il y avait treise députés dans ce cas, doul dix Juges titulaires et trois Juges suppliants.
(i) C'était la date primitivement ftxée pour l'installation des tribunaux, par arrêté du Corps municipal du (7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 110.)
(5) Décret rendu sur la proposition de d'ANoai, motivé sur les demandes de congé formées par plus de 80 membres de l'Assemblée nommés Juges et appelés dans leurs districts pour se faire installer. (Voir Ari-hipei parlemtntairti, t. XX, p. 48.)
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blée ne fût pas privée des lumières de plus de quatre^ingts de ses membres pendant le temps de leur installation ; il semblait bien que ce motif n*avait point de valeur à Paris, où Tinstallation prendrait peu de temps. La Municipalité de Paris avait donc envoyé au Comité de constitution une délibération, par laquelle elle demandait s'il n'était pas possible d'autoriser les membres de l'Assemblée à assister à l'installation : pour relever l'importance et la solennité de cette cérémonie, elle désirait que tous les membres de l'Assemblée passent y être présents (1). En conséquence, le Comité proposait un projet de décret ainsi conçu :
L'Assemblée natiouale, après avoir entendu le Comité de coastitution, déelare que son décret du 27 octobre dernier, ayant pour objet de prévenir Tabsence de ceux de ses membres qui ont été nommés juges dans les tribunaux de district, ne regarde point ceux qui se trouvent élus aux places de juges dans les tribunaux du département de Paris, et, en conséquence, que rien ne s'oppose à ce que ces derniers soient installés dès à présent, sans néanmoins qu'ils puissent prendre part à aucune instruclion ni à aucun jugement ayant la fin des travaux de TAssemblée.
Et, malgré les murmures de quelques membres qui voyaient sans doute dans cette mesure une nouvelle loi d'exception en faveur de Paris, l'article unique du projet fut adopté sans débat (2).
(II, p. 218.) La séance fut-elle levée sans qu'il eût été question du grave conflit qui avait éclaté le matin même à la Chapelle-Saint-Denis, incident qui avait nécessité le transport do Maire de Paris dans cette commune, et qui fit, deux heures après, l'objet d'un débat devant le Corps municipal ?
VOraieur du peuple (n** 38, non daté, paru le 27 janvier) affirme qu'il y eut, à la séance du Conseil général, un incident relatif à cette affaire :
« Il y eut, le soir même de l'expédition de La Chapelle, une assemblée du Conseil général : mais elle ne servit qu'à faire éclater davantage le stupide orgueil et l'irascible despotisme de Sylvain Bailly.
< Ses opinions excitèrent de violents débats; et, comme il éprouvait quelque contradiction, il se mit à parodier le geste imposant de Dupont, mon ami, dans sa présidence (3), mettant avec gravité son chapeau sur la tête. Mais le Maire ne s*est pas contenté de cette farce ridicule : il a brusquement rompu TAssemblée et levé la séance, afln qu'on ne prit pas de délibération. »
Quelle que soit l'exactitude de ce récit, une chose est certaine : c'est que le rédacteur du journal n'a pas confondu le Conseil général avec le Corps municipal, qui, lui, prit une délibération consignée dans son procès-verbal (4).
(1) Il est peu probable qu'il y eût eu, sur ce point, une délibération formelle du Conseil général ou du Corps municipal; en tous cas, n'est-elle pas signalée dans les procés-verbaux. Il s'agit plus probablement d'une démarche officieuse ou d'une lettre adressée au Comité de constitution.
(2) Séance du 18 janvier 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXIÏ, p. 317-318.)
(3) Le journal fait probablement allusion à du Pont (de Nemours), qui avait présidé l'Assemblée nationale du 16 au 30 août 1790.
(41 Séance du Corps municipal, 2i janvier. (Voir ci-dessous, p. 222-223.)
CORPS MUNICIPAL
Du lundi 24 janvier 1791, sept heures après midi;
Le Corps municipal, convoqué en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Prévost, Etienne Leroux, Vigner, Canuel, Stouf, Le Scène, Thorillon, Rousseau, Gandolphe, Cahours^ Mulot, RafTy, Dernier, Quatremère, Nizard, Le Camus, Viguier-Curny, Regnault, Andeile, Bertholon, Jolly, Durand, Choron, Tassin, Cousin, Leroux de La Ville, Champion, Jallier, Lesguilliez, Maugis, Pitra, Dacier^ Levacher, Montauban, Boncerf, Lardin, Tîron ;
-«^^^ Le Corps municipal, étant informé que plusieurs prêtres, fonctionnaires publics et non fonctionnaires publics, se présentaient journellement au Parquet et au secrétariat pour y demander s'ils ne peuvent plus être admis à prêter le serment prescrit par la loi du 26 décembre dernier et que diverses circonstances les avaient empê-* chés de prêter (I); considérant que la loi ne l'autorise pas à recevoir ces serments après Texpiration des délais qu'elle a fixés, mais qu'il serait possible que le Corps législatif prit une mesure générale à cet égard ;
Arrête que le secrétaire-greffier recevra au secrétariat et inscrira soit sur un registre, soit sur des feuilles disposées à cet effet, les noms, surnoms, demeures et soumissions des prêtres, fonctionnaires et non fonctionnaires publics, qui seraient disposés à prêter le serment (2).
•*^^ Sur le compte rendu par M. le Maire des services que M. de La Salle a rendus à la Révolution depuis le 13 juillet 1789, et de l'impossibilité où la Commune avait été jusqu'à ce moment de les reconnaître d'une manière digne d'elle (3) ;
Le Corps municipal a arrêté que, en attendant que M. de La Salle puisse être placé, il lui serait payé par le trésorier de la Ville, sur
(1) La prestation avait eu lieu les 9 et 16 janvier. (Voir ci-dessus, p. 64 et 116.)
(2) Une décision à ce sujet fut prise le 30 mars. (Voir ci-dessous.)
(3) Le marquis db La Sallb d^Oppbmont avait été commandant en chef de la milice parisienne pendant deux jours, du 13 au 13 juillet 1789. Il avait demandé inutilement un emploi de major de division ou le commandement en chef de rartiUerie. (Voir 1" série, Tomes I, p. ii8, 586-587; II, p. 605-606, 643; Ul,24i; VI, 357, note 1.)
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les ordonnances des administrateurs du domaine, une somme de 4,000 livres, à litre d'indemnité.
^^^ Sur la réquisition du substitut- adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, l'impression, rafliche et l'exécution des lois suivantes :
i" loi donnée à Paris, le 5 janvier, présent mois, relative au régime des sefiim»re»<fiocéaaBi»etaa traitement des supérieurs et vicaires directeurs (1);
2* loi dottBée àPftrisy le méuM jour» 5 janvier, relative au brûlement des effets rentrés au trésor public (SJ ;
3^ loi donnée à Paris le 6 janvier, rekiCive à TétoMissëment du Bureau général de liquidation (3);
4* loi donnée à Paris, le 19 janvier, sur un décret dtt S7 iwinfcB» ntM, re*» lative à Tinstallation des juges qui sont en même temps mambraa^^ FAa*^ semblée nationale (4) ;
5" loi donnée à Paris, le n:ême jour, sur un décret du 18 janvier, portant que ceux des membres de l'Assemblée nationale qui sont élus juges à Paris pourront se faire installer, nonobstant le décret du 27 octobre i790 (S).
««-M*^ Le Corps municipal, convaincu que l'événement arrivé aujourd'hui à La Chapelle est le funeste résultat des manœuvres qu'emploient journellement les ennemis de la constitution, de Tordre et de la liberté pour semer la division entre les citoyens, et plus encore entre les différents corps de l'armée nationale pari* sienne ;
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Charge le Comité des recherches séant à rH6tel*de«Yille de se procurer sans délai et de recueillir avec soin toutes lea informations possibles sur l'ensemble et les circonstances de cet événement; le charge de donner surtout une attention particulière et toute Tactivitc dont il est capable à la recherche des causes primitives, en sorte
(1) Décret du 22 déreinbre 1790, présenté par Gassendi, rapporteur du Comité ecclésiastique, sur le traitement des supérieurs et directeurs des séminaires dio-^ ccsains. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXI, p. 625^26.)
(2) Décret du 16 décembre 1790, omis dans le procès-verbal de la séance de ce jour, inséré au procès-verbal de la séance du 24 décembre, ordonnant le brii« lement dcâ effets rentrés au trésor public par la voie de Tempruot national ou de tous autres. (Voir Archives parlemeniairtSy t. XXI, p. 651-652.)
(:)) Décret du 30 décembre 1790, présenté par CAMOS,att nom d'un Comité spéc/ial, sur l'iustallation du Bureau de liquidation. (Voir Àrchii>e9 pariemenUUres^ U XXI, p. 711.)
(4) Décret du 27 octobre 1790, voté sur une motion de o^ANoail. (Voir ci-dessus* p. 219^ note 5)
(5) Décret du 18 janvier 1791, présenté par DAmbunibr, au nom du Comité de constitution. (Voir ci-dessus, p. Jii9-22!0.)
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que la vérité puisse être bientôt connue et manifestée dans tout son éclat (1);
Exhorte tous les citoyens à se tenir soigneusement en garde contre les récits trompeurs et les insinuations perfides que Terreur et la malignité vont s'empresser de répandre. (2), et k attendre dans la confiance et l'union le succès des recherches qui doivent infaillible* ment conduire à la connaissance de la vérité ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché partout où besoin sera (3).
Le Corps municipal a saisi cette circonstance pour témoigner sa satisfaction sur Tempressement avec lequel M. le Maire s*est porté sur les lieuK et sur les soins qu'il s'est donnés pour rétablir dans celte partie de la capitale Tordre et la tranquillité qui y avaient été troublés. (I, p. 230.)
-«^ Sur le rapport fait par les administrateurs au Département des domaines d'un aperçu des besoins et de la situation de la Ville;
Le Corps municipal a autorisé M. le Maire et les administrateurs au Département du domaine à se concerter avec le Comité des députés de Paris (4) et le Comité des finances de TAssemblée nationale pour obtenir de TAssemblée nationale une somme suffisante pour les revenus et fournir aux dépenses annuelles de la Ville, et une somme également suffisante pour pourvoir aux dépenses du moment et acquitter celles arriérées (5).
"^-^^ Le Corps municipal, désirant pourvoir aux moyens d'exécution du décret de TAssemblée nationale du 12 octobre dernier (6), concernant Tapposition des scellés sur les grefTes des tribunaux de la capitale et l'inventaire des papiers qu'il est indispensable de faire incessamment, afin que le cours de la justice ne soit point inter-
(1) Rapport du Comité des recherches présenté le 10 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Oq trouvera plus loin des échantillons des « récits trompeurs » et des « insinuations perfides » qu'annonçait si bien le Corps municipal. (Voir ci-dessous, p. 230, note 3.)
(3) Ici le registre manuscrit contient, entre parenthèses, l'observation suivante : « A la lecture du procès-'verbal^ il a été sursis à Vimpression de cet arrêté* w Au moment de Tadoption du procès -verbal, cette décision n'est pas mentionnée. En tous cas, ou n*a pas retrouvé d'exemplaire de Tarrêté imprimé.
(4) Le terme de Comité u*a ici rien d'officiel; les députés de Paris formaient tout au plus un groupe.
(5) Demande de subvention renouvelée par une adresse à l'Asscmbicc nationale, dont la rédaction fut décidée le 4 février. (Voir ci-dessous.)
(6)11 s'agit des articles 13 et 14 des articles additionnels au décret sur l'organisation de« tribunaux, adoptés le 12 octobre 1790, lesdits articles réglant la mise sous scellés et l'inventaire des papiers et minutes des greffes des tribunaux supprimés. (Voir Archives pariementaires, t. XIX, p. 545.)
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rompu, charge MM. Quatremëre, Bernier et Jean-Jacques Leroux de s'occuper sans délai des moyens d'exécution de ce décret et de lui présenter à sa première assemblée un plan d'après lequel la Muni-
cipalîté puisse agir ou soumettre, au Comité de constitution de l'Assemblée nationale et à. l'Assemblée nationale elle-même, s'il y a lieu, les doutes et les difficultés qui pourront se présentera ce sujet (1). -^•^ M. Roux de La Ville (â), administrateur au Département des travaux publics, a demandé acte de la remise qu'il a faite à l'instant sur le bureau, pour être lu au Corps municipal aussitôt qu'il voudra Tenlendre, de Taperçu de sa gestion pendant les deux mois qui se sont écoulés depuis le jour où son administration a commencé (3J. MM. les commissaires pour la nouvelle formation et la cir-
conscription des paroisses ont présenté le travail dont ils avaient été précédemment (4) chargés. (II, p. 240.)
Le Corps municipal a adopté la division et l'arrêté ci-après transcrit :
Arrondissement de 33 paroisses pour la capitale,
i^, — Saint-Pierre de Chaillot.
Barrière de Versailles ; le bord de la rivière, Jusqu'à la place de ï/)uis XV ; les Ghamps-Ëlpées, jusqu*à la grande avenue; ladite à gauche, jusqu'à la barrière de l'Ëtoile; les murs de ladite, jusqu'à celle de Versailles; et toutes les rues enclavées. (De même pour les descriptions suivantes.)
2*. — Saint-Philippe du Roule.
Barrière de TÉtoile; de ladite à celle du Monceau ; la rue des Rochers à droite, jusqu*à la rue de la Pépinière; de ladite à celle Quatremaire ; de ladite à celle d'Anjou à droite, jusqu'à celle du fauxbourg Saint-Honoré ; ladite à droite à celle des Champs-Elysées; ladite à droite, jusqu'à la Grande avenue; ladite à droite, jusqu'à la barrière de TÉtoile.
3*. — La Madeleine de la Ville-l'évèooe, sous la dénomination
de Sainte-Madeleine.
La place de la Madeleine; le boulevard à gauche, jusqu'à la Chausséed'Antin ; ladite à gauche ; rue des Percherons à gauche, jusqu'à celle de la Rochefoucault; ladite à gauche, jusqu'à la barrière; les murs, de ladite, jusqu'à celle du Monceau ; rue des Rochers à gauche; rues Quatremaire etd'Anjou à gauche; rue du faubourg Saint-Honoré à gauche, jusqu'à celle des Champs-Elysées; ladite à gauche jusqu'à la place Louis XV ; ladite place entière; le pont de Louis XVI; rue Royale à gauche, jusqu'au boulevard.
4o. — Saint-Roch.
La rue de Richelieu à gauche, jusqu'aux boulevards; lesdits à gauche, jusqu'à la rue Saint-Honoré; la rue Royale à gauche, jusqu'à celle Saint-Flo-
(1) Le rapport n'est pas mentionné dans les procès- verbaux suivants
(2) Lire : Lb Roulx de L\ Villk.
(3) Conformément au décret du 21 mai 1790, coucemant la Municipalité de Paris, tit. lli, art. 29. (Voir ci-dessus, p. 135, note 1.)
(4) Arrêté du 19 janvier (Voir ci-dessus, p. 177.)
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renliii; les murs des Tuileries, jusqu'à la rue du Dauphin; ladite à gauche, jusqu'à celle Saint-Honoré ; ladite à gauche, jusqu'à celle Richelieu.
5«. — Saint-Germain l*Auxerrois.
L'Arche Marion; les rues Thibaulodée et des Bourdonnais à gauche; la rue Saint-Honoré à gauche, jusqu'à celle du Dauphin ; ladite à gauche, jusqu'au mur des Tuileries ; lesdites, jusqu'à la place Louis XY; ladite à gauche, jusqu'à la rivière; le Pont-royal; le bord de la rivière, jusqu'à l'Arche Marion.
6«.' — Les Petits-Pères, sous la dénomination de Saint- Augustin
(place des Victoires).
Rue Croix-des-Petits-Champs, à gauche de la place des Victoires ; ladite à gauche, jusqu'à la rue Vuide-Gousset; ladite et celle Notre-Dame-des- Victoires à gauche, jusqu'à la rue Montmartre; ladite à gauche, jusqu'au boulevard ; ledit à gauche, jusqu'à la rue Richelieu; ladite à gauche, jusqu'à celle Saint-Honoré; ladite à gauche, jusqu'à celle Groix-des-Petits-Champs.
7«. — . Saint-Eustache.
F-a rue Croix-des-Petits-Champs à droite, jusqu'à la place des Victoires; ladite à droite, jusqu'à la rue Vuide-Gousset; ladite et celle Notre-Damedes-Victoires à droite, jusqu'à celle Montmartre; ladite à droite, jusqu'au boulevard; ledit à droite, jusqu'à la rue Poissonnière; ladite, celles des Petits-Carreaux, Montorgueil et de la comtesse d'Artois à droite, jusqu'à celle de la Fromagerie; ladite et celle de la Lingerie à droite, jusqu'à celle Saint-Honoré; ladite à droite, jusqu'à celle Croix-des-Petits-Champs.
8®. — Saint-Sauveur (nouvelle église), et provisoirement aux FiLLES-DrEU.
La rue Saint-Denis à gauche, jusqu'au boulevard; ledit à gauche, jusqu'à la rue Poissonnière ; ladite, celle des Petits-Carreaux à gauche, jusqu'à celle Mauconseil; ladite à gauche, jusqu'à celle Saint-Denis.
9« Notre-Dame de Lorette, sous la dénomination de Saint-Landry.
Le boulevard à gauche, jusqu'à la rue Poissonnière; ladite et celle Sainte- Anne à gauche, jusqu'aux murs de clôture; lesdits à gauche, jusqu'à la barrière de la rue de la Rochefoucault; ladite à gauche, celle des Porcherons à gauche, jusqu'à celle Chaussée-d'Antin; ladite à gauche, jusqu'au boulevard.
iO«. — Saint-Laurent.
Le boulevard Poissonnière à gauche, jusqu'à la rue du Faubourg du Temple; ladite à gauche, jusqu'à la barrière Sainte- Anne; les murs de clôture, jusqu'à la rue Sainte-Anne; les rues Sainte-Anne et Poissonnière à gauche, jusqu'au boulevard.
s il®. — Saint-Nicolas-des-champs.
Le boulevard Saint-Denis, à dioile, jusqu'à la rue du Temple; ladite à droite, jusqu'à celle Michel-le-Comte; ladite et celle Saint-Lazare à droite, jusqu'à celle Saint-Martin; ladite à droite, jusqu'à celle aux Ours; ladite à droite, jusqu'à celle Saint-Denis; ladite à droite, jusqu'au boulevard.
12«. — Saini-Leu.
La rue Saint-Martin à gauche, jusqu'à celle aux Ours; ladite à gauche et celle Mauconseil, jusqu'à celle comtesse d'Artois ; ladite, celles de la Fromagerie, Lingerie et Ferronnerie à gauche; le marché des Innocents; la rue Aubry-le-boucher, jusqu'à celle Saint-Martin.
Tome H
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13«. — - Saint-Jacques et les Saints-I.n.nocents, sous la dénomination
de Saint-Jacques-le-Majeur.
L'Arche Marion, ia rue Thibotaudée. celle des Bourdonnais à droite; la rue Saint-Honoré, celle de la Ferronnerie à droite; la rue Saint-Denis à droite, jusqu'à la rue Aubry-le -boucher; cette rue à droite, jusqu'à la rue Saint-Martin; ladite, celle des Arcis à droite, jusqu'à la rue des Écrivains; ia rue Jean-Pain-Mol let à droite; celle Jeaii-de-l'Épineà droite; la place de Grève, jusqu'au quai Pelletier; les quais Pelletier, de Gesvres, de la Mégisserie, jusqu'à l'Arche Marion.
14«, — Saint-Mért.
Les rues Grenier-Saint-Lazare, Michel -le-Comte, Vieilles-Haudrieltes, du Chaume, de l'Homme-armé et des Billettes à droite; rue de la Verrerie, jusqu'à celle du Coq; ladite et celle de la Tixeranderie à droite, jusqu'à celle du Mouton; ladite et la place de Grève à droite, jusqu'à la rue Jeande-l'Ëpine; ladite, celles Jean-Pain-Mollet et Saint-Martin à droite, jusqu'à celle Grenier-Saint-Lazare.
15«. — Saint- G ER VAIS.
La rue des Nonnaindières à gauche: celle Saint-Antoine à gauche, jusqu'à celle des Ballets; ladite, celle du Roi-de-Sicile à gauche, jusqu'à celle Pavée ; ladite à gauche, jusqu'à celle des Francs-Bourgeois; ladite, celles de Paradis, du Chaume, de THomme-armé, des Billettes et de la Verrerie a gauche, jusqu'à celle du Coq; ladite et celle de la Tixeranderie à gauche, jusqu'à celle du Mouton; ladite et la place de Grève à gauche, jusqu'au quai de la Grève; ledit et celui des Ormes, jusqu'à la rue des Nonnaindières.
• 16* Saint-Paul.
La rue des Nonnaindières à droite; rue Saint-Antoine à droite, jusqu'à celle des Ballets; ladite et celle du Hoi de-Sicile à droite, jusqu'à celle Pavée; ladite et celle Payenne à droite, jusqu'à celle du Parc-royal; ladite et celle Neuve-Saint-Gilles à droite; le boulevard et la rue des Fossés-Saint- Antoine à droite, jusqu'à la rivière; les bords de ladite et Tile Louviers, jusqu'à la rue des Nonnaindières.
17«. — Les Capucins-du-marais, sous la dénomination de Saint-Fuançois.
Le boulevard à droite, jusqu'à la rue Neuve-Saint-Gilles ; ladite et celle du Parc-Royal à droite, jusqu'à celle Payenne; ladite à droite, jusqu'à celle des Francs-Bourgeois; ladite, celles de Paradis, du Chaume, deS Vieilles- Haudrillettes et du Temple à droite, jusqu'au boulevard.
18*. — Les Annonciades de Popincoi^rt, sous la dénomination
de Saint-Ambroise.
Les boulevards à gauche, jusqu'à la rue Daval ; ladite, celles de la Roquette, de la Folie-Hegnauit à gauche, jusqu'à la barrière; les murs de ladite et celle du Faubourg du Temple; ladite à gauche, jusqu'au boulevard.
19«. — Salnte-Margurrite.
Les murs de la barrière du Trône, jusqu'à la barrière de la Folie-Regnault; ladite rue, celle des Murs-de-la-Roquelte, celles de la Roquette et Daval à gauche, jusqu'au boulevard; ledit à gauche, jusqu'à la rue du Fauxbourg Saint-Antoine; ladite à gauche, jusqu'à la barrière du Trône.
20" L'église extérieure de I'abbaye de Saint-Antoine, sous la dénomiDation
de Saint-Antoine.
Les murs, de la barrière du Trône jusqu'à celle de la Râpée; les bords de la
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rivière, jusqu'à la rue des Fossés-Saint-Antoine; ladite à droite, jusqu'à celle du Faubourg Saint-Antoine; ladite à droite, jusqu'à la barrière du Trône,
21*. — La Métropole.
Les îles Notre-Dame et Saint-Louis; tous les ponts adjacents; les maisons du pont Saint-Michel à droite, à prendre du Cagnard, et la gauche dudit pont, y compris les njaisons; rue du Hurepoix, c6té de la rivière; rue de la Bùcherie, côté de la rivière, jusqu'aux Petits-Degrés, en partant de la rue du Petit-Pont.
22«. — Saint-Victor.
Les bords de la rivière, de la porte Saint-Bernard jusqu'à la barrière de la Salpêtrière; les murs de ladite, jusqu'à l'avenue du Marché-aux-chevaux ; ladite à droite, jusqu'à la rue du Marché ; ladite et celle du Jardin-du-roi à droite ; rue Copeau à droite; rue Mouffetard à droite, jusqu'à celle Saint- Victor; ladite et celle des Fossés-Saint-Bemard, jusqu'à la rivière.
23". — Saint-Médard.
Les rues Copeau, du Jardin-du-roi et du Marché à droite; la rue des Francs-Bourgeois adroite, jusqu'à la rue Scipion; ladite à droite, jusqiPà celle du Moine; ladite à droite, jusqu'à celle Mouffetard; ladite à droite, jusqu'à celle de l'Arhalète ; ladite à droite, jusqu'à celle du Pot-de-Fer; ladite et celle Mouffetard à droite, jusqu'à celle Copeau.
24«. — Saint-Marckl.
Le chemin du Petit-Genlilly à droite; la rue des Bourguignons et celle de Lourcine à droite; la rue Mouffetard à droite, jusqu'à celle Fer-à-Moulin; ladite à droite; celles de la Muette, du Marché-aux-chevaux, jusqu'aux murs de l'enceinte; lesdits, jusqu'à la barrière du chemin de Gentilly.
25«. — Saint-Jacquks du Haut-Pas.
Les murs, barrière du chemin de Gentilly, de ladite jusqu'à celle de la rue du Montparnasse; ladite à droite;, la rue Notre-Dame-des-Champs à droite, jusqu'au cul-de sac de ladite rue; ledit, jusqu'aux murs des Chartreux; lesdits, jusqu'à la rue d'Enfer; ladite à droite, jusqu'à celle Saint- Thomas; ladite, celles des Fossés-Saint-Jacques, des Postes, de TArbalète, des Charbonniers^ des Bourguignons, à droite, jusqu'à celle de la Santé ; ladite et celle du chemin de Gentilly b droite, jusqu'à la barrière.
26», — Saint.v.Genkviève (nouvelle église), et provisoirement
à Sa iNT-E TIENNE-DU -Mont.
La rue des Mathurins à droite; la rue Saint-Jacques à droite, jusqu'à la rue des Noyers; ladite à droite, celle de la Montagne-Saiute-Geneviève à droite, jusqu'à celle Travers! ère; ladite à droite; la rue d'Arras à droite, jusqu'à celle Saint- Victor; ladite et celle des Fossés-Saint-Victor à droite, jusqu'à celle Mouffetard; ladite à droite, jusqu'à celle du Pot-de-Fer; ladite à droite, jusqu'à celle des Postes; ladite, celles des Fossés-Saint-Jacques, Saint-Thomas, d'Enfer, de la Harpe à droite, jusqu'à celle des Mathurins.
27«. — Saint-Xicolas-du-Guardonnet.
Le bord de la rivière, de la porte Saint-Bernard jusqu'à la rue d'Amboise; ladite à gauche; la place Maubert à gauche ; la rue de la Montagne à gauche, jusqu'à celle Traversière; ladite à gauche; la rue d'Arras à gauche, jusqu'à celle Saint-Victor; ladite et la rue des Fossés-Saint-Bernard à gauche, jusqu'à la rivière.
28°. — Saint-Séverin.
La rue de la Harpe et celle de la Vieille-Boucherie à droite, jusqu'à celle
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de la Huchette; ladite et celle de la Bûcherie, droite et gauche, jusqu'à celle d'Amboise, hors les maisons réservées à la Métropole; la rue d'Amboise à droite; place Maubert et rue des Noyers à droite; rue Saint-Jacques à droite, jusqu'à celle des Mathurins ; ladite à droite, jusqu'à celle de la Happe.
29«. — Saint-André-des-Arcs.
Les quais des Quatre-Nations, de Conti.des Augustins, jusqu'à la place du Pont-Saint-Michel; la rue de la Vieille- Boucherie à droite; la rue de la Harpe à droite, jusqu'à la place Saint-Michel ; la rue des Francs-Bourgeois; les rues des Fossés-Monsieur-le-Prince, des Fossés-Saint-Germain et Mazarine à droite, jusqu'au quai Conti.
30*. — Saint-Sulpice.
La rue du Mont-Parnasse à gauche; la rue Notre-Dame-des-Champs à gauche, jusqu'au cul-de-sac de Notre-Dame-des-Champs; ledit à gauche en suivant le mur mitoyen des Chartreux et du Luxembourg, jusqu'à la rue d'Enfer; ladite à gauche; les rues des Francs-Bo<jrgeois, des Fossés-de- Monsieur-le-Prince, des Fossés-Saint-Germain, de Bussy, du Four, de Grenelle à gauche, jusqu'à la rue de la Chaise ; ladite à gauche, jusqu'à celle de la Planche ; ladite et celle de Varennes à gauche, jusqu'au boulevard ; ledit à gauche, jusqu'à la rue de Sèvres; ladite à gauche, jusqu'à la barrière; les murs, jusqu'à celle du Mont-Parnasse.
31«. — L'A6bayk Saint-Germain, sous la dénomination
de Saint-Germaïn-des-prés.
Le quai Malaquais; les rues Mazarine à droite, de Bussy, du Four, de Grenelle à droite, jusqu'à celle des Saints-Pères; ladite à droite, jusqu'à celle de l'Université; ladite adroite, jusqu'à celle du Bac; ladite à droite, jusqu'au quai.
32«. — Les Jacobins Saint-Dominique, sous la dénomination
de Saint-Thomas.
Rue du Bac à droite, jusqu'à celle de l'Université; ladite à droite, jusqu'à celle des Saints-Pères; ladite à droite, jusqu'à celle de Grenelle; ladite à droite, jusqu'à celle de la Chaise; ladite à droite, jusqu'à celle de la Planche; ladite et celle de Varenne à droite, jusqu'aux boulevards; lesdits, jusqu'à la rivière; les quais de la Grenouillère et d'Orsay, jusqu'à la rue du Bac.
33*. — Saint-Pierre du Gros-Caillou.
Les murs, de la barrière de la rue de Sèvres jusqu'à la rivière; le bord de ladite, jusqu'au quai de la Grenouillère; la place des Invalides; le boulevard à droite, jusqu'à la rue de Sèvres ; ladite à droite, jusqu'à la barrière.
Suit l'arnHé relatif à la circonscription des paroisses de la capitale.
Le Corps municipal;
Ouï le rapport de ses commissaires sur la nouvelle circonscription 4e toutes les paroisses de la capitale;
Ouï et ce requérant le procureur de la Commune;
Considérant Tesprit de son précédent arrêté (l),qui fixait le nombre des paroisses à trente-trois pour (-2) le minimum et, pour, le maxi-
(1) Arr^'lc'; du 17 janvier. (Voir ci dessu.*, p. 177.)
(2) Le mot pour mauque au registre uiauuscrit.
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mum, à trente-six; que ce nombre est proportionné à la population et à la circonscription des territoires de cette immense cité; que les citoyens trouveront dans cette répartition, combinée avec autant de justesse qu'il a été possible, toute la commodité et utilité qu'ils ont droit d'attendre;
Déclara qu'il approuve le nombre et la division des 33 paroisses ci-devant énoncées;
Que, aux Invalides, les fonctions curiales continueront à être exercées, en raison de la nécessité ;
Ajourne ce qui concerne le vœu présenté pour l'église de Saint- Louis-en-l'ile (j);
Arrête que le plan de ses commissaires ainsi que le présent arrêté seront portés au Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale ; qu'il sera présenté à celte Assemblée, par une députation, une adresse renfermant les bases principales d'une opération si pressante et si nécessaire. (IIl, p. 241.)
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a
annoncé qu'à l'instant deux commissaires de la Société appelée des Amis de la constitution vionarchique venaient de lui remettre un écrit, signé d'eux, par lequel ils déclarent qu'il sont dans l'intention de remettre au procureur de la Commune une somme de li,o49 livres, provenant de contributions volontaires faîtes par les membres de la Société, pour la faire distribuer, aux pauvres dont ils donneront la liste, par le moyen des comités de sections. (IV, p. 244.)
Le premier substitut ayant demandé le vœu du Corps municipal sur cet objet;
La question a été ajournée à la première assemblée du Corps municipal (2).
*^^ Lecture faite du procès-verbal (3), la rédaction en a été approuvée/(V, p. 247.)
*-*-- Le Corps municipal s'est ajourné à jeudi (4).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) PétitioD du 19 janvier, pour la couservation à Litre déûniiif de cette paroisse, maintenue seulement a titre provisoire et comme succursale par Tarri'té du J2 janvier, sur laquelle il fut statué le 30 janvier. (Voir ci-dessus, p. 120, 175, et ci-dessous.)
(2) Séance du 27 jaiivier. (Voir ci-dessous.)
(3) On a vu plus haut que la lecture du procès-verbal avait donné lieu à une déci:>ion niodiiiant un arn'li' pris au cours mr-iue de la séance. (Voir ci-dessus p. 223, note 3.)
(i) Jeudi, 27 janvier.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(f, p. 223.) L'événement arrivé le 24 janvier à La Chapelle (canton de Clichy, (|istrict de Saint-Denis) produisit dans Topinion parisienne une très vive agitation. Avant même qu'on pût être renseigné sur les origines et les circonstances du fait, on voulut y voir reffet d'un complot : parmi les journaux et les clubs qui se réclamaient de l'opinion démocratique, comme par reflet d'un mot d'ordre, l'accord se trouva fait dès le premier jour pour accuser, sans preuves, la Société def Amis de la constifution monarchique d'être l'instigatrice des troubles, et les sections fulminèrent à l'envi contre \e? fauteurs de désordres (1).
On voudrait ici raconter, le plus simplement possible, l'événement, dire ce qui s'était réellement passé. Mais cela même n'est pas facile, en présence des versions contradictoires qui se retrouvent jusque dans les documents officiels. On se bornera donc, en laissant de côté pour l'instant le résultat de l'enquête confiée au Comité municipal des recherches (2), à reproduire les récits émanés des intéressés eux-mêmes, municipalité de La Chapelle d'une part, chasseurs de barrières de l'autre, et aussi ceux de quelques journaux de nuances diverses. On négligera, bien entendu, les récils anonymes, œuvres de folliculaires quelconques, faits pour être vendus sur la voie publique par les crieurs ou aboyeurs du temps (3).
Le Moniteur universel (n" du 26 janvier) publie le court récit qui suit :
a Mardi 25 (4), des commis aux barrières ont appris qu'il y avait, entre La Chapelle et la barrière Saint-Laurent, des entrepôts de contrebande; ils ont engagé le matin les chasseurs des barrières à faire une visite dans ces magasins. Les contrebandiers ont soutenu le choc; ils étaient armés, et quelques-uns d'entre eux étaient déguisés en gardes nationaux. Le combat a été vif, et cette circonstance désastreuse a occasionné la mort de quelques-uns des combattants, dont on assure qu'il y a eu un grat^d nombre de blessés. »
(1) Le nombre considérable de documenta qui sont à mettre sous les yeux du lecteur obligo en à diviser Texposé: on trouvera ce qui concerne les clubs (Jans V Éclaircissement IIÏ de la séance du 27 janvier, et ce qui concerne les sections dans V Éclaircissement I de la séance du 31 janvier. (Voir ci-dessous.)
(2) Ce résultat est consigné dans un rapport présenté le 10 février. (Voir cidessous.)
(3) Voici Tindication de quelques-uns de ces récits:
Grand détail du massacre arrivé aujourd'hui à La Chapelle-Saint-Denis par les contrebandiers et les chasseurs, imp. 4 p. in-8a(Bib. nat., Lb 39/96.75);
Récit exact et circonstancié du combat et des malheurs arrivés hier au village de La Chapelle, imp. 8 p. in-8« (Bib. nat., Lb 39/4536);
Détail exact de r horrible massacre des citoijens de La Chapelle et des chasseurs, occasionné par la contrebande^ imp. 8 p. in-8' (Bib. nat., Lb 39/4537).
(4) La date exacte est, sans aucun doute, lundi 24.
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Et, malgré tout le bruit qui se fait autour du « massacre », le Moniteur n'en parle plus que pour insérer quelques jours après (n" du 29 janvier) un récit sous" forme de procès -verbal, daté du jour même de Tincident, émané des capitaines des deux compagnies de chasseurs incriminées, ainsi conçu :
Rapport exact de ce qui est relatif aux compagnies de chasseurs de Chàrton (1) et QoBYSSAT (2) dans le fâcheux événement arrivé à La Chapelle,
Cejourd'hui, 24 janvier, à six heures du matin, M. Acrain, sous-brigadier de la barrière des Vertus, est venu requérir les postes des Vertus, Pantin, Saint- Louis et de la Chopinette, pour lui prêter main-forte dans une prise qu'il prévoyait faire dans les environs. Ces pusles réunis se sont portés avec ce sous-brigadier sur la commune de La Chapelle, où ils sontentrés chez un cabaretier, à l'enseigne de Sainte-Geneviève. Capture faite de l'objet des marchandises sujettes aux droits, les chasseurs se sont rais eu devoir d'escorter la saisie. Alors la générale s'est fait entendre, et, de plus, on a sonné le tocsin, qui a rassemblé un peuple considérable, dont partie était armée, et qui, au moment du départ du détache* ment qui escortait la prise, a fait feu et blessé mortellement M. Mohin, chasseur de la compagnie de Queyssat, qui est resté sur la place. Avant cette première décharge, le brigadier, accompagné de M. Bblamoub, chasseur de la compagnie de Charton, s'est transporté chez le maire du lieu pour demander mainforte, et ce chasseur, depuis cet instant, mauque à la compagnie; pp nous assure qu'on l'a trainé en prison, où il a été la victime du peuple qui l'a assassiné à coups de couteau. A cette nouvelle, l'alarme s'est répandue au quartier, et tous les chasseurs des deux compagnies ont pris les armes pour porter secours à leurs camarades, dont la moitié, disait-on, était égorgée. Arrivés à La Chapelle, ils se sont réunis aux compagnies des grenadiers du centre, ainsi qu'& la cavalerie, qui commençait déjà à rétablir le calme. Mais, le peuple s'étant attroupé de nouveau, la maréchaussée a reçu l'ordre de l'expulser; elle a été suivie d'up détachement des deux compagnies, à la tète duquel était M. Dj&luoy, qui, au péril de sa vie, n'a pas été le maître de ses soldats; indignés de ce que leur officier avait essuyé plusieurs coups de feu- à son arrivée, voyant que le peuple refusait de se retirer et animés par le rapport que venait de leur faire un soldat du centre, qui. lui-m^me étant blessé à la main, venait d'être témoin de la mort de son frère qui avait été tué k ses cotés par les contrebandiers, après leur avoir de nouveau affirmé que deux de leurs camarades avalent été égorgés dans les prisons; ils ont fait une seule décharge, et, dans le même moment, les deux compagnies de Charton et Queyssat, aux ordres de leurs capitaines, s'avançaient de la ville à La Chapelle, marchant d'un pas grave et k rangs serrés, pour y rétablir l'ordre. Alors, MM. Goisdet, Sorcilly et autres officiers se sont présentés aux ^dits capitaines et leur ont dit, de la part de la Municipalité, de se retirer, qu'ils étaient en force suffisante pour ramener l'ordre, leur assurant que leur présence ne servirait qu'à aigrir les esprits échautTés. Alors, ces messieurs ont rassemblé les différents détachements de leurs compagnies, les ont reconduites à la caserne, où elles sont consignées jusqu'à nouvel ordre.
Sola. — L'appel des deux compagnies ayant été fait, il manque deux hommes dans celle de Charton et deux dans celle de Queyssat.
.S/<7«é : QuBvssAT, Charton, Fabbrt, Delucy, Mercier.
(1) Charton, capitaine de la compagnie attachéo à la 1" division, casernée rue de l'Épée-de-bois.
(2) dbQueyssac, capitaine de la compagnie attachée k la 3» division, casernée faubourg du Temple.
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Le Journal de Paris, qui n'avait dit mot pendant deux jours, se borne à insérer (n" du 27 janvier) le même Rapport exact, suivi de la note cidessous :
La compagnie que commande M. Qukyssat, pénétrée de la triste situation où se trouve la veuve Morin, qui avait sou mari chasseur dans ladite compagnie, et qui a été tué dans la malheureuse affaire dont on vient de lire le récit, a arrêté qu'elle donnerait chaque semaine, à cette infortunée qui a deux enfants, 8 livres de pain et 4 livres de viande.
A côté de ces deux journaux, extrêmement réservés, il faut placer le Patriote français, journal de Brissot, qui se montre le plus impartial. D'abord, dès le lendemain de la bataille (n^ du 25 janvier), il inséra ce qui suit : • '
« Cette ville a été témoin d*un combat désastreux, occasionné par la contrebande : des commis aux barrières ont appris qu'il y avait, entre La Chapelle et la barrière Saint-Laurent, des entrepôts de contrebande; ils ont engagé, ce matin, les chasseurs des barrières à faire une visite dans ces magasins. Les contrebandiers ont soutenu le choc; ils étaient armés, et quelques-uns étaient déguisés en gardes nationaux. Le combat a été vif. On ne peut pas affirmer le nombre des morts; il y en aura toujours trop : de quelque parti qu'ils soient, ce sont nos frères. Cet événement apprendra à nos législateurs que les visites domiciliaires sont incompatibles avec, la liberté, qu'il faut chercher un autre mode d'impôt. »
Le jour suivant (n» du 26 janvier), nouvelle note, ainsi rédigée :
tt H y a eu hier (24 janvier) diverses dénonciations au Club des Jacobins, contre le Club monarchique. Ou assure qu'on y fait des distributions de pain, d'habits, d'argent (1). Si ces faits sont vrais, ils doivent rendre très suspectes les intentions de ce club. Toutes les sections ont été invitées à s'occuper de ce club : elles s'assemblent aujourd'hui à cet effet (2j. L'on présume que ce club avait quelque part aux placards affichés pour exciter les habitants du faubourg Saint-Antoine (3), et que le cruel combat qui a eu lieu hier pour la contrebande avait un tout autre motif, mais secret, n
Le jour suivant (u9 du 27 janvier), enfin, après la séance du Corps municipal (4), dernière impression, qui détonne par son calme au milieu de l'affolement général :
tt II y a différences versions sur Torigine de cette malheureuse afifaire, sur le premier agitateur; on ne saura guère la vérité que lorsque la justice aura instruit. La Municipalité a chargé son Comité des recherches de faire toutes les informations. Le nombre des morts et des blessés, fort exagéré dans lés feuilles, se réduit à un petit nombre. »
Telle est aussi à peu près l'attitude du Courrier de Paris dans les 83 départements (n* du 26 janvier), qui conclut ainsi :
(1) La séance du Club des Javohins du 24 janvier est résumée dans VÉclaircissèment III de la séaucc du 27 janvier. (Voir ci-dessous.)
(2) Les délibérations des sections sout groupées dans V Éclaircissement \ de la séance du 31 janvier. (Voir ci-dessous.)
(3) Il sera question de ce placard dans V Éclaircissement I de la séance du 27 janvier. (Voir ci-dessous.) •
(4) St-anoe du 27 janvier. (Voir ci-de^*sous, p. 272.)
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« Au milieu de tontes les versions que les parties intéressées donnent à raiïaii-e de La Chapelle, il n'est guère possible de découvrir la vérité. »
Déjà, la veille (n* du 25 janvier), Corsas avait rectifié les chiffres :
« Le nombre des morts ne passe pas 9 hommes, et non pas 95, comme le Journal du soir le dit. i»
La Chronique de Paris, qui d'ordinaire garde mieux son sang-froid, se livre dès le premier jour (n" du 26 janvier) aux appréciations les plus hasardées :
« Nous n'avons pas rendu compte hier de l'affaire arrivée dimanche {i) à La Chapelle. Cette affaire est de la plus haute importance et annonce des calamités qu'il est important de prévenir...
a Le Club 7nonarch)que paraît être l'àme de ces divers mouvements. Il a déjà inscrit le nom'Tle plus de 30,000 pauvres, auxquels il promet des secours pour avoir leur appui, et les officiers municipaux s'endorment. Sans doute, on ne peut défendre à aucune Société de s'assembler; mais il faut punir juridiquement les perfides citoyens qui cherchent à fomenter des troubles; il faut dénoncer et poursuivre M. Stanislas Clermont-
TONNERRE
« La terreur est générale... »
Et, le lendemain (n* du 27 janvier), le même rédacteur insiste sur sa dénonciation :
« Tout le monde a le droit de détruire le Club monarchique^ excepté la Municipalité. Mais, actuellement que cette société a commis un délit public (2). la Municipalité elle-même a le droit de le poursuivre, et l'existence de la tranquillité est incompatible avec celle de ce club. Qu'on ne pense pas cependant que nous appelions contre lui la vengeance populaire, que nous le voulions livrer au tribunal de cassation (3). Non : c'est aux lois que nous voulons le livrer; il doit trouver un dénonciateur dans chaque citoyen. Il convient donc que toutes les sections, se réunissent, qu'elles annoncent un vœu commun contre ce club et que M. le Maire porte lui-même leur dénonciation à l'Assemblée nationale. La section du Luxembourg, sur laquelle loge M. Stanislas Clermont, a cru devoir donner l'exemple, qui sera sans doute bientôt adopté par toutes les autres (4). »
Cependant, la même Chronique de Paris (no du 27 janvier) ne peut s'empêcher de faire la réflexion suivante, qui eût dCi lui inspirer quelque réserve :
• Depuis quelques jours, les feuilles de Marat parlaient beaucoup des chasseurs des barrières (o), et» plusieurs citoyens ont remarqué l'affectation
(1) Le dimanche eût été le 23 janvier, alors que la date réelle est certaincnicnt luDdi 24.
(2) Et les preuves? Avant de requérir condamuation, il faut d'abord prouver le
délit.
(3) Allusion au sac de l'iiôtel de Castries, ainsi qualifié par Camille Drsmoulins. (Voir Tome 1, p. ^57, note 1.)
(4) Il y eut, en etîet, beaucoup de délibérations de sections dans le même sens. (Voir V Eclaircissement I du 31 janvier.)
(5) Dans VAmi du peuple (u» du 16 janvier) notauunent, Marat avait publié ceci: « Les gabelous à épaulettes, (|uo le grurral a mis aux barrières contre le vceu des districts et dont il est parvenu à faire une baudc de brigands, ne se
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des aristocrates à les colporter. Des cafés, où on ne lit ordinairement que VAmi du roi, se sont empressés de se procurer ces mêmes feuilles. Nous ignorons si Marat est, comme quelques gens le soupçonnent, un émissaire de l'aristocratie, qui a pour but de calomnier la liberté de la presse. Mais cette espèce d'intelligence n'annonce rien de bon, et nous avons cru devoir présenter ce fait au public. »
Mais, avant d'aller plus loin, il faut faire connaître la version mise en circulation par la municipalité de La Chapplle, publiée, le 27 janvier, sous ce titre : Délibération de la municipalité ei du conseil général de la commune de La Chapelle-Saint- Denis près Paris, et extrait certifié du procès-verbal du 2i janvier 4191, concernant le massacre fait ledit jour par les chasseurs soldés , imprimée par ordre de la municipalité au profit des veuves des sieurs Julien et Auvry (1).
Cette délibération porte que, pour répondre aux ennemis de la Révolution, qui accusent les officiers municipaux, les gardes nationaux et citoyens de La Chapelle d'avoir été les agresseurs, le procès-verbal du 24 du mois sera imprimé et envoyé uu président de l'Assemblée nationale (2), aux comités des 48 sections et aux 60 bataillons de la garde nationale parisienne; vient ensuite l'extrait du procès-verbal du 24 janvier, puis une sorte de proclamation demandant vengeance à l'Assemblée nationale et à Paris, dénonçant « le complot évident formé contre la municipalité de La Chapelle », conjurant les citoyens de bannir à jamais « Todieux nom de chasseurs ».
Du procès-verbal lui-même, il appert que deux commis aux barrières, nommés Arcin et La Chapexlr, se rendirent au village de La Chapelle, le dit jour 24 janvier, avec une quinzaine de chasseurs soldés commandés par un caporal, et que, vers les huit heures du matin, ils entrèrent dans la maison du sieur Vinclair, qu'ils bouleversèrent entièrement, sous prétexte d'y faire perquisition; que, ce citoyen ayant demandé en vertu de quel ordre ils agissaient ainsi, ils répondirent que leurs ordres étaient dans 1q fourreau de leur sabre. Puis, le procès-verbal continue :
Le sieur Vinclair s'échappe de leurs mains, accourt à la' mairie; et, durant ce temps, plusieurs citoyeus, notamment le sieur Blonublle, procureur de la Commune, représentent aux chasseurs que, aux termes des décrets, ils ne pouvaient entrer chez les domiciliés sans avoir requis la permission de la municipalité. Lesdits chasseurs r^^pondont qu'ils se f du maire et des officiers rauni-
coDtentcut pas de faire la contrebande, de piller et de voler; il? assassinent aussi en dehors et en dedans des barrières. Il n'est pas d'attentats qu'ils ne commettent. On va en campagne avec de gros détachements de chasseurs, commandés par les plus infâme!* brigadiers qu*ait jamais produits la maltote. Un de ces détachements s'est rendu près Compiègne, dans divers villages, où il a porté l'alarme et tué plusieurs citoyeus en faisant un feu de file... »
(1) Imp. 8 p. in-8o, daté du 27 janvier (Bib. nat., l.b :i9/4535). Ce document n'est pas signalé par M. Tourneux, qui consacre pourtant à TalTaire de La Chapelle treize numéros de sa Bibliographie (t. II, n»» 5836 à 5848).
(2) Procès-verbal manuscrit et lettre d'envoi au président de l'Aseeniblée natio* nale, du 27 janvier, 'pièces manuscrites (Arch. nat., Dxxix 80). La réception de cette correspondance n'est pas mentionnée au pror/s-verbal de TAsscmblée
. nationale.
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cipaux; ils font aussitôt uoe décharge sur le peuple, de laquelle le sieur ViNctAiR a la cuisse cassre; plusieurs autres personnes sont blessées.
Od sonne le tocsin, ou bat la générale, les citoyens se rassemblent en arraes; la commune se réunit et décide qu'on demandera du secours aux bataillons de Paris. Arrivent peu de temps après des détachements des bataillons de Saint- Lazare, des Filles-Dieu, des Récollets, de Saint-Laurent; on les reconnaît, et ils 86 rangent des deux côtés dans la grande rue.
Sur les neuf heures du matin, on voit arriver un gros détachement de chasseurs soldés; le maire, escorté de plusieurs officiers municipaux et de Tétatmajorde la garde nationale du lieu, s'avance pour le recevoir; mais, dès qu'il a crié : < Qui vive? », les chasseurs arment leurs fusils, couchent en joue le maire et sa suite, et fout feu. Le sergent Julien et le volontaire Auvry tombèrent morts. Des décharges redoublées forcent le maire et ceux qui peuvent fuir avec lui d'entrer chez un épicier; les chasseurs criblent cette maison de balles, y pénètrent et tuent à coups de sabre la femme de l'épicier, un tambour du bataillon de Saint-Laurent et deux citoj^ens de La Chapelle. Après avoir fait ce carnage^ ces tigres font un feu de file sur tous les passants .. Les chasseurs sont enfin repoussés; ils se débandent et, dans leur retraite, tuent encore plusieurs personnes.
Certifié par nous, maire, officiers municipaux et notables de La Chapelle- Saint-Denis.
S/(/rié ; PoRTEFiN, maire (1); J.-P. Cottik (2); Trouillet (3)j Thévenin (4); ViTRY (a); Blondbllb, procurcur-sj^ndic (6) ; DumènbO); Bouret (8);BoucrtY (9); CoMPAiN (10); Fr. Cottin (il); Blondbllb, maréchal (12); H. Oottin, père (13); Dbsmarets, commandant (U); Nuellb, capitaine des grenadiers; II. Cottin, major; Colardaux, aide-major; Langlois, capitaine; Guinqot, secrétaire-greffier (15).
Voici maintenant les appréciations des journaux parus après la publication du procès-verbal de la municipalité de La Chapelle.
Les Révolutions de Paris (n° du 22 au 29 janvier) s'expriment ainsi qu'il suit :
€ Au milieu de l'efTervescence qui agite a^ujourd'hui la capitale et les départements, la plus légère étincelle suffirait pour allumer la guerre civile. Une Société proscrite par l'opinion publique (le Club monarchique^ ressuscité depuis quinze jours) intrigue pour soulever le peuple; les mécontents, longtemps dispersés, se rallient à la sombre lueur des torches du fanatisme;
(i) PoRTEPiN (Louis), marchand boucher, maire.
(2) CoTTiN (Jean-Pierre), laboureur, officier municipal.
(3) Trouillet (Pierre), laboureur, officier municipal.
(4) TuévENiN (Vincent), marchand de vin, officier municipal.
(5) ViTRY (Pierre-Claude), bourgeois, officier municipal.
(6) Blondbllb (Jacques-François), marchand de vin, procureur de la commune.
(7) Dumbnb (Augustin), marchaud de viu^ notable.
(8) BouRBT (Edme), laboureur, notable.
(9) BaucRY (Jean), vicaire de la paroisse, notable.
(10) CoMpAiN (Etienne), vicaire de la paroisse, notable.
(11) CoTTiN (François), laboureur, notable.
(12) Blondbllb (Nicolas), maître maréchal, notable.
(13) Cottin (Henry), père, laboureur, notable.
(14) Desmarets (Antoine-Charlesl, maître vitrier, prudhonime asHCFseur du juge de paix.
(15) GoiNQOT (Pi erre -Franc ois), maître d'école, secrétaire-greffier.
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les esprits sont aigris par la résistance des prêtres aux décrets de TAsseinblée nationale (<). et nous sommes peut-être à la veille de voir naître des troubles funestes à la liberté.
a Des distributions de pain et d'argent se faisaient dans la rue des Vieilles-Tuileries. On demandait à ceux à qui on donnait s'ils étaient en état de porter les armes. On char^^e le Club des monarchistes de toutes ces manœuvres, et avec d'autant plus de raison qu'il renouvelle ses distributions de pain à 1 sou la livre. Le sieur Stanislas Clermont-Tonnkrrk, président de la Société, a déjà fait inscrire dans ses registres plus de 15,000 pauvres, auxquels on promet des secours pécuniaires, en les endoctrinant des principes aristocratiques.
« C'est au milieu de ces mouvements que s'est passée la désastreuse affaire des chasseurs soldés.
a Le lundi 24, sur les huit heures du matin... (suit le récit, sans détails nouveaux).
« Déjà, les chasseurs arrêtés ont déclaré qu'ils avaient reçu de l'argent. L'illégalité de leur conduite, l'atrocité de leur réponse prouvent évidemment qu'il y avait un complot.
« One les sections s'assemblent donc aujourd'hui et qu'elles demandent à grands cris la réforme absolue d'un corps aussi inutile que dangereux... Ils méritèrent d'être anéantis, et il a fallu toute la prudence du peuple pour que le corps entier n'ait pas été massacré. »
Mais la rédaction la plus dramatisée en même temps que la moins vraisemblable est, sans contredit, celle des Révolutions de France el de Bra- (jajit {n° Gl, non daté), que voici :
• « Dimanche soir (2), plusieurs chasseurs des barrières se trouvent chez un épicier de La Chapelle à boire de l'eau-de-vie, puis veulent payer quelques sols avec un assignat de 200 livres, puis disent qu'il y a de la contrebande chez l'épicier, veulent faire visite de leur autorité privée, puis frappent d'un coup de sabre la femme, qui résiste à cette inconcevable oppression et appelle la garde. « A demain », disent les chasseurs,
tt Grande fermentation la nuit dans le village.
« Le lendemain (4), arrive à 7 heures du matin une nuée de chasseurs, partie sans armes et les autres armés. Cette fois ils avaient avec eux un employé. Ils veulent faire visite chez l'épicier. Celui-ci leur demande où est l'autorisation des municipaux du lieu. Le maire de La Chapelle survient, trouve que, sur un territoire étranger et hors de sa barrière, l'employé ne peut fouiller une maison sans prévenir la municipalité et sans être assisté d'un officier public, aux termes des décrets. L'employé répond au maire en lui présentant le bout d'un pistolet. Le maire détourne le coup avec sa canne, les chasseurs tirent sur lui. Un enfant, tambour du village, bat la générale; l'enfant est haché de dix à onze coups de sabre. Un bedeau sonne le tocsin à la place de la loi martiale, un commis de barrière a commandé de faire feu, le bedeau est fusillé par les chasseurs; la garde nationale de La Chapelle accourt, et une voiture qui se trouve dans la rue em-
(1) Décret du 27 novembre 17'J0 sur le serment civique. (Voir ci-dcssus,p./<?-/2f.)
(2) Dimanche, 23 janvier.
{'>]) Lundi, 2i janvier.
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pêche que la fusillade ne soit plus meurtrière, la voiture est criblée de balles. Les chasseurs ne distinguent point la garde nationale, qui s'avance contre eux, des femmes et des enfants ; font feu sur tout ce qu'ils voient. Le fils du voiturier est tué, deux femmes sont également fusillées ou sabrées par les chasseurs. Les décharges sont dirigées vers les croisées, et les citoyens ne se garantissent d'êlre tués qu'en feignant de l'être et en se jetant par terre. Un citoyen sans armes tombe blessé aux genoux, il veut se relever et fuir; un chasseur l'ajuste et lui casse les reins. La garde nationale de La Villette, les bataillons de Moutmartre, St- Laurent, les Récollets, Bonne- Nouvelle apportent le plus prompt secours et traînent des canons contre les chasseurs. Quoique tout le corps des chasseurs se trouvât comme par inspiration à ce combat, après avoir fait feu sur les premiers détachements de grenadiers qui arrivaient, ils prennent la fuite.
« Le reste est enveloppé et huit sont conduits à TAbbayè. L'un d'eux avoue qu'ils ont reçu de Targent. Le grand général Mottier parait sur les deux heures et demie. Il y a eu 8 hommes tués, 2 femmes et 18 personnes blessées.
a On ne manquera pas de journalistes qui publieront que c'est là une rixe ordinaire, un combat comme il y en a tant entre gabelleux et contrebandiers. Mais il n'y a plus de gabelleux, et il n'y avait point là de contrebandiers. En supposant qu'il y eût de la contrebande, deux commis auraient suffi, et ils n'auraient pas eu besoin des six compagnies de chasseurs.
« Personne ne doute que le Club des monarchiens ne soit le ressort secret et lïime de lous ces mouvements. Le Club des Amis de la consiilulion monarchique vient de renaître, il a placardé sa résurrection... Comment se fait-il qute ClkrmoiNT-ïonnerrk alimente aujourd'hui 30,000 pauvres de la capitale?
« On assure que la multitude des jeux ouverts est l'asile de lous les brigands, qui n'attendent que le tocsin et le signal que devait leur donner lundi le massacre de La Chapelle pour sortir de leurs ténèbres et transformer Paris en un bois. »
Comment s'étonner après cela qu'un journal sans scrupules comme 10raieur du 'peuple imprime ce qui suit (n° 37, non daté, paru le 26 janvier) ;
« 30,000 ouvriers sont inscrits chez le sieur Clermont-Tonneriik(I)... Tous les anciens gardes-du-corps sont admis au Club monarchique... Paris est a la veille de la contre-révolution ; et, si nous perdons un instant, un seul instant, nous sommes dévoués à la mort. »
Et ceci (n° 38, non daté, paru le tl janvier) :
a Le combat de La Chapelle est une tentative de la cour et du Club monarchique. 11 faut donc que le sieur Stanislas Cleruont-Tonnerre soit arrêté sur-le-champ, pour être jugé comme criminel de lèse-nation. La cour se -flattait que, à la faveur du tumulte et du massacre, elle pourrait s'échapper de nos mains par une fuite depuis longtemps concertée... n
Surchauffée par des excitations qui se produisaient rnème à la tribune de l'Assemblée nationale (2), l'opinion se déchaîna, à Toccasion de l'affaire de La Chapelle, contre la Société des Amis de la totistilution monarchique, et l'on voit par notre procès-verbal que, au premier moment, le Corps municipal
(1) Quand la Sociélé des Ayjiis de ht conslilittinn monarchique produisit sa liste de pauvres, elle coiupreiiait 2,500 noms. (Voir ci-dessus, p. i4i.)
(2) Discours de Barnave, 23 juuvier. (Voir VÉrlairciasement 111 du 27 janvier.)
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lui-même ne fut pas éloitçné d'attribuer la responsabilité de l'événement aux « manœuvres qu'emploient journellement les ennemis de la constitution, de Tordre et de la liberté pour semer la division entre les citoyens et plus encore entre les différents corps de l'armée nationale parisienne (I) ».
Lorsque^ ensuite, mieux r^iseignée, la Municipalité voulut rétablir la vérité, ramener le public à des impressions plus justes, il était trop tard : la légende, exploitée par la mauvaise foi, avait pris racine, et rien ne put la faire disparaître. Le Corps municipal eut beau, le 27 janvier, déclarer que « aucun soupçon de corruption » ne résultait des informations précises qu'il avait recueillies (2); il eut beau, quelques jours plus tard, opposer aux récits des journaux les constatations résultant de Tenquète de ses cornmis^^aires et affirmer avec énergie que « après la plus exacte perquisition, il n'avait rien trouvé qui put faire soupçonner aucun complot contre la liberté publique *« (3): la conviction persista dans la musse et jusque dans les Assemblées législatives que l'événement de La Chapelle avait été préparé, machiné, dans le but d'exciter une émeute à Paris, et, à la faveur de celle-ci, amener la contre-révolution.
En réalité, il n'y ei:t à La Chapelle que trois morts: d'abord, le chasseur MoRiN, dont la veuve fut secourue par les deux compagnies engagées dans l'action (4); puis, deux habitants et gardes nationaux de La Chapelle, Auvry (Pierre-Antoine) et Jullien (Jean-Baptiste), pour les veuves desquels furent faites de nombreuses démarches.
Le 20 août 1791, l'Assemblée nationale reçut une adresse de la municipalité et de la garde nationale de La Chapelle-lès- Saint-Denis, qui demandaient, i)Our les veuves infortunées des sieurs Jullien et Auvrt, morts en défendant les droits de la commune, la même récompense que celle décernée aux veuves des Vainqueurs de la Bastille et des martyrs de la loi à Nancy et au Champ-de-Mars (5).
L'Assemblée constituante ayant laissé la pétition sans solution, une nouvelle demande, du 9 janvier J7U2, intitulée : Réclamation des veuves des sieurs Juliex et Auvry, qui ont pên dam- l'affaire de La Chapelle^ à t As» semblée nationale^ signée : Vbrriîîres, défenseur officieux (6), fut présentée à l'Assemblée législative par Antuoine, ancien député du tiers-état du bailliage de Sarreguemines (7).
Naturellement, la version du complotyest affirmée comme indiscutable. D'autre part, la Réclamation fournit quelques renseignements sur Tinstance judiciaire engagée à la suite de la journée du 24 janvier :
(1) Arrr'té du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 222.)
(2) ArrtHé du 27 janvier. (Voir ci-dessous, p. 272.)
(3) Rapport du 11 février. (Voir ci-dessous.)
(4) Note du Journal de Paris. (Voir ci-dcssoiis, p. i3i.)
(;j) Séauce du 20 août 1791, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIX, p. o9o.\ — M. TuETEY {Répertoire général, t. 1, n" 1974) signale Tonginal manuscrit de cette pétition.
(6) Imp. 8 p. in-8' (Bib. nat., Lb 39/10391), avec celte note: « L'adresse à Pappui de cette réclamation a été pn'^sentée et lue à l'Assemblée uationale par M. An- THoiNB, ex-député de Metz, le 9 janvier 1792. » En réalité, l'adresne ne fut pré- Bentée et lue que le 15 janvier.
^7) Séauce du 15 janvier 1792. (Voir Archives parlementaires^ t, XXXVll, p. 434.)
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Pour obtenir vcngeauce et satisfaclion de cette horrible assassioati elles (les deux veuves) avaient, en avril dernier (1191), rendu plainte en leur nom au 2" tribunal, séant aux Petits-Pères. Mais l'accusateur public les avait déjà prévenues, et déjà Pinstruction criminelle était commencée. Dès lors, elles sont devenues partie civile L'information a été longue, et on doit croire qu'elle a été concluante : tant de témoignages se réunissaient pour désigner les coupables et les complices ! Cependant, cette information n'a été suivie d'aucun décret, jusqu'au !4 septembre (1791). A cette époque, l'abolition générale (amnistie), décrétée par l'Assemblée constituante, a seùstrait à la vengeance des lois trms les coupables que la notoriété publique avait accusés d'être les auteurs et complices de l'assassinat des deux citoyens soldats de La Chapelle.
Le rapport de Lacoste, député de la Dordogiie, présenté le ii mai 1792, reproduit, sans Tombre d'une critique, toutes les allégations du procèsverbal de la municipalité de La Chapelle; tout aussi bien que cette municipalité, intéressée à dégager sa responsabilité, le rapporteur affîrme qu*il y a eu complot, et que les deux gardes nationaux ont été victimes « du plus horrible des crimes ».
Sur la proposition du Comité des secours publics, TAssemblée alloua à chacune des deux veuves une pension annuelle de 200 livres (1).
Enfin, le 12 prairial an II = 31 mai 1794, la commune de La Chapelie- Franciade ayant envoyé à la Convention une députation pour témoigner de la joie qu'elle avait ressentie en apprenant que le génie tutélaire des Français avait détourné les coups que des assassins voulaient porter sur deux représentants fidèles (Robespikrrk aîné et Collot d'Herbois); Sergent, député du département de Paris, demanda la parole pour présenter une motion qu'il motiva ainsi:
Un grand crime a été commis dans les rues de cette commune par les scélérats La Fayette et IUilly. Vous vous rappelez que ces hommes ont fait ruisseler le sang des patriotes à La Chapelle. Cependaut, les instruments des La Fayette et Bailly n'ont point été recherchés; quelques-uns même sont à la tête des corps dans les armées de la République. Je demande que le Comité de sûreté générale recherche et envoie au Tribunal révolutionnaire les auteurs, fauteurs et complices de l'assassinat des patriotes de La Chapelle-Franciade,
Et, sur cette proposition, en dépit de l'amnistie dont la Conslituante avait couvert tous les actes se rattachant à la Révolution, la Convention nationale rendit le décret suivant (2) :
La Convention nationale décrète que le Comité de sûreté générale fera la recherche des auteurs ou complices du massacre des citoyens de La Chapelle prés Franciade, commandé par le traître La Fayette, et les enverra au Tribunal révo- Hutionnaire pour y être jugés.
Si le décret de la Convention — inexécuté, bien entendu, parce que inexécutable — ne parle que de La Fayette, en passant Bailly sous silence, c'est sans doute que ce dernier était condamné et exécuté depuis plus de six mois. El FouguiER-TuiNviLLK n'avait pas pensé au a crime » de La Chapelle pour corser son acte d'accusation !
(1) Séance du 11 mai 1192, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XLIll, p. 255- 257.)
(2) Voir Moniteur (n» du 14 prairial) et Prucea-verbal.
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(H, p. 224.) Le rapport présenté le 24 janvier, intitulé: Rapport sur le plan et les motifs de là circonscription des paroisses, est l'œuvre de Quatre- MÈRK (1).
Il n'offre rien de remarquable. On croit cependant devoir reproduire quelques-unes des considérations générales qui y sont exposées:
Il est plusieurs choses qu'il faut euvisager dans la circonscription actuelle et qui en doivent former les bases. Si ces bases partielles, loin de se contrarier, s'adaptent à une générale qui renferme beaucoup ^'a'^antages et exclue les plus grands inr.onvénieuts, vous jugerez aisément, Messieurs, que le plan ainsi combiné méritera la préférence.
La commodité des habitants, leur commodité à peu près égale, la distribution bien répartie qui doit en «^tre la suite, la proportion de ce partage relative aux localités particulières et dilïérentes de cette immense cité : voilà les bases partielles.
Un nombre de paroisses qui soit tel que, d'après leur situation, les citoyens puissent, sinon très facilement,- au moins sans beaucoup de difficulté, satisfaire aux devoirs de la religion: voilà la base générale.
Pour fixer ce nombre et se conformer aux principes qu'ils viennent de poser, vos commissaires ont eu moins égard à une circonscription géométriquement régulière qu'à une topographie relative; ils n'ont pas oublié que la population devait fixer aussi leurs regards.
Sans doute, s'il eût été possible et convenable dans les circonplances de détruire telle église en certain lieu pour en édifier une autre et la mieux placer tîn la construisant dans le centre de tel arrondissement, le vœu de vos commissaires aurait eu sa perfection. Mais, nécessités, en retranchant du certain d'un côté, de ne pas oU'rir de l'incertain de l'autre, ils sont forcés aussi de prendre les choses dans l'état où elles sont et d'en tirer le parti le moins désavantageux.
Ils se sont attachés à faire dépendre de telle paroisse ce qui l'avoislnait, ce qui était sur la même ligne; il leur a paru que ce que la nature de situation avait affecté à telle paroisse devait y rester attaché: souvent même, quand l'ensemble l'a exigé, ils ont donné à une église les deux parties d'une même rue, et, lorsque l'exception a été commandée par l'arrondissement nécessaire d'une autre église, la rive du milieu a servi de limite.
Vos commissaires ont tâ«'hè, c<jmnie ils vous le disaient, de ne pas oublier la population. Ils ont cru que le centre, comme plus peuplé que les premières extrémités, demandait <|ue les paroisses fussent un peu plus considérables quant au nombre des habitants. Ils ont aussi assigné un peu plus d'étendue de terrain aux églises dont rarrondisscmcnl plus garui d'hôtels est parla même moins peuplé : le Marais est en partie dans ce cas-là, plus encore le faubourg Saint-Germain.
Il paraissait esscnlipl que les remparts, qui distinguent et séparent naturellement la ville d'avec les faubourgs, servissent également de limites, et que Saint- Lanreut ne îranchît plus la porte Saint-Martin pour aller bien au delà revendiquer ses paroissiens.
L'idée dr M. l'abbé Uoussinkau, de former quelques paroisses de faubourgs indèpendammeut de celles existantes dans l'enceinte de la Ville, a été goûtée de vos commissaires.
11 leur a paru non moins juste dans la circonscription intrinsèque d'incorporer à telle paroisse ses dépciulaiices anciennes et naturelles, ses hospices fondés pour elle ou par elle, lorsqu'ils ne s'éloigneraient pas de son arrondissement. Ils peuvent vous citer et ont compris dans cette classe les églises de Saint-.Merry et de Saint-Jacques du Haut -pas.
(1) Pièce mauu.sc. (Areh. nat., Dxix '.^0, n" 853).
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Ils n'ont pas pensé devoir conserver des paroisses dont le voisinage trop marqué aurait nui à l'une et à l'autre respectivement. L'inconvénient de la proximité des ci-devant paroisses de la Cité aurait toujours existé, quoique d'une manière moins sensible. Us ont cru devoir déroger à cette règle: ainsi, tout en supprimant Saint-Étienne-du-Mont, parce que Sainte-Geneviève, qui doit à tous égards tenir le second rang, y est substituée, tout en retranchant Saint-Jean, qui forme un véritable hors-d'œuvre sur le terrain de Saint-Gervais, et Sainte-Opportune, qui en fait un sur celui de Saint-Jacques, ils ont cru convenable de laisser dans le faubourg Saint-Marcel, dont on connaît la population, Saint- Hippolyte avec Saint-Médard.
Us ont divisé les trois principales paroisses, celles qui étaient réputées au premier rang, Saint-Sulpice, Saint-Eustache et Saint-Nicolas-des-Champs; et ladivi- «ion est proportionnée tant à l'étendue qu'à la population, deux mesures qu'il était essentiel de réunir. Par cette dernière raison, ils ont partagé en deux et comme en trois par un démembrement la paroisse Sainte-Marguerite, qui, quant à la population, était hier la troisième paroisse. Ils ont eu égard, dans ce même partage, aux divers quartiers et ont choisi parmi les églises qu'ils érigeaient en nouvelles paroisses celles qui dans leur direction embrassaient plus naturellement et plus commodément le nombre convenable d'habitants, et ils ont tâché d'établir une juste proportion dans les distances, La grandeur des vaisseaux leur a semblé devoir aussi entrer en considération: par cette raison, la belle basilique de Saint-Louis serait choisie pour chef-lieu de la paroisse Saint-Paul, attendu que l'autre église connue sous ce nom est trop petite pour le nombre des paroissiens.
Le nombre total de 33 paroisses auquel nous sommes arrivés répond à celui que l'Assemblée nationale a fixé dans un de ses décrets comme base des paroisses des différentes villes : 33 à 20,000 âmes, l'une portant l'autre, formeraient un total de 660,000 âmes, nombre auquel s'élève à peu prés la population actuelle de cette capitale.
Signé : Qoatrbmbrb, l'an des commissaires de la Municipalité.
Par lettre datée du 28 janvier (1), Quatremère transmit au Comité ecclé* siastique son rapport du 24 et l'arrêté du Corps municipal pris à la suite du rapport.
(III, p. 229.) Le Corps municipal avait arrêté, le 24 janvier: i^ que le rapport de ses commissaires et l'arrêté rendu à la suite seraient portés au Comité ecclésiastique de TAssemblée nationale; 2' qu'une adresse, renfermant les bases principales de la réduciion des paroisses, serait présentée à r Assemblée nationale par une députation.
Il ne semble pas que la deuxième partie de Tarrèté ait été exécutée : d'une part, les procès-verbaux du Corps municipal sont absolument muets sur la préparation, la rédaction et l'adoption de l'adresse projetée ; d'autre part, les procès- verbaux de l'Assemblée nationale ne mentionnent l'admission d'aucune députation municipale chargée d'une mission de ce genre.
Lorsque Dbspatys de Courteillbs, au nom du Comité ecclésiastique, présenta à l'Assemblée nationale le projet de répartition des nouvelles paroisses, il dit simplement ceci : a La Municipalité de Paris, ayant terminé ses opérations, a fait mettre son travail sous les yeux du Comité ecclésiastique. »
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., Dxix 96, n» 853).
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D*alleurs, les raisons qu'il pouvait y avoir d*adopter tel mode de circonscription des paroisses de préférence k le! autre étaient nécessairement tirées de la disposition des localités, de l'agglomération des habitants et de remplacement des églises, toutes considérations peu intéressantes à exposer devant un corps politique. Aussi le rapporteur se borna- t-il à des considérations tout à fait générales :
De 41 paroisses qui existaient dans la ville et faubourgs de Paris, 24 seulement sont conservées, et 9 autres sont nouvoltement établies ou transférées dans des églises qui sont plus à portée des paroissiens. Votre Comité, prenant en considération la population et l'étendue de la capitale, et surtout la suppression d'un grand nombre de communautés religieuses qui procuraient aux habitants la faculté d'assister au service divin, a cru que le nombre de 33 paroisses, proposé par la Municipalité de Paris, n'était pas trop considérable. Votre Comité n'a pas cru devoir se livrer ft un examen trqp sévère pour la circonscription de ces paroisses; il a senti que l'expérience seule pouvait faire ressortir les avantages et les inconvénients de cette circonscription...
11 proposait donc, pour aller vite et éviter les réclamations que ne manquerait pas de provoquer le moindre changement, d'adopter teUe quelle la délimitation arrêtée par la Municipalité, sauf à réserver fes modifications à venir en ne l'adoptant que provisoisement.
Quelques observations particulières complétaient ce rapport.
D'abord, en ce qui concerne la paroisse de Sainl-Louis-en-l'Ile, supprimée par le décret du 15 janvier et conservée seulement à l'état de succursale (1), le Comité constatait que les réclamations des habitants de l'Ile lui paraissaient fondées, que tel était aussi l'avis de la Municipalité mieux informée; mais il croyait devoir les écarter pour ne pas modifier un décret si récent, en laissant à la législature suivante le soin de statuer définitivement sur un objet purement réglementaire.
Eu second lieu, l'attribution de la Cour du Manège, où siégeait l'Assemblée nationale, avait fait l'objet de quelques difficultés sur la démarcation des paroisses de Saint-Roch et de Saint-Germain-FAuxerrois. Le Comité avait tenu à ce que la Cour du Manège fit partie de la seconde, qui comprenait déjà les Tuileries, de façon que l'Assemblée nationale eût la même paroisse que le roi.
Enfin, plusieurs des églises où de nouvelles paroisses devaient être établies appartenant encore, au moins quanta la jouissance, à des communautés religieuses, le Comité, désireux de rester fidèle à l'esprit du décret du 13 février i790 (2), n'avait pas voulu en disposer sans le consentement de celles-ci; il s'était donc adressé aux Filles-Dieu et aux dames de l'abbaye Saint-Antoine; les secondes s'étaient prêtées, avec tout le civisme possible, aux propositions delà Municipalité; mais les Filles-Dieu avaient manifesté une opposition marquée, permettant à peine aux commissaires d'examiner le local, refusant même péremptoirement de leur « accorder l'entrée de leur chœur ». Ceci explique pourquoi la 8« paroisse, dénommée de Saint- Sauveur, qui, d'après Tarrèté du Corps municipal, devait être installée à
(1) x\rrété du 12 janvier et décret du 13 janvier. (Voir ci-dessus, p. 119-120 eti48-U9.)
(2) Décret abolissant les ordres religieux et congrégations régulières. '
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l'édita dei Fillei-Dieu (i), le trouve, d'après le projet de décret et le décret déjinitif, traDsférée provisoirement à l'église Saiiit-Jacques-riiôpilal.
En coasÉqueuce, le Comité ecclésiastique, par l'organe de son rapporteur, présentait un projet de décret en 6 articles, qui divisait la ville et les faubourss de Paris, y compris tout ce qui était renfermé daus la nouvelle enceinte, en 33 paroisses circonscrites provisoirement suivant les arrondissements établis par la Municipalité, et supprimant toutes les autres.
L'art. 6 et dernier du projet de décret élail ainsi conçu :
L* nouvelle église de Sainte- Gène viùie est conservie puur servir providoire- 10 en t d'oratoire &la Ville et au département cle Paris.
Cette proposition était motivée par le rapporteur, ainsi qu'il suit ;
La Ville de Paria désire que vous eonservieï l'église de Saiule-Geupviève coiDDie oratoire, atteodu U dévotion qu'y ont tous les habitants de la cité et même tous les babilant* dce lieux circuuvoisius (2). Il a paru à votre Comité que la nouvelle église de Saiole-Geneviève, n'étant pas d'ailleurs disposée pour taire une église paroissiale, pouvait Hre accordÉe, aous le titre d'oratoire, k la Ville de Paris.
Mastihuu, député du tiers état de la Ville de Paris, prit seul la parole pour demander quelques changements au projet du Comité. Sans contester que des modifications pussent être reconnues nécessaires dans l'avenir, il lui paraissait inutile, sinon dangereux, dédire, dans un décret, que la démarcation des paroisses était fixée provisoirement : il demandait donc la suppression de ce mot. Il insistait, en outre, pour que fût retranchée du décret ta disposition de l'art, 6, attribuant k l'église Kainte-Geneviève la qualité, ' aussi provisoire, d'oratoire municipal : quand la nouvelle Église sera achevée, le département et l'évéque doivent être libres d'y transporter la paroisse, trop k l'étroit dans l'église Saiat-Étienne-du-Mont.
A cela, TaErLHARD répondit que le mot provisoire n'avait rien de dange- • reui, puisque tout le monde convenait que l'arrondissement des paroisises pourrait être amélioré dans l'avenir par voie réglementaire. Quant à l'église Sainte-Geneviève, le Comité pensait également que la paroisse devrait y être transférée dans un temps donné.
L'Assemblée rejeta l'amendement relatif à la suppression du mot provitolre, et ajourna l'art. G, concernant l'église Sainte-Geneviève. En conséquence le projet de décret se trouva adopté, précédé du préambule suivant :
L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui a été rendu par ton Comité ecclésiastique de la délibération prise par la Municipalité de Paris, raisant fouctions d'assemblée de district et provisoirement d'assemblée de dépariemenl, et du plan en dépendant, par elle arrêté le 3t janvier dernier, apri-s avoir, couformément kl'art. 13 du décret'du H novembre 1790, invité et requis l'évoque du département de Paria de cuooourir aux travaux préparatoires des suppressiona, unions «t translations ci-apri'a, décrite...
Far suite de l'^ournement prononcé sur le dernier article, le texte du décret déllnitir est réduit k 3 articles (3).
(1) Arrêté du 22 janvier. (Voir ci-deasus, p. 22S,)
(1) D'après cette phrase du rapport, la Municipalité ee serait donc associée au
vœu de la ci-devant congrégation de Sainte-Geneviève. (Voir ci-dessus. p./î-*3.)
(j) Séaoce du 4 février 1791. (Voir Ai-rftivea pai-lemenlairei, [, XXII, p, 739.744.)
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(IV, p. 229.) L'écrit remis au procureur de la Commune le 24 janvier par deux commissaires de la Société des Amis de la consiituiton monarchique est une déclaration du Comité de la Société, ainsi formulée (1) :
Comilé de la SociÊrB dbs Amis di i.a coNSTiTunoN MONARcniQQB.
S4 janvier 1791.
Les citoyens soussignés, membres du Comité de la Société, instruits que les ennemis du repos public répandent que la Société continue à distribuer du pain aux indigents à un prix inférieur au taux ordinaire, nonobstant la déclaration faite au Corps municipal qu'elle renonce à ce mode de distribution (2), déclarent et attestent, sur leur honneur, à M. te procureur de la Commune qu'il est faux que le Comité fasse ou ait fait, depuis ladite déclaration, aucune distribution de pain à un prix inférieur au taux commun.
Les susdits citoyens demandent acte à M. le procureur-syndic de la Commune de la présente déclaration, et le préviennent en môme temps que le Comité, fatigué des absurdes et calomnieuses imputations qu*on ne cesse de diriger contre la Société, s'est décidé à charger ses commissaires de remettre, demain, à M. le procureur-syndic de la Commune, la somme de 11,549 livres, montant des contributions volontaires que la Société a ramassées et qu'elle destinait à des actes de bienfaisance. La liste des pauvres inscrits sera en même temps remise à M. le procureur-syndic; et le Comité s'en rapportCi pour la distribution, aux comités des sections de Paris, dont le patriotisme pourra s'exercer d'une manière moins pénible et plus digne d'elles que dans la discussion des nombreuses et odieuses délations dont on les occupe.
Le Comité réserve à la Société le droit de prendre, à l'égard des actes de bienfaisance qu'elle voudrait faire à l'avenir, le parti qui lui semblera convenable, lorsque la lin d'une nouvelle persécution dont elle est Tobjet lui permettra de
reprendre ses séances.
Signé : Duberoibr, président;
Hamilin, vice-président ;
CORMIIR, D*HaOTBFORT, DI ROSSI ,
Clbrmont-Tonnbrrb, Dkbar, membres du Comité.
L* accusé de réception est conçu dans les termes suivants :
MUNICIPALITé DB PARIS.
Procureur de la Commune.
Du H Janvier 1791, 10 heures du soir.
J'ai reçu de MM. les commissaires de la Société des Amis de la constitution monarchique une déclaration qu'ils sont disposés à me remettre la somme de 11,549 livres, provenant d'une contribution volontaire faite par les membres de la Société, pour en faire la distribution aux pauvres dont la liste me sera donnée, et j'ai eu l'honneur de déclarer à M.M. les commissaires que je ne pourrais me charger de la somme offerte qu'autant que j'y serais autorisé par le
Corps municipal.
Signé : B. C. C4H1ER.
La somme de 11,549 livres fut, en effet, remise le lendemain au Maire de
(1) Publiée par le Journal général de la cour et de la ville (n« du 26 janvier) et
par le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (u« du 29 janvier).
(2) Déclaration dont le Corps municipal avait pris acte, le 8 janvier. (Voir cidessus, p. 68 et 69'70.)
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Paris, avec la liste des pauvres inscrits, portant 2,548 noms. Mais le Directoire de la Société expliqua lui-même, dans des Observations sur le mode de bienfaisance qu'avait adopté le Directoire de (a Sociéfé des Amis de la constitution monarchique {{), que ce chiffre doit être réduit sensiblement :
Le Directoire observe qu'il y avait 2,548 pauvres inscrits; que plusieurs s'étaient fait inscrire avec des adresses différentes; que la vérification des besoins et des qualités requises n'était point faite; qu'on peut présumer que, après cette vérification, il s'en serait trouvé un tiers ou un quart de moins; mais que, en supposant même que la totalité des 2,548 eût été dans le cas de profiter de cette bienfaisance, on eût donné pendant plus d*un mois une livre de pain à chacun ; que les 2,548 pauvres, à une livre de pain par jour pendant un mois, font 76,440 livres de pain, et que les 11,549 livres fournissent environ 95,000 livres de pain.
Il reste à expliquer ces mots de la déclaration du Comité du 24 janvier : « lorsque la fin d'une nouvelle persécution dont elle est Tobjet lui permettra de reprendre ses séances ».
La Sociéfé des Amis de la constitution monarchique se trouvait, en effet, sans domicile.
Elle avait voulu d*abord s'installer au Pan(héo7i, près le Palais-royal : la déclaration faite au Maire de Paris, en novembre 1790, donnait celte adresse (2).
Mais, dénoncée aussitôt comme un foyer d'agitation anticonstitutionnelle, elle avait vu ses séances suspendues par le Corps municipal (3). En même temps, la section des Tuileries, préjugeant la décision de la Municipalité, enjoignait aux propriétaires du Panthéon de ne pas permettre que les réunions de la Société se tinssent dans leur édifice (4).
Effrayés sans doute par ces manifestations, les propriétaires de la salle désignée fermèrent leurs portes à la Sociéié. Le Courrier de Par's dans les 83 départements (5) dit formellement : « Il (le club) s'était présenté au Panthéon où il voulait tenir sa première séance. Refus. »
Les organisateurs pensèrent alors à V hôtel de Richelieu, dont une partie était occupée, depuis la Révolution, successivement par le district des Filles- Saint-Thomas, puis par la section de la Bibliothèque. Le même Cot/rrfer (6) dit encore: c Le Club Ami de la constitution monarchique vient, nous mande-t-on, de prendre à loyer l'hôtel de Richelieu. » Mais on apprend bientôt que les pourparlers n'ont pas abouti (7) : « Le Club monarchique, pour des raisons qu'on devine, n'occupera pas, dit-on, l'hôtel de Richelieu. » Enfin, on parvint à s'entendre avec Melan, entrepreneur du Wauihall d'été, boulevard du Temple: une convention fut signée, le 19 janvier, entre Melan et Dagieu, commissaire de la Société des Amis de la constitution mo-
(1) Publiées dans le Joutmal de la Société des Ainis de la constitution monarchique (no du 29 janvier 1791).
(2) Déclaration du 15 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 639.)
(3) Arrêté du 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 620.)
(4) Arrêté de la section des Tuileries, 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 648- 649,)
(5) Courrier (n« du 22 janvier 1791).
(6) Courrier (n« du 21 janvier 1791).
(7) Courrier (n» du 22 janvier 1791).
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narchique (I), stipulant en son nom et pour elle, aux termes de laquelle la salle du Wauxhall et le café au-dessous étaient loués à la Société pour l'etpace d*un mois, moyennant le prix de 1,000 livres, reçu d'avaàce, à la condition qu*il ne se traiterait dans les réunions de la Société t rien qui ne puisse être avoué, et qui puisse être contraire à la loi et au roi ».
La première séance publique eut donc lieu, au Wauxhall d'été, le 21 janvier. DuBBROiiR, président, félicita ses collègues d*avoir su mériter la haine des factieux. Faisant allusion aux décisions du Corps municipal, il s'exprima en ces termes :
Mais la loi, qui pouvait seule prouoncer noire dissolution, leur offirait-elle un moyen de réussir? Protectrice des droits de Thomme, elle avait établi les nettes. Nos principes étaient trop purs, trop publiquement établis, pour qu*H n'y eût pas quelque danger à les combattre. Il ne leur restait qu*à calomnier nos intentions t c'est ce qu'ils ont fait. La religion de la Municipalité a été surprise: Tordre de suspendre nos séances a été prononcé (3), et cette erreur des dépositaires de la loi a fait présager des triomphes à nos adversaires. Mais cette proscription momentanée n'enchaînait pas voire Directoire, chargé de maintenir vos droits. 11 a invoqué les principes, Il a détruit les préventions, il a dissipé les inquiétudes, et la Municipalité s'est empressée de retirer son ordre (3).
A la suite de ce discours, dont la Société décida l'impression dans son journal, il fut proposé d'envoyer aux 48 sections les pièces justifîcatives qui avaient été placées sous les yeux du Corps municipal lors de la suspension des séances. Mais cette proposition ne fut point admise, par ce motif que les sections n'étaient plus, comme les anciens districts, des corps délibérants et permanents, puisque, convoquées en assemblées primaires, elles ne devaient traiter aucun objet étranger aux élections, et que les fractions de la Commune ne pouvaient se réunir constitutionnel lement pour délibérer que sur la pétition de 50 citoyens. La Société, soumise en tout à la loi, pensa que ses principes seraient bientôt sufHsamment connus et que la révocation de l'ordre illégal qui l'avait frappé et contre lequel elle avait protesté était une justification péremptoire (4).
La séance suivante était fixée au 26 janvier : mais, dès le 23, Melan avertit l'un des membres du Directoii'e que les syndics de ses créanciers s'opposaient à ce qu'il continuât à recevoir la Société chez lui: « ces gens, disait-il, sont malheureusement des entrepreneurs, et les mêmes que ceux qui ont bâti le Panthéon et qui ont été efTrn) es lors de l'altercation que vous avez eue avec la Municipalité n (5). Il suppliait donc la Société de se transporter dans un autre local, en attendant l'expiration du mois, à laquelle date la location ne serait point renouvelée. Mais, le lendemain, en présence des clameurs et des menaces dont il était l'objet, il annonçi qu'il était résolu à fermer ses portes ; « La fermentation est telle que la garde de mon quartier
(1) Nous avons déjà rencontré ce d'Agisu ou DAOïaOi comme président ou secrétaire de la Société des garde» nationaux des départements de France^ en novembre et décembre 1790. (Voir Tome I, p. 499, 585 et 5S7»)
(2) Arrêté du Corps municipal, du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 620.)
(3) Arrêté du Corps municipal, du 8 janvier. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(4) Voir Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (n» du 29 janvier 1791).
(5) Arrêté du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 620 et 648,)
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I ne se dérangerait pas pour venir à mon secours, dans le cas d*une rumeur
publique. » Il voulait bien sacrifier sa vie pour tenir son engagement, mais il ne devait point risquer le gage de ses créanciers et le bien de ses enfants; offrant d'ailleurs de restituer la somme reçue, il était décidé, quoiqu'il dût arriver, à ne point recevoir la réunion le 26.
Le Directoire de la Société Ût signifier à Mklan une sommation d'avoir h faire jouir la Société des lieux à elle loués; sur sou refus, it fut cité devant le juge de paix. Décidé à suivre la marche légale, le Directoire espérait lasser la patience de ses persécuteurs, annonçant que la sienne était à toute épreuve. En attendant la décision de justice, il se résignait à décommander lui-même la séance annoncée pour le 26 fi).
Ainsi, malgré l'autorisation formelle de la Municipalité, la Société des Amis de la comiUuUon monarchique se trouvait mise, par Tintimidation exercée sur les propriétaires de salles, dans l'impossibilité de se loger et de tenir ses réunions ; en cela consistait la « nouvelle persécution » dont elle se plaignait, non sans quelque raison, d'être Tobjet.
(V, p. 229.) On annexe ici une pièce portant la date du 24 janvier 4791, dont il n'est point fait mention au procès- verbal. Il s'agit d'un Rapport au Conseil municipal, rapport non signé, mais émané certainement du Département des établissements publics, et concernant un projet de fondation d'une Société bienfaisante des orphelins abandonnés^ par db La Rocque (André-Jean), ex-valet de chambre de la reine et avocat au Parlement de Paris, puis premier commis à la Mairie.
L'origine officielle de ce projet remonte au 11 décembre 1790. Une lettre datée de ce jour, signée Dutillsul, transmettait à Boncerf, administrateur des établissements publics, le projet en question, en le priant, de la part du Maire, de faire promptement le rapport de cette affaire au Bureau de la Ville (2).
Un peu plus tard, le 4 janvier 1791, de La Rocqoe signait une adresse A M, le Maire et MM. les officiers municipaux^ administrateurs généraux des établissements publics, hôpitaux et fonds de charité de la Commune de Paris (3). « L'objet de cette adresse — disait l'auteur — est de réduire à un point unique et facile à saisir le travail nécessairement plus étendu dont MM. les administrateurs des établissements publics feront incessamment le rapport. « Et il résumait ainsi le but poursuivi, d'après le plan qu'il disait « avoir eu l'honneur de présenter à M. le Maire et à MM. les administrateurs des établisserments publics, le 4 décembre précédent i :
La Société, scus le titre de Société bienfaisante des orphelins abandonnés^ a pour objet de procurer aux ouvriers, aux journaliers, aux domestiques, eu un mot, aux citoyens qui poseèdent peu, la facilité d'atteindre à des capitaux de 6 à 8,000
(1) Journal de la Société des Amis de la conttlitulion monarchique (o« du 29 janvier 1191). — Le Moniteur universel (a** du 29 janvier) se borne à annoncer que « le propriétaire du Wauxhali d'été, qui avait loué ce local au Club monarchique, vient de faire déclarer aux membres de cette Société qu*il ne pouvait plus les recevoir » .
(2) Pièce manusc. (Ârch. nat. Fii 15/1861).
(3)Imp. ligné os LaKogqui, ce 4 janvier 1191, 6 p. in-4o (Arch. nat. Pn 15/1861).
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livres, ea employant à leur choix les différents moyens dont se servent les citoyens aisés pour augmenter de 60 à 80,000 livres la fortune qu'ils ont reçue de leurs pères.
Ce qu'il demandait à la Municipalité était ainsi précisé :
L'exposant supplie avec confiance M. le Maire et MM. les officiers municipaux de vouloir bien nommer plusieurs membres de la Municipalité pour veiller à l'observation rigoureuse des règlements de cette Société, assister à ses assemblées et entendre le compte de ses opérations.
En dehors de cette adresse, de La Rocqub faisait encore distribuer aux membres du Bureau municipal, le 13 janvier, un mémoire^ non signé ni
daté, accompagné de la lettre suivante (i) :
Ce jeudi, 13 janvier.
M. Di La Rocqub, premier commis à la Mairie, a l'honneur de saluer M. Cad- GHY (2) et de lui adresser le mémoire ci-joint, qu'il compte distribuer à MM. les officiers municipaux composant le Bureau avant le rapport de MM. les administrateurs des établissements publics. 11 en a envoyé un exemplaire à M. Coomn.
Voici le début de ce mémoii^e (3) :
La Société de bienfaisance, que M. di La Rogque se propose de former, doit ^tre une association d'industrie et de commerce, accessible à tous les hommes. Pour concilier à cet établissement toute la confiance que justifiera sou utilité, M. DB La Rocqub sollicite l'autorisation de M. le Maire et de MM. les administrateurs de rhûpitai des Enfants-trouvés, dans une adresse qui sert d'avant-propos à l'exposition des principes et au règlement de la Société bienfaisante (4).
L'ensemble du plan de cette Société présente : pour les capitalistes forts ou faibles, une société de commerce; pour les citoyens économes, une caisse Ouverte aux plus modiques épargnes; pour les ouvriers les plus habiles et même pouries consommateurs, une société d'émulation; enfin, pour une classe précieuse d'iufortunés, une société de bienfaisance.
Vient enfin le Rapport, qui va faire connaître sufÛsamment en quoi consistait cette Société étonnante, à la fois société de commerce, d'épargne, d'émulation et de bienfaisance. Le rapport n'est ni daté ni signé; mais il porte la note suivante :
La copie de ce rapport et les pièces y relatives ont été remises à M. Cousin, le 24 janvier 1791. '
En voici le texte complet :
Rapport au Conseil municipal (5).
Messieurs, Par un mémoire dont le renvoi a été fait au Département des établissements
(1) Pièce manusc. (Arch. nat. Fii 15/1861).
(2) Cauchy (Louis-François) était premier commis du Département des établissements publics.
(3) Mémoire reproduit par BI. Tubtby, dans L'Assistance publique à Paris pendant la Révolution (t. I, p. 51-54), avec la date du 11 décembre 1790. Cette date ne peut pas être exacte, puisqu'il y est fait allusion à l'adresse du 4 janvier.
(4) C'est l'adresse du 4 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. t47.) Le règlement dont il est ici question n'est pas joint à l'adresse.
(5) Rapport reproduit par M. Tubtby, dans L Assistance publique à Paris pendant la Révolution (t. I, p. 54-57), mais sans la note qui en fixe la date.
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publics (I), le «leur di La Rocque, cl dcvaot a^out au Parlement, expoie que, depuU pNi de dix ans, il s'est attaché k découvrir les moyeSB d'engager la classe nombreuse des ouvriers, journaliers et doniestiques à consacrer, pour le repos de leur vieillesse ou pour l'établissement de leurs familles, la partie de leurs salaires qu'ils dissipent trop souvent en débaucbes et celle qu'ils basardent au jeu immoral et funeste des loteries.
Il annonce qu'il a publié en (78B le premier Truil de ses méditation* sur cet objet, dans un ouvrage ayant pour titre : Èlabliasemtnt d'une caiiie générale det épargna du peuple {i), et qu'il a eu en 1787 la satisraction de voir son projet honoré des suffrages d'un comité de l'Académie des sciences; il annonce que, dans le ménie temps, rA^eemblée provinciale de l'Orléanais prenait, ainsi qu'il eït constaté par ses procès -verbaux, la résolution d'exécuter ce projet.
Il observe que, malgré les encouragements qu'il reçut k cette époque, son travail, tel qu'il l'avait publié, présentsJt deux jnooovénif nls, qu'il ne se dissimulait pas et qu'il a depuis tiché de corrif^er en réformant te plan de l'établissement qu'il avait proposé. Cet établissement, en effet, n'offrant que des placements viagers à 3 l/S pour cent, la modicité de cet intérêt et l'incertitude de la condition de survie tormajent un double obstacle au bnt qu'on se propose de porter le peuple A des économies Journalières par la perspective d'uu avantage considérable qui serait le fruit de ces économies.
En coDséquence, l'auteur s'est occupé des moyens de procurer an peuple un emploi plus avantageux de ses épargnes, et il présente aujourd'hui le plan d'un nouvel établissement qu'il désire former sous l'inspection et la surveillance de la .Municipalité, non pas, continue-til, que cette entreprise ait besoin d'aucune autorisation, puisqu'elle n'a pour objet que des actes déjà autorisés par les lois, mais pour donner su public de justes motifs de confiance dans un établissement qui aura pour censeurs les citoyens mîmes qu'il a choisis pour leur conBer ses plus grands iDlér<?ts.
L'établissement de U, db Li Rocgua, si l'exécution répond aux vues de l'auteur, doit procurer au peuple la farilité d'accroître ces faibles épargnes par les mêmes moyens dont se servent les riches pour augmenter leur forlune : c'est en rendant le commerce accessible k toutes les classes de citoyens que le sieur db L* RocQUB se flatte de leur assurer ces avantages; il veut que la mise la plus modique puisse concourir aux plus grandes opérations et que, avec une somme de 20 liv. par exemple, économisée sur le pioduit journalier de sou travail, l'ouvrier puisse prendre part k une acquisition d'immeubles, à uq armement, k une spéculation quelconque d'un demi.million et prétendre, en proportion de ^a mise, aux mêmes bénéQcea qui résulteiont, pour le capitaliste opulent, d'une somme de 60 ou 100,000 liv. employée k cette spéculation.
L'établissement qu'il propose est une sorte de bureau de commission, où s'adresseront également l'homme induntrieux qui aura besoin de fonds pour exécuter une entreprise et le citoyen économe qui voudra placer quelques économies, le riche propriétaire qui, par de nouvelles acquisitions, voudra étendre encore ses domaines et lejournalier dont tes faibles épargnes cbercberont une hypothèque sûre. Le sieur db La Rocqui, en répondant à la confiauce des uns et des autres.
(1) D'après la lettre du H décembrb 1190, le projet aurait été présenté au Bureau municipal. (Voir ci-dessus, p. i47.) Les procés-verbaux du Bureau municipal ne le mentioDUËnt pas.
(2) Titre complet: Établissement d'une faieae générale des épargnes du peuple, susceptible d'exé':ution dans Itt principaux gouvernements de VEurope, imp. 1) 9 p. ia-i' (Bib. nat., InvenUire. n- 10798). C'est dan* cet ouvrage de 1786 que db La Roc^OB est qualiQé ■ valet de chambre de la reine et ci-devant avocat au Parlement de Paris «.
230 "lORPS MUNICIPAL [24 Janv. i79ij
facilitera à ceux-ci les moyens de rassembler d'immenses capitaux, à ceux-là les moyens de faire fructifier les plus minces épargnes : entreprises maritimes, fabriques, manufactures, acquisitions, veotes, commissions de toute espèce, rien n*est étranger au plan du sieur dk La Ruo<<ub; chacun pourra choisir entre ces divers genres d'emploi celui qui lui conviendra le mieux et se procurer à volonté ou des intérêts bornés, mais sûrs, ou de grands bénéfices, achetés par de gros risques.
Le sieur db La Llocgui se contentera, pour les diverses opérations qui auront exigé son concours, d'un droit fixé modérément et qui variera, suivant la quotité des sommes, depuis 1/3 de denier jusqu'à 6 deniers par livre. 11 établira pour la conduite de l'entreprise un nombre de directeurs et de commis proportionné à son importance* Deux avocats, deux notaires et deux procureurs formeront un conseil où seront discutées toutes les affaires de la direction.
L'auteur donne à son établissement le titre de Société bienfaUanle dei orphelins abandonnéty et vuici l'occasion de ce titre : il destine h, Thôpital des Enfantstrouvés une portion des bénéfices qui résulteront de chaque opération ou entreprise, et le produit de ces donations doit servir à faire élever, chez des cultivateurs ou chez des ouvriers, les orphelins de cet hôpital. L'auteur espère que, en considération de ces sacrifices, les administrateurs des Enfants- trouvés voudront bieu accepter en quelque sorte la tutelle de son établissement et en surveiller les opérations, dont leur censure garantira au public la sagesse et l'exactitude. Le sieur oa Li Rocqob espère au môme titre que la Municipalité voudra bien nommer des commissaires pour suivre les m(^mes opérations, veiller è Tobservation des règlements, assister aux assemblées et entendre tes comptes des directeurs.
Nous ne nous permettrons pas, Messieurs, d'anticiper sur le jugement que vous aves à porter du plan et des propositions de M. dk La Rocquk.
Il est à désirer, sans doute, que l'on mette à la portée du peuple les moyens de faire fructifier ses faibles épargnes et de se préparer, par une économie journalière, des ressources dans Tâge des besoins. Il est à désirerencore que, en faisant jouir le peuple de ces facilités, on l'encourage à l'économie par la perspective d'avantages capables de balancer le penchant si naturel qui le porte à sacrifier l'avenir au présent.
Mais vous examinerez dans votre sagesse si l'établissement qu'on propose est de nature à remplir cet objet, et si les avantages du commerce, toujours inséparables de ses risques^ sont un attrait qui doive être offert à la classe d'hommes pour laquelle on le destine. Vous examinerez s'il vous convient de provoquer la confiance publique par votre intervention dans une entreprise de cette nature et de concourir à des opérations doul la réussite pourra souvent tromper l'espérance crédule des intéressés.
Que le projet fût hasardeux, comme l'indique la conclusion du Rapport, cola est de toute évidence. Toutefois, on s'explique mal que, le Rureau municipal ayant été saisi du projet et le Corps municipal du rapport, il n'en soit point resté trace dans les procès-verbaux de l'un ou de l'autre.
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25 Janvier 1791
CONSEIL GENERAL
***►* Du mardi 25 janvier 1791, à neuf heures du matin ;
Le Conseil général de la Commune exlraordînairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé deMM. Andelle, Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bernier, Bertollon, Bidault, Blandin, Boncerf, Bontemps, Borie, Cahours, Callet, Cardot, Gauchin, Champion, Charron, Chevalier, Choron, Cosson, Couart, Cousin, Davous, Dalarsille, Dobigny, Dreue, Dumontié, Filleul, Forié, Franchet, Frezard, Gérard, Grouvelle, Hardy, Hacquin, Houssemaine, Housset, Jonery, Joseph, Jullioty Le Breton, Le Camus, Lefebvre, Lejeune, Lemeignen, Le Roulx (Etienne), Le Roulx (J.-J.), Le Sould, Levacher-Duplessis, Mané, Maréchal, Maugis, Montauban, Moullé, Mulot, Nizard, Oudet, Poissonnier, Potron, Poujade, Prévost, Quatremère, Raffy, Regnault, Robin (Emmanuel), Rousseau, Roussineau, Soreau, SLouf, Taloir, Tassin, Thuault, Thorillon, Trotignon, Trudon (Jérôme), Valleteau, Vassaux, Viguier-Curny et Watrin ; M. Cahier, substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent;
•**• M. le Maire ayant annoncé que Tobjet de la convocation élait, en exécution des précédents arrêtés (1), de procéder à Tinstallation des tribunaux des second, troisième et quatrième arrondissements du département de Paris;
Le Conseil général a arrêté qu'il se transporterait à l'instant au Châtelet, et de suite dans les bâtiments des Minimes et dans ceux des Petits-Pères de la place des Victoires, pour y installer les trois tribunaux qui doivent y tenir leurs audiences (2).
Au môme instant, le Conseil général s'est mis en marche. Il
(1) Arrêté du 24 janvier, modifiant ceux de» 18 et 22 janvier. (Voir ci-dessus, p. 1S9-191, 200 et 216-218.)
(2) Tribunaux des lll«, IV« et II» arrondissements.
252 CONSEIL GÉNÉRAL [25 Jaiiv. i79ij
était présidé par M. le Maire, précédé par quatre huissiers du Tribunal municipal et accompagné par les gardes de la Ville, le colonel à leur tête.
La marche était ouverte par un détachement de cavalerie, suivi de la musique militaire de la Ville.
****' Arrivés au Chàtelet et introduits dans la salle d'audience, M. le Maire et les membres du Conseil général se sont placés, conformément à Tarticle 2 du titre VII du décret de l'Assemblée nationale du 16 août 1790, sanctionné par le roi le ti du même mois et publié le 21 septembre suivant, sur les sièges du tribunal.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis qu'il fût à Tinstant nommé six commissaires, dont deux officiers munici* paux, qui se transporteraient dans la salle où les juges sont réunis, pour les inviter à descendre dans l'auditoire et à venir remplir le devoir que la l«ji leur prescrit.
Conformément au réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune, MM. Champion, Montauban, Arnoux, Soreau, Franchet et Gérard ont été députés auprès des juges.
Un moment après, ils sont rentrés avec MM. Thouret (!}, Dionis(2), Oudart (3), Voidel (4) et Mouricault (5), juges élus pour former le tribunal du troisième arrondissement, et MM. Mennessier (6; et Gaigne (7), juges-suppléants auprès du même tribunal, MM. Miller (8] et Jolly (9) étant absents.
Les juges et les suppléants étant introduits dans Tintérieur du parquet, le substitut*adjoint du procureur de la Commune a dit :
Messieurs du Conseil général de la Commune, Voilà les juges que le peuple a élus. Vous êtes délégués par la loi constitutionnelle de l'Etat pour recevoir le serment qu'ils doivent prêter à la nation, à la loi, au roi, et contracter, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respect et Tobéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes. Nous requérons qu'il soit à Tinstant procédé à la réception du serment ordonné par la loi.
(1) Thoorbt (Jacques-Guillaume), avocat, député à la Constituante.
(2) DioNis DU Séjour (Achille-Pierre), ex-cooseiller au Parlement, député à la Constituante.
(3) Oudart (Nicolas), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(4) VoiDBL (Jean-Georges-Charies), avocat, député à la Constituante.
(5) Mouricault (Thomas-Léon), avocat.
(6) Mbnnbssibr (Jacques-Hilaire), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(7) Gaionb (Marc-René), conseiller de TAmirauté.
(8) MiLLBR (Alexandre-Théodore), ancien substitut du procureur-général au Parlement.
(9) Jolly (Jean-François), avocat, ancien Représentant de la Commune, officier municipal.
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M. le Maire, prenant aussitôt la parole, a dit :
Messieurs, Depuis longtemps nos vœux vous appellent; la capitale a besoin de vous. Dans les premiers moments de la liberté, la licence se montre avec elle ; Tanarchie règne dans le sommeil de la loi. Aujourd'hui, lajusttce et l'ordre public vont renaître. Magistrats du peuple, avec vous le règne de la loi recommence.
Citoyens, Vous Tentendez : la loi. C'est votre souveraine : vous lui devez toute votre soumission* vous devez aux juges que vous avez choisis confîance et respect. La cérémonie auguste de Tinstallatioii du tribunal est un contrat souscrit, sous l'autorité de la nation et du roi, par les juges qui promettent justice et par le peuple qui promet obéissance. Recueil lez- vous donc dans le silence. Les magistrats vont jurer la Gdélité à la loi; nous allons jurer pour vous la soumission à leurs jugements, bénir les premiers juges du peuple et baisser un front respectueux devant les ministres de la justice.
M. le Maire a prononcé ensuite la formule du serment, conçue en ces termes :
Vous jurez de maintenir de tout votre pouvoir la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de remplir avec exactitude et impartialité les fonctions de vos ofOces.
Chacun des juges, tenant la main levée, a dit, à haute et intelligible voix : Je lejwe.
Après le serment prêté, les membres du Conseil général sont descendus dans le parquet. Les juges sont montés sur les sièges; ils se sont assis et couverts.
Et M. Thouret, présidant le tribunal, a dit :
Monsieur le Maire, Messieurs de la Commune, Citoyens,
Les vices de l'ancien régime judiciaire ne pouvaient pas s'allier à la pureté d'une constitution fondée sur les plus saines maximes de l'organisation sociale.
L*organisation de la justice était commandée par la nécessité politique autant que par le vœu national.
I^ justice régénérée vous ouvre ses tribunaux; mais ils ne sont accessibles que par les asi'es voués au maintien de la paix et de la concorde (t). La puissance publique ne pouvait pas annoncer mieux qu'elle n'intervient qu'à regret dans les contestations privées, que la raison et l'équité pourraient presque toujours terminer sans elle.
Ces tribunaux proportionnés à vos besoins, dans l'état de simplicité que la législation acquiert, vous présentent aussi une composition simple et sans appareil; elle n'en est que mieux assortie au caractère des fonctions douces et pacifiques de la justice civile. Mais la majesté de la constitution,
(1) Ces asiles ne sont autres que Ibb Bureaux de paix et de conciliation, dont l'intervention préliminaire était imposée aux plaideurs.
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dont ils tirent leur origine, et la majesté de la loi, dont ils sont les organes, les environnent; et, quand un peuple, éclairé par la liberté, est devenu meilleur juge de ses intérêts, ce n*est plus la pompe illusoire des formes, c*est la bonté réelle de ses institutions qui les lui rend recommandables.
Les juges qui remplissent ces tribunaux, votre confiance seule Ifts y a placés; ainsi, la nation a reconquis l'exercice de sa souveraineté, dont tous ses pouvoirs publics émanent ; et, de tous ces pouvoirs, celui qu'il lui importait le plus de déléguer par elle-même est le pouvoir judiciaire, parce que c'est celui qui influe le plus habituellement sur le caractère national et sur le bonheur das individus.
De cette délégation, nait entre le peuple et ses magistrats un engagement réciproque, qui est le même dans les branches diverses de Tadministration publique, et sur lequel reposent les bases fondamentales de tout le système social. La constitution l'a marqué en caractères énergiques et solennels dans la cérémonie qui nous rassemble, et c*est par là qu'elle est un des plus dignes objets de votre intérêt et de vos méditations.
D'une paît, nous, que l'honneur de votre premier choix constitue vos juges, nous répondons à votre confiance en professant que vous ne nous avez pas conféré des droits, mais imposé des devoirs» Ces devoirs sont, envers la nation et le roi, de maintenir la constitution du royaume, et, envers les particuliers, de leur rendre une justice facile, prompte, exacte, purifiée de toute acception de personnes, de l'immoralité des sollicitations, de l'abusive interposition des secrétaires et de l'oppression de$ procédures vexatoires. Telle est l'étendue du serment que nous venons de prêter. Son exécution fidèle sera l'objet de notre constante application.
Et, de votre part, citoyens, qui nous avez fait vos magistrats, vous vous devez de respecter en nous voire ouvrage; vous devez à la nation de respecter les premiers juges honorés de l'élection populaire, de respecter dans ce tribunal un des établissements de la puissance publique organisés par la constitution, de respecter enfin dans ses jugements l'autorité suprême de la loi.
Ce n'est que par l'accomplissement de ces obligations corrélatirei qu'il peut exister un État, une nation, une constitution, et que les particuliers peuvent se promettre liberté, sûreté et propriété. Redoublez donc d'attention et de patriotisme pour sceller religieusement au fond de vos cœurs ce contrat auguste, garant de notre commun bonheur, qui va étro couronné en votre nom par vos représentants.
Monsieur le Maire.
Le tribunal va recevoir par votre bouche l'engagement constitutionnel de la Commune de Paris.
Et, de suite, M. le Maire a prononcé le serment, décrété dans ces
termes :
iNous prononçons, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.
Des applaudissements unanimes et réitérés ont annoncé le contentement et Tadhésion générale du public.
'^^^ L'installation de ce tribunal étant terminée, le Conseil général s'est mis aussitôt en marche pour procéder à celle du tribunal du quatrième arrondissement.
Le Conseil général étant arrivé dans les bâtiments des Minimes de
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la place Royale et ses membres étant introduits en la salle d*audience et placés sur les sièges, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis, et le Conseil ^çénéral a député six de ses membres, MM. Viguier-Curny, Andelle, Haquin, de Ladevèze (1) et Caucliîn (2), auprès des juges qui doivent composer le tribunal du quatrième arrondissement, pour les inviter à se rendre dans Tauditoire et à venir remplir le devoir que la loi leur prescrit.
MM. les commissaires sont arrivés un moment après, avec MM. Treilhard(3), Bigot (i). Delavigne (5), Gauthier (6) et Brunet (7), juges élus pour former le tribunal du quatrième arrondissement, et M\1.... (8), juges suppléants auprès du même tribunal.
Les juges et les suppléants ont été introduits et placés dans Tintérieur du parquet.
Le substitut adjoint a requis la prestation du serment de la part des juges et de leurs suppléants.
M. le Maire s'est exprimé à leur égard de la même manière et dans les mêmes termes qu'il l'avait fait vis-à-vis des juges composant le tribunal du troisième arrondissement (9). Il a également prononcé la même formule du serment.
Et les juges, ainsi que les suppléants, ayant tous la main levée, ont répondu : Je le jure.
Les membres du Conseil général sont alors descendus dans Tintérieur du parquet. Les juges et les suppléants sont montés sur les sièges; ils se sont assis et couverts.
Et M. Treilhard, prenant la parole, a dît :
Messieurs, Lorsque nos lois n'étaient faites ni par la nation, ni pour elle, la crainte, seul sentiment permis dans l'esclavage, maintenait seule un silence et une immobilité qu'on appelait le calme et le repos.
(1) Inscrit sur la liste des présents sous le nom de Poujaob.
(2) Le registre manuscrit ne donne que ces cinq noms au lieu de six.
(3) TasiLiiAHD (Jean -Baptiste), avocat, député & la Constituante.
(4) BiooT DK PtiÉAMBNBu (Félix-Julieu-Jeau), avocat, membre du Conseil général de la Commune.
(5) OblaVionb (Jacaues), avocat, ancien Représentant de la Commune, député suppléant à la Constituante.
(6) Gaoltibr db fiiA'jsAT (Jean-Françoîs), avocat, député à la Constituante.
(7) BauNUT (Jacques-François), avocat, membre du Conseil général de là Commune.
(8) Les noms des juges suppléants sont restés en blanc dans Je registre ma* nuscrit. Ces suppléants étaient: RcBosaca (Pierre-Louis), conseiller au Parlement de Mets, député à la Constituante; Hembri (Pierre-Augustin), avocat; Doulcbti avocat; et Aksandaux (Jean-André), avocat, notabie-adjoint.
(9) Discours reproduit au début. (Voir ci-dessus, p. 253.)
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Ce temps n*est plus.
Le peuple français s'est replacé au rang des peuples libres : il ne reconnaît d'autre loi que la volonté nationale; il en choisit lui-même les organes.
Quel autre qu'un ennemi de la nation et de la liberté pourrait aujourd'hui ne pas exécuter, ne pas chérir la loi, ne pas respecter ses ministres?
Citoyens, /
Vos chefs vont promettre pour vous obéissance et respect au tribunal et à ses jugements. Vous acquitterez leur parole; celui qui veut être libre veut aussi la justice, sans laquelle il n*existe pas de liberté.
{Âu Maire de F aris,) Et vous, que vos vertus civiques ont appelé à l'honneur de représenter cette superbe cité, prononcez, au nom du peuple, et prononcez avec confiance un engagement, qui sera inviolable comme la loi même qui l'ordonne.
Au même instaat, M. le Maire a réitéré, au nom de la Commune, rengagement solennel « de porter au tribunal et à ses jugements le respect et robéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes ».
''^^^ Après Tinslallation, le Conseil général s'est transporté, toujours dans le même ordre, dans les bâtiments des Petits- Pères de la place des Victoires. Il a été introduit dans la salle d'audience; ses membres en ont occupé les sièges.
Et, conformément au réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
M. le Maire a nommé six membres du Conseil général, MM. Levacher, Lecamus, Couarl, Blandin, Gérard et Dumontiez, qui ont été députés auprès des juges, pour les inviter à se transporter dans l'auditoire (1).
MM. les commissaires sont rentrés, précédant MM. Freteau (2), Agier (3), Minier (4), Daugy (5; et Lhéritier (6), juges élus pour former le tribunal du second arrondissement, et MM. Muguet (7), Guyot (8), Dumesnil(9) et Girard de Bury (10), juges suppléants auprès du même tribunal.
(1) Les mots : auprès des Juges, pf)ur tes inviter, manquent daas le registre manuscrit.
(2) Frbtkau di Saint-Just (Ëmmaouel-Maric-Michcl-Pbilippe), conseiller au Parlement, député à la Constituante.
(3) AoiBK (Pierre-Jean), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(4) MiNiBR (Charles), avocat, membre du Conseil général de la Commune.
(5) Daugy (Charles), avocat aux Conseils, ancien Représentant de la Commune.
(6) LoBitiTisEï (Charles-Louis), conseiller à la Cour des Aides.
(7) Muo'jBT DB Nanthou (Hyacinthe-François-Félix), lieutenant-général de bailliage, député à la Constituante.
(8) Goyot-Dbsbbrb-bbs (Claude-Antoine), avocat.
(9) DaMBSNiL DB Mbrvillb (Jean-Germain), avocat aux Conseils.
(\0) OxRARo DB BaRY (Ffançols), procureur au Parlement, élu le 19 janvier, en remplacement de Qobsnay db Saint-Gbruain (Robert-François), conseiller à la Cour des Aides, élu le 19 décembre, qui avait refusé le 4 janvier.
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Les juges et les suppléants étant introduits et placés dans Tintérieur du parquet, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis la prestation du serment.
M. le Maire leur a adressé le même discourj qu'il avait déjà prononcé dans les deux autres tribunaux (1). Il a ensuite proooncé la formule du serment ordonné par la loi.
Les juges et les suppléants ont tous levé la main, et tous ont dit, à haute voix : Je le jure.
Les membres du Conseil général sont ensuite descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges et les suppléants sont montés sur les sièges; ils se sont assis et couverts.
Et M. Freteau, président du tribunal, a dit ;
Monsieur le Maire,
Messieurs de la Commune,
Citoyens, Vous venez de recevoir nos serments. Nous avons juré d'être les organes fidèles de nos nouvelles lois : nous les observerons, nous les défendrons, nous en serons, s'il le faut, les honorables viclimes. Puisées dans ces sentiments d'humanité, d'égalité qu'inspire la nature, propres à proléger l'innocence, à prévenir et punir le crime, à réprimer toute violence et toute oppression, ouvrage de la sagesse de la nation entière et de son pouvoir suprême : que de litres à nos hommages et à nos respects (2) 1
Citoyens,
C'est à vous maintenant à vous dévouer à leur constante et paisible exécution. Vos premiers serments nous ont appris, il y a longtemps, quelles ont obtenu vos suffrages. Fortes de cette justice et de cette raison qui les dictèrent, autant que de l'acquiescement général des Français, elles doivent vous inspirer les dispositions qui conviennent à des hommes libres et généreux : la confiance et le repos. On vous Ta dit, citoyens, c'est dans vos cœurs, c'est dans la sagesse qui vous éclaire, qu'est placé le véritable principe de la vie et de la durée des lois, et le plus ferme appui de votre liberté : c'est là que FÊtre suprême a posé les vrais fondements de leur empire.
Guidés par un instinct sublime, vous aimez celte liberté; vous saurez révérer et chérir la justice; vous aimez la liberté, vous l'établirez sur ce qui peut la rendre éternelle, sur l'esprit public, sur les mœurs, sur Tamour de Tordre, sur un inviolable respect pour tous les pouvoirs légitimes.
Kn vain, ceux que le choix honorable de la nation élève sur les liibunaux sacrifieront-ils au devoir leurs veilles, leurs forces, leur existence toute entière : ils ne peuvent rien, ni pour la tranquillité générale, ni pour la défense des droits de chaque citoyen, si une promp*.e obéissance n'est rendue à leurs décisions, si l'obéissance ne détermine l'action de la force publique et ne modère l'ardeur inquiète d'une liberté naissante, si vous n'abaissez vos courages devant la sainte autorité de la loi et des décrets émanés de ses ministres.
M. le Maire a, sur-le-champ et conformément a la loi, réitéré an
(1) Discours reproduit au début. (Voir ci-dessus, p. 2oil.)
(2) Le copiste du registre manuscrit a écrit : regrets,
TOHR II
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Ju peuple, l'en gu^em eut di-jà conlracté << de porter au Irilmual es jugements le respect et l'obéissance que tout citoyeu doit à et à SCS organes ».
- L'installation des trois tribunaux étant terminée, le Conseil al s'est retiré dans le même ordre qu'il était venu, [I, p. 538.)
- Il s'est ajourné à demain mercredi (I), pour procéder sans nparer à l'installation des trois autres tribunaux.
M. le Maire u. levé la séance.
lit' : B.ULLV, Maire; Dejolï, sccrctaire-j^reflicr.
ÉCLAIRCISSEMENT
p. 258.) Afin de compléter le tableau du personnel des Iribunaux lés dans celle séance et dans la suivante, on transcrit ici, d'après anack royal lit 1791, les noms des commissaires d<i roi et des accu- 'S publics altacbés à ces juridictions, les tribunaux étant énumérés Tordre même suivi pour leur inslallalion.
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26 Jaivier 1791
CONSEIL GENERAL
Du mercredi 26 janvier 17ttl, à neuf heures du matin; Le Conseil général de la Commune exiraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bertpllon, Boncerf, Bontems, Cahours, Cardot» Cauchin, Cezerac, Chevalier, Cosson, Couarl, Cousin, Dandry, Davous, Dobigny, Dreue, Dumontiez, Filleul, Franchel, Gandolphe, Gérard, Grouvelle, Haquin, Hautefeuille, Houssemaine, Housset, Jallier, Jonnery, Joseph, JuUiot, Lebrelon, Lejeune, Leraeignen, Le Roulx (Etienne), Le Roulx (J.-J.), Lesguilliez, Lesould, Levacher, Mané, Maugis, Champion, Montauban, Moullé, Mulot, Le Roux de La Ville, Oudet, Poissonnier, Potron, Poujade. Qualremère, Regnault, Robin (EmmanueV;, Rousseau, Roussineau, Soreau, Slouf, Stoupe, Taloir, Trotignon, Valleteau, Vassaux, Vigner et Voilquin;
M. le Maire ayant rappelé à l'Assemblée que Tordre du jour
était la continuation de l'installation des tribunaux de la Ville de Paris (1);
Le Conseil général a arrêté qu'il se transporterait à l'instant dans les lieux destinés à les recevoir.
Il s'est mis en marche dans le même ordre qu'hier matin (2). Arrivés dans les bâtiments de Tabbayede Saint-Germaindesprés et introduits dans l'auditoire, les membres du Conseil général se sont placés sur les sièges du tribunal.
Conformément au réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
M. le Maire a nommé, au nom du Conseil général, six commissaires, MM. Gandolphe, Filleul, Valleleau, Roussineau, Baron et Oudet, qui se sont transportés auprès des juges, pour les inviter à
(1) Arrêté du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 251, note i.)
(2) Séance du 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 251-252.)
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se rendre dans Tauditoire pour y remplir le devoir qui leur est prescrit par la loi.
Un moment après, MM. les commissaires sont arrivés, précédant MM. Merlin (1), Dormesson (2), Recplène (3), Clément de Blavet (4) et Mutel (5), juges élus pour composer le tribunal du sixième arrondissement du département de Paris, et MM. Viellard (6\ Lacaze (7) et Jacquot d*Antlionay (8), juges suppléants auprès du tribunal, M. Robin (9) étant absent.
Les juges et les suppléants étant introduits dans l'intérieur du parquet, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis, dans les mêmes termes qu'il l'avait fait hier (10), la prestation du serment ordonné par la loi.
Et, de suite, M. le Maire, prenant la parole et s'adressant aux juges et au public assemblé, s'est exprimé comme il l'avait fait hier au moment de Tinstallation des trois autres tribunaux (11), prononçant ensuite la formule du serment décrété par l'article 3 du titre VII du décret du 16 août 1790, rapporté littéralement dans le procès-verbal du jour d'hier (12).
Chacun des juges, ayant la main levée, a dit, à haute et intelligible voix : Je le jure.
Après le serment, M. le Maire et les membres du Conseil sont descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges se sont placés sur les sièges du tribunal, les suppléants à leur côté; ils se sont assis et couverts.
Et M. Merlin, porlant la parole, a dit :
Monsieur le Maire,
Messieurs du Conseil général de la Commune,
Citoyens, En venant occuper les places honorables et pénibles auxquelles nous a appelés le choix d'une partie de la nation, sanctionné par le chef auf»uste de la nation entière, notre premier devoir a été de faire> entre vos mains et sous
(1) MsauN (Philippe-Antoine), avocat, député à la Constituanle.
(2) LKFÈVRB-D^OaMBSSON (Henri-Ffançols-de-Paule), conseiller d'État.
(3) Rkcolène (Annet), procureur au l^arlement.
(4) Clbmbnt de Blavbttb (Athanase-Alexandre), cx-conseiller au Parlement.
(5) Mutel (Ilubert-Jeau), ex-cousciller au Châtelet.
(6) ViKLLART (Réné-Louis-Marie), professeur de droit, député à la Constituante.
(7) La Cazb, avocat.
(8) d'Anthonay (Pierre-Jacquot), ex-conseiller au Châtelet.
(9) RoMiN (Léonard), avocat, membre du Conseil général de la Commune. (10) Séance du 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 252.)
(il) Discours reproduit â la séance du 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 2o3.) (12j Formule reproduite à la séance du 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 253.)
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les yeux de l'Être suprême, la promesse solennelle de n'être jamais dans nos jugements que les organes impassibles de la loi; le second doit être de rappeler aux citoyens ce que la loi elle-même attend d'eux.
Nous avons juré de leur transmettre ses oracles dans toute leur pureté, et dégagés de tout cet arbitraire qui naguère rendait si redoutable le pouvoir d'un ministre de la justice. Qu'ils promettent à leur tour de les respecter, de les exécuter, d'y obéir fidèlement, et que le contrat ainsi formé entre le peuple et les juges qu'il s'est choisis devienne à jamais le gage sacré de la liberté civile, de la sûreté individuelle, de la tranquillité publique.
M. le Maire, reprenant alors la parole a dit, conformément à la loi :
Nous prononçons, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.
'-^-^ Après le serment, le Conseil général s'est remis en marche, et il s'est rendu, dans le môme ordre, dans les bâtiments de Sainte- Geneviève^ où est établi le tribunal du cinquième arrondissement.
Arrivé et introduit dans l'auditoire et placé sur les sièges destinés au tribunal, le substitut- adjoint du procureur de la Commune a requis et le Conseil général a arrêté qu'il serait fait à l'instant auprès des jugHs une dépulation de six commissaires, dont deux officiers municipaux, pour les inviter à se rendre dans la salle d'audience.
Les commissaires. MM. Cousin, Vigner. Cezerac, Voilquin, Baron et Oudet, se sont à l'instant rendus auprès des juges.
L'instant après, ils sont rentrés avec MM. Target (1), Tronchet(2), Gorguereau.(3), Vermeil (4) et Marsilly (5) , juges élus pour former le tribunal du cinquième arrondissement, et MM. Dommanget (6), Rivière (7), Bureau (8) et Bouchard (9), juges suppléants auprès de ce tribunal.
Les juges et les suppléants ont été introduits dans l'intérieur du parquet.
M. le Maire a prononcé le discours ci-devant énoncé (10).
Le substitut-adjoint du procureur dé la Commune a requis la prestation du serment ordonné par la loi.
(1) Tarobt (Guy-Jean-Baptiste), avocat, membre de l'Académie française, député à la Constituante.
(2) Tronohet (François-Denis), avocat, député à la Constituante.
(3) GoRouBREAU (François), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(4) Vbrmbil (B'rauçois-iVJichel), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(5) Marsilly (Laurent), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(6) DouMANOBT (Loms-Abraham), avocat.
(7) RiviÈRB (Antoine), avocat.
(8) BuRBAu DU Colombier (Étienne-Denis), avocat, membre du Conseil général de la Commune.
(9) Bouchard (Nicolas), avocat.
(10) Discours reproduit à la séance du 25 Janvier. (Voir ci^deseust p. 253.)
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M. le Maire en a prononcé la formule.
Et chacun des juges et des suppléants a dit, à haute voix : Je le jure.
Après le serment, M. le Maire et les membres du Conseil général sont descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges sont montés sur les sièges; les suppléants se sont placés à côté d*eux; ils se sont assis et couverts.
Et M. Target, portant la parole, a dit :
Monsieur le Maire, Messieurs du Conseil général, Citoyens,
Le règne de Tordre et de la justice dans une constitution libre, c'est la perfection des sociétés politiques.
Sans justice, la liberté est bien près de l'esclavage; en tout pays, dans tous les siècles, la licence a ramené le despotisme. Peuple libre, si vous n'obéissiez pas à la loi, si votre obéissance n'était prompte, constante, religieuse, bientôt vous seriez contraints de fléchir sous le caprice des hommes ; et, de tant de nobles eiïorts, de tous ces généreux gacrifices, il ne resterait rien pour vous, rien pour la postérité.
Vous avez choisi les magistrats; de ce jour il n'y a plus de protections, plus de préférences, plus de sollicitations, plus d'intermédiaire entre vous et les juges, plus rien qu'une justice pure, gratuite, incorruptible. De ce jour, les élus du peuple ne dépendent que de la loi, n'appartiennent qu'à la nation. Dénoncez-les sans crainte, faites-les punir selon les formes légales, ceux qui seraient parjures au serment qu'ils viennent de prêter, non pas à vous, mais à la France entière, entre les mains des hommes délégués par la constitution.
Mais vous, ne cessez jamais de respecter les organes de la loi, si vous voulez que cette loi, qui, par l'inégalité des pouvoirs, maintient l'égalité des droits, cette loi qui protoge la liberté, l'honneur et les propriétés de chaque citoyen, soit à jamais inviolable. Écoutez-donc, recueillez, répétez au fond de vos cœurs, méditez dans l'asile de vos maisons, apprenez chaque jour à vos enfants l'engagement sacré que vos officiers vont prendre au nom de chacun de vous. N'oubliez jamais que, si le culte de la divinité est la religion de l'homme, le culte de la loi est la religion du citoyen.
M. le Maire,. reprenant alors la parole, a dit :
Nous prononçons, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.
-^^^ L'installation de ce tribunal étant terminée, le Conseil général s'est retiré, et il s'est rendu, dans le même ordre, au Palais, où doit être établi provisoirement le tribunal du premier arrondissement.
Arrivés dans le local des ci-devant Requêtes du Palais, M. le Maire et les membres du Conseil général se sont placés sur les sièges.
Conformément au réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Six commissaires, MM. Filleul, Cousin, Lebreton, Cosson, Valle-
--T^TT'i:
[26 Janv. 4791] DE LA COMMUNE DE PARIS 26]
teau de La Roque et Roussineau, ont été députés auprès des juges, pour les inviter à se transporter dans Tauditoire pour y remplir le devoir qui leur est prescrit par la loi.
Un moment après, M\f. les commissaires sont arrivés, précédant MM. Duport (1). Morel (2), Garan (3) et Alix (4), M. Hérault (5) étant absent, tous élus juges du tribunal du premier arrondissement du département de Paris, et MM. Millet (6\ Carouge (7), Archambault (8) et Pons (9), juges suppléants auprès du môme tribunal.
Ils ont été introduits dans l'intérieur du parquet.
Le procureur de la Commune a requis, dans les termes qu'il avait employés vis-à-vis des autres tribunaux (10), la prestation du serment de la part des juges et de rengagement qui doit être contracté au nom du peuple.
M. le Maire a prononcé le discours qu'il a déjà adressé aux citoyens dans les cinq autres tribunaux (11). Il a ensuite prononcé, à haute et intelligible voix, le serment décrété par l'article 3 du titre VII du décret du 16 août 1790.
Et chacun des juges et des suppléants a répondu : Je le jure.
Au même instant, M. le Maire et les membres du Conseil général sont descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges sont montés sur les sièges; les suppléants se sont placés à leurs cùtés; ils se sont assis et couverts.
Et M. Duport, président du tribunal, portant la parole, a dit :
Monsieur le Maire,
Messieurs du Conseil général,
Citoyens, Vous venez d'entendre nos serments; honorés de l'estime et de la confiance du peuple et d'être dans cette capitale les premiers juges de la constitution, heureux de n'avoir à exécuter que des lois dont le sentiment est dans le fond de nos cœurs et qui ont pour base la justice et l'intérêt général, soyez assurés que nous serons fidèles à remplir l'engagement
(1) DU Port (Adrien-Jean-François), ex-conseiller au Parlement, déput(^ à la Constituante.
(2) MoRÇL DB ViNDÉ (Charles-Gilbeï't), avocat.
(3) Garran deCoolon (Jeau-Philippe), avocat, membre du Conseil général de la Commune.
(4) Alix (François-Julien), avocat.
(5) Hérault de Sécbbllks (Marie-Jean), ex-avocat général au Chdtelet.
(6) Millbt de Gravellb (Jean-Joseph), avocat.
(7) Carouge (Marin), avocat.
(8) Archambault (François-Laurent), avocat, ancien Représentant de la Commune.
(9) Pons (Philippe-Laurent), dit Pons de Verdun, avocat. (10) Formule reproduite le 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 252.) (H) Discours reproduit le 23 janvier. (Voir ci-dessus, p. 233.)
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solennel que nous venons de contracter en présence du peuple et dans les mains de ses représentants.
Vous avez encore pour gage de notre fidélité notre conduite jusqu'à ce moment elles efforts que chacun de nous à son poste a déployés dans cette heureuse Révolution pour obtenir et assurer la liberté dans notre pays. Nous la possédons enfin, cette liberté; elle vit, elle respire dans toutes nos institutions.
Il n'est point d'homme touché du bonheur de son pays, de celui de ses enfants, sensible même à son intérêt seul, qui ne doive sentir combien de liens l'attachent étroitement à une constitution, fruit du courage du peuple et des lumières de ses représentants, qui ne doive sentir que, en respectant les lois, c'est son ouvrage qu'il respecte, c'est son intérêt même qu'il défend.
Citoyens,
Vous avez déjà montré les vertus qui honorent et distinguent les hommes libres : l'énergie, la fierté, le patriotisme. Persévérez Jans ces fténéreux sentiments; la patrie en a toujours besoin, elle vous le demande en ce moment. Mais joignez-y également, comme vous l'avez fait, cet amour, cette religieuse fidélité à la loi, compagne inséparable de la liberté.
Eh! qui doit chérir davantage la loi que le peuple même? Qui, plus que lui, trouve son intérêt dans la justice?
La justice protège la faiblesse contre la force, le pauvre contre le riche; l'homme honnête y trouve un asile contre la ruse et la méchanceté. C'est la justice qui maintient la propriété, la sûreté de tous et cette sainte égalité des droits, fondement inébranlable et sacré de notre constitution.
Ainsi, en vous rappelant à une exacte observation des lois, c'est votre intérêt même que nous vous invitons à suivre. Dans la constitution française ainsi que dans tous les pays libres, chaque citoyen obéit comme individu aux lois, que tous ont faites comme souverains.
Pour nous, chargés d'établir au milieu de vous la paix par la justice et de_ terminer les diCTérends que n'auront pu étouffer les efforts touchants de ceux qui sont placés avant nous pour vous offrir une douce et fraternelle conciliation (1), c'est à notre caractère public que vous allez promettre de porter respect et obéissance.
Citoyens, Soyez attentifs. L'Assemblée nationale, dans cette simple et auguste cérémonie, a tracé clairement nos devoirs et vos droits : elle ordonne aux ministres de la loi de lui être fidèles-, elle dit aux citoyens de respecter les magistrats qu'ils ont choisis et d'obéir à la loi exprimée par leurs jugements. •
M. le Maire a, au même instant, répété, au nom du peuple, l'engagagement ordonné par la loi.
--^ Et, de suite, le Conseil général s'est retiré el s'est rendu à THôtel-de-Ville, dans le même ordre qu'il en était parti.
--'^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillv, Malice; Dejoly, secrétaire-greffier.
(t) Cette p<'riphrase désigne les Bureaux de paix et de conciliation.
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-^^^ Du mercredi 2G janvier 1791, à six heures du soir;
Le Bureau municipal présidé par M. le Maire, et composé de MM. Montauban, Joliy, Le Roulx de I a Ville, Filleul, Le Camus, Lesguilliez, Trudon, Choron el Champion;
^^-^ Sur le rapport de M. le Roulx de La Ville;
Le Bureau a autorisé le Département des travaux publics à terminer, de concert avec celui du domaine, la transaction à faire pour la location du terrain sur lequel doit être construit le corps-de-garde du bataillon des Carmes (1) et à procéder ensuite àTadjudication des travaux mentionnés au dernier devis et montant à la somme de 9,G8j livres, 13 sols, 11 deniers.
^^'^ Sur le rapport de M. Filleul;
Le Bureau l'a autorisé à faire faire aux magasins de Corbeil les réparations nécessaires, en se concertant, à cet effet, avec le Département des travaux publics.
-•^^ Sur la demande de M. Jolly ;
Le Bureau a autorisé le Département de la police à faire fournir à chaque comité de section un brancard garni de matelas et d'une couverture, pour le transport des malades et des blessés.
Le Bureau a pareillement ordonné que le Département des travaux publics serait chargé de procurer des voitures pour le transport des prisonniers.
^^^ Le Bureau a arrêté que les traitements et indemnités de MM. les administrateurs et autres officiers de la Municipalité courraient du 15 octobre 1790 et que le Département du domaine serait autorisé à les faire payer à compler de cette époque (2).
-^^^^ Le Département de la police ayant présenté Vh^tat des baptêmes, mariages, mortuaires^ enfants trouvés et professions religieuses de la Ville et faubourgs de Paris ; (I, p. 206.)
Le Bureau a ordonné que cet état serait imprimé et distribué à MM. les officiers municipaux et notables.
(1) Location de terrain autorisée en principe par arr»Hé du 3 décembre 1"790. (Voir Tome ï, p. 432.)
(2) Un arrêté du Corps municipal du 25 octobre 1790 avait fixé au l" novembre rentrée en exercice des administrateurs nouveaux, élus au 12 au 21 octobre.
Voir Tome I, p. lu.)
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-^^'^^ Sur le rapport <le M. Choron ;
Le Bureau a autorisé le Département du domaine à faire payer à M. et Madame de Guéménée, sur la quittance de Tadministrateur de leurs biens et revenus, trois termes du loyer du Palais-Cardinal, échus le 30 juin dernier.
— - Le Bureau a autorisé le Département des travaux publics : 1° à faire construire vingt-huit traîneaux, conformes au modèle qui lui a été remis par Tarchitecte de la Ville; 2« à faire réparer les douze anciens; 3*» à ne pas soumettre cet ouvrage à la formalité d'une adjudication publique, attendu la nécessité d'une précaution qui aurait dû être prise plutôt; 4» à délivrer sur le trésor public une ordonnance de la somme de r3,380 l. J2s. au profit de l'entrepreneur, auquel le Département fera souscrire une obligation de se conformer aux prix, clauses et conditions insérés dans le devis estimatif dressé par les officiers des bâtiments de la Ville.
^-^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
S'xqné : Bailly, Maire; Jolly, Le Roux de La Ville, Filleul, Le Camus, MONTAUBAN, TrUDON , LfiSGUlLLIBZ, ChORON, CHAMPION ; ROYER,
sécrétai re-greflier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
( I, p. 265.) VÈtai des baptêmes^ mariages^ mortuairps^ enfants trouvés et professions religieuses de la Ville et faubourgs de Paris est une publication officielle, due aux soins de Pancien Bureau de Ville, et qui contient, à partir de 1670 (1), les renseignements statistiques concernant la population de Paris (2j.
Comni'î le recensement n'était pas pratiqué à cette époque, on calculait le chiffre des habitants approximativement, en multipliant par un facteur de convention le nombre des naissances et des décès. On supposait ainsi qu'il devait y avoir une naissante et un décès par 33 habitants, et ce rap-
(1) Avec une double interruption: les années 1676-1677 et 1685 à 1709 n'ont pas été imprimées.
(2) Imp. in-fol. (Bib. nat., Lk 7/6745). — Cet exemplaire, comme Ta remarqué M. TouRNKux {Bihliographif, t. 111, n" 1")332), ne renferme pas ranuée 1789; M. TouRNBUx a omis d'ajouter que l'année 1789 se trouvait à la bibliothèque de l'Institut (imp. iu-fol., X 214).
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a II résulte des tableaux qu'il contient que, en 1790, le nombre des baptêmes s'est élevé à Paris à 20,005, savoir: 10,133 garçons et 9,872 filles. Celui des morts a été de 19,447, savoir: 10,074 hommes et 9,373 filles et femmes; dans ce nombre sont comprises les personnes mortes en religion et les étrangers. Le nombre des mariages a été de 5,866 et celui des enfants trouves reçus dans l'hôpital qui leur est destiné de 5,842, savoir : 2,967 garçons et 2,875 filles.
€ Il résulte de la comparaison de ce tableau avec celui de 1789 qu'il y a eu, en 1790, 123 enfants trouvés, 622 baptêmes, 1,085 mariages de plus et 944 morts de moins qu'en 1789.
« Il résulte aussi de la comparaison des morts et des naissances que celles-ci ont surpassé les premières de 558 en 1790.
« On voit encore par ce relevé que, en 1790, il est mort 6.019 personnes dans les divers hôpitaux de Paris, savoir: 3,372 hommes et 2,647 femmes, et que 1,660 femmes y ont fait leurs couches : ce qui fait 1,370 morts et 13 naissances de moins dans les hôpitaux qu'en 1789. Ce résultat certain prouve que, malgré la suspension des travaux et les autres causes de détresse publique, moins de personnes sont mortes aux hôpitaux pendant 1790 qu'en 1789. Il est vrai que le nombre des enfants trouvés s'est accru de 1,231 : cela peut provenir en partie de la négligence à observer les règlements établis pour le transport de ces innocentes créatures; il en vient de très loin à l'hôpital de Paris ; on doit espérer qu'elle (la Ville de Paris) sera bientôt soulagée de cette surcharge par les soins des administrateurs des départements, qui reconnaîtront que c'est à eux à conserver les fruits de leur territoire. »
On voit que la question de la surabondance d'enfants assistés à Paris n'est pas nouvelle: autrefois comme aujourd'hui, les administrateurs des départements se débarrassaient déjà volontiers des « fruits de leur territoire ».
icT^'g- -•'."■'■. ■■■V. ''•
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27 Janvier 1791
CORPS MUNICIPAL
^^ Du jeudi 27 janvier 1791, cinq heures après midi;
Le Corps municipal, convoqué en exécution de Tajournement prononcé dans Ja dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Quatremaire, Houssemaine, Jolly, Jean-Jacques Leroux, Maugis, Prévost, Deyeux, Choron, Etienne Leroux, Trudon, Stouf, Cahours, Cousin, Rafify, Canuel, Pitra, Filleul, Regnaud, Charron, MuUot, Montauban, Le Scène, Andelle, Levacher, Lesguillers, Durand, Dacier, Tassin, Tiron, Yiguier-Curny, Vigner, Champion, Dernier;
-•--^ A l'ouverture de la séance, une députation de la section des Gravilliers a été annoncée et introduite; elle a fait lecture d'une délibération de cette section, en date du 26 de ce mois, par laquelle la section réclame contre la qualité de la poudre et des balles qui composent les cartouches que la Municipalité leur a fait distribuer (1).
L'un des administrateurs au Département des établissements publics, M. Cousin, a donné à MM. les députés les renseignements qu'ils pouvaient désirer.
Et M. le Maire les a assurés que le Corps municipal ne négligerait aucun des moyens qui pourraient concourir au rétablissement et au maintien de Tordre et de la tranquillité publique.
^^ Le Corps municipal;
Informé des excès qui ont eu lieu ce matin au faubourg Saint- Antoine, tant par le procès-verbal dressé au comité de police de la
(1) La délibération rie la section des Gravilliers, du 26 janvier, était relative aux précautions à prendre contre les troubles qu'on reprochait à la Sncièlé des Amis de la conslitulion monarchique de provoquer. Diverses autres sections exprimèrent, au sujet de la qualité de la poudre, et à la m(*me occasion, les mrmes préoccupations. (Voir ci-dessous, Érlairrissemeni 1 du 31 janvier.)
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section des Quinze-Vingts que par celui dressé par MM. Pitra, Jean- Jacques Leroux et Dernier, officiers municipaux, que leur zèle autant que leur devoir ont conduits au milieu du trouble pour Tapaiser;
Considérant que la loi, qui est la sauvegarde de la liberté, a été violée de la manière la plus criminelle;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Ordonne que, dès demain, le procureur de la Commune dénoncera au tribunal du IV* arrondissement les faits contenus dans ces procèsverbaux, circonstances et dépendances, à Teffet de quoi il remettra au greffe du tribunal tant le procès-verbal du comité de la section des Quinze-Vingts que celui dressé par MM. Pitra, Jean-Jacques Le Roux et Bernier;
Charge pareillement le procureur de la Commune de suivre avec activité l'exécution du jugement rendu hier par le Tribunal de police, pour provoquer la vérili cation de tous les faits dont il a été donné acte par le jugement. (1, p. 281.)
-'-*'■ Sur le rapport fait par MM. Pitra, Jean-Jacques Le Roux et Bernier du zèle, du patriotisme avec lesquels MM. Colin, ci-devant de Cancey, commandant du 8* bataillon de la 5« division (1), Larcher, marchand orfèvre, rue de la Verrerie, et sergent-major de la compagnie Poussin, bataillon de Saint-Mcrry, et Mareux, marchand miroitier, grande rue du Faubourg-Saint- Antoine, et sous-lieutenant de la 2« compagnie du bataillon des Enfants-trouvés, se sont portés au milieu de l'attroupement et des mouvements séditieux qui se sont manifestés ce matin au faubourg Saint-Antoine, et du courage avec lequel ils ont contribué à arracher un particulier des mains de ceux qui le massacraient;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait, en son nom, par M. le Maire, à MM. Collin, Larcher et Mareux, les plus justes et les plus sincères remerciements, et qu'il leur serait remis expédition du présent arrêté.
'*'*^ Le Corps municipal, portant ensuite son attention sur la situation dans laquelle se trouve la capitale, sur les insinuations perfides des ennemis du bien public, sur la nécessité de les réprimer, d'en prévenir les funestes effets ; considérant que ses membres doivent à leurs concitoyens une nouvelle preuve de leur dévouement et à la tranquillité publique des efforts plus multipliés et une surveillance encore plus active, a arrêté :
i*» Que, à compter de ce soir, il sera établi à THôtel-de Ville un
(1) Ou bataillou de Popincourt.
rw^r-"^' 'f^-
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Comité permanent (1), composé dfe trois officiers municipaux, qui se relèveront de douze en douze heures, savoir à sept heures du soii' et à sept heures du matin;
2» Que ce Comité sera spécialement chargé de surveiller tous les cas extraordinaires d'attroupement et d'émeutes;
3*» Que, dans un cas pressant, il pourra convoquer (2) à Tinstant une assemblée du Corps municipal;
A^ Enfin, qu'il sera dressé par le secrétaire-greffier un tableau des ofliciers municipaux qui doivent se succéder dans le service qui vient d'être unanimement arrêté.
Les commissaires pour le premier service, qui continuera jusqu'à demain soir, sont MM. Charon, Deyeux et RafFy.
Les commissaires nommés pour demain soir sont MM. Cousin, Lesguillers et Cahours.
^^^^ Sur la proposition, faite par plusieurs membres, de pourvoir incessamment aux moyens d'assurer à la force publique l'énergie et l'influence qu'elle doit nécessairement obtenir (3) ;
Les résolutions suivantes ont été unanimement arrêtées. *
Le Corps municipal déclare :
1° Que la force armée doit être spécialement dirigée contre tous ceux qui violent l'asile des citoyens, qui les attaquent à force ouverte dans leurs personnes ou dans leurs propriétés;
2° Que, toutes les fois que la garde nationale est attaquée dans son poste ou dans sa marche, elle est autorisée à repousser la violence par la force des armes.
Le Corps municipal ajourne la disposition projetée pour les cas de flagrant délit, nomme, pour la rédiger, prendre les renseignements et lui en faire le rapport, MM. Durand et Dacier (4).
-*— Le Corps municipal, délibérant sur l'ajournement prononcé dans sa dernière séance relativement à l'offre faite aux substitutsadjoints du procureur de la Commune, par deux commissaires de la Société des Amis de la constitution monarchiqvp^ dune somme de 11,549 livres, pour la faire distribuer, aux pauvres dont ils donneront
(1) L'institution de ce Comité permanent avait été réclamée par plusieurs sections, dans leurs délibérations relatives aux troubles que l'on supposait suscités par la Société des Amis de la constitution monarchifjue, (Voir ci-dessous, Éclaircissement I du 31 janvier.)
(2) Le texte du registre manuscrit porte ici : révoquer.
(3) Un projet de consigne pour la garde nationale, éclos à la suite du pillage de rtiôtel de Castries, le 15 novembre 1190, avait fini, de niodificati<»n8 en .ijourncments, par être abandonné. (Voir Tome I, p. 293, 301, 302, 304-305 et 38S-3S9.)
(4) Uapport présenté le 31 janvier. (Voir ci-dessous.)
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la liste, par le moyen des comités de section (i), a pensé que le Club de la constitution monarchique atteindrait plus facilement le but qu'il s'est proposé en envoyant directement aux sections les fonds dont il s'agit. (II, p. 29o.)
-.-*-* Un membre du Corps municipal ayant déposé sur le bureau un écrit intitulé : Lettre de la Société des Amis de la constitution, datée du 24 janvier, et au bas de laquelle se trouvent imprimées les signatures suivantes : Victor Broglie, président; Villars, Bonne- Carrére, Alexandre Beauharnais, Voidel, secrétaires; (III, p. 296.)
Le Corps municipal a ordonné la lecture de cet écrit, et c'est avec surprise, avec aflliction, qu'il y a trouvé ces mots :
Quelques chasseurs préposés à la garde des barrières ont, dans une dispute assez vive, tué ou blessé dix ou douze personnes, sous le prétexte d'empêcher la contrebande. On en a arrêté plusieurs, et déjà ils ont déclaré qu'on les avait payés pour commettre le crime dont ils se sont rendus coupables.
Considérant qu'il est de son devoir comme de sa justice de détruire une inculpation qui attaque Thonneur d'un des corps de l'armée parisienne et qui peut en même temps produire les plus funestes effets, en détruisant la confiance, en semant la désunion, en troublant cette paix, celte sécurité publique si précieuses aux bons citoyens, si nécessaires à l'achèvement de la constitution ;
Le Corps municipal déclare unanimement que, ayant, par un officier public, fait dresser le jour même procès-verbal en présence des maire et procureur de la commune de La Chapelle, lieu où s'est passée cette action; que, depuis ce temps, ayant encore, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, pris sur cet événement malheureux les informations, les déclarations les plus précises et les plus détaillées, il n'en résulte rien qui puisse fonder aucune idée, aucun soupçon do corruption, rien qui puisse faire croire que les chasseurs nationaux aient renoncé à la fidélité et au patriotisme dont ils ne cessent de donner des preuves depuis le commencement de la Révolution.
Et, attendu que de pareilles inculpations peuvent, d'un coté, altérer la tranquillité publique et, de l'autre, compromettre l'honneur de la garde nationale parisienne ;
Le Corps municipal ordonne que la présente déclamation sera publiée, affichée et envoyée à toutes les sections de la capitale et à toutes les municipalités du royaume (2).
(1) Séance du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 229 )
(2) Imp. sous ce titre: Déclaralion relative aux chasseurs nationaux^ 27 Janvier 1791, -4 p. iu-S" (Bib. uat., Lb 40/1174).
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*^**' Sur le rapport fait par MM. Quatremère, Bernier et Jean- Jacques Leroux» commissaires nommés dans la séance du 24 de ce mois (1);
Le Corps municipal, considérant qu'il ne saurait trop se hâter d'assurer aux citoyens de la capitale et du département les avantages résultant de l'institution des nouveaux tribunaux, arrête qu'il sera, incessamment et sans aucun délai, procédé à la reconnaissance et levée des scellés apposés le 24 janvier, présent mois, sur les greffes des diyers tribunaux situés dans l'étendue de la ville de Paris (2);
En conséquence, ordonne (3) :
!•* Que, dans la journée de demain, il sera parle secrétaire-greffier dressé un tableau tant des greffes et tribunaux ci-devant énoncés que des commissaires qui seront pris indistinctement parmi tous les membres du Conseil général, pour procéder à cette opération (4);
2« Que ces commissaires, assistés du secrétaire-greffier ou de ses adjoints et, à leur défaut, d'un de leurs commis, se transporteront dans les lieux qui leur seront indiqués, pour, après la reconnaissance et levée des scellés, procéder à des descriptions sommaires et dresser de brefs états (5) des minutes, pièces et procédures étant danslesdits greffes ou dép<)ls (6).
Et, attendu que, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale des 16 août et 12 octobre 4790, sanctionnés par le roi, les minutes et procédures étant dans les greffes des tribunaux supprimés doivent être déposées dans les greffes des tribunaux nouvellement établis, pour les procès y être instruits et jugés suivant les formes prescrites par la constitution;
Le Corps municipal arrête :
(1) Arrêté du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 223-224.)
(2) En exécution de l'arrêté du 17 janvier. (Voir ci-dessus, p. 165.)
(3) Arrêté imp. 6 p. in-4o (Arch. de la Seine, supplément). —Cet imprimé n'est pas signalé dans la bibliographie de M. Tournbux (t. II et III).
(4) Le tableau manque. Mais il y a des raisons de croire que les commissaires pour la reconnaissance et la levée des scellés furent les mêmes que ceux qui avaient été désignés, le 22 janvier, pour Tapposition des scellés. (Voir ci-dessus, p. 19^-197, et ci-dessous, note 6.)
(5) On rectifie ici le texte du registre manuscrit, que le copiste a écrit ainsi : descriptions sommaires et pièces et brefs états...
(6) On possède le Rapport des commissaires Mulot, Prévôt, Gandolphb et BBaNiBR, officiers municipaux, chargés, en exécution de cet arrêté, de la reconnaissance et levée des scellés apposés au Palais do justice et de Tinventaire des minutes confiées au greffier Tbrrassb, rapport adressé aux Comités réunis de constitution et de judicature, pièce manusc, non datée (Arch. nat., U 1003). — Ces commissaires sont les mêmes que ceux qui avaient été chargés, le 22 janvier, de l'appositioa des scellés. (Voir ci-dessus, p. 195.)
Tome II
274 CORPS MUNICIPAL [27 Jaiiv. 1791
lo Que les registre», procédures, tilres, pièces et dépAts quelconques, qui se trouveront dans les greffes des justices seigneuriales situées dans Tintérieur de Paris, telles que la prévôté de Chaillol, la prévôté du Roule, le bailliage de Saint-Lazare, la prévôté de La Villette et Saint Laurent, le bailliage du Temple, le bailliage de Saint- Martin-des champs, le bailliage de Sainte-Geneviève, le bailliage de Saint-Jean de-Latran, le bailliage de Saint-Marcel, le bailliage de Saint-Germain-deS'prés et autres de la même classe; ainsi que dans les greffes de rOflicialité métropolitaine et diocésaine, du ci-devant duché-pairie, du bailliage de la barre du Chapitre, de la juridiction du Crand-Chantre, de la juridiction de la Sainte-Chapelle et autres de la même classe ; seront déposés au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel les chefs-lieux de ces justices seront situés;
2° Que, à regard des pièces et procès civils et criminels étant dans les dépôts des juridictions royales de première instance, savoir : le ChâLelet, les Requêtes de l'Hôtel, les Requêtes du Palais^ le bailliage du Palais, l'Election, la Prévôté de l'Hôtel, la Chambre des bâtiments, la Prévôté générale, la Connétablie, la Gendarmerie la Maréchaussée de France, Prévôté des monnaies, Grenier à sel et autres du même genre, il sera fait distraction des procès civils et des procès criminels; que les procès civils seront délaissés et renvoyés devant les tribunaux du département que les parties croiront êtrt) en droit d'en saisir; que les procès criminels seront subdivisés en classes; que ceux portés en première instance devant un des tribunaux ou Tune des justices de la capitale seront renvoyés avec les titres et pièces de conviction devant le tribunal de district dans l'arrondissement duquel le délit aura été commis; que ceux portés, soit par droit de suite, soit par une attribution particulière, dans un des tribunaux de la capitale, seront répartis et distribués également entre les six tribunaux du département de Paris (1).
Et, afin qu'il n'y ait aucune préférence dans la désignation de ces divers tribunaux, le Corps municipal arrête que, dans chacune des juridictions ci-devant énoncées, le procès le plus ancien sera distribué au tribunal du premier arrondissement, et ainsi en continuant
(i) Ou trouvera, daus le chap. I" d'un livre très intéressant qui vient de paraître, La justice en France pendant la héooliUion {f789-f79i), pQ.r M. Edmond Seugman, des rcriseigneiueuts succincts sur les attributions de la plupart des juridictious de l'ancien régime, dont l'énumération, qui ûgurait déjà dans l'arréié du 22 janvier, se retrouve ici. (Voir ci-dessus", p. 19j-197.) Le duché-pairie, notaninieut, qui n'est autre que le duché de Saint-Cloud, est classé parmi les juridictions ecclésiastiques, parce qu'il avait pour titulaire l'archevêque de Paris.
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jusqu'au sixième, et recommençant jusqu'à ce que tous les procès soient épuisés;
Que, à l'égard des procès criminels portés par appel devant un des ci-devant tribunaux supérieurs et dont les prisonniers sont transférés à Paris, il en sera pareillement fait une répartition, en opérant de la même manière entre les six tribunaux du département; que le môme ordre sera observé dans la forme du renvoi des jugements criminels émanés du Châteletoudes autres sièges royaux du département, sauf, dans ce dernier cas, aux accusés à user, conformément à Tart. 10 du décret du 12 octobre 1790, de la faculté qui leur est réservée de choisir un tribunal sur les sept composant le tableau du département de Paris (4);
Que, quant aux procès civils pendants en première instance ou par appel devant quelques tribunaux ou quelques commissions extraordinaires que ce soit, en vertu de co^nmittimus^ évocations ou attributions, ou autres privilèges que ce soit, ils seront, conformément à Tart. 6 du décret du 12 octobre, renvoyés aux tribunaux de district, soit de la capitale, soit des départemeîits, qui remplacent ceux qui auraient dû, naturellement, connaître de ces procès;
Que, à l'égard des procès civils et criminels pendants en première instance ou en cause d'appel devant la maîtrise des Eaux et forêts, le siège général de la Table de marbre, ainsi que l'Amirauté de France, énoncés dans Texceplion portée par l'art. 15 du décret du H octobre, il sera, dans le même délai, procédé, par les commissaires nommés à cet effet, au triage des papiers et minutes concernant l'exercice de la juridiction, et de ceux relatifs aux parties d'administration, pour être les premiers renvoyés aux tribunaux qui en doivent connaître, et les autres laissés à la disposition des officiers des amirautés et des maîtrises.
Le Corps municipal arrête encore que, dans les opérations cidevant énoncées, les commissaires distingueront les pièces et procédures civiles et criminelles actuellement existantesrdans les greffes des ci-devant tribunaux de la capitale d'avec les anciennes minutes, lois, règlements et autres pièces constituant les archives de ces mêmes tribunaux;
Que ces pièces ne seront extraites que des greffes des ci-devant justices seigneuriales, soit ecclésiastiques, soit laïques, pour être portées au greffe du tribunal de leur arrondissement ;
(1) Le Tableau général des procès rriminels Irouvés au ffreffe criminel du Chntelct et renvoyés dans les six tribunaux d'arrondissement, conformément à l'arr^îté du 27 janvier, forme un cahier in-fol., pièce mauus. (Arch. nat., Z 3/116).
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Que, à regard des dépôts existant dans les justices royales, soit ordinaires ou d'exception, en première instance ou en cause d'appel, ils seront provisoirement conservés dans les lieux où ils sont actuellement, jusqu'à ce que, parTAssemblée nationale^ il en ait été autrement ordonné.
Au surplus, le Corps municipal arrête que la reconnaissance et la levée des scellés, ainsi que la description sommaire des pièces existantes dans les anciens greiïes, seront faites en présence des anciens greffiers de chaque tribunal ou après les avoir dûment appelés.
Dans tous les cas, les commissaires demeurent autorisés à établir provisoirement tels gardiens qu'ils jugeront convenable.
-^^^^ Sur la réquisition de M. Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal, considérant qu'il est impossible que les citoyens de la Ville de Paris jouissent de la plénitude du bienfait de l'organisation judiciaire, si le tableau des tribunaux d'appel n'est incessamment arrêté, proposé à l'Assemblée nationale et publié dans toute Tétendue du département (1), a arrêté :
!• Que les six tribunaux du département de Paris formeraient, les uns à l'égard des autres, cinq des sept qui doivent composer le tableau des tribunaux d'appel;
2» Que les deux tribunaux du district d'(^rléans (département du Loiret) et du district de Rouen (département de la Seine-Inférieure) seraient inscrits sur le même tableau, et qu'ils formeraient, avec ceux des six arrondissements de la capitale, le tableau d'appel dans toute l'étendue du département.
Au surplus, le Corps municipal charge M. le Maire de présenter incessamment à l'Assemblée nationale le présent arrêté, ainsi que le tableau des tribunaux d'appel, dont l'insertion sera faite à la suite du procès-verbal (2).
(1) C'est eo qualité de Directoire de district et de départcmcot (dont il était, comme ou sait, autorisé à remplir les fonctions) que le Corps municipal agit ici: c'est, eu effet, au Directoire de chaque district, sous le contrôle du Directoire du département, que les décrets du 16 août 1790 (tit. V, art 4) et du 24 novembre 1790 confiaient le soin de « proposer un tableau des sept tribunaux les plus voisins du district ».
(2) On ne trouve pas trace de la communication qui dut être faite par le Maire de Paris à l'Assemblée nationale. L'art. 4 du titre Vdu décret du 16 août 1790 sur l'organisation judiciaire prescrivait cependant, de la façon la plus formelle, que le tableau des sept tribunaux d'appel, proposé par le Directoire de chaque district, serait rapporté à l'Assemblée nationale, pour rtre arrêté par elle, et cette prescription était rappelée dans un décret du 24 novembre. (Voir ci-dessous, p. 279, note 2.)
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Tableau des tribunaux (f appel du déparfement de Paris,
Tribunaux considérés
Tribunaux
Lieux provisoires
Noms
comme jug6s
d'appel.
de
des
de première instance.
leurs séances.
présidents.
Tribunal du 1*' ar-
aux Petits-Pères.
MM. Freteau.
rondissement» séant
!!• arrond'.
provisoirement aux
2" Tribunal du
ci-devant Requêtes
III» arrond'.
au Chàtelet.
Thouret.
du Palais~.
3« Tribunal du
IV« arrondi
aux Minimes.
Treilhard.
4** Tribunal du
à Sainte -Gene-
V« arrond'.
viève.
Target.
àSaint-Germain-
VI« arrondi
des-prés.
Merlin.
6"* Tribunal du
district de
à Rouen.
Rouen.
7» Tribunal du
district d'Or-
à Orléans.
Tribunal du II« ar-
léans.
10 Tribunal du
aux ci-devant Re-
rondissement, séant
l" arrondi
quêtes du Palais.
MM. DU Port.
provisoirement aux Petits-Pères.
2r Tribunal du in« arrondi
au Chàtelet.
Thouret.
3* Tribunal du
aux Minimes.
Treilhard.
IV« arrondi
i*» Tribunal du
à Sainte- Gene-
V« arrond*.
viève.
Target.
5« Tribunal du
à Saint-Germain-
VI« arrondi
des-prés.
Merlin.
6" Tribunal du
district de
à Rouen.
Rouen.
7» Tribunal du
district d'Or-
à Orléans.
Tribunal du III" ar-
léans.
1» Tribunal du
aux ci-devant Re-
rondissement, séant
lei" arrond'.
quêtes du Palais.
MM. DU Port.
provisoirement au Chàtelet.
2o Tribunal du II» arrondi
aux Petits-Pères.
Freteau.
3« Tribunal du IVo arrrond^
aux Minimes.
Treilhard.
à Sainte -Gene-
V« ar^ond^
viève.
Target.
5» Tribunal du
àSaint-Germain-
VI" .arrondi
des-prés.
Merlin.
6» Tribunal du
district de
à Rouen.
Rouen.
7*» Tribunal du
district d'Or-
à Orléans.
léans.
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Tableau des tribunaux efappel du dépariemenf de Paris (suile).
Tiibunaux fonsidérûs comme ju^'es
Tribunaux
Lieux provisoires do
Noms des
de première inblancc.
a appel.
leurs 8<^auces.
présidents.
Tribunal du IV« ar-
1" Tribunal du
aux ci-devant Re-
rondissement, séant
I«' arrondi
quêtes du Palais.
MM. DU Port.
provisoirement aux Minimes.
2« Tribunal du H« arrondi
auxPetits-Pères.
Freteau.
3« Tribunal du
III» arrondi
4« Tribunal du
au Chàtelet.
à Sainte - Gène •«•
Thouret.
V» arrond'.
viève.
Target.
5° Tribunal du
àSaint-Germain-
Vl« arrondi
des-prés.
Merlin.
Tribunal du
district de
à Rouen.
Rouen.
7» Tribunal du
district d'Or-
à Orléans.
Tribunal du V« ar-
léans.
i" Tribunal du
aux ci-devant Re-
rondissement, séant
I" arrondi
quêtes du Palais.
MM. DU Port.
à Sainte-Geneviève.
2° Tribunal du 1I« arrondi
aux Petits-Pères.
Freteau.
3"» Tribunal du IIl« arrondi
au Chàtelet.
Thouret.
40 Tribunal du
IV« arrondi
Ji® Tribunal du
aux Minimes, à Saint-Germain-
Treilhard.
VI 6 arrondi
des-prés.
Merlin.
6* Tribunal du
district de
Rouen.
70 Tribunal du
district d'Or-
à Rouen, à Orléans.
Tribunal da VI» ar-
léans.
1® Tribunal du
aux ci-devant Re-
rondissement, séant
I" arrondi
quétesdu Palais.
MM. DU Port.
à Saint- Germain - (Ics-prés.
2° Tribunal du II* arrondi
aux Petits-Pères.
Freteau.
III» arrondi
au Chàtelet.
TnOURET,
40 Tribunal du IV^* arrondi
aux Minimes.
Treiloard,
50 Tribunal du
à Sainte-Gene-
V« arrond*.
viève.
Target.
6« Tribunal du
district de
à Rouen.
Rouen,
7'* Tribunal du
district d'Or-
à Orléans.
léans.
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Nota, — Le tableau d'appel pour les sentences du ci-devant Châlelet et des autres tribunaux de la Ville de Paris ne diffère du tableau relatif aux nouveaux tribunaux ci-dessus transcrit qu'en ce que les six tribunaux d'arrondissement du département de Paris sont indiqués par le Corps municipal comme également compétents pour connaître de ces appels, conjointement avec le tribunal du district d'Orléans, le septième du tableau, choisi hors le département (i).
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
Et, attendu que tous les tribunaux du déparlement ont un droit égal pour connaître des appels des sentences rendues tant en matières civiles que criminelles au Châtelel, à l'Élection et dans les autres tribunaux précédemment existants dans la Ville de Paris;
le Corps municipal arrête que les six tribunaux du déparlement seront inscrits sur le tableau et que le tribunal du district d'Orléans (département du Loiret) sera inscrit le septième sur le tableau particulier à ces sortes d'appels.
El, sur ce qu'il a été observé que, aux termes de la loi du i^^ décembre dernier, les justiciables doivent par provision se conformer, dans les appels qui seront interjetés jusqu'à la publication du décret définitif, aux tableaux vériliés par les Directoires des départements, sous l'obligation néanmoins de communiquer les tableaux au ministre de la justice (2) ;
Le Corps municipal arrête que les tableaux ci-devant énoncés seront communiqués par M. le Maire au ministre de la justice, et qu'il en sera incessamment envoyé des expéditions à chacun des six tribunaux de la capitale ainsi qu'aux deux tribunaux choisis hors du département.
**-^ M. le Commandant-général ayant annoncé que M. Courlaumer, chef de la 2° division de la garde nationale parisienne, avait, donné sa démission (3) ;
(1) A la suite du NotUf dans le registre manuscrit, se trouve épingle un papier portant ce qui suit:
« Reste à ajouter à ce procùs-verbal le tableau des officiers municipaux commis à Teffet de procéder h la levée des scellés apposés dans les greffes des tribunaux supprimés.
<i Ce tableau ne pourra CHre fait que lorsque les commissaires auront remis leurs procès-verbaux. »(Voir ci-degsus, p. 273. notes 4 et 6.)
(2) Dkmbunibr, au nom du Comité de constitution, avait proposé et fait adopter, le 2i novembre, un décret aux termes duquel le^ tableaux proposés par les Directoires de district devaient être adressés, huit jours après l'installation de tous les tribunaux de district, aux Directoires de département, lesquels, après les avoir vérifiés, les feraient parvenir à l'Assemblée nationale pour être définitivement arrêtés; en attendant ce décret définitif, les tableaux vérifiés parles Directoires de département étaient valables, k la condition d'être communiqués au ministre de la justice. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 725.)
(3) A la suite des dénonciations apportées à la séance du 22 janvier. (Voir ci-
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Le Corps municipal s'est décidé à la refuser; il a, de plus, arrêté qu'il sera fait dans le procès-verbal une mention honorable des services de M. Courtaumer, laquelle néanmoins ne serait rendue publique qu'après que M. le Maire se serait assuré que M. Courtaumer retirerait sa démission (1).
^-^^ Sur le compte rendu par MM. Tassin et Choron des motifs qui les avaient déterminés à surseoir à l'apposition des scellés sur les greffes et dépôts du Tribunal municipal (2);
Le Corps municipal, considérant que, dans les principes de l'Assemblée nationale, les tribunaux de commerce doivent continuer leurs fonctions jusqu'à l'organisation définitive, a approuvé la conduite de ces deux commissaires.
^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approu-
vée. (IV, p. 313.)
^'-^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (3),
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : BxaLY, Maire; Dkjoly, secrétaire-greffier.
(I, p. 270.) La journée du 27 janvier fut marquée par deux manifestations : l'une anodine, Tautre violemment tumultueuse, mais offrant ce caractère commun d'être chacune dirigée contre un individu et d^avoir pour origine les excitations des journaux. La première eut lieu rue de Vaugirard, et l'Assemblée nationale s'en occupa le jour même ; Tautre, qui faillit amener mort d'homme, se produisit au faubourg Saint-Antoine ; c'est celle au sujet de laquelle délibéra le Corps municipal.
dessus, p. 200-201.) — Voici en quels termes les Révolutions de France et de Brabant (n« 62, non daté) annoncent la démission, dans le compte rendu de la séance de la Société des Amis de la constitution, du 29 janvier:
M A la même séance des Jacobins, M. Courtomer, chef de division, a été dénoncé pour neuf bévues, mais lourdes, de ces impéritics que la loi appelle criminelles et égales au dol: imper ilia dolo proxima. Toutes ces bévues ou trahisons tendaient à mettre la gard nationale aux prises aves les citoyens et à faire ruisseler le sang dans Paris.
« Le commandant, stupide ou perfide, a prévenu la vindicte publique en donnant sa démission de chef de division. »
(1) Séance du Conseil général, 28 janvier. (Voir ci-dessous, p. 316-317.)
(2) Commissaires désignés par le Corps municipal le 22 janvier. (Voir ci-dessus, p. 197.)
(3) Luudi, 31 janvier.
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Occupons-nous d'abord de la première.
Celle-ci visait le membre le plus en vue de la Société des Amis de la consiituiion monarchfquey Stanislas de CLeRMONT-ToNNERRE, député de la noblesse de la Ville de Paris à TAssemblée nationale, lequel habitait rue du Pelit-Vaugirard.
Soupçonné depuis sa formation de préparer un mouvement réactionnaire, le Club monarchique avait été Tobjet de dénonciations directes à la suite de l'événement du 24 janvier à La Chapelle : plusieurs journaux avaient mis en cause personnellement le comte de Clermont-Tonnehre et demandé son arrestation {i).
Aussi» J*émotion fut-elle vive à l'Assemblée nationale, le 27 janvier, lorsqu'on vit, au cours de la séance du matin, Malouet se lever brusquement et courir à la tribune pour dire ceci :
Je demande pardon à rAssemblée si j'interromps la discussion. Mais j'apprends tout à rheure que l'on investit la maison de M. de Clermont-Tonnerre. Si la liberté n'est pas un vain mot, si la constitution est quelque chose, je demande que Ton envoie du secours à la maison de M. de Clermont.
Je viens vous dénoncer les suites horribles des dénonciatious calomnieuses ^ui souilleut la tribune de rAssemblée nationale (2).
M. de Clermont-Tonnerre vient d'être averti par un billet que sa maison était investie et qu'on l'attaquait. Je demande si l'Assemblée peut êlreindiCTérentc sur cette r<^pétition épouvantable de scènes et d'actes qui déshonorent la Révolution. Je demande si elle ne doit pas protection, non seulement à un de ses membres, mais à tout citoyen qui réclame la force publique contre la violence des séditieux, qui se déploie seule impunément depuis trop longtemps daus le royaume. Je demande que M. le président prenne dans l'instant les voix pour obtenir de l'As^ semblée un décret qui rende la Municipalité responsable.
Ces scènes de férocité sont la suite d'une lettre sortie du Club des Jacobins (3), imprimée et répandue dans tout le royaume, par laquelle il annonce que la Sociélé des Amis de la constitution monarchique.,»
Interrompu à ce moment par les députés membres du Club des Jacobins, Mâlquet reprend :
Avant de poursuivre ta vengeance de tant d'injures, c'est contre la violence actuelle que je demaude les secours de l'Assemblée nationale. Je demande que M. le président se retire sur-le-champ vers le roi, pour obtenir qu'il douue les ordres nécessaires afiu que la scène de M. db Castries (4) ne se renouvelle pas.
Quelques voix à gauche demandent l'ordre du jour. Mais la majorité, impressionnée, cherche le moyen le plus convenable d'intervenir. Voiuel veut secourir la maison qu'on dit élre en danger, mais craint une mesure
(t) Chronique de PariSy Révolutions de Paris^ Orateur du peuple, etc.. (Voir cidessus, p. j?J«-257.) — A la suite des journaux, quelques sections avaient nominativement désigné le même personnage comme pratiquant des manœuvres criminelles. (Voir ci-dessous, Éclaircissement 1 du 31 janvier.)
(2) Allusion au discours de Barnavu, du 25 janvier, auquel Maloubt avait été empêché de répondre. (Voir ci-dessous, p. 30i.)
(3) Lettre de la Société des Amis de la constitution, du 24 janvier. (Voir ci-dessous, p. %97-i98.)
(4) Pillage de l'hôtel de Castries, 13 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 279 et %H5-i87.)
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indiscrète, précipitée par une dénonciation sur laquelle il est possible que le membre qui Ta faite ait été trompé; il demande, en conséquence, que l'Assemblée mande à sa barre le Maire et le Commandant-général, pour savoir d'eux les mesures qu'ils ont prises pour la sûreté d'un citoyen qui esl en même temps un député. Mais cela encore, darfs l'incertitude des faits, est trouvé excessif : Lucas, appuyé par Boutteville-Ddhetz, fait prévaloir une motion demandant simplement qu'il soit donné à Tinstant avis au Maire des faits dénoncés à l'Assemblée. Sur-le-champ, le président (Grégoire) fait expédier un avis en ce sens à la Municipalité.
Une demi-heure après, la lettre suivante parvenait au président, qui en faisait aussitôt donner lecture par un secrétaire (1) :
Monsieur le président, Au moment où est arrivé le billet que vous avez écrit à M. le Maire, il était en voiture et m'a chargé d'avoir l'bonneur de vous marquer que, sur le bruit qui venait de se répandre que la maison de M. Cierraont-Tonnerre était investie, il s'y transportait à l'justant pour donner les ordres nécesBaires à la sûreté des personnes et des propriétés de M. Clermont-Tonnerre et de sa famille.
Signé : Dufour, secrétaire de la Mairie.
Et la discussion en cours est reprise.
Mais voici Bouche qui profite d'un ajournement pour prendre la parole en ces termes :
Sur la dénonciation de M. Maloubt, beaucou;) d'honnêtes citoyens ont couru vers la maison de M. de Ciennont-Tonncire; ils ont trouvé dans le quartier et dans les environs le calme le plus prorond et la plus grande tranquillité. Seulemeut l'arrivée de M. le Maire y a attiré 50 ou 60 personnes; mais voilà tout. Je rends ce compte à l'Assemblée, parce qu'il m'a été rapporté parles personnes mômes qui sont allées sur les lieux.
Du coup, l'indignation se tourne vers Malouet, auquel on crie : « C'est une infamie! » Celui-ci veut parler. Mais l'Assemblée passe à Tordre du jour (2).
Enfin, dans la soirée, arrive une lettre de Bailly, que le président communique immédiatement à ses collègues, ainsi conçue (3) :
Monsieur le président,
J'ai l'honneur de vous rendre compte des événements de la journée, afin que vous puissiez vous-même en faire part à l'Assemblée nationale.
A dix heures du matin, j'ai été informé que les commis et les chasseurs de poste à la barrière de Sèvres avaient de l'inquiétude et pouvaient être en péril de la part des fraudeurs. Je m'y suis à i'iustant transporté avec un détachement de cavalerie. Je n'y ai trouvé ni tumulte ni attroupement; mais les commis m'ont déclaré que, les fraudeurs se présentant en groupes de 60 ou 80, les préposés et les chasseurs se trouvaieut de leur culé en trop petit nombre pour pouvoir résister à la force et étaient obligés de voir la contrebande se commettre sous leurs yeux, par des hommes réunis en troupes et qui, en faisant la fraude, iusultaient aux commis et à. la garde.
Il est de mon devoir, Monsieur le président, de ne pas taire à l'Assemblée na-
(1) Pièce manusc. (Arch. uat., C 54, n« 535).
(2) Séance du 27 janvier, matin. (Voir Archives parlementa ires f t. XX11, p. 510- 511 et 512.)
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., \)vi 8, n» 77).
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tionale i]uu la ui-cesBilé d'assurer la perreption csri^o les luosiirea lea plus promptes et tes plus sévires.
J'él/iis enwre nu faubourg Saint-Germain, lorsque j'ai aiipi'is que quelniies psuvres étaient rnssoiublés ù la porle de M. de Cl eriuout- Tonnerre. J'ai été teuté d'nbord (le m'y rendre. Mats, comme II n'y avait pas de désordres, je n'y suis point aJlé, dans la crainte que mon arrivée nu FiU un prétexte d'attroupé me ut et uu sujet d'iuquiéludc pour les habitants de ce quartier. Kevcnant cbez nioi, j'ai rencontré M. de Clermout-Toonerre, dans ta rue Saint-Honoré : il m'a té~ moigné quelque crainte; je lui ai répondu que J'étais prêt à me transporter à sa maison, à son premier avis.
De retour ebez moi, j'ai appris qu'il étaitquestion à l'Assemblée du danger que pouvait courir la maison de M. de Oermont-Tonnerre. Cette circonstance m'a déridé A m'y porter, et j'étais déjl en roule lorsque j'ai reçu la lettre que vous m'avez Taîl, Monsieur le président, l'honneur de m'éorire. J'ai pensé que vous auriez la bonté d'excuser le défaut de réponse dans un moment où tout paraissait si pressé.
On m'a averti, en nii'me temps, qu'il y avait attroupement et tumulte au taubourg Saint-Antoiue. J'ai cru que mon devoir était de suivre l'avis que vous m'avieî donné. Monsieur le [.résident, au nom de l'Assemblée, et de chercher à prévenir le danger qu'elle pouvait craindre. J'ai prié des ofriciera municipaux de se transporter au faubourg Saint-Antoine (t), et je me suis rendu cbez M. de Clerni ont-Tonnerre, où j'ai trouvé tout dans le plus grand calme.
Mais à peine ai-je été libre que je me suis hâté de courir au faubourg Saint- Antoine : arrivé à la place de l'HÛtel-de- Ville, j'y ai trouvé beaucoup de monde et une garde nombreuse qui avait concouru â sauver un homme dénonré par les feuilles de VAmî du peuple, et ainsi dévoué à une fureur dont il a manqué de devenir victime. Cet homme a été cruellement mallraité, il y a tout lieu de craindre qu'il ne meure de ses blessures; je l'ai vu tout sanglant entre les malus de ses libérateurs. Il a fallu tout le courage et la fermeté des officiers raunicipnu;! pour le débarrasser des malus du ceiw qui s'étaient attachés ii n poursuite, et il» n'y sont parvenus qu'en promettant de le faire eondulre au Chaleiet, où il est actuellement à l'infirmerie, pour sa propre sûreté.
Je suis, avec respect, Monsieur le président, etc.
La lecture terminée, DÉanustKH demande le renvoi de la lettre au Comité des linances, tandis que de LkCHK/n en demande le lenvoi nu Comité de constitution :
L'événement dont H. le Maire vient do vous rendre compte n'est que l'accomplissement des prédictions qui voua oui été fait-is depuis loiititeiups ; c'est là suite des écrits incendiaire?, contre lesquels on réclame depuis longtemps une loi. L* Comité de constitution doit nous présenter une toi sur l'abus qui résulte de la liberté de la presse.
Mais DÉjiËUNrKR insiste. D'ûprés lui, il ne s'agît que de contrebande, de fraudeurs, de droits d'entrée à percevoir (2) : un décret sur la liberté de la presse n'arrêterait rien. Faisant cependant une concession, il accepte que la lettre du Maire soit reovoj'ée également au Comité des recherches pour ce qui rejiçarde ceiii qui, directement et indirecleinenl, afiiteiil la ville de Paris dans tous les sens.
(1) C'est leur rapport qui est signalé au proci
(2) DùUEUNisft apparemment n'avait entend lettre du Maire.
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Et rAssemblée ordonna le double renvoi au Comité des finances et au Comité des recherches (1).
Le Jendemain, dès l'ouverture de la séance, de Clermont-Tonnkrre demanda la parole pour exprimera TÂssemblée sa profonde reconnaissance des pr/'cautions qu'elle avait cru devoir prendre la veille à son égard et pour rendre à la population de son quartier un témoignage non équivoque : il raconta donc qu'il avait traversé une foule de plus de 2,000 personnes, que 10 ou 12 à peine avaient crié : A la lanterne!^ que les autres ne lui avaient donné que des marques d'intérêt et d'attachement. Mais, son récit paraissant contredire celui du maire de Paris, on l'empêche de parler; un député, nommé Babey, s'écrie sentencieusement que l'Assemblée est là pour s'occuper des affaires publiques et non de l'affaire personnelle de M. de Clermont-Tonnerre, et celui-ci ne peut que jeter cette dernière protestation :
Vous entendez la calomnie et vous ne voulez pas entendre la vérité!
Encore une fois l'Assemblée passa à l'ordre du jour (2).
Le fondateur de la Société des Amis de la constitution monarch'que dut donc écrire ce qu'il n'avait pu dire à la tribune, et, raconter son aventure dans un Compte rendu par Stanislas Clkrmont-Tonnerre à tes concitoyens de ce qui s'est }assé de relatif à lui, à r occasion du Club des Amis de la constitution monarchique, rfo/i^ il est membre (3). L'intéressé y raconte que, le matin du 27 janvier, fut apposée à sa porte et dans tout le quartier une affiche, par laquelle la sectiondela Croix-rouge faisait savoir au public que, contrairement à la déclaration par lui faiteà la Municipalité (4), elle n'avait reçu de lui aucune somme d'argent pour être distibuée en secours aux indigents (o); la contradiction n'était qu'apparente, puisqu'il était vrai en même temps que la Société des Amis de la constitution monarchique avait offert et que la section n'avait encore rien reçu. Mais cette accusation de mensonge, placardée par les soins de la section, devait causer et causa, en effet, une grande fermentation. II y eut, à sa porte, nombreuse affluence de personnes lisant et commentant les placards et la réponse manuscrite qu'il avait fait coller à côté. Et c'est cette affluence, qui remplissait toute la rue, dont il fut avisé par un billet à l'Assemblée nationale, et qui fit croire un moment à un désordre plus grave. Mais, le Maire étant venu et ayant expliqué à la foule qu'il n'y avait au fond qu'un malentendu, que Idi Société des Amis de la constitution monarctiique n'avait que des intentions pures, que DE Clkrmont-ïonnerre en particulier était un bon citoyen, et ayant proposé, comme moyen de conciliation, que la section reçût la somme de 3,749 livres, 7 sols, 4 deniers, qui revenait à ses 834 pauvres inscrits, la foule s'apaisa peu à peu, et de Clermont-Tonnkrre reconnaît kii-môme qu'il put la traverser sans courir aucun danger, sans éprouver même d'autre inconvénient que d'entendre crier derrière lui, par un homme qui n'était pas du quartier : A la lanterne! Le soir, il n'y avait plus d'attroupement; l'auteur du Compte rendu put entrer et sortir sans être ni attaqué, ni insulté.
(1) Séance du 27 janvier, soir. (Voir Anliives parlementaires , t. XXII, p. 516.)
(2) Séance du 28 janvier 1791. (Voir Arcfiives parlementaires, t. XXII, p. '523.)
(3) Imp. 20 p. in-8o (Bib. uat , Lb 39/4551 et Arch. nat., ADi 51).
(4) Déclaration du 24 janvier. (Voir ci -dessus, p. 229 et i41.)
(5) Copie manusc. (Arch. uat., Dxxix b 33, u* 339).
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En voilà assez sur ce point : il est archiprouvé que Tévénement n^avait rien eu de grave, et que Malouet s'était échaufTé à tort.
Nous arrivons, maintenant, non point encore à Tincident du faubourg Saint-Antoine, signalé au procès-verbal, mais à l'arrêté du Corps municipal relatif à cet incident.
Ici, il faut s'arrêter sur le dernier paragraphe, où il est dit que « le procureur de la Commune est chargé de suivre avec activité l'exécution du jugement rendu hier par le Tribunal de police, pour provoquer la vérification de tous les faits dont il a été donné acte par le jugement ».
De quel jugement du Tribunal de police s'agil-il ? Nous n'avons pour nous guider que la date (26 janvier) et la corrélation de ce jugement avec Témeute du faubourg Saint-Antoine. Cela suffit.
Parmi les prétendus mouchards, signalés par Marat dans les rangs des Vainqueurs de la Bastille, figurait un nommé Kabkrs (Pierre), dit Louvaîn, marchand ébéniste (1). Las de se voir chaque jour insulté et calomnié par VAmi du peuple et son digne émule VOrafeur du peuple^ il lança contre ces deux journaux une assignation dont VOrateur du peuple [i, IV, n" 29, non daté) donne le texte, ainsi qu'il suit :
L'an 1191, le 13 janvier, à la requ^^te des sieurs Kabbrt, dit Louvaîn, marchand ébéniste et l'un des Vainqueurs brevetés de la Bastille^ demeurant à Paris, grande rue du faubourg Saint-Antoine ; Millet aîné, sculpteur, rue Sainte-Marguerite ; Dubois, serrurier, rue de Cbarenton, et Ruuillard, ancien canonuler, rue de Keuilly (2), pour lesquels domicile est élu eu la maison de M. Maton de La Varbnnb, ancien avocat au Parlement de Paris, rue Saint-Séverin, 30 ;
J*ai, Louis-Philippe Thévenin-Durosay, huissier à verge du Châtelet de Paris, donné assignation au sieur Fréron, auteur du journal VOrateur du peuple^ à comparaître, mercredi prochain, 19 du courant, dix heures du matin, à l'audience du Tribunal de police, tenant à rHolcl-de-Vllie, pour voir dire: 1» que le n» 5 du tome IV dudit journal sera et demeurera supprimé, comme gratuitement diffamatoire et calomnieux, en ce qu'il accuse faussement les demandeurs de payer des cachets aux Tuileries et au Palais-royal pour contraindre les opinions publiques; 2* qu'il sera fait défense audit sieur Fréron de plus, à l'avenir, se permettre de les calomnier daus aucune feuille périodique, ni autrement; 3" qu'il sera tenu de les reconnaître pour bons patriotes, amis de la chose publique et ennemis du despotisme, è. la destruction duquel ils ont coopéré Je la manitTc la plus glo-. rieuse, et incapables de servir d'espions et de mouchards, comme aussi de leur en passer acte en présence de douze militaires de l'armée parisienne, siuon que la sentence à intervenir vaudra ledit acte; S» comme aussi, attendu la gravité des injures et calomnies dont il s'agit, qui exposent la vie des demandeurs en même temps qu'elles portent l'atteinte la plus cruelle ù leur honneur, se voir, ledit sieur Fréron,. condamné en 6,000 livres de dommages-intt^nHs envers eux, à l'impression et affiche de la sentence à intervenir, en nombre de 3,000 exemplaires, et aux dépens; sauf à M. le procureur-syndic îi prendre telles conclusions qu*il avisera pour la violation du bon ordre et les émeutes populaires occasionnées par les calomnies dont il s'agit ;
Déclarant que ledit M. de La Varknnk plaidera pour les demandeurs.
Loin de paraître intimidé par la pro>e de l'huissier, Fréron l'accompagna de nouvelles invectives :
(1) Dénoncé le 10 décembre et exclu le 19 (Voir Tome 1, p. 6:if-fj:j4.)
(2) Tous dénoncés le 10 décembre. (Voir Tome ï, p. G3f.)
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« Qui sont-ils, ces personnages qui m'assignent en réparation d'honneur, qui s'annoncent comme d'excellents patriotes, des ennemis du despotisme? Citoyens, vous allez rougir et frémir!... Ce sont les assassins de i'infortuné
ROTOXDO (l).
tt Peuple, voilà enfin la cause contre les mouchards, ces chenilles qui rongent Tarbre et les fruits de notre liberté, portée devant vous e^ livrée à une discussion publique! 11 faudra voir si leur grand souteneur Bailly osera présider le tribunal après la leçon de l'autre jour (2). Les Vainqueurs de la B istiile doivent intervenir... Déjà, l'avocat Maton se vante qu'il plaidera à huis-clos; déjà, Mottik lui a promis de tripler ses gardes: déjà, il ose dire tout haut que le tribunal est pour lui. »
Marat, lui, avait recours à d'autres procédés, dont il avait déjà expérimenté l'efficacité dans une précédente affaire (3); le matin du jour fixé pour l'audience (w^ du 19 janvier), il donnait rendez-vous à ses partisans au tribunal môme, en ces termes :
a Quoiqu'il ne soit pas probable que Moitié soit assez dépourvu de sens pour se porter à des attentats qui le feraient massacrer par la troupe ellemême, il est de la sagesse de prendre les précautions que dicte la prudence. En conséquence, j'aime à croire que les gardes nationaux de service aujourd'hui à la Ville n'oublieront jamais qu'ils sont citoyens et soldats de la patrie. Je somme ici le Maire de faire consigner aujourd'hui dans leurs corps-de-garde toutes les compagnies de la troupe à cheval, sous peine de répondre sur sa tète des désordres qu'elle pourrait causer. J'invite tous les bataillons patriotes à envoyer des dét.jchements à la Ville, pour prévenir la guerre civile, dont nous menacent les scélérats que nous avons mis à notre tète et que nous engraissons; nous invitons les sections du Théâtrefravça'ts et de Saint -Jocque>-rhôp'ial (4) d'envoyer aujourd'hui une députation à l'audience. Citoyens, du courage, et la victoire est à nous. Démasquons sans crainte les agents du despotisme, en attendant que nous les fassions périr. »
L'audience du 19 janvier fut, en effet, assez mouvementée, ainsi que cela
(!) Victime d'une agression, le 22 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 6,12-633.)
(2) Le 10 janvier précétleut, daus un autre procès en diffamation intenté par EsriENNE, ingénieur, contre VAmi du peuple et VOrateur du peuple qui l'avaieul également signalé comme espion, Bailly, sommé par quelques assistants de se récuser, parce qu'il était accusé d'entretenir les soi-disant mouchards, avait, en eifet, quitté le tribunal. (Voir Ami du peuple, no du 12 janvier, et Ora/*»wr dw peuple, t. IV, n- 23.)
(3) Précisément, l'affaire Estienne. Ce dernier avait obtenu, le i8 décembre, uu jugement par défaut qui condamnait ses diffamateurs à se rétracter ou à lui payer 25.000 livres de dommages-intérêts. Sur opposition des condamnés, raiîaire revint le 10 janvier; ce jour-là, la salle avait été envahie par les Vainqueurs de la Bastille, et Estiknne s'abstint de se présenter, alléguant qu'il n'y avait point de sûreté f our lui à l'audience; il fut alors déclaré non recevable et condamné aux dépens. Les appelants avaient même osé lui réclamer iû, 000 livres de dommages-inlénHs; mais il fut, de ee chef, mis hors de cour. (Voir Ami du peuple, Orateur du peuple et Journal des rluhs, n" du 15 janvier.)
(4) Exactement serlinn de Maw'onseU, (|ui correspondait à l'aTicieu dislricl de Saint-Jarque^-l'IiôpiiuL
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est constaté môme par la minute du jugement intervenu, conservée dans les archives du Tribunal de police (1), minute dont voici la reproduction :
Les sieurs LouvaiN} Millbt ratné, Millet le jeune, Dubois et Rouillard (M" Maton db La Varbnnb, défenseur), contre les sieurs Marat, Fréron et Rossignol.
Le procureur de la Commune, après avoir fait lecture du décret, a requis que la force publique fût introduite dans l'audience pour y établir Tordre.
Le Tribunal a rappelé les citoyens à Tordre et au silence dû à la loi.
Le Tribunal donne défaut contre Marat, uon comparant;
Lecture faite des pièces et pour en jug -r le profit, ensemble pour être fait droit aux autres parties, continue la cause à huitaine ; pendant lequel temps, ordonne que chacun se communiqueront rcspcctivemout leurs [lièces et dossiers par la voie du (greffe.
A ce compte-rendu un peu sec, les Révolutions de France el de Bratant (n* 6t) ajoutent un détail amusant :
« Les mouchards ont trouvé un avocat, à la vérité le même qui était, Tan passé, Tnvocat du bourreau, M. Mathon (2). L'illustre patriote Fhkron ne s'est vengé de Mathon. qui est bossu, qu'en lui jouant le tour d'élever bosse contre bosse et de lui opposer un avocat bossu, le capitaine VKnAiÈREs, patriote jovial, qui, dès le début, a pétrifié son émineuce adverse par cet exorde, auquel la grpité des juges de s'attendait pas : « Messieurs, par une bizarrerie dont les Grecs et les Romains et dont toute l'histoire n'offrent aucun exemple, non plus que des merveilles de notre Révolution, deux bossus plaident aujourd'hui devant vous Tun contre l'autre. »
Voici, enfin, le compte-rendu de VOrçiieur du peuple (t. IV, n° 32) :
« On s'est porté hier en foule au Tribunal de policej la salle était pleine à y étouffer.
a Le petit Maton, défenseur des mouchards, a répandu dans la cause un fleuve de paroles, sans y mettre une goutte de bon sens. Il a été hué ix différentes reprises, comme cela lui était dû.
« Verrière accabla son adversaire par des preuves et des raisonnements irrésistibles, et termina en s'écriant : a Par une bizarrerie qui n'a point d'exemple, deux bossus plaident devant vous Tun contre l'autre. » A ces
(1) Pièce mauusc. (Arch. nal., Zl h 364).
(2) En janvier 1790, Sanson (Charles-Henri), exécuteur des jugements criuiinels de la Ville, prévôté et vicomte de Paris, poursuivait six journaux : les Révolutions de Paris» le Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à PariSy VAssembiée nationale, VEspion de Pans et des provinces ou Nouvelles les plus secrètes du jow\ le Courrier de Paris ou Publicisle français, journal politique, libre et impartial^ et enfiq les Uévolutions de France et de Urabantj qui Tavaient accusé de comploter pour les aristocrates et avaient faussemcut annoncé qu'il était arrêté. Après plaidoyer de Mathon db La Varennk, prononcé le 24 janvier, un jugement iutepvint le 27, qui donnait acte aux journaux inculpés, sauf deux, de leur rétractation, el condamnait à 100 livres de dotnmagcs-inlérêts le Courrier de Paris dans les provinces, uon comparant. Sur opposition, le Courrier ayant offert de se rétracter, nouveau jugement, du 3 février, réduisant les dommages-intérêts à 20 livres et ordonnant l'affichage du jugenient à 200 exemplaires, avec envoi aux 60 districts. Quant au sixième journal, HJspion de Paris et des provinces^ il avait disparu, u'a3^ant eu en tout que 2 numéros.
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mots, des applaudissements et un rire inextinguibles remplirent la salle d'audience.
« Maton, qui voyait que les rieurs n'étaient pas de son côté, ne voulut point faire de réplique. 11 demanda la remise à un autre jour.
« Cahier de Gervillr prit aussitôt la parole et voulut sermonner un peu Tavocat Verrière : « Vous avez tort de dire qu'il y a des mouchards. Je soutiens qu'il n'y en a pas. Voyez les comptes de l'administration, ils sont publics. » Un citoyen indigné s'est écrié : Au fait! Cahifr db Gervills demanda que la force publique frit introduite dans la salle. Alors, grandes huées pour le procureur-syndic.
« Le Tribunal ordonna que la cause serait continuée à huitaine.
« Maton le chameau se retira couvert de confusion, et M. Verrière, défenseur des deux écrivains patriotes, sortit au milieu des applaudissements et suivi d'un grand nombre de citoyens. »
La plaidoirie de ce dernier avocat a été publiée sous ce titre : Grand plaidoyer pour les Vainqueurs de la Bastille contre les mouchards, signé : Bufrette-Verrièrk, premier défenseur officieux de la liberté civile 0).
La cause était donc remise au 26 Janvier; le 25, Bailly écrivit à de Lajard, aide-major de la garde nationale, pour le prier de placer dans la salle voisine de l'audience du Tribunal de police une force suffisante pour empêcher les cabales de se former en vue d'influencer les juges dans l'affaire de Marat (2).
Maintenant, quel fut au juste le jugement?
La minute conservée (3), après avoir constaté l'intervention des Vainqueurs de la Bastille, représentés par le sieur Parein, ne contient rien de plus que ceci :
Incompétence proposée par M. le procureur de la Commune. MM. Maton db La Varbnnb et Buirbttb db Vbrrikrb ont plaidé contre i*iacompétence.
Délibéré sur-le-champ.
Quant à VOraieur du peuple (t. IV, p. 39\ son compte-rendu est ainsi conçu :
« Au jour [iié pour la reprise de l'afTaire Kabers contre VOraieur du peuple f le Tribunal, placé entre le double écueil de condamner ou d'absoifdre les mouchards, a pris le parti honteux, mais prudent, de se récuser dans cette cause et de déclarer son incompétence. »
Donc, le Tribunal de police se déclara incompétent.
Mais pour quels motifs? Quels étaient tous ces faits dont il était donné acte par le jugement, et dont le procureur de la Commune était chargé, par l'arrêté du 27 mars, de provoquer la vérification? C'est ce qu'il est impossible de deviner, et ce que seul pourra nous apprendre le texte du jugement, si jamais il est retrouvé.
Quant aux commentaires des deux journaux mis ainsi hors de cause, en voici des échantillons.
(1) Imp. 87 p. in-8o, dont 48 pour le Plaidoyer et 39 pour les Pièces justificatives (Bib. nat.. Lb 39/4522).
(2) Pièce niauusc. (Arch. nat., AF ii 48, n» 167).
(3) Pièce mauusc. (Arch. nat., Z Ih 564).
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VOrateur du peuple (t. IV, n<» 39) dit :
« L'objet unique est d'amener les choses au point de pouvoir tirer sur le peuple : ce doit être pour les conspirateurs le signal de frapper, d'assassiner dans leurs foyers tous les patriotes et, pour la famille royale, celui de gagner la frontière, à travers l'incendie, le massacre et le pillage. »
On ne voit pas quel rapport ces prophéties lugubres peuvent avoir avec le jugement d'incompétence. Mais au moins n'y a-t-il pas là d'insultes pour les juges.
Pour Marat, une fois t.ré d'affaire, il publie bravement ce qui suit (Ami du peuple^ n' du 29 janvier) :
« Le peuple trahi et joué par ses mandataires.
« La conduite du Tribunal de police, patron des mouchards du généra) contre les écrivains patriotes, est d'une atrocité et d'un scandale dont il n'y eut peut-être jamais d'exemple.
« On sait avec quelle légèreté, quelle précipitation, il rendit une sentence sous la dictée du mouchard Estienne (1).
« On sait avec quel raffinement de scélératesse cet infâme tribunal reçut la plainte de nouveaux mouchards. ^
« On sait avec quelle tartuferie ce perGde tribunal, voyant le public déterminé à avoir justice des espions du général, fit remettre la cause à huitaine, dans l'attente que le massacre projeté de La Chapelle amènerait la guerre civile et que les patriotes se trouveraient eux-mêmes à la discrétion des mouchards dont ils poursuivaient le châtiment.
« Enfin, on sait avec quelle impudence ce tribunal atroce, voyant l'affreux complot de guerre civile déjoué, se déclare incompétent, pour ne pas prononcer contre d'infâmes espions"', lui qui s'était reconnu très compétent pour écraser deux patriotes (2).
« Les ennemis de la Révolution tiennent toutes les places, et non seulement ils vous refusent justice, mais ils se moquent de vous. »
Sachant maintenant ce qui s'était passé au Tribunal de police le 26 janvier^ on comprendra mieux la scène du faubourg Saint-Antoine, le 27 janvier, où Kabers, dit LouvAiN, fut aux trois quarts assommé.
Mais il nous faut encore dire quelques mots de l'agitation qui s'était manifestée dans ce même faubourg Saint-Antoine, quelques jours auparavant.
Le Courrier de Paris dans les 83 départements (n*> du 22 janvier 1791) publiait, en lui donnant la date de la veille, un Ordre du Commandant' général, ainsi conçu :
Sur l'avis qui a été donné qu'il avait été affiché dans plusieurs endroits publics des placards qui invitent les ouvriers de tous genres et particulièrement ceux des travaux publics (3) à s'assembler, luudi (24 janvier), au faubourg Saint-
Ci) Jugement du 18 décembre 1790, rectifié plus tard. (Voir ci-dessus, p. i*tf, note 3.)
(2) Hatin, dans Vïïistoire de la presse (t. IV, p. 251), fait remarquer avec raison que Marat, dans un numéro précédent, avait soutenu lui-même que le tribunal était incompétent.
(3) C'est-à-dire ceux des ateliers publics ou ateliers de secours.
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toinc, pour y prendre un arrêté relatif à l'usage des marchandises anglaises, ^u'il est urgent de proscrire du royautac;
Le Commandant-général invite les commandants des postes à faire faire dans la journée, par leurs patrouilles, des visites dans leuri arrondissements, pour arracher Icsdits placards et rendre compte à la Muuicipalité des endroits où ils les auront trouvés.
Ces placards, d'après la communication faite à ]sl Société det Amis de la constitution y le 25 janvier, par Santkrré, portaient ce qui suit (1) :•
L'on prie les ouvriers de se trouver lundi prochain, 24 du courant, pour faire
une révolution sur toutes les marchandises anglaises. Charrons, menuisiors,
selliers, carrossiers, bonnetiers, bijoutiers, boutonniers sont priés, ainsi que Ips
. esclaves des travaux publics, de se rendre au rendez-vous, qui sera au Marché
neuf, rue de Beauvau.
D'autre part, les Révolutions de Paris {n^ du 22-29 janvier) rapportent ceci :
« Samedi 22, l'Assemblée nationale reçut une pétition des ouvriers du faubourg Saint-Antoine, qui demandaient la prohibition des marchandises anglaises. En même temps, on afOchait des placards incendiaires pour exciter ces braves gens à un souhHement et a faire main-basse sur toutes les productions de l'industrie anglaise qui se trouveraient dans les magasins de Paris. La raison de cette tentative est évidente : persuader aux provinces que le peuple de Paris dicte les décrets de l'Assemblée nationale. »
La Chronique df Paris (n* du 26 janvier) signale également la même pétition, mais en la reportant au 24 janvier :
« Au moment où le combat des barrières s'engageait (2), l'Assemblée nationale recevait une pétition des ouvriers du faubourg Saint-Antoine, pour défendre les marchandises anglaises. Des placards ont été affichés dans ce faubourg, pour engager ces ouvriers à se répandre dans la ville et à tout briser chez les marchands qui ont des marchandises anglaises, pour les forcer à renouveler leurs magasins en marchandises françaises. »
Mais, ni le Procès-verbal officiel, ni aucun compte rendu des séances de l'Assemblée nationale ne mentionnant de pétition semblable, ni au 22, ni au 24 janvier, ni à aucune autre dote, il est vraisemblable que l'information, sur ce point, n'est pas exacte. Reste seulement le fait, des placards, non contesté, au sujet duquel la Chronique de Paris (n» du 27 janvier) publie le document suivant :
Avis à mes coîicitoyens du faubourg Suint- Antoine»
Frères et amis,
On vous trompe, on veut vous égarer. Les euneujis du bien public teuteut tous les moyens de vous faire servir leur cause. Méfiez-vous-eu, tenez-vous sur vos gardes.
Ils veulent, dit-on, vous engager à demander à l'Assemblée nationale de rendre un décret pour défendre l'usage des marchandises anglaises. Ne les croyez-pas, mes amis. Si l'Assemblée nationale reudait un pareil décret, nous serions sûrs
(1) Compte rendu de la Ctironigue de Paris (n» du 26 janvier), reproduit par M. AuLARD, dans La Soriélé des Jacubifis (t. Il, p. 36).
(2) Le combat des chasseurs de barrières à La Chapelle. (Voir ci-dessus, p. t:i0-i:i9.)
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d'avoir la guerre avec TAngleterre, parce que le débit de ces marchandiges ne se fait en Fraoce qu'en vertu d'un traité de commerce qui subsiste toujours, et nous n'avons pas besoin de guerre dans ce moment.
Méfies- vous encore de ces gens qui inscrivent les indigents sur un registre et qui leur donnent du pain (1). Méfiez-vous de ceux qui vous offrent de l'argent pour ne rien faire : ce sont à coup sûr de mauvais citoyens. Dcuouccz-les aux comités des sections. S'ils étaient bons citoyens, ils remettraient cet argent ou aux officiers municipaux ou aux comités des sections, pour en faire la distribu- Uon (2).
Frères et amis, vous avez fait la Révolution : c'est à vous à la maintenir. Tous les bons citoyens sont sûrs que vous vous rappelez le serment que nous avons tous fait d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et que vous en serez les religieux observateurs.
Signé ; Tallibn, président de la Société fraietmeUe^ séante au Palais-Cardinal.
Les ouvriers du faubourg et ceux des ateliers publics se* tinrent tranquilles, en effet, et la scène meurtrière du 27 janvier, à laquelle nous arrivons enfin, n'est pas leur fair.
Sur l'origine du tumulte, il y a, comme toujours en pareil cas, quelque doute. Le Moniteur (n** du 29 janvier) dit qu'un particulier, que le peuple soupçonnait d'espionnage, s'est présenté dans un état d'ivresse à la porte de )a Boule-blanche et a injurié plusieurs des citoyens connus ci-devant sons le nom de f^ainqueurs de la Bastille (3) ; le peuple se serait alors rassemblé el aurait fait justice des propos séditieux que débitaU ce particulier. D'après la Chronique de Paris (n® du 29 janvier), le particulier, qui n'était autre que Kabebs^ dit Louvain, soupçonné d'être mouchard, se serait battu en duel, à la suite d'une rixe, avec un soldat du bataillon de Sainte-Marguerite, qu'il aurait blessé grièvement; le peuple, alors, aurait voulu le pendre. Les Révolutions de Paris (n® des 22-29 janvier) donnent une troisième version (4),
Quant au fait lui-même, le récit le plus complet est celui du Journal de Paris (n* du 29 janvier), qu'il est utile de reproduire :
« Jeudi, 27 janvier, à onze heures du matin. Tétat-niajor de l'Hôlel-de- Ville ayant été instruit du tumulte qui existait dans le fauboiu f,' Saint-Antoine et que Ton attentait à la vie d'un citoyen accusé d'espionnage et d'autres délits, lo détachement en réserve à l'Hôlel-de- Ville s'y est porté à l'instant. Il a été bientôt suivi par trois officiers municipaux (o), qui, voyant la réserve arrêtée par des charrettes avec lesquelles on avait barré la rue, ont passé dessous et se sont précipités dans le comité, où était un particulier, que le peuple a entraîné dans la rue, où, renversé à deux reprises, il l'a assommé de coups malgré les efforts d'un des officiers municipaux,
(1) Allusion aux distributions de la Société des Amig de la nmslilulim monarchique. (Voir Tome I, p. 640-648, et ci-dessus, p. 69-70.)
(2) C'est ce que voulut faire la Société des Amis de la ronsliiulion monarchique. On la conspua de plus belle. (Voir ri-dessus, p. 229 et 244.)
(3) La salle de la Boule-blanche était le lieu de réunion des Vai/tt/ueurs. (Voir Touie I, p. 632, tf.7.7, et ci-des8us, p. Xi et ;/.)
(4) Voir ci- dessous, p. 203.
[b) Ceux dont les noms figurent au procès-verbal du Corps municipal.
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qui s'était jeté sur ses pas. Ce malheureux, noyé dans son sang et respirant à peine, a été reporté au comité. M. Colin dk Cancet, commandant de bataillon, ayant obtenu alors du silence, a représenté avec énergie Diorreur du crime que Ton venait de commettre ; les officiers municipaux ont pu faire entendre la voix de Thumanité à ce peuple qui avait été sourd à celle des lois, et, sur le serment qu'ils ont fait de mener ce particulier en prison, les trois officiers municipaux sont venus à bout de le conduire jusqu'à la réserve, soutenu par MM. Larchrr et Mareux, officiers de la garde nationale, qui avaient déjà relevé de terre ce malheureux et qui ne Font jamais abandonné. La réserve les a alors enveloppés. Arrivés au bout de la rue Saint-Antoine, ils ont été arrêtés par une nouvelle barricade de charrettes et de voitures. C'est la garde descendante de chez le roi, amenée avec des canons par M. le Commandant-général, qui les a dégap;és, et ce particulier a été conduit et déposé au Chàlelet, où il est plus que douteux qu'il échappe aux mauvais traitements qu'il a éprouvés, malgré les soins qu'il a été ordonné d'en avoir.
« Ce nouveau crime, auquel la populace proprement dite de ce faubourg a seule eu part, — car tout le peuple a secondé, avec respect, les efforts des officiers municipaux pour sauver ce malheureux, — nécessite plus que jamais que la Municipalité donne eiiiin des ordres précis qui autorisent la garde nationale à garantir de fait la vie et les propriétés des citoyens, dès qu'elle en sera requise par des officiers civils. »
L'un des officiers municipaux délégués, J.-J. Le Roux, a publié, dans le Journal des clubs ou sociétés pairioligvps (n» du 29 janvier), un récit encore plus détaillé, trop long pour être reproduit, mais auquel j'emprunte le passage suivant, qui complétera l'impression du récit du Journal de Paris :
Depuis l'eutrée de la grande rue du faubourg Saint-Antoine jusqu'au comité de la section tenant au-dessus des Enfants-trouvés, la rue était remplie de monde plus ou moius pressé, mais sans armes et paraissant loin de la fureur. Les municipaux, persuadés qu'ils ne devaient employer la rigueur et déployer la force doutils étaient responsables qu'après avoir épuisé les moyens de douceur et de persuasion, n'étant point d'ailleurs instruits du véritable état des choses, font soulever le timon d'une des charrettes qui composaient la barricade (i) et pénètrent jusqu'au comité, où la presse était considérable; ils s'en font ouvrir la porte, et le flot de peuple, qui se précipite avec eux, les emporte plutôt qu'il ne leur laisse la faculté de marcher, et bientôt il les sépare. Le comité tient ses séances au fond d'une cour profonde; on y arrive par uu perron, par un vestibule et par deux espèces d'antichambres. Rabers était dans cette troisième pièce, qui n'a point d'issue sur la rue; il était entouré par quelques gardes nationaux, qui avaient des fusils. F'ntrés dans la salle du comité, les officiers municipaux mo!itent sur le bureau et haranguent le peuple : ils lui représentent que l'obéissance à la loi est la sauvegarde de la liberté et que des particuliers n'ont pas le droit de punir de mort même uu criminel; ils lui rappellent que, la A'eillc et la surveille, les tribunaux du département ont été installés (2) et que la justice va reprendre sou cours; ils demandent que Kabers soit mis sous la sauvegarde des lois ; ils offrent et promettent de le conduire eux-mêmes en prison. Quelque^: voix prononcent ces mots terribles : Non, non! Pendu ! Pendu 1 Ce cri est subitement répété par le peujile qui remplissait les antichambres, le vestibule et la
(1) Le détaehement »le réserve restait en arrière, le commandant ne voulant pas, snns ordre précis, forcer la barricade qui interceptait le passage. {;!) Conseil général, séances des 2i) et 26 janvier. (Voir ci^dessus, p. 2jU2€4.)
^■iHV.Tf;'*,^"''* «' V
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cour ; une foule de furieux se précipite dans la salle ; le bureau est reculé, il laisse entendre le craquement du bois qui se brise; les municipaux sont presque renversés parla secousse qu'il éprouve ; malgré les gardes qui Tentouraient, malgré tes exhortations, les prières, les paroles d'autorité des ofQciers municipaux, Kabbhs est arraché, chargé de coups et entraîné dans la rue. M. Pitra peut le suivre: ses collègues sont séparés de lui; on refuse de leur ouvrir la grande porte, dans la crainte de les exposer. Quelque temps après, on ramène au comité un chasseur qui avait reçu un coup d'cpée que Ton portait à Louvain ; un l^onnt^te citoyen avait, dans le mruic temps, paré un coup de bâton destiné k cet homme, mais que M. Pitra, qui faisait tous ses elforts pour le sauver, allait recevoir sur la tète et qui, quoique détourné de sa direction, suffit encore pour faire une plaie à Louvain. Le bruit s'étant répandu que ce Louvain avait expiré, on ouvrit la porte aux municipaux. Le bruit était faux: ils voient un instant ce malheureux dans un état à faire horreur, et sur-le-champ il est abattu de nouveau par un coup de bdton en forme de mailloche et dégouttant lui-même de sang, qui coulait jusque sur les mains du meurtrier. Ceux qui ont vu une bande d'enfants cruels assommer un animal ont une juste idée de ce spectacle affreux: Tanimal défiguré, meurtri, sanglant, fait effort, se relève, un coup de pierre ou de bâton le fait retomber dans le ruisseau, où l'on le frappe encore. Tel était Louvain; tels étaient ses assassins.
En regcird de ce récit fait par un témoin oculaire, il faut mettre les appréciations des journaux responsables, véritables complices, sinon auteurs principaux.
VOrateur du peuple (t. IV, n» 40} raconte le fait en deux lignes :
« Avant-hier, un des assassins du sieur Rotondo, le sieur Louvain, a été échappé par le peuple, qu'il avait eu l'insolence de provoquer pendant deux jours. Il est au Ghàtelet. » Après cola*, le journal ne s'occupe plus que de Taccueil fait à La Fayette, qu'il appelle « le général Mappemonde », et à qui la foule, voyant qu'il ôtait son chapeau, aurait crié : « Remets ton chapeau, général des mouchards; couvre-toi tant que tu voudras, tu es découvert, mon gjirçon. »
VAmi du peuple {n"" du 29 janvier) continue à mentir en affirmant ceci :
a K\BERs, conduit au comité de la section, fit une confession générale de tous les crimes qu'il avait commis et de tous ceux qu'il était chargé de commettre encore, et dévoila toutes les turpitudes du divin Mottié. »
Enfin, on regrette de trouver dans les Révolutions de Paris (n** des 22 et 29 janvier) une note aussi indulgente que celle-ci :
« Pierre Louvain, Tun des Fainqueurs de la Bastille^ convaincu d'être mouchard du Commandant-général, avait été chassé de son corps par ses camarades, sur la dénonciation de l'un d'eux. Jeudi, 27 janvier, ayant rencontré son dénonciateur au faubourg Saint-Antoine, il osa le provoquer publiquement et lever son sabre sur lui. A l'instant, le peuple s'est attroupé ; il a reçu plusieurs coups de^ pierre et de bâton, et, sans la garde nationale qui est accourue, il aurait peut-être perdu la vie. M. de La Fayette est arrivé comme le tumulte cessait : le peuple, éclairé maintenant sur son compte, lui a fait sentir, par de vives apostrophes et de dures vérités, que le temps de l'engouement et de l'idolâtrie est passé. »
Il suffira, en terminant, de signaler quelques pages, publiées par l'Oraieur du peuple {i, IV, n» 42), sous ce titre : DfUails de V événement malheureux arrivé, le 27 janvier^ faubourg Saint- Antoine, signées : Santkhre, commandant de bataillon, et datées du 28 janvier, dans lesquelles le com-
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mandant de la force armée de la sedion où l'événement avait eu lieu essaie de déjjager sa responsabilité.
D'autre part, il existe un récit de la victime elle-même : c'est la déclaration faite parKABKRK (Pierre), dit LouvAiif» au commissaire Locottg (Gabriel), à rinfirmerie de Chàlelet, où il avait été transporté mourant, « excédé » dit le procès-verbal, « de coups de bûches, de sabots et de baïonnettes » (I).
Kabkks, hàtons^nous de le dire, ne mourut pas de ses blessures : quatre mois plus tard, il publiait une brochure intitulée : Le cri de Vinnoeence opprimée^ signée : Kabers, dit Louvain, datée du 25 mai 1791 (2). , Mais il était destiné à périr de tragique façon : le 31 décembre 1792, la scène du 27 janvier 1791 se renouvela trait pour trait; saisi à la suite d'une rixe sur le territoire de la section de la Place-des-Fédérés (ancienne place Royale), il fut entraîné dans le faubourg Saint-Antoine et, là, massacré, sous prétexte d'avoir manifesté en faveur du roi le jour où il avait été con» duit à la Convention. Les séides de Marat n'avaient pa.i oublié leur ancien adversaire î Par une curieuse coïncidence, ce fut Santerrr, alors Commandant-général de la force armée parisienne, qui eut mission d'informer le Conseil général provisoire qui avait succédé à la Commune révolutionnaire du 10 août. Cette fois, le Moniteur (n® du 3 janvier 1793) trouva la force de flétrir a ces gens dont le patriotisme n'est que la soif du sang n.
Revenons, en quelques mots, sur le dernier paragraphe de l'arrêté du Corps municipal, du 27 janvier, chargeant le procureur de la Commune de suivre Pexécution du jugement rendu la veille par le Tribunal de police.
Cette formule, obscure pour nous qui ne connaissons pas le texte du jugement, sachant seulement que le Tribunal de police y déclarait son incompétence pour juger dans l'instance en diffamation intentée par Eabkrs contre VAmi (lu peuple et VOrafeur du peuple (3), se trouve expliquée dans une certaine mesure par le Journal de Paris (n" du 29 janvier), qui rend compte, en ces termes, de la décision du Corps municipal :
« Le Corps municipal a arrêté que le procès-verbal fait par les trois officiers municipaux, ensemble celui du commissaire de cette section, seraient, à la diligence du procureur de la Commune, remis au tribunal de ce district, pour être joints aux pièces du procès entre (4) le sieur Marat, les imprimeurs, les Vainqueurs de la Bastille et autres accusés, qui a précédemment été envoyé à ce tribunal par celui de police, »
Ceci nous apprend que le Tribunal de police, par son jugement du 2C janvier, ne s'était pas borné à se déclarer incompétent, mais qu'il avait renvoyé la plainte de Kabers et autres au tribunal du IY« arrondissement (5), en précisant un certain nombre de faits qui devaient être vérifiés.
Par l'arrêté municipal, le même tribunal se trouva saisi de l'attentat du 27 janvier. Il ne parait pas qu'une solution judiciaire soit intervenue.
(i) Pièce mauusc. (Arch. nat., Y 14605).
(2) Imp. 7 p. in-8o (Bib. nat., Lu 27/10522), où il est dit que « la procédure rriminelle intentée contre lui par le triisunal des Mluimes va être incessamment jugée ».
(3) Voir ci-dessus, p. !i88.
(4) Contre serait plus exact que entre.
(5) Celui qui siégeait aux Minimes de la place Royale.
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(II, p. 272.) La Société d'à Am'*s de la constitution mondrchiqus avait insisté pour obtenir une décision par une lettre adressée ou Maire de Paris, non datée, mais qui ne peut pas être' d'un autre jour que le 26 ou le 27 janvier (!}, et ainsi conçue :
Vous ne désapprouverez certaiueuicnt pas, Monsieur, notre impatience d'obtenir une décision de la Municipalité sur l'objet de la déclaration que nous avons remise à M. le prOcureur-syndic de la Commune, le 24 du courant. Noua vous prions instamment de hdter cette décitfon, et nous avons l'honneur de vous observer que les circonstances la rendent très importante.
Dans des temps tranquilles, la pureté de nos intentions et la publicité de nos moyens tuftiraiont pour nous rassurer contre les manœuvres et les calomnies de nos euuemis. Mais, dans ces moments d'effervescence préparée, il faut que tous les bons citoyens soient rassurés par nous, sur nous et pour nous.
Si les commissaires de la Soci<Hé distribuent chez eux les cartes pour des livraisons gratuites de pain, ou ne manquera pas de dire qu'ils provoquent des attroupements, qu'ils vont ckacun chercher l'indigence daus les greniers qui la recèlent; on les accusera de faire des enrôlements. Lorsque le produit des contributions volontaires qu'ils ont recueillies pour secourir la misère sera réparti par la Municipalité entre les sections et distribué par elles aux malheureux, la méchanceté sera réduite à se taire ou à inventer des calomnies si absurdes qu'elles se détruiront d'elles-mêmes.
Notre demande est un nouvel hommage du respect de la Société pour les lois, de son amour pour Tordre/ de sa confiance en ceux qui sont chargés de le maintenir, et personne n'est plus fait que vous pour Taccueillir et la faire valoir.
Nous avoos l'honneur d'être, avec autant d'attachement que de considération, Monsieur, etc.
D'autre part, te Directoire delà Société avait préparé, avant le 27 janvier, probablement dès le 2o, une circulaire aux présidents de sections, dont îeuvoi fut'cependant différé jusqu'après la communication de l'arrêté municipal. Voici le texte de cette circulaire :
Nous avons l'honneur de vous prévenir, Monsieur, en vous priant d'en rendre compte à la section que vous présidez, que la Snciélé den Amis de la conalilulion monarchique vient de déposer, chez M. le procureur-syndic de la Commune, la somme de il, 549 livres.
Celte somme, à laquelle se monte le total des co\j tribu tiens volontaires recueil lies jusqu'à ce jour dans ladite Société, était destinée k être employée en distributions de pain, totalement gratuites, aux indigents déjà inscrits par les commissaires de la Société. Mais, d'après des réflexions ultérieures et surtout d'après les calomnies atroces qui ne cessent de reprèseuter ces distributions comme un moyeu de préparer des attroupements dangereux, la Société a pris le parti cidessus, et itt somme qu'elle a déposée sera répartie entre les sections, pour, par elles, être distribuée aux pauvres inscrits, dont la liste a été remise, en même temps que l'argent, à M. le procureur-syndic.
Nous sommes, Monsieur, etc.,
La Société était donc la première à admettre la distribution par les sections; seulement, elle aurait voulu que la Municipalité se cbargeâ.t de transmettre l'envoi des fonds aux comités de sections, et c'est à quoi juste-
(1) Publiée dans le Journal de la Société des Amis de la constitutiori monarchique (no du 29 janvier).
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ment se refusa le Corps municipal lorsqu'il invita la Société à s'adresser aux sections directement.
Le Journal de la Société de$ Amis de la constitution monarchique (n** du 29 janvier), en publiant la circulaire ci-dessus, l'accompagnait des commentaires suivants :
€ La Société, par ce moyen, se trouve forcée de renoncer, du moins pour le moment, à la faculté de combiner elle-même le mode de bienfaisance qu'elle avait adopté; elle n'aura pas la satisfaction douce de communiquer sans intermédiaire avec les objets de sa sollicitude. Cependant, elle doit être contente : les pauvres seront soulagés ; des fonctionnaires publics estimés veilleront à une répartition exacte du faible tribut que de bons citoyens offrent k leurs frères.
« La Société doit cependant déclarer ici que les perfides insinuations, les calomnies colportées n'ont pas égaré, n'ont pas animé contre elle ce bon peuple de Paris, auquel les factieux qui la craignent prétendent faire croire qu'elle a déplu. Tous les indigents que les commissaires ont reçus se sont conduits avec modération et décence : ils paraissaient tous disposés à recevoir, sans bassesse et sans insolence, ce qu^on leur offrait sans faiblesse et sans orgueil." Chaque jour a prononcé et prononce que le vœu de Paris, que Pesprit de Paris est bien distinct de ce prétendu vœu, de ce prétendu esprit public que les mêmes hommes vont le matin puiser dans une seule maison et reporter le soir dans tous les cafés de la capitale ou dans les groupes de carrefours. »
En dépit des manifestations hostiles de quelques sections qui devaient être connues déjà (0, la Société se faisait encore illusion sur les dispositions du u bon peuple de Paris ». Après une lutte vaillante, qui ne dura pas moins de deux mois, elle dut céder, submergée par un courant d'impopularité contre lequel elle fit vainement appel à la loi, aux tribunaux, à la Municipalité, à TAssemblée nationale elle-même.
(III, p. 272.) Il est indispensable de reproduire ici, non seulement le texte de la /Mire de la Société des Amis de la constitution , du 24 janvier, dont le Corps municipal s'occupa dans sa séance du 27, et qui fut comme une déclaration de guerre officielle du Club des Jacobins au Club monarchique (2), mais encore une série d'autres documents faisant suite à celui-là.
De cette guerre, qui fut acharnée, qui se poursuivit à l'Assemblée nationale, dans les sections, dans les journaux, les procès-verbaux des Assemblées municipales n'ont recueilli que les échos. Encore, pour comprendre les brèves mentions qui en sont faites, faut-il d'abord connaître les faits auxquels elles se rapportent. Pour cela, certains développements sont nécessaires.
J'aurais voulu pouvoir renvoyer le lecteur au chapitre que Challamkl a consacré à la Société des Amis de la constitution monarchique dans son livre sur Les Clubs contre-révolutionnaires^ où sont déjà publiés ou cités
(1) I.es premières délibérations des sections dénonçant le Club monarchique sont du 22 et du 24 janvier (Voir ci-dessous, Éviaircissemenl I du 31 janvier.)
(2) Quelques membres du Club des Jacobins avaient commencé la lutte dès le 2o décembre 1190. (Voir Tome I, p. 643-643.)
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un grand nombre des documents que je me propose d'utiliser. Mais l'honorable auteur a manifesté dans cet ouvrage un tel dédain de toute méthode, une telle horreur de Tordre chronologique, qu'il a réussi à rendre confus ce qui était simple et obscur ce qui était clair. Force m'est donc de recommencer, en partie, son travail.
A la suite de Pévénement qui s*élait passé à La Chapelle le matin, la réunion de la Société des Amis de la constitution, séante aux Jacobins, qui se tint le soir, fut particulièrement nombreuse et échauffée.
La Chronique de Paru (no. du 26 janvier) en donne un compte rendu où on lit ceci :
<c La Société des Amis dn la constitution n'avait jamais été si brillante et si nombreuse qu'hier. Elle est restée assemblée fort tard. Quelle noble ardeur enflammait tous les dignes patriotes qui la composent! Tous les membres se sont liés par un serment et ont promis de dénoncer sans ménagement tout ce qui leur paraîtrait contraire au bien public; et on y a arrêté d'écrire sur-le-champ aux Sociétés affiliées pour les rassurer sur le sort de la capitale, que ces nouvelles vont inquiéter... La Société a arrêté de tenir ses séances tous les jours, jusqu'à ce que cet orage soit passé. »
LOrateur du peuple (t. IV, n» 38, non daté) dit, de son côté ;
c< La crise où nous sommes est tellement effrayante que le Club des Jacobins, convaincu enfin de la réalité du danger, tient séance tous les jours jusqu'à ce que les symptômes de la guerre civile qui nous menace se soient évanouis. Tous les membres, sur la proposition de M. Malherbe, député de la Société des Amis de la constitution de Marseille, se sont levés par un saint enthousiasme et ont juré de prendre sous leur sauvegarde spéciale les citoyens qui dénonceront à la tribune tous les complots dont ils auront connaissance, ainsi que les noms des conspirateurs, complices, fauteurs et adhérents.
« Cet exemple devrait être imité par toutes les sections de Paris. »
Voici maintenant la lettre aux Sociétés affiliées :
Lettre de la Société des Ainis de la constitution (1),
Paris, le 24 janvier 1791.
Frères et amis,
On pourrait peut-être égarer les citoyens de vos contrées parle récit d'un très petit événement qui s'est passé à La Chapelle, banlieue de Paris, aujourd'hui lundi, 24 de ce mois. On pourrait vous dire que la chose publique est en danger. Ne le croyez pas. Cependant, notre sollicitude pour tout ce qui intéresse la patrie nous engage à vouj» écrire, afin de vous rassurer sur les alarmes qu'on cherche à répandre dans Pâme de tous les cîtoycus.
Quelques chasseurs préposés à la garde des barrières ont, dans une dispute assez vive, tué' ou blessé dix ou douze personnes, sous le prétexte d'empêcher la contrebande. On en a arrêté plusieurs, et, déjà, ils ont déclaré qu'on les avait payés pour commettre le crime dont ils se sont rendus coupables.
Mais nous ne devons pas vous dissimuler que nous sommes aussi menacés des troubles que cherche à exciter une Société connue sous le nom des Atnis de la constitution monarchique. Nous ne les redoutons pas, sans doute. Mais,
(1) Imp. 3 p. in-4o (Bib. nat.. Lb 40/574), reproduit par Challamel, dans Les Clubs contre-révolutionnaires (p. 200-202), et par M. Aulard, dans La Société des Jacobins (L II, p. 28-29).
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comme il est bon de siirvoillor les ennemie (ïc la R('*vo!utinn, noue aToriR (i^»lïbéré que iioi» séances po tieiidrout tous les jours, jusqu'à nouvel ordre; et tou? nos braves collègues, dans un mouvemeut de patriotisme aussi prompt que celui d'une insurrection inopinée, ont fait le sermeut solennel de surveiller les ennemis de la chose publique, de les dénoncer à tous les bons patriotes et de se rallier tous, dans un moment de calamité, au drapeau de la liberté, pour la défendre et pour la maintenir.
Nous sommes, etc..
Sig7ié : Victor Broqlib, président ;
ViLLARS, G. BONNBCARRÈRB, AlCXaudrC
Bbauharnais, Voidkl, secrétaires.
A la^uite de la lettre, figure la foraiule du serment imaginé par le délégué marseillais :
Extrait du procès-vérùal de la séance du 1 4 janvier 1791,
Après des débats également utiles et précieux pour la tranquillité publique: Sur la motion d'un honorable membre que tous les Amis de la constilution fissent le serment de défendre, de leur fortune et de leur sang, tout citoyen qui aurait le courage de se dévouer à la dénonciation des traîtres à la patrie et des (conspirateurs contre la liberté;
A l'iustant, la Société tnliére-a prêté ce nouveau serment et a arrêté unanimement qu'il en fût fait mention dans son prorés-verbal.
Signé : Victor Brogmb, président;
ViLLARs. Alexandre Beauharnais, Voidel, G. Bonnecarrèrk, secrétaires.
Le môme Jour, ou peut-ôtro le lendemain, une autre Société, d'allure également démocratique, la Confédération universelle des Amis de la rérite (1), crut devoir condamner à son tour les agissements du Club monarchique, contre lequel elle avait reçu, disait-elle, « mille et mille dénonciations sinistres », et prit, dans une séance de son Directoire et de son Comité de surveillance réunis, un arrêté ainsi conçu (2) :
Le Directoire du Cercle social des Amis de la vérité réuni à la Société fraternelle des anciens Représentants de la Commune ont volé à l'unanimité qu'une députaliou serait nommée pour se présenter, à Tinstaut, chez M. le procureur de la Commune, à l'elTet de lui rapporter toutes les justes alarmes des vrais patriotes sur la crise où les mouvements du Club monarchique et les diverses manœuvres antirévoluliounaires mettent la chose publique.
L'Assemblée a nommé pour députés MM- Maubach, Luciot, Mourlbns, Plaisant, Taurin, Beauvallbt et Poui.LKNor.
Signé : Mailt-y, pré-'^ident, membre de l'Assemblée nationale; C. Fauchbt, firocureur-général du Cercle social et dernier président de la Commune ; Michkl, secrétaire, ancien pré.sident de la Commune et Électeur de 1790.
N.-B. — Arrêté que cette délibération fraternelle serait adressée à toutes les sections de la capitale, pour les engager à surveiller.
On a vu que la Lettre de la Société des Amis de la constitution incriminait simultanément : 1*» les chasseurs des barrières, accusés d'avoir reçu de
(i) Dont l'origine remonte à novembre 1789. (Voir 1" série, tome VU, p. 565.) (2) Publié par La Bouche de fer (u* du 27 janvier).
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l'argent pour commelfre le crime de La Chapelle; 2* \a,Sodêfé des Amhde la couëtUution monarchique^ accusée de chercher à exciter des troubles. Du rapprochement de ces deux af/iimations, ressortait aussi Tinsinuation très nette que c*était la Société des Amis de la constitution, monarchique qui avait soudoyé les chasseurs.
Laissant de côté pour un moment ce qui concerne les chasseurs des barrières, nous allons examiner d'abord les suites de la dénonciation concernant le Club monarchique.
A l'insinuation dont elle était l'objet, la Société des Amis de ta eonatituiion monarchique répondit aussitôt par une protestation publiée sous forme de lettre adressée à ses adhérents, dont voici la teneur :
Lettre aux correspondants de la Société des Amis de la constiluiion
monarchique (i),
€'est avec l'indignation la plus vive que nous avon^ lu la lettre ci-jointe (2), rendue publique par une Société qui se dit amie de la coDstitutiou, et signée par plusieurs de ses membres.
Nous déplorons révénemeut malheureux arrivé à La Chapelle et nous ne l'appelons pas un très petit événement^ parce que la mort et les blessures de plusieurs citoyens et soldats et l'infraction faite à la loi ne sont pas un très petit événement aux yeux des Amis de la constitution monarchique.
Nous déclarons, à ceux qui disent que la Société des Amis delà constitution monarchique cherche à exciter des troubles, qu'elle ne s'est réunie que pour s'opposer de tout son pouvoir à ce que les troubles existassent. Nous donnons aux auteurs de cette calomnie le démenti le plus formel; nous le* défions d'en fournir une preuve, ni mi^me un indice, et nous les attendons aux tribunaux.
Puisse bientôt quelque délateur, encouragé par le serment qu'ont fait tous les Jacobins de le défendre de leur fortune et de leur sang, nous attaquer ouvertement devant la loi! Nous lui devrons le triomphe de la vérité.
Nous déclarons que, amis de la constitution monarchique décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée pan le roi, notre seul crime, celui que nous avons commis et que nous commettrons constamment, est de ne pas ployer la tt'^tesous le joug des Jacobins. Nous annonçons à tous ceux qui ne veulent obéir qu'à la loi que les Amis de la constitution monarchique périront tous avant de reconnaHre une puissance qui n'est pas celle de la loi.
Français, demeurez paisibles spectateurs de cette lutte entre deux clubs, dont l'un veut régner et l'autre n'être pas esclave. Nous vous jurons que les Jacobins nous laisseront enfia tranquilles, ou qu'il sera démontré à toute l'Europe que les Jacobins régnent sur la France et que nous étions les derniers hommes dignes d'une véritable liberté.
Signé: Dubbroikr, président;
Hamelin, vice-préjident ;
CORMIBR, HaUTEPOKT, DB RoSSY,
d'Agiru, Stanislas Clbrmont- ToNNBRRE, membres du Directoire,
(1) Imp, 4 p. in-8» (Bib. nat., Lb 40/807), reproduit par ChallamsTi, dans les Clubs contre-révolutionnaires (p. 200-202). ho. Lettre aux correspondants n'est pas datée : on peut hardiment la placer au 25 janvier.
(2) La lettre de la Société des Jacobins^ du 24 janvier, était imprimée sur la même feuille, en regard de la réponse.
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Cette réponse ne tarda pas à être complétée par une autre, anonyme celle-là et par conséquent non officielle, mais émanée certainement d'un ou de plusieurs des directeurs du Club monarchique, parue sous ce titre : Sommation faite devant le tribunal de i opinion publique à MM. Victor Broglie, Bonnecarrère y Alexandre Beau/iartiais, Villars^ Voidelj président et secrétaires du Club des Jacobins et signataires d*une lettre erivoyée à leurs f'ères et amis le 24 janvier 1791 (1), • Quelques passages de cet écrit sont utiles à connaître :
Bien pénétrée des généreux sentiments qui accompagnent toujours une conduite irréprochable, la Société des Amis de la constitution monarchique, après avoir jeté sur elle-mfme 1p regard le plus sévère, est obligée d'en lancer un terrible sur SCS indignes calomniateurs.
Qu'ils ne soient donc point étonnés de la suite qu'elle veut mettre et qu'elfe mettra à cette odieuse affaire. Sa fermeté sera inébranlable, et elle réunira tous ses efforts pour parvenir à la justification qu'elle exige et à la réparation qu'on lui doit.
Nous avons d'abord commencé par donner aux signataires de cet affreux écrit le démenti le plus foruiel; nous les avons déliés ensuite d'en fournir une seule preuve, ni même un seul indice (2).
Maintenant, nous les sommons, nous leur faisons signifier la sommation la plus expresse de s'expliquer littéralement et sans ambiguïté sur l'étrange rapprochement de ces deux phrases: « Plusieurs chasseurs ont déclaré qu'on les avait payés pour commettre le crime dont ils se sont rendus coupables. Nous sommes menacés des troubles que cherche à exciter une Société connue sous le nom des Amis de la constilulion monarchique. »
Le rapprochement que vous avez fait nous désigne expressément. Vous n'avez point indiqué d'autres coupables que nous: c'est nous que la loi doit punir de ces crimes ou venger de ces outrages.
Nous vous faisons donc la sommation la plus formelle de vous expliquer sans délai et sans détour. Sinon, votre silence impliquera l'aveu positif de vous reconnaître pour inventeurs, délateurs et fauteurs de plusieurs exécrables impostures, lesquelles impostures avaient pour but très réel de votre part d'exciter des troubles sanglants et funestes, dont apparemment vous avez besoin, et d'exercer des vengeances odieuses contre ceux qui commettent le crime, impardonnable à vos yeux, de s'opposer à vos complots, au lieu de les partager.
De plus encore: tant que vous n'aurez pas désabusé, par un désaveu formel et par une réparation authentique, cette multitude d'hommes trompés que, jusqu'à ce jour, vous avez été en possession de diriger et d'endoctriner à votre gré, vous demeurerez seuls responsables de tous les maux qui pourraient arriver par l'effet naturel des insidieuses et criminelles impressions que vous leur avez données.
Si le débat avait pu être porté sur le terrain judiciaire, si le Club des Jacobins avait été astreint à faire la preuve juridique rigoureuse de ses allégations, le Club Jacobin eût sans doute éprouvé quelque embarras. Aussi s'empressa-t-il de prendre l'offensive sur le terrain politique, où il se sentait plus à Taise.
(i) Imp. 8 p. in-8', sans date, publié, sans indication de source, par M. Aularo, da.ïis la. Société des Jacobins (t. Il, p. 31-35). La Sommation est nécessairement antérieure au 27 janvier 1791 ; si elle avait été écrite plus tard, l'auteur n'aurait pas manqué d'invoquer l'arrêté du Corps municipal de ce jour.
(2) Démenti et défi formulés dans la Lettre aux correspotidants de la Société des Amis de la constitution monarc/iique» (Voir ci-dessus, p. 299.)
x'^TTi^-^-^^r:
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A peine la Lettre de la Société des Amù de la constitution était-elle publiée que, sans aucun prétexte, la Société des Amis de la constitution monarchique se voyait Tobjet d'une nouvelle dénonciation, plus vague encore que la première, mais plus retentissante.
L'Assemblée nationale discutait, le 25 janvier, à la séance du soir, un rapport des Comités ecclésiastique et de constitution, relatif aux difficultés survenues dans la ville d'Amiens au sujet des fonctionnaires ecclésiastiques qui avaient refusé de prêter le serment constitutionnel. Barnave prend la parole pour répondre à Tabbé Maury ; mais, dès le début, sortant audacieusemenl de la question, le voilà qui se met à rechercher « le véritable but de ceux qui s'opposent à la marche de la loi » et signale « un petit nombre de factieux, regrettant leurs privilèges, leurs droits oppresseurs ». Puis, tout à coup :
Il est temps de faire cesser ces dissensions et de sauver TÈtat des malheurs auxquels CD voudrait le livrer, et de la guerre civile à laquelle ou ne le conduira pas, mais à laquelle certainement on voudrait le conduire. Tandis que les uns regrettent des abus irréligieux, s'appuient du nom sacré de la religion, une autre secte s'élève; elle invoque la constitution monarchique, et, sous cette astucieuse égide, quelques factieux cherchent à nous entourer de divisions, à attirer les citoyens dans des pièges, en donnant au peuple un pain empoisonné.
Ce n'est pas ici le moment de traiter ce qui concerne cette insidieuse, perûdc et factieuse association. Sans doute, les magistrats chargés de veiller à la tranquillité publique auront pris les précautions qu'exige cette tranquillité. Sans doute, le Comité des recherches instruira bientôt l'Assemblée de ces manœuvres factieuses, de ces distributions de pain à moitié prix, destinées à porter le trouble dans le peuple, et vous dénoncera dénomiuativcment ceux qui ne craignent pas de se montrer et de paraître les auteurs de ces manœuvres et les chefs de cette faction. Mais j'ai cru devoir parler de ces faits, parce qu'il est évident que tant d'audace, que des manœuvres aussi hardies au milieu de la Révolution, dans une ville qui l'a toujours défendue et ({ui la défendra toujours, avaieut un appui et ne pouvaient avoir d'espérance que dans les mouvements, les résistances qu'on se propose d'effectuer par le moyen du refus de serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics.
Bien entendu, les interruptions violentes, les cris d'indignation du côté droit avaient coupé, à chaque phrase, cette diatribe enflammée» accueillie au contraire par les applaudissements redoublés du côté gauche. Maloliet, d'Aubef^gkon DK'MuniNAis, tous' deux membres de la Socié'c dts Amis de la constitution monarcfiique , avaient voulu intervenir : leur voix avait élô couverte parles acclamations des amis de Barnave. A peine leur permit-on, quand celui-ci eut terminé, de piotester en quelques mois contre de pareils procédés de discussion : au milieu des murmures de la gauche, Maloukt parvint à demander que la dénonciation fût consignée au procès-verbal, déposée sur le bureau, et que l'Assemblée indiquât un tribunal devant lequel les honnêtes gens accusés pussent se disculper. Sous prétexte qu'il n'avait pas été accusé personnellement, on ne le laissa pas continuer; dans un dei-nier cri, d'Aubkrgeun dk Mlrinais et Maloi'et trouvèrent la force de dénoncer le Club des Jacobins comme le club dominateur qui régnait sur la France. On s'empressa d'étoufl'er leur voix (l).
(1) Séance du 23 janvier ITUl, soir. (Voir Archioes parlementuiresy t. XXII, p. 491-4U2.;
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Ce que rintolérance de la majorité avait empêché Malouet de dire à la tribune, il l'écrivit dans une brochure intitulée : Réponse de M. Malouet à la dénonciation du Club de la constitution monarchique^ par M, Barnave (1), dont voici les principaux passages :
J'avais vu des crioies impunis, des hommes avides de pouvoir s'élever par toutes sortes d'intrigues. J'ai connu des princes despotes, des ministres absolus. Mais, la tyrannie dans toute sou audace, je ne la connaissait^ pas, et je ne conçois pas qu'il y ait des hommes assez vils pour fléchir devant la tyrannie qui se masque du nom de patriotisme. Ah! si c'est un droit sacré que celui de résister 4 l'oppression, que tous les hommes généreux brisent comme moi le joug qu*on leur impose : car ce n'est pas le joug des lois, c'est celui des tyrans, des factieux que je ne subirai jamais.
Je ue sais si le tumulte des camps et le bruit des armes présentèrent jamais plus d'aliments à la discorde que ces scènes affreuses, où les représentants du peuple, unissant leurs cris et leurs applaudissements à ceux des spectateurs, accueillent avec des transports de joie, quoi? un acte d'humanité, de justice et de bienfaisance? non : des paroles de sang, des calomnies et des outrages à ceux qu'on opprime.
Vous voilà donc. Français, obligés de vous affilier tous au Club des Jacobins^ sous peine d't^tre traités eu cnuemis de la constitution. Et vous, membres de la Société monarchique, qui avez osé rivaliser avec le club dominateur, et qui, déjà chassés d'un quartier dans un autre (2), interdits par la Municipalité (3), n'avez obtenu votre réhabilitation qu'en vous soumettant humblement ku plus rigoureux examen (4), vous voilà dénoncés par M. Barnave comme des u hommes perfides, insidieux, distribuant aux pauvres un pain empoisonné».
Si huit ou neuf cents citoyens, du nombre desquels j'ai l'honneur d'être, ainsi traités à la grande satisfaction des tribunes et de la majorité de l'Assemblée nationale, n'obtiennent pas la réparation de cette injure, M. Barnave me permettra de lui demander ce qu'il appelle la constitution, l'heureuse Révolution et surtout la liberté.
Je ne sais ce que signifie cette histoire de pain distribué aux pauvres, dont ou a fait tant de bruit (5) : s'il en a été question dans une séance publique, je n'y étais point; si ce sont les commissaires de la Société qui ont fait 1 aumône en son nom, je ne suis pas du nombre des commissaires. Mais, comme je connais parfaitement leur honnêteté et l'esprit de la Société, et sa très modique recette, je déclare que c'est une horrible imi»osture que de soutenir que la Société ait fait
(1) Imp. sans date, suivi de la Lettre de ta Société des Amis de la constitution, du 24 janvier 1791, et de la Lettre aux correspondants de la Société des Amis de la constitution monarchique^ sans date, ensemble 15 p. in S», dont 42 p. pour la Réponse de Malouet (Hib. Ville de Paris, recueil n* 676, dossier n« i).L& Réponse n'est pas datée ; mais elle est nécessairement <lu 26 janvier : postérieure à la séance du 25 janvier, soir, puisqu'elle répond au discours de Uarnavs, elle est aussi antérieure au 27 janvier, matin, puisqu'elle conseille à la Société des Amis de ta constitution monarchique^ comme première démarche, de paraître à la barre de l'Assemblée nationale pour y demander la permission d'y exposer ses principes et que la lettre des commissaires de la Société demandant à être entendus par l'Assemblée nationale fut lue le 27 janvier, matin. (Voir ci-dessous, p. 30S.)
(2) Voir ci-dessus, p. 3-^J-247.
(3) Arrêté du 28 décembre. (Voir Tome I, p. 620.)
(i) Arrêté du 8 janvier, après enquête. (Voir ci-de*suF, p. 68 et 69-70.) (.*>) Maloukt ne lisait pas, parait-il, le journal même de sa Société. (Voir Tome 1, p. (i40-ti4i.)
distribuer du pain à des milliers d'ouvriers: on en porte le nombre à trente mille!
Vous dites que les Frauçais sont attachés à la monarchie: je le crois comme vous; mais c'est par cette raison qu'il est temps d'en sauver les débriff. Et, lor«que vous appelez ceux qui se disent Amis de la constitulion monarchique des hommes perfides, insidieux, qui empoisonnent le peuple, il faut que vous prouviez cette assertion, ou bien il nous sera facile d'en prouver l'intention.
Le Club des Jacobins pr<^pare tous les décrets et gouverne toute la France par ses correspondants. Il n'est pas de grande et de petite ville où cette société n'exerce la plus odieuse aristocratie, car sont aristocrates ceux qui se réunissent et se coalisent pour disposer de toute l'autorité, de toutes les élections, de toutes les places et fonctious publiques. Indépendamment de cette influence fédérative, colle sur l'opinion publique s'exerce par les écrivains, les pamphlets, les jouruaux affiliés, les dénonciations. Cepeudant, vous savez qu'une très grande partie de la nation se lasse de votre joug et que vous ne pouvez le perpétuer qu'en lui montrant toujours l'épouvautail d'une contre-révolution et on vous présentant toujours comme des sentinelles vigilantes qui avertissent des approches de l'ennemi..
Mais votre dénonciation et le triomphe momentané qu'elle ^ oblenu ne vous en préserveront pas, car vous voil/i forcés ou de prouver légalement votre accusation, ou de nous détruire par la force, si nous avons la faiblesse de nous laisser attaquer sans nous défendre. Si vous ne voulez pas prouver, nous prouverons; si l'on nous attaque, j'oi?pére que nous userons des droits de l'homme. Dans les deux cas, la France entière sera bien avertie des vues pacifiques, patriotiques et monarchiques de votre dénonciation.
Mon avis est que la première démarche de notre Société soit (]e paraître à la barre de l'Assemblée nationale et de demander la permission d'y exposer ses principes et de les faire juger, sauf à poursuivre ensuite M. Barnave pour réparation de l'injure qu'il lui a faite.
Mon avis est que la Société continue à s'asseujbler, môme sans l'agrément de M. Barnave, et que Ton publie dans tout le royaume la tyrannie que l'on exerce dans la capitale contre des citoyens paisibles qui professent leur attachement à la constitution monarchique décrétée par l'Assemblée nationale et jouruelleinout attaquée par des factieux.
Conformément au Conseil contenu dans la Réponse de M. Maloukt, les délégués de \a Société des j4nns de la constitution monarchique demandèrent à être reçus i>ai' l'Assemblée nationale. A la séance du 27 janvier matin, un secrétaire donna lecture d'une lettre ainsi conçue ;
Monsieur le président.
Nous avons été outragés hier dans le sein de l'Assemblée nationale; nous demandons aujourd'hui d'y être entendus.
Nous sommes, avec respect, Monsieur le président, etc.
Sif/Jié : DubKRGiKR, président;
IIamklin, vice-président;
C.)KMiKK, Hautekort, DE Poî>sv, Dagibu, Stauislas Clkkmont-ïonnkrre, membres du Directoire.
Mais la gauche réclame énergiqueme'nt l'ordre du jour : elle ne veut pas discuter, elle ne veut même pas que les inculpés puissent s'expliquer. En vain, Maloukt réclame, crie qu'il est abominable d'allumer la fureur du peuple contre dhoiinètes citoyens (i); on ne lui répond pas et l'on vole : l'ordre du jour est prononcé (2).
(1) A la même heure, <'e mémo jour, la foule s'attroupait autour de l'hùtel de
CLKRMONT-ToNNtRRK, foudatour du Club monarchi(|uc.(\ oir ci-dessus, p. i8ii8i.\
{!) Séauce du 27 janvier, matin. (Voir Archives purlumenluires, t. XXll,
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Aussitôt, le Directoire de la Société publia, sous ce titre : Lettre du Comité des membres de la Société des Amis de la constitution monarchique à m, le président de V Assemblée nationale (1), le discours qu*il avait Tintention de pronoocer.
Si rAssemblée eût admis le Directoire à la barre, il aurait dit :
Messieurs,
Des citoyens paisibles se sout réunis aux termes de la loi; les calomnies les plus atroces les ont poursuivis. Hier, M. Barnavb nous a dénoncés comme une collection d'ennemis de la constitution, et le Comité des recherches a été cité dans la tribune comme devant vous faire incessamment une dénonciation nominative de ceux qu'il appelle les chefs et les principaux membres de cette Société.
Tant que les persécutions dirigées contre les Amis de ta constitution monarchique se sont manifestées hors de TAssemblée nationale, nous n'avons pas cru devoir nous présenter devant le Corps législatif, ni solliciter une protection que la constitution que nous avons juré de défendre doit à tous les citoyens. Nous avons paru devant les magistrats ; nous leur avons rendu compte de notre conduite, de nos principes, et de ces aumônes tant exagérées par la perversité qui leur impute son caractère. Nous avons obtenu des magistrats la justice qu'ils nous devaient, et, quoiqu'elle ne nous ait pas préservés d'une nouvelle attaque, nous n'accusons pas son impuissance.
Mais un membre de l'Assemblée nationale se fait notre accusateur; le Comité des recherches est aonoucé comme devant appuyer cette accusation. Et nou?. Messieurs, nous venons vous dénoncer la dénonciation calomnieuse de M. Barnavb et demander, pour lui et pour nous, un tribunal qui nous juge, et nous Invoquons tout le zèle de votre Comité des recherches pour éclairer la procédure.
Signé : DuBSRaifcK.
En même temps, le même Directoire adressait directement à BaBRave la sommation suivante (2) :
Vous uous avez dénoncés à rAssemblée nationale. Un membre a demandé que votre dénonciation fût déposée sur le bureau : et vous ne l'y avez pas déposée.
Nous avons demandé à répondre à vos assertions calomnieuses: et l'Assemblée nationale n'a point admis notre demande, elle a passé à l'ordre du jour.
Votre qualité de représentant du peuple français nous défend de vous poursuivre devaut les tribunaux ordinaires, pour des discours prononcés dans la tribune.
Placés entre des tribunaux, qui ne peuvent pas atteindre notre calomniateur, et le Corps législatif, qui refuse de délibérer sur la calomnie, uous vous citons au tribunal de l'opinion publique. Si vous croyez pouvoir justifier votre dénonciation, prouvez-en la vérité dans tous ses détails. Si, au contraire, oubliant votre caractère et votre dignité de représentant du peuple, vous n'avez été, dans cette occasion, qu'un jeune homme imprudent, dévoué à une secte fanatique et
p. S06.) On ne sait pourquoi Challa^iel (I^es Clubs notitre-révoluliotinaires, p. 203) place l'incident au 29 janvier.
(1) Irap. 3 p. in-8% sans date (Bib nat-, Lb 40/808),' publié dans le Journal de la Société (no du 29 janvier).
(2) Lettre des commissaires de la Société des Amis de la constitution monarchique à M. Baniave, irap. 2 p. in-8% sans date (Bib nat, Lb 40/809), publiée dans le Journal de la Société (n«> du 12 février). Une deuxième édition, également sans date (Bib. nat. Lb 40/2338), porte la note suivante: u La première édition a paru le 12 février. M. Barnave n'a pas répondu. S'il no répond pas, il en paraîtra une troisième dans huit jours, ot ainsi de huitaine en huitaine, jusqu'à ce qu'il prouve. » D'après cotte indication, la deuxième édition serait du 19 février.
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t aangumaire des déuonùatious politiques.
Signé : DOBBRaïait, préeidenti
HaDTBPOKT, DaOIKU, CORNIEB, DM ROSST, ABHjkHD, StloislsS
Di Clbriiont-Tonnbr.hi.
Barnave ae répondit pas; sans doule, ne pouvant rien prouver, ne voulant rien rétracter, il se tut^
Mis en demeure, lai aussi, de prouver ses assertions ou de les rétracter (1), le Club des Jacobin* ne prouva pieo, rétracta très peu de chose, mais, au rooius, répondit.
D'abord, le 28 janvier, un membre du Club, se vantait d'eiercer la profession de Jurisconsulte, auteur du Journal de consliiution et de légiâlalion {2), nommé Loiseau, publia une brochure intitulée : Réflexion* lommairet tw l'existence du Club monarchique et sw les circonstances qui nous environnent [3), où il cbercbait k démontrer juridiquement que le Club monarchique était une association anticonstitutionnelle.
Puis, dès le 39 janvier, on voit le Club s'émouvoir des reproches qu'il a à essujer. Le Journal dfs clubs ou soclélës patriotiques (n° 12, non dtité) mentionne, à la fin de la séance de ce jour, l'incident suivant :
■ Un membre a parlé sur l'affaire des chasseurs, sur l'inculpation faite à la Société au sujet d'une lettre adressée aui sections (4).
■ M. d'Aiguillon a pria la parole pour ^iroposer d'adresser une autre lettre qui interpréterait le peu de mots qu'on avait remnrqué produire une impression dilTérente de l'intention dans laquelle ils ont été écrits; que c'était faire honneur aux chasseurs et leur donner des marques de confiance que de découvrir les sujets qui auraient pu se laisser corrompre-
■ On a ajourné cette lecture à lundi {31 janvier). »
Et, en effet, le 31 janvier, est adopté le teite d'une nouvelle lettre aux sociétés affliiées, dont la Chronique de Paris (n° du 2 février) explique l'objet de la façon suivante :
M La lettre écrite par la Société des Jacobins a excité de vives réclamations de la part du corps des chasseurs (5). La Municipalité a fait afficher une proclamation à ce sujet (6). Les chasseurs ont rendu plainte juridique-
(1) Par la Lettre aux correspondants, du S5 janvier, et par la Sommation deBOnl le tribunal de l'opinion publique. (Voir ci-dessus, p. i99-300.)
(2) Journal historique et politique de constitution, île législation, d'administration, des tribvnaux et de police, avec des observations nur t'agricullure, le ciimmerce et Cinduitrie, par LoiaaAD (Jean-Simon) ; prospectus aunonçant la publication de ce journal deux fois par semaine à partir du 2 janvier 1190, inip. S p. io-8* (Bib. nal.. Le 2/312).
(3) Imp. 53 p. iD-8> (Bib. nat., Lb :<9/96S0), auDoocé par la Chronique de Paris (D>du 16 février 1191). Le Directoire duClub moDarchique ill mine de poursuivre l'auteur; il lui adressa même une sommation à. la dote du 16 février, imp, * p. in-8»CB'b. nat..Lb 39/4626).
(4) Il s'agit de la Lettre de la Société des Amis de la constitution, du 24 janvier. (Voir ci-dessUB, p. t97-i98.)
(5) Ces réclamatious sont reproduites plus loin. (Vuir ci-dessous, p. 319-313.)
(6) C'est la proclamation du 21 janvier.
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ment (1). Il p^r^}t que le prqjet est de saisir ce prétexte pour animer les chasseurs et une partie de Tarmée parisienne contre la Société des Jacobins. M. le Maire et II. |e Commandant-général sont membres de cette Société; on verra ce qu'ils feront dans cette occasion pour ramener les esprits que les monarchistes veulent aigrir (2). La Société, trompée par un faux, Ta reconnu publiquement. >
Voici maintenant le texte de celte lettre, où la Société reconnaît en partie son erreur :
Lettre de la Société des Amis de la constitution (3).
Paris, le 31 janvier 1791.
l'^réres et amis,
4qstement inquiets des bruits et des alarmes qui s'étaient répandus sur l'cvéneqaent arrivé à La Chapelle, près Paris, le 24 de ce mois, et craigpant Témo- ^ûn qui pouvait en résulter, nous nous sommes bâtes de vous rassurpr par notre lettre du mOme jour. C'est avec raison que nous aviuus pensé que cet événement c'aurait pas de suites ultérieures : le calme, en efVet. cs^t rétabli, et, si les bons citoyens ont à gémir sur des malheurs particuliers. l'inlénH toujours dominant pour eux, celui de la chose publique, n'a point été compromis.
On avait assuré que quelques-uns des chasseurs des barrières étaient cou venus avoir reçu de l'argent pour élever cette rixe entre (es citoyens et la garde nationale (4).
Mais la Mupicipalité de Paris, qui doit être instruite sur les faits, a démenti ce bruit par une proclamation (5).
Tel est actuellement l'état des choses. Chaque jour, les ennemis de la Révolution imaginent dp nouveaux moyens pour la faire échouer. Mais, chaque jour aussi, les bons citoyens apprennent à leur opposer une résistance plus calme et plus puissante. Le Club des Amis de la constitution monarchique^ dont les principes seront toujours suspects à quiconque ne croit pas. que l'attachement à la constitution puisse admettre des modifications et des réserves, et qui a donné lieu d'attaquer sa conduite par un mode de distribution qu'il lui est impossible de justifier, avait excité des inquiétudes (6) : l'opinion publique, éclairée, a suffi poqr les dissiper. Dénoncé dans l'Assemblée nationale (7), dénoncé dans presque
(1) On connaît bien une Grande plainte des chasseurs; mais elle n'a rien de juridique. (Voir ci-dessous, p. 310'31t.)
(2) C'est le Club jacobin qui accusait les chasseurs d'avoir commis un crim^ pour de l'argent, et c'est au Club monarchique qu'on reproche de vouloir aigrir les esprits !
(3) Imp. 3 p. in-4« (Hib. nat., Lb 40/o75), publiée dans le Journal de la Société des Amis de la ronstitulion monarchique (u® du 19 février 1791); reproduite par M. AuLAUD, dans La Société des Jacobins (t. 11, p. 49-51), et citée par Challamkl, dans les Clubs contre -révolutionnaires (p. 213).
(4) Le journal de Dbsmoulins, les Révolutions de France et de Brabanl (n* 62), avait dit : « L'un d'eux avoue qu'ils out reçu de l'argent. >» Là-dessus, le club jacobin avait traduit : « Déjà plusieurs ont déclaré qu'on les avait payés pour commettre le crime dont ils se sont rendus coupables. »
(5) A cette constatation très brève de l'aflirmatiou très nette et unanime du Corps municipal se borne la très légère rétractation de la Soci4lé des Amis de la constitution.
(6) On n'insinue plus tout de même qu'il avait soudoyé les chasseurs des barrières.
(7) Séance du 2o janvier, soir. (Voir ci-dessus, yt.30f.)
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Mais nous n'en convenons pas moins avec eux que t opinion publique, éclairés^ a suffi, pour dissiper les inquiétudes qu'ils avaient cherché à exciter de toutes parts contre nous.
M. Barnavr nous a dénoncés à rAssembléc nationale, et TAssemblée nationale n'a pas délibéré (1). Nous avons demandé à Hre entendus, et TAssemblée nationale a passé à l'ordre du jour, et M. Barnavb n'a pas renouvelé sa dénonciation (2). Lorsque l'accusé se présente et que l'accusateur se tait, le coupable est connu (3).
Les sectious qui nous dénoncent adoptent dans sou entier la théorie de délation pratiquée aux Jacobins; elles rédigent leur vœu sous la dictée de quelques membres de ce club dominateur (4) ; elles y députent pour y porter Tboramage de leurs calomnies, et, se constituant permanentes contre l'esprit des décrets, elles font autoriser par les Amis de la constitution des arrêtés inconstitutionnels.
Mais la Municipalité, qui doit être instruite sur les faits, ne nous refusera pas une justice éclatante. Un jugement plus solennel, parce que les dénoncIatioDs sont plus nombreuses et plus graves, confirmera celui qu'elle a déjà prononcé en notre faveur (3); et il ne nous restera qu'à poursuivre devant les tribunaux nos accusateurs, comme nous y attaquons aujourd'hui nominativement les signataires des deux lettres du 24 et du 31 janvier (6). Alors, les citoyens jugeront entre ces hommes audacieux, qui accusent toujours et ne prouvent jamais, et ces hommes paisibles, qui, eu invoquant la rigueur de la loi contre la calomnie, imfilorcraicnt encore son indulgence en faveur des calomniateurs.
Attachés à la constitution que la nation a faite par ses représentants, que le
roi des Français a acceptée, que son serment civique et le nôtre ont consarréey
nous ne voulons que jouir des droits de l'homme qui en sont la base, et de la
liberté que son accomplissement assurera à jamais. Notre heureuse lièvolution
triomphera sans doute; mais ce sera par les ellbrts réunis des bons citoyens, des
vrais amis du peuple, et non par les cabales isolées de quelques factieux, avides
de dominer, qui voudraient faire de la France un vaste cachot où il n'y eût de
libres que les gardiens des prisonniers.
Nous sommes, etc..
Signé: Dubkroier, président; Coriiikr, Hautbfort,
DE RossY, Daoibu, Stanislas de Clkrmont-
ToNNBRRE, membres du Directoire.
A la même date, l*"" février, le môme Directoire adressait à ses adhérents la circulaire suivante (7) :
Paris, le 1" février 1791.
Messieurs,
Votre Directoire, indigné comme vous des manœuvres aussi lâches qu'infâmes
^l) Séance du 25 janvier 1794. (Voir ci-dessus, p. 301.)
(2) Séance du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 303.)
(3) Le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (n» du 29 janvier), rendant compte du résultat de la démarche infructueuse du 27 janvier, avait dit, dans le même sens : « L'Assemblée est trop juste pour refuser d'entendre des hommes qu'elle regarderait comme accusés; elle a donc prouvé par sa décision le peu de cas qu'elle fait de la dénonciation de M. Barnavb. »
(4) La formule de plusieurs délibérations de sections est visiblemen! copiée sur la Lettre et le procès-verbal du 24 janvier. (Voir ci-dessous.)
(j) C'est l'arrêté du 8 janvier, autorisant la Société à reprendre ses séances. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(6) Il ne semble pas que cette poursuite ait obtenu aucun succès. (Voir çi-dessviiiy p. 309-310.)
(7) Publiée par le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (u»' du 5 février 1791).
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que Vnn mulliplia pour vous eiupiVber de vous rasseï moyeus de vous procurer un local dont la loi, qui BuCo assure également la possession.
Il doit en œi-ine temps réunir toue ses efforts pour (e de votre Sociâtë l'opinion publique, que des homoies ui qu'ils connaisseut trop la pureté de votre patriotisme pi mais qui ae saurait ton(;tenipg errer, parce que le peup vrais amis à dea signes certains, l'amour de la paix et de
H doit surtout mettre en garde les bons citoyena cod lequel les cbefs des ^cotiins cherchent k confondre leur volutibn, comme si la Révolution avait besoin d'eux comme si les délateurs qu'ils encouragcut et les liaines i bien propres ï cimenter cette douce fraternité qui lievn
Mais laissons à nos ennemis les armes qu'ils savent si 1 les semer le mensonge et l'esprit de discorde, et ne lev l'égide delà loi et le miroir de la vérité. Déjà, une procli lité, en date du 27 janvier, justifie le démenti formel qui assertions calomnieuses contenues dans In lettre des FOttaUlulibn, en date du 21 janvier. Nous espérons que l( ttil égatemeot dc« imputati(>ns fausses, di'S déiiouciatio permises contre nous dans quelques setliuiis et dont ne enalaires devant les tribunaux (î).
Nous mettrons tout en leuvre pour présenter la vérili éclatant et faire triompher le véritable patriotisme, ceh les troubles, ne veille que pour les calmer ou tes prévei vers cherchent à exciter de tous cùtés des émeutes, auxqu de voue faire servir de prétexte ou d'instrument, nous démasquer et de d-'-jouer leurs projets désastreux.
Tels sont les devoirs que nous imposent et l'esprit qui dont vous nous avez honorés, et le désir de bien mérite
Nous avons l'bonneur d'iitre, etc.,
t-'gné : Dudbroibr, présic
H:>.UTEPORT, DR
r-TOM[
En dehors de ces déclarations officielles, siyni membre de la Soclélé des Amis de la conslilutlon im une petite brochure intitulée : ^ppel à la raison (3).
Port de l'appui qu'il rencontrait devant ['.assemblé que dans les sections, le Club jacobin nejugea pas à lu polémique cessa ainsi faute d'aliments.
Kii vain le Club monarchique recourut-il aui trib Paris daitt les 83 déparlevienU (n' du 3 février) nott
» Le Directoire du Club monarchique a tenté au de Paris d'eiercer des poursuites contre les Amis de son de leur lettre du 24, Les six tribunaui ont fort i
(I) Voir ci-dessus, p. liS-îi7.
[i) On a groupé les délibérations des sections dans u ù la séance du 3t janvier (Voir ci-dessous. |
(ï) Imp. 14 p. in-So (Brilish .Muséum, V. R.,idS,7).
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r»ibl6s députés dans les formes et les ont renvoyés à se pourvoir au fond auprès de la Municipalité. »
C'est là, en effet, que nous retrouverons la Société des Amii de l'a consii" iution monarchique (1).
Revenons maintenant aux chasseurs des barrières, gravement inculpés, eux aussi, par la Lettre de là Société des Amii de la conitituficm, du 24 janvier.
En outre du jjrocès-verbal dressé, le 24 janvier même, par les deux compagnies mêlées à TalTaire de La Chapelle, sous le titre de Rapport exact (2), la protestation des chasseurs est formulée dans deux pièces imprimées.
La première, intitulée : Grande plainte des chasseurs à Voccasiqn de la Ijittre des Jacobins, adressée à toute la garde nationale (3), publiée dès le 28 janvier, c'est-à-dire aussitôt après la proclamation de la Municipalité, du 27 janvier, qui démentait les insinuations de la Société des Amis de la constitution^ s'exprime ainsi :
C'est à vous, braves Parisiens, à vous, généreux camarades delà garde nationale, que nous adressons aujourcrhui nos trop justes réclamations contre une Société ambitieuse qui veut envahir tous les pouvoirs et à qui, pour y parvenir, tous moyens sont bons. Nous ne vous adressons point de beaux discours, nous n'eu savons poiut faire ; tout notre talent se borne à savoir nous défendre quand on nous attaque et raconter les faits tels qu'ils se sont passés.
iNous ne rappellerons poiut non plus, dans la circonstance où nous nous trouvons, les services que nous avons rendus à la Ville de Paris dans les deux premiers jours de la Révolution : nous n'avons fait que notre devoir en abandonnant les drapeaux du despotisme pour suivre les étendards de la liberté (4); on ne nous doit point de reconnaissance.
Nous sommes d'ailleurs assez récompensés par les places que la Municipalité a bien voulu nous confier. Jusqu'à ce moment-ci, on ne nous avait fait encore aucun reproche ; une cabale ennemie nous a choisis pour plastron : nous n'en pouvons plus douter, d'après la lettre circulaire envoyée par elle a toutes les Sociéléfl des Arnis de la constitution. C'est donc contre elle que nous devons aujourd'hui diriger notre marche; c'est elle qui nous attaque. Nous ne répondrons que par les faits. Vous en jugerez, braves camarades, car nous nous flattons que, malgré les efforts de la cabale pour nous ravir ce titre si précieux» vous ne nous l'avez point encore ôté.
Vous le savez actuellement et n'en pouvez douter : on avait suscité contre nous les contrebandiers, nos ennemis par état, puisque notre corps n'est créé que pour assurer les droits d'entrée; on cherchait un prétexte pour engager entre eux cl nous "une querelle dont on pût tirer parti.
L'occasion s'est préseiatée. Nous sommes descendus chez un particulier habitant le bourg de La Chapelle, ayant un commis à notre iHe; à peine avions-nous pénétré dans la maison de ce particulier que nous sommes assaillis par une troupe armée qui fait sur nous une décharge de mousqueterie; huit de nos camarades se trouvaient seuls exposés à ce feu terrible. Qu'eussiez-vous fait en pa- *
(1) Corps municipal, séance du 10 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Voir ci-dessus, p. i3i.
(3) Imp. 7 p. in-8"(Bib. naL, Lb 40/4540). — Reproduite par M. Aulard, dans La Société des Jacobins (t II, p. 37-39).
(4) Les six premières compagnies de Chasseurs Jiationaiix parisiens, instituées le 17 septembre 1789, avaient été formées en majeure partie des soldats de ligne qui avaient abandonné leurs régiments. (Voir U* série. Tome I, p. 616-618.)
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barre mt^me de rAsseiubl<^e, cette Société qui, sous le masque du patriotisme, devient insensiblement une assemblée de despotisme, qui tyrannise jusqu^ànos législateurs; éclairons la France entière sur ses projets ambitieux : c'est le plus grand service que nous puissions rendre à notre patrie. Nous sommes, chers camarades, vos frères et concitoyens.
Signé : Les Chassbors des barri&ebb.
Paris, 28 janvier 1791.
On a vu que, dans sa Lettre du 31 janvier, le Club jacobin, sans relever ce qu'il y avait d'agressif à son égard dans la Grande plainie des chasseurs^ rétracta à peu près Tuccusation de vénalité et de corruption qu*il avait d*abord portée, trop légèrement, contre eux, s'en rapportant sur ce point aux déclarations de la Municipalité (i).
Malgré ce désaveu, les chasseurs ne se tinrent pas pour satisfaits, et, dans les premiers jours de février, publièrent un ilouvel appel, intitulé : Adresse des huit compagnies de chasseurs à leurs frères darmes de la garde nationale (2J, dont voici le texte :
Frères et camarades,
Les officiers des huit compagnies de chasseurs, vivement sollicités par leurs compagnies de repousser promptemeot et par les voies légales l'attaque faite à leur honneur par les calomnies de tout genre publiées sur Taffaire malheureuse et imprévue de La Chapelle, se sont réunis le 2 février et ont nommé des commissaires à l'effet d'en instruire M. le procureur-syndic de la Commune, pour qu'il fût promptement informé sur cet événement, ses causes et ses effets (3).
En conséquence, les commissaires soussignés, jaloux de répondre àla confiance qui leur a été donnée dans une mission dont ils sentent toute Ti m portan ce, n'ont pas cru devoir se borner à ces poursuites légales, que le rapport du Comité des recherches va sous peu de jours mettre en évidence aux yeux des juges (4). Ils ont pensé que, les chasseurs étant essentiellement des frères d*armes de la garde nationale, toute inculpation faite à plusieurs compagnies ou toute fluctuation d'opinion à leur égard devenait une injure commune au corps entier. Tels sont les sentiments qui nous imposent la loi d'instruire spécialement nos chers camarades de notre conduite et des moyens que nous employons pour la justifier.
Dispensés de vous représenter les droits de l'homme en société, qui n*est garant que de ses fautes personnelles, les commissaires doivent cependant vous observer, nos chers camarades, que votre opinion formera une masse imposante qui interdira aux ennemis du bien public et aux libellistes, leur soutien, l'espérance de tromper les concitoyens dont nous défendons les personnes et les propriétés.
Nous espérons, nos chers frères, que l'esprit de liberté et d'union qui règne entre nous vous engagera à ne pas vous séparer d'une cause qui vous est commune, puisque c'est celle de l'honneur.
(1) Lettre du 31 janvier. (Voir ci*dcssus, p. 306^307.)
(2; Imp. 3 p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/9678). Bien que cette pièce soit, comme la précédente, une réponse aux attaques du Club des Jacobins, elle n'est point mentionnée dans le recueil de M. Aulard.
(3) 11 est supposable que les commissaires, nommés le 2 février, n'ont pas attendu longtemps pour faire appel à la solidarité de la garde nationale.
(4) Le rapport du Comité des recherches est du 11 février. (Voir ci-dessous.) L'adresse des chasseurs est donc antérieure à cette date.
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30 janvier, k onze heures du matin, reçut communication de deux lettres du même GAmER, datées du 29 janvier, Tune contenant envoi d'un exemplaire de la convocation du 27 de ce mois, par lui signé, l'autre annonçant pour le dimanche suivant, 6 février; l'envoi de la liste des ecclésiastiques qui avaient prêté le serihent constitutionnel (3).
(3) Voir CûARAVAY, Assemble électorale de Paris, 4790-1791 (p. 473 et 481).
[38Janr. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS
28JiinTier1791
CONSEIL GÉNÉRAL
■™' Du vendredi 28 janvier 1791, à cinq heures aprfts midi;
Le Conseil général de la Commune, convoqué en exécution de l'ajournement ordonné dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composii de MM. les notables, à l'exception de MM. Andelle, Anquetil, Baron, BeauTils, Bigot, Brunet, Canucl, Chotel, Débourses, Descloseaux, Desmousseaux, Deycux, Freiard, Garran, llardj', Jolly, Lafisse, Lardin, LeTevre, Lelioc, Le Scène, Lotiior, Hané, Maréchal, Perron, Quin, Robin ^L■■ona^d), Thorillon, Thillaye, Trolignon, Trudon (Jérôme), Vernoy et Viguier-Curny; le premier substitut du procureur de la Commune présent;
*"- A l'ouverture de la séance, M. Patry (1), élu par la section dii Ponceau Juge de paix de son arrondissement, au lieu de M. Levacher, a prêté, entre les mains de M. le Maire et en présence dU Conseil général, le serment « de maintenir de tout son pouvoir là cbiistituiloil du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, d'être lidële â. la nation, & la loi et au roi, et de remplir avec exactitude les fonctions de son oflice ».
Le Conseil général a également admis à là prestation de serment :
i' MM. Vie!, Aubéry des Fontaines, Housset, Forié, Le Rouh et Robin, membres du Bureau de paix du U' arri>ndissemeiU {2) ;
^i* MM. Isnard de Bonneuil, de Junquières, Colombeau, Couart, Duball et Lejeune, membres du Bureau de paix du G' arrondissement (3);
(1) ^*t^^ï (Pierre- Etienne-Georges), directeur de la M^'ie gÉnérale, éU\l auparavant capitaine des grenadiers du bataillon et commissaire de ia section du Ponceau.
(2) Ëlus le njaniier. (Voir ci-dessus, p. 1S9.)
(3) £lu3 le 21 janvier. (Voir ci-dessua, p. 188.)
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3** MM. Oudel, Regnard, Dandry, Jonnery, Joseau et Legrand, membres du Bureau de paix du o« arrondissement (i);
A° Et M. Cauchin de La Tour, membre du Bureau de paix du 2* arrondissement, qui n'avait pu prêter son serment le même jour que les autres membres de ce Bureau (2).
Un membre de chacun de ces trois Bureaux a fait à l'Assemblée un discours respirant le patriotisme le plus pur et le dévouement le plus parfait à remplir les fonctions à eux confiées.
Le Conseil y a applaudi.
Tous ont élé invités à assister à la séance (I, p. 323.)
-^-^ M, le Maire a annoncé que Tordre du jour était l'élection d'un administrateur au Département de la police, aux lieu et place de M. Thorillon, qui avait donné sa démission (3).
L'appel a été fait: le nombre des votants sVst trouvé être de 86, semblable à celui des bulletins recueillis par MM, les scrutateurs (4). ^ Pendant le dépouillement du scrutin, Ton a introduit une dé-
putation de la section de la Place-Louis XIV : un des membres a fait lecture d une délibération de cette section, contenant des observations sur les opérations du Club monarchique^ et eu même temps des vues de sûreté pour la capitale (5).
M. le Maire a répondu, au nom du Conseil général, que l'arrêté de la section de la Place- Louis XIV serait pris en très grande considération.
La députation a été invitée à assister à la séance.
•'^^'^ Une autre députation, de la section du Luxembourg, a été introduite : un de ses membres a lu et ensuite a mis sur le bureau un arrêté de cette section, qui inculpe M. de Courtaumer, chef de division, comme ayant mal à propos annoncé dans ses ordres aux bataillons de la division que c'était sur la demande des comités de sections que M. le curé de Sainl-Sulpice devait officier le dimanche 16 de ce mois (6).
(1) Élus les 18 et 21 janvier. (Voir ci-dessus, p. 172 et 185.)
(2) Élu le 10 janvier, absent le 17 janvier. (Voir ci-dessus, p. 93 et 137.)
(3) Démissionnaire le 21 janvier, à la suite de son élection comme juge de paix. (Voir ci-dessus, p. 188.)
(4) Le résultat du dépouillement est indiqué au cours de la séance. fV'oir cidessous, p. 317.)
(5) Cette délibération de la section de la Place-Louis XIVj en date du 27 janvier. n*est pas connue autrement que par le résumé qui en est fait dans un arrêté de la section des Postes, du 10 février, lequel sera reproduit, avec les délibérations des autres sections relatives à la même affaire, dans un Êclaircisse^ tuent ultérieur. (V oir ci-dessous.)
(6) Môme plainte avait déjà été formulée les 22 et 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 200-201 et 279-280.)
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nicipal on rassemblerait les renseignements nécessaires pour lui donner satisfaction sur ses demandes (I).
-^-^^^ Le dépouillement du scrutin étant fiai, il en est résulté que 2 des 100 bulletins dont il était composé ont été déclarés nuls, savqir : Tun, comme ne portant pas de npm; Tautre, comme portant le nom d'un citoyen qui ne pouvait pas concourir.
Quant aux 98 autres bulletins, ils ont été répartis ainsi qu'il suit : MM. Canuel, 3 voix; — Charon, 14; — Deyeux, i ; — Hardy, 13; — J.-J. Le Roulx, 1; — Le Vacher, 14; — Pitra, 1; — Vigner, 51. Total, 98 voix.
M. Vigner ayant obtenu la majorité absolue, M. le Maire Ta proclamé administrateur au Département de la police.
M. Vigner, présent, est monté sur l'estrade au devant du bureau de M. le Maire; il a adressé ses remerciements à l'Assemblée, qui a applaudi aux sentiments de zèle et de patriotisme qu'il a exprimés. M. Vigner a ensuite prêté le serment, dont M. le Maire a lu la formule, « de bien et fidèlement exercer les fonctions à lui confiées ».
^•^^ Une députation de la section du Palais-royal a été introduite : les membres dont elle était composée se sont placés sur Tes-: trade; Tun d'eux a lu et ensuite a mis sur le bureau un arrêté de cette section, qui témoigne ses inquiétudes sur le nombre des jeux publics que renferme Tenceinte du Palaisrroyal (2).
M. le Maire, au nom du Conseil, après avoir applaudi aux louables intentions de la section, a répondu que le Conseil s'était déj^ oc: cupé des moyens de détourner ce fl.éau dont la capitale était affligée, qu'il a môme nommé des commissaires à cet effet (3).
Deux des commissaires nommés pour proposer les moyens de détruire les maisons de jeux ayant été entendus;
Le Conseil général a arrêté qu'ils feraient leur rapport jeudi prochain (4).
Les membres de la députation ont été invités k assister à la séance. (II, p. 326. )
-r** L'ordre du jour étant la discussion sur le rapport des commissaires nommés pour fixer les frais de bureau des commissaires
(1) Quelles demandes? Quels renscignemcuts? On ne comprend pas bien. En tout cas, il n'est plus question de Tadjonclioudes notables au Comité de permanence du Corps municipal, qui d'ailleurs ne tarda pas à disparaître, supprimé par arrêté du 6 lévrier, comme devenu inutile. (Voir ci-dessous.)
(2) L'arrrté de la section du Palais-royal sur les jeux n'est pas connu.
(3) Arrêté du 23 novembre. (Voir Tome 1, p. 368-3t)9.)
(4) Le rapport fut, en elfct, présenté le jeudi, 3 février. (Voir ci-dessous.)
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Art. VI. — A compter de la même époque du I" février (i), il sera alloué à chacun des quarante-huit comités une somme annuelle de 600 livres, pour frais d'un garçon de bureau.
Art. Vil (2). — 11 leur alloué pareillement, à compter de la même époque, un-e somme annuelle de 600 livres pour chauffage, lumière, ustensiles de bureau, registres, papiers timbrés, impression d'affiches indicatives des assemblées générales, réparations locatives des logements des comités, entretien du mobilier, et généralement pour tous frais et faux frais des comités.
Art. VllI (3). — Au moyen des différentes dépenses ci-dessus allouées et qui demeurent invariablement fixées, les comités et les sections, pour les locaux et frais de leurs assemblées générales (4), ne pourront fournir aucuns mémoires ni états de frais, pour raison desdites dépenses ou de toutes autres, de quelque nature qu'elles soient, relatives à leur établissement, à l'exercice de leurs fonctions et aux assemblées générales des sections (5).
Art. IX (6). — Quant aux comités logés gratuitement dans les maisons religieuses et dans lesquelles la nation a le droit de rentrer, la Commission municipale des biens nationaux fera procéder, par un des experts qui ont estimé lesdits biens, conjointement avec un de ceux nommés par le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale pour cet objet, à l'estimation des lieux occupés par lesdits comités. Et, si ladite estimation n'excède pas le prix alloué à la classe où ils seront compris, il leur sera libre d'y rester jusqu'à la vente et disposition desdites maisons; si, au contraire, ladite estimation excède le loyer alloué, ils opteront ou de choisir un autre lieu dans la section, ou de parfaire, à leurs frais, la valeur dudit loyer; et
(1) Projet du 29 décembre : du i^r janvier.
(2) Dans le projet du 29 décembre, l'art. 7 était remplacé par trois articles aiusi rédigés :
AH. 7. — // leur sera pareillement alloué, d compter de la même époque^ et annuellement^ pour chauffage et lumière du comité, 300 livres.
Art. 8. — // leur sera pareillement alloué^ pour ustensiles et faux frais de bureau, et impression d'affiches indicatives d'assemblées des sections^ une même somme de 300 livres.
Art. 9, — // leur sera alloué pareillement, pour entretien du mobilier des comités et réparations locatives, une somme de 100 livres.
La rédaction déûnitive faisait aiusi perdre 100 livres à chaque comité de section.
(3) Art. 10 du projet du 29 décembre.
(4) Dans le projet du 29 décembre, ces mots : et les sections, pour les locaux et frais de leurs assemblées (fénérales, n'existaient pas.
(5) Dans le projet du 29 décembre, l'article s'arrêtait après les mots : de leurs fonctions,
(6) Art. il du projet du 29 décembre.
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alors la retenue de cet excédant leur sera faite par le Domaine, sur leurs autres dépenses.
Art. X (1). — Quant à ceux des comités logés aussi gratuitement, soit dans des bureaux de fabrique ou de charité, soit dans des maisons de particuliers, il sera libre aux propriétaires ou anciens possesseurs, ou à la nation, pour ce qui la concerne, d'y rentrer, pour le !«' avril prochain, sans avoir besoin de signification de congé; il leur sera tenu compte, à compter du 1" janvier dernier (2), jusqu'au terme d'avril, d'un quartier du loyer assigné à cette classe de comités, sauf auxdits propriétaires et possesseurs à conserver, librement et volontairement, auxdits comités les lieux qu'ils occupaient, pour le prix qui leur est alloué, avec faculté réciproque aux comités de changer de local, et toujours sans pouvoir, dans aucun cas, excéder le prix assigné à leur logement.
Art. XI (3). — Enfin (4), quant aux comités logés avec les casernes par un loyer commun dont le prix est dès à présent payé par la Municipalité, il sera fait, par le Département du domaine, un prélèvement et une dépense d'ordre d'une portion dudit loyer général, égale au prix assigné auxdits comités, suivant leur classement, de manière à représenter toujours cette dépense particulière, et à ne point l'excéder par lesdits comités, en cas de séparation d'avec la caserne.
Art, XII (5). — Les susdites dépenses, ainsi qu'elles sont réglées par les précédents articles, se trouveront, pour chaque comité de la première classe, monter, au total, à 1,600 livres (6), par année; pour chacun des comités de la deuxième classe, à 1,700 livres (7) ; et enfin, pour chacun des comités de la troisième classe, à 1,800 livres (8) ; ce qui fera, au total, la somme de 81,600 livres (9).
Art. XIII (10). — Les dépenses seront payées, par quartier, par le Département du domaine, sur la quittance du président de chaque comité, de deux commissaires et du secrétaire-greffier; et ledit Département du domaine ouvrira, pour cet objet, un crédit à chaque section, jusqu'à concurrence du montant affecté à sa classe; les-
(1) Art. 12 du projet du 29 décembre.
(2) Projet du 29 décembre : janvier prochain,
(3) Art. 13 du projet du 29 décembre.
(4) Le tûot : Enfin, n'existe pas dans le projet.
(5) Art. 14 du projet du 29 décembre.
(6) Le projet du 29 décembre portait i,700 livres.
(7) Le projet du 29 décembre portait i,900 livj^es.
(8) Le projet du 29 décembre portait 2,i00 livres.
(9) Dana le projet du 29 décembre, le total était de 9i,i00 livres, (10) Art. 15 du projet du 29 décembre.
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quelles dépenses seront allouées, dans son compte, comme dépenses fixes et courantes de la Municipalité, sans pouvoir être excédées que par délibérations spéciales du Conseil municipal et du Conseil général.
Art. XIV (1). — Et sera le présent arrêté envoyé aux quarante-huit sections, comme règlement sur cette partie de Tadministration.
Suivent les trois classes de sections, avec fixation des prix alloués pour le logement de leurs comités :
Première classe à 400 livres.
Les Gravi lliers.
Le Roi de-Sicile.
La Place-royale.
L*Observatoire.
L'Arsenal.
Les Thermes-de-Julien.
Sainte-Geneviève.
Le Jardin -des-plantes.
L'ile-Saint-Louis (4).
Notre-Dame.
La Rue-Beaubourg.
Les Enfants-rouges.
Popincourt.
Les Gobelins.
Les Invalides.
Le Faubourg -Saint- Denis (5).
Deuxième classe à 500 livres (t).
Le Ponceau.
La Rue-de-Montreuil.
La Foutaine-de-GrenelIe.
La Croix-rouge.
Les Lombards.
Le Temple.
Le Luxembourg.
Le Faubourg-Montmartre
L'Hôtel-de-Ville.
Les Arcis.
Les Innocents (6).
Henri IV.
Bonne-Nouvelle.
Les Quinze-Vingts.
Le Théâtre-français.
Mauconseil (7).
Troisième classe à 600 livres (3).
La Place-Vendôme.
La Rue-Poissonnière.
Bondy.
Les Quatre-Nations.
Les Tuileries.
L'Oratoire.
La Place-Louis XIV.
La Hallc-au-blé.
Le Palais-royal.
Le Roule.
La Bibliothèque.
Le Louvre.
La Fontaine-Montmorency.
La Grange-batelière.
Les Postes.
Les Champs-Elysées.
Une députation de la section des Lombards a été introduite : MM. les députés étant placés sur Testrade, Tun d'eux a lu un écrit de cette section, qui témoigne ses inquiétudes sur rétablissement du
(1) Dans le projet du 29 décembre, cet article, qui portait le n* 17, était précédé d'un art. 16 ainsi conçu :
Quant aux réclamations particulières de quelques sections pour la dépense éven^ tuelle du mobilier nécessaire à rétablissement des comitéSy le Conseil général renvoie au Conseil municipal à y statuer, après vérification de la légitimité desdiles réclamations par des comptes fowmis ou à fournir par les sections,
(2) 600 livres, d'après le projet du 29 décembre.
(3) 800 livres, d'après le projet du 29 décembre.
(4) Exactement : Vile. *
(o) Dans le projet du 29 décembre, c'était la section de Mauconseil qui figurait à cette place.
(6) Exactement : le Marché-des-Innocents,
(7) Dans le projet du 29 décembre, la section du Faubourg^Saint- Denis faisait partie de cette deuxième catégorie, entre les sections HenrilV et Bonne-Nouvelle^ et la section de Mauconseil était classée dans la U^ catégorie.
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Club monarchique et sur les moyens qu'il emploie pour secourir les pauvres (i).
M. le Maire a répondu, au nom du Conseil, que l'arrêté de cette section serait pris en considération.
Et, de suite, le Conseil a renvoyé l'arrêté de la section des Lombards au Conseil municipal.
-*** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
—•»- Le Conseil s'est ajourné à jeudi prochain (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillï, Maire; Lehoinb, secrélaire-grcrfier adjoint.
ÈCLAIBCISSEMENTS
(I, p. 316.) Le procès-verbal du 28 janvier enregistre ici le serment, c'està-dire l'acceptation des membres élus pour les derniers Bureaux de paix de Paris (3). Il convient, dès lors, de dire quelques mots de l'inslitulion même de ces Bureaux de paii et des trente>six citoyens appelés à les composer. ■
C'est le décret général sur l'organisation judiciaire, du 16 août 1790, qui contient sur les Bureaux de paix les règles suivantes :
Titre X.
Art. 4. — Eu chaque ville où il y aura un tribiiual de diitrict, le Conseil générai de la Commune rorinera uu Bureau de paii, composé de six membres cboJaÎB (lour deux ans paroii les citoyens recommandai)! es par leur patriotisme et leur probité, dont deux au inoios seront tiommes de loi.
Art. 5. — Aucune action principale ue sera reçue au civil dans le tribunal de district, entre parties domiciliées daus les ressorts de ditTfreDts juges de paix (4), si le demandeur n'a pas donnt^ copie du certificat du Bureau de paix du district,
(1) V f écrit » de la section des Lombards, apporté au Couseil général, u'csl autre qu'une délibération prise, le jour même, par la section, relativement à. la Sociélé des AmU de la constilution monofirfiique, délibération qui sera reproduite, avec celle des autres sections, dans un Éclaircissement de la séance du 31 janvier. (Voir ci-dessous.)
(2) Jeudi, 3 février. {Voir ci-des.=ou8.)
(3) Le sermi^ut des membres des trois prefuiers Bureaux est enregistré au procés-verbal des séances des 4, 13, 17 et 21 janvier. (Voir ci-dcasus, p. IS, 122, 157 et 183.)
(*) Dans le cas où les parties aont domiciliées dans le ressort du même juge de paix, le Bureau de paix et de conciliation devant lequel l'affaire doit f'tre nécessairement évoquée est formé par le juge de paix lui-même et ses prud'hommes assesseurs. (Voir ci-dessus, p. ise.)
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constatant que sa partie a été inutilement appelée à ce Bureau ou qu*il a employé sans fruit sa médiation.
Art. 7. — L*appel des jugements des tribunaux de district ne sera pas reçu si l'appelant n*a pas signifié copie du certificat du Bureau de paix du district où l'affaire a été jugée, constatant que la partie adverse a été inutilement appelée devant ce Bureau pour être conciliée sûr l'appel, ou qu'il a employé sans fhiit sa médiation.
Art. 8. — Le Bureau de paix du district sera en même temps Bureau de jurisprudence charitable, chargé d'examiner les affaires des pauvres qui s'y présenteront, de leur donner des conseils et de défendre ou faire défendre leurs causes.
Art. 9. — Le service qui sera fait par les hommes de loi dans les Bureaux de paix et de jurisprudence charitable leur vaudra l'exercice public des fonctions de leur état auprès des tribunaux, et le temps en sera compté pour l'éligibilité aux places de juge.
On voit, par ces textes, que les Bureaux de paix remplissaient en même temps le rôle de Bureaux d'assistance judiciaire, et que leur intervention était obligatoire, aussi bien devant les tribunaux de première instance et d'appel que devant les juges de paix.
Quant au personnel des Bureaux de paix des six tribunaux de Paris, tel qu'il est composé à la fin du mois de janvier, voici les notes qu'il a été possible de recueillir pour compléter les brèves indications du procèsverbal :
I«r arrondissement.
DU Pont (Étienne-Glaude), ancien lieutenant particulier au Ghâtelet, élu le 29 décembre, non acceptant le 4 janvier, remplacé le 7 janvier (1).
Le Breton de Corbelin (Antoine-Léonard), homme de loi, membre du Conseil général de la Commune, élu le 29 décembre, prête serment le 4 janvier.
Cardot (Didier), ancien négociant, membre du Conseil général de la Commune, élu le 29 décembre, prête serment le 4 janvier.
Poissonnier de Longerais (Jean- Baptiste), ancien commissaire général de la Marine, membre du Conseil général de la Commune, élu le 29 décembre, prête serment le 4 janvier.
DusAULx (Jean), de l'Académie des inscriptions, membre du Conseil généra] de la Commune, élu le 29 décembre, prête serment le 4 janvier.
Mbaux de Saint-Marc (Nicolas-François), négociant, élu le 29 décembre, prête serment le 4 janvier.
Tanevot d'Herbault (Gabriel-Claude), homme de loi, ancien Représentant de la Commune, élu le 7 janvier, en remplacement, prêle serment le 43 janvier.
II* arrondissement.
Julliot (Jean-François), homme de loi, membre du Conseil général de la Commune, élu le 10 janvier, prête serment le 17 janvier. Vallbteau de La Roque (Jacques), maître des comptes, membre du Con-
(1) On ne connaît de cet élu que le nom; ce qui fait croire qu'il s*agit bien de celui que nous indiquons, c'est que du Pont (Ëtienne-Claudc) demeurait rue du Doyenné, sur la section des Tuileries, laquelle faisait partie du 1 m* arrondissement judiciaire.
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seil général de la Commune, élu le 10 JRnTier, prête serment
CnucHFN DE Li Tour {lenn-Baptiste-Nicolas), rapporleur d'amorlissemeot, membre du Conseil général de la Comn 10 janvier, prête serment le 28 janvier.
Lauhekt (Denis), ancien marchand, élu le 10 janvier, prête 17 janvier.
Chevalier (Pi erre- Michel), ancien négociant, membre du Co. de la Commune, élu le 10 janvier, prête serment le 17 janvier.
LkNORi, homme de loi, rue des Prouvaires, n" 8, élu le 10 j serment le 17 janvier.
UI* arrondissement.
ViBL (ÉtienDe-Bené), homme de loi, élu le H janvier, prêt
AuBÉav DES FoNTAraEs (Jacques), homme de loi, élu le 17 ji serment le 28 janvier.
Robin (Emmanuel-An t;e), homme de loi, membre du Conseil la Commune, élu le 17 janvier, prête serment le 28 janvier.
HôussET (Guillaume-Simon), ancien négociant, membre du C rai de la Commune, élu le 17 janvier, prèle serment le 28 janv
FoHiË (Pierre-Antoine), directeur de la comptabilité des Pos du Conseil général de la Commune, élu le 17 janvier, prête 28 janvier.
Le Roux (Louis-Harie- Bénigne), défenseur orflcieux, ancien I de la Commune, élu le 17 janvier, prête serment le 28 janvier, IV* arrondissement.
Petit de La Hokville (Armand- Joseph), ancien lieutenant p: Chftlelet, élu le 18 janvier, prête serment le 21 janvier.
SOREAU (Jean-Baptiste-Étienne-Benolt), homme de loi, meml seil général delà Commune, élu le 18 janvier, prête serment I'
Fhancbci (Charles), homme de loi, membre du Conseil gé Commune, élu le 18 janvier, prête serment le 21 janvier.
GÉRARD (André), homme de loi, membre du Conseil général mune, élu le 18 janvier, prête serment le 21 janvier.
Le Rot de Lysa (Louis), ancien conseiller au Grand-Conseil, Tribunal municipal de police, élu le 18 janvier, prête sermei
Joseph (Claude), ancien oritcier du roi, membre du Conseil { Commune, élu le 18 janvier, prête serment le 21 janvier.
V< arrondissement.
OuDET (Jean -Baptiste), homme de loi, membre du Conseil g< Commune, élu le 18 janvier, prête serment le 28 janvier.
Renard (Pierre- Joseph], homme de loi, commandant du bat Sorbonne, élu le 18 janvier, prête serment le 28 janvier.
Dahdby (Jean-Louis), ancien marchand mercier, membre général de !a Commune, élu le 2i janvier, prête serment le 28
JoNNERY (Claude 'Antoine), négociant, membre du Conseil { Commune, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier.
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JozEAU (Mathurin-Pierre), homme de loi, ancien Représentant de la Commune, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier. LegraNd (Pierre-Jacques), homme de loi, élu le 21 janvier, prête serment
le 28 janvier.
VI» arrondissement.
IsNARD DE BoNXEUiL (Jcan-Louis), avocat aux Conseils, ancien Représentant de la Commune, élu le 21 janvier, prêle serment le 28 janvier.
DE JuNQUiÈRES (Louis-Jacques-Antoine), homme de loi, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier.
CouART (Nicolas-François), ancien marchand houcher, membre du Conseil général de la Commune, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier.
DuBAiL DES Fontaines (Étienne-Prosper), homme de loi, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier.
Lejkune (Jean), marchand mercier, membre du Conseil général de la Commune, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier.
CoLOMBÉAU (Jacques -Mathurin), homme de loi, élu le 21 janvier, prête serment le 28 janvier.
De ce tableau il ressort que, sur trente-six membres, les Bureaux de paix comprenaient vingt membres actuels du Conseil général de la Commune, plus quatre anciens membres de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Ity a lieu de signaler, en terminant, un Avis du Comité de constitution relatif à l'organisation et à l'installation des Bureaux de paix, daté du 4 février (1).
(II,'p. 318.) Les mesures prises à l'égard des jeux publics fournissent Toccasion de faire connaître ici des arrêtés de date contemporaine, relatifs à d'autres objets de la police des mœurs.
Ainsi, le 16 janvier 1791, avait paru un arrêté du Département de police pour interdire les bals, masques et déguisements. Mais, cet arrêté visant lui-même un précédent arrêté du 31 janvier 1790, auquel il a été fait précédemment allusion, sans cependant que le texte en ait été cité (2), il est nécessaire de commencer par reproduire ce dernier document, auquel le premier ne fait que se référer. Le voici donc :
ORDONNANCE DE POLICE
Du dimanche 31 janvier 1790.
Sur ce qui a été représenté à la Commune par un grand nombre de districts, et notamment par ceux de Saint-Roch^ de Saiot-Jean-en-Grève, des Récollets.
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., U 1003).
(2) Assemblée des Représentants de la Commune, séances des 29 janvier et 1« février 1790. (Voir 1" série, Tome III, p. 633-634 et 658.)
(3) Imp, in-fol, (Bib. Ville de Paris, dossier d'affiches).
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de Sainte-Marguerite, des EnCants-trouyés, de Popincourt(l), dans retendue desquels les masques se portent ordinairement avec affluence, et par MM. de Tétatmajor, qu'il serait prudent d*interdire cette année toute espèce de déguisement et de mascarade ; et sur le renvoi fait par la Commune au Département de la police, ce Département a vu avec plaisir que cette précaution, dont la nécessité n'avait point échappé à sa surveillance, avait d'avance obtenu Tapprobation d'une portion nombreuse des citoyens de la capitale; il a pensé que ceux qui ne s'étaient pas expliqués à ce sujet, en partageant la même opinion, avaient cru pouvoir s'en reposer sur le zèle des administrateurs honorés de la confiance de la Commune.
£n conséquence, vu les conclusions de M. le procureur-syndic, il a été arrêté et réglé ce qui suit :
Art. i«r. — II est expressément défendu è. tous particuliers de se déguiser, travestir ou masquer, de quelque manière que ce soit, à peine, contre ceux qui seraient rencontrés dans les rues, places ou jardins publics, d'être arrêtés, démasqués sur-le-champ et conduits au plus prochain district, où il sera dressé un procès- verbal, dont l'extrait sera envoyé au district du domicile^ et de 100 liv. d'amende contre les citoyens domiciliés, ou de prison pour ceux qui ne le seraient pas, avec confiscation de tous vêtements servant à déguisement.
Art. 2. — Il est pareillement défendu de donner aucun bal masqué, public ou particulier, à peine de prison contre ceux qui, tenant un bal public, y auraient reçu des personnes masquées, déguisées ou travesties, et de 10 liv. d'amende contre ceux qui, dans des bals particuliers, recevraient des masques, et de la même amende contre toutes personnes qui s'y trouveraient déguisées, avec confiscation des habits servant au déguisement.
Art. 3. — Il est fait défense à tous marchands d'étaler, louer ou vendre aucuns masques ou habits de déguisement, à peine de 10 liv. d'amende pour chaque contravention et de saisie et confiscation de toutes les marchandises de ce genre ; ainsi qu'à tous musiciens, ménétriers ou joueurs d'instruments de prêter leur ministère, à peine de prison^ s'ils ne sont point domiciliés, et de 50 liv. d'amende, s'ils le sont.
Le Département invite les comités de districts et MM. de i'état-major de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, laquelle sera imprimée, publiée et affichée partout où besoin sera et envoyée à tous les districts.
Fait à rilôlel de la Mairie, le 31 janvier 1790.
Signé : Bàilly, Maire;
DU Port du Tbrtre, lieutenant de maire ; ^Fallbt, Manuel, Duclosey, Peuchet et
Thorillon, administrateurs ; BouLLEMsa DE !•▲ Martinibre, procureursyndic de la Commune.
Dès le 15 novembre 1790, la section de Henri /f demanda que ce règlement fût renouvelé (2).
L'arrêté du 16 janvier 1791 est intitulé :
PROCLAMATION concernant les bals, masques et déguisements (3).
Sur ce qui a été représenté qu'il serait intéressant pour le maintien de l'ordre
(1) Quelques-unes des observations des districts ont été signalées. (Voir 1»» série, Tome IH, p. 638.)
(2) Corps municipal, 15 novembre. (Voir Tome I, p 296.)
(3) Reproduit par le Moniteur (n" du 23 janvier) et la Chronique de Paris (n* du 23 janvier).
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et de la tranquillité publique d^interdire encore cette année toute espèce de déguisement et de mascarade, et, à cet effet, de rappeler aux citoyens qui pourraient les avoir oubliées les dispositions de l'ordonnance de police du 31 jan« vier 1790;
Ouï et ce requérant le procureur de la Commune ;
La Municipalité ordonne ce qui suit :
Il est expressément défendu à tous particuliers de se déguiser, travestir ou masquer,- à peine d'ôtre arrêtés, démasqués sur-le-champ et conduits devant le commissaire de police de la section.
Il est défendu de donner aucun bal masqué^ public ou particulier, sous telles peines qu'il appartiendra tant contre ceux qui, tenant un bal public, y auraient reçu des personnes masquées, déguisées ou travesties que contre ceux qui, dans des bals particuliers, recevraient des masques et encore contre toutes personnes qui 8*y trouveraient déguisées.
Il est défendu d'étaler, louer ou vendre pendant la nuit des masques et habits de caractère servant aux déguisements.
Aucune personne ne pourra donner de bals publics qu'après en avoir fait sa déclaration au l>épartenient de la police, de laquelle déclaration expédition sera remise aux déclarants, pour être par eux représentée au besoin au commissaire de police, qui la visera.
Lesditsbals ne pourront commencer avant quatre heures de relevée et devront cesser à onze heures du soir.
Le Département mande aux commissaires de police et de section, à M. le Commandant-général et à MM. de l'état-major, chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à Texécution de la présente proclamatioDi laquelle sera imprimée, publiée, afûchéQ et envoyée partout où besoin sera.
Signé : Bailly, Maire ;
Thorillon, Pbrron, Jolly et
Mauois, administrateurs ; Desmoussbaux, procureur- adjoint de la. Commune.
D*autre part, quelques jours plus tard, le même Département de police lança contre l'étalage et le commerce des dessins obscènes une proclamation ainsi conçue :
PROCLAMATION
Du vendredi 21 janvier 1791.
La Municipalité de Paris, vivement affligée de voir que, au mépris des mœurs et au scandale de tous les honnêtes gens, certains marchands et colporteurs étalent et vendent, au Palais-royal, sur les quais et dans tous les lieux publics, les gravures et les dessins les plus obscènes et les plus indécents;
Considérant que, s'il est permis à toute personne de vendre les productions des talents et des arts, il ne peut l'être de faire un commerce qui tend à la destruction des mœurs :
£t persuadée qu'il importe au bien général de la société, auquel elle est spécialement chargée de veiller, que de pareils délits soient réprimés et punis;
(i) Imp. in-fol. (Bib. nat., manusc. reg. 2654, fol. 72 cl Bib. Ville de Paris, dossier d'afûches). — Cette proclamation est signalée en quelques lignes par le Moniteur (u« du 28 janvier).
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Ouï et ce requérant le premier substitut -adjoint du procureur de la Commune ;
Déclare qu'il est défendu à tous marchands, graveurSi brocanteurs, colporteurs et autres de vendre et d'étaler, soit sur leurs boutiques, soit sur les quais et autres lieux publics, aucunes peintures, gravures ou estampes contraires à la décence et aux mœurs, à peine de saisie tant desdites peintures, gravures et estampes que des livres auxquels elles serviraient d'ornements, et de telles autres peines qu'il appartiendra;
Mande au Commandant-général de la garde nationale parisienne et aux commissaires de police des sections de veiller et tenir la main à l'exécution de la présente proclamation, qui sera imprimée, publiée et affichée. Fait et donné à l'Hôtel-de- Ville, le 21 janvier 1791.
Signé: Bailly, Maire;
Thorillon, Jolly, Mauois, administrateurs ; B.-Cl. Cahier, premier substitutadjoint du procureur de la • Commune.
Le Palais-royal et ses environs étaient le centre de ce commerce interlope: on trouve, en effet, à la date du 18 janvier, c'est-à-dire avant Tarrêtt', une lettre du Département de la police au commissaire de police de la section du Palais-royal, l'invitant à continuer ses visites pour la répression du scandale occasionné par la vente et Tétalage des livres et gravures obscènes, et, à la date du 29 janvier, c'est-à-dire quelques jours après Tarrété, une autre lettre du Département de la police au commissaire de police de la même section, accusant réception d'un procès-verbal et le priant dé multiplier les patrouilles et les saisies pour faire cesser le commerce scandaleux des brochures et estampes obscènes (1).
En ce qui concerne les jeux, le comité de la section du Palais^royal avait des raisons particulières de se présenter devant le Conseil général, le 28 janvier, et d'insister sur la répression de ce fiéau public.
L'ancien comité du district de Saint-Rocti, auquel celui de la section du Palais-royal succédait, avait été, en effet, l'objet de graves accusations formulées principalement par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n'* des 23 et 25 janvier), et le comité de la section avait même fait dresser, à ce sujet, par un de ses membres, Bastide (André -Paul), vicaire de Saint-Roch, un rapport qui justifiait la gestion du comité du district, offrant même de prouver que ce comité, loin de se laisser corrompre, avait repoussé les offres considérables qui lui étaient faites pour tolérer diverses maisons de jeux (2).
([II, p. 319.) Le règlement sur les dépenses des sections amena de nombreuses réclamations de la part des comités, auxquels il imposait des économies excessives.
Quelques documents indiqueront les motifs invoqués par les comités de sections.
On trouve d'abord une lettre du comité de la section de la Grange-bate-
(1) Pièce manusc. (Arch. Préfecture de police).
(2) Pièce manusc, datée de janvier 1791 (Bib. nat., manusc, reg. 2673, fol. 87-93).
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Hère, du 21 février 4791, qui avise les officiers du bataillon que, par suite de la nouvelle organisation, il va se trouver dans Timpossibilité de continuer à fournir aux postes de la garde nationale bois, chandelles, plumes et papier, comme il Tavait fait jusqu'alors (1).
C'est ensuite la section du Faubourg-Montmartre qui, par une délibération du 21 février (2), proteste en ces termes :
L'assemblée, légalement convoquée et composée de plus de cent citoyens actifs, ayant pris communication de Tarrêté du Corps municipal du 22 janvier dernier, fixant les dépenses des sections (3), a remarqué que les articles 6 et 7 do cet arrêté renfermaient : 1* des dispositions contraires aux principes par lesquels le Corps municipal lui-même a reconnu son insuffisance pour la fixation des principales dépenses de la Commune (4) ; 2» une prétendue économie^ destructive des droits que la loi accorde aux sections de se rassembler aussi souvent que l'intérêt public ou de justes pétitions à faire les engageraient à se réunir; d'autant que c'est leur en ôter les moyens et méconnaître ces droits respectables que d'avoir glissé aussi légèrement sur les dépenses légitimes qu'entraînent les assemblées et d'en avoir compris les frais dans la somme de 600 livres, allouée pour ceux des comités de section, à peine suffisante pour beaucoup d'entre eux.
L'assemblée, d'après* ces bases posées d'une ample discussion, y a trouvé les motifs de reproches très graves à faire au Corps municipal, surtout dans les circoustauccs alarmantes où l'on doit regarder comme une infraction à la première de toutes les lois, celle du salut du peuple, de fermer pour ainsi dire les lieux où la constitution a indiqué, par une prédilection si particulière, son rassemblement et ses communications les plus chères. Cette espèce de règlement somptuaire ne peut donc pas exister, et l'assemblée, en invitant les 47 autres sections à se réunir pour le faire réformer, a arrêté :
1° Que la somme de 600 livres, allouée pour les frais tant des assemblées générales que des comités de section, sera uniquement destinée à ceux-ci, sauf par eux à en attribuer l'excédant, s'il y a lieu, à une partie des frais des assemblées générales;
2<> Que tous frais quelconques, restant à acquitter de la part desdites assemblées générales, seraient reconnus comme dépenses légitimes et payés comme tels, sur la certification du président de la section et du secrétaire-greffier, et que le payeur des dépenses générales de la Municipalité serait autorisé à les comprendre dans les objets dont la liquidation est ordonnée tous les trois mois.
Signé : Moelle, président; Gapani, secrétaire.
Du lendemain, 22 février, est une importante délibération de la section de ta CroiX'Rouge (5), ainsi conçue :
L'assemblée générale, légalement convoquée sur la pétition de 50 citoyens actifs ; Lecture faite de l'arrêté du Conseil général de la Commune de Paris, du vendredi
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2656, fol. 137).
(2) Irap. 2 p. in-4o (Bib. Ville de Paris, dossier 10065).
(3) Il est curieux de remarquer comme les sections sont insuffisamment renseignées : l'arrêté n'émane pas du Corps municipal et n'a pas été pris le 22 janvier.
(4) Celte rédaction entortillée veut dire, je suppose, que le Conseil général, en consultant les sections sur l'évaluation des sommes jugées nécessaires à leurs dépenses, s'était reconnu incompétent. (Voir Tome I, p. 630-651.)
(5) Imp. 7 p. in-40 (Arch, de la Seine, D 800).
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22 janvier dernier (1), notamment des articles 6, 1 et 8, relatifs aux frais des comités et des assemblées générales (2) ;
Lecture aussi faite de l'arrêté qu'a pris liier le coraité pour dénoncer à l'assemblée générale les précédents articles;
Considérant les causes des dépenses ou les frais d'assemblées générales de section, qui suivent :
1* Les circonstances peuvent faire multiplier les assemblées générales de section en hiver, fet alors il y aura trois causes de dépenses forcées : le loyer d'un vaste emplacement qu'on puisse échauffer par des poêles, qu'il est impossible d'établir dans une église (3), le bois pour chaulTage, les lumières, chandelles et huile;
2« Une section ne se constitue d'ordinaire en assen^blée générale et n'y prend des arrêtés que pour les communiquer aux 47 autres sections, au Corps municipal, au Conseil général, aux administrateurs et aux chefs des divers Déparlements, en sorte qu'il faut environ quatre-vingts copies de ces arrêtés, ce qui en nécessite l'impression ;
3» Enfin, il faut et plumes, et registres, et encre, et papier, et cire.
Voilà donc un aperçu d'au moins 600 livres de frais d'assemblées générales, qu'il faudrait prendre sur les 1,200 livres du traitement annuel accordé* aux simples comités habituellement constitués en dépense; ainsi, il resterait 600 iiv., avec lesquelles les commissaires de section ne pourraient sûrement pas faire le service.
Le seul remède à cet inconvénient est que les sections ne s'assemblent plus : c'est, en effet, ainsi qu'on morigène le fils de famille dissipateur. On pourrait d'abord demander quels sont ici les enfants.
Sans parler des assemblées générales formées dans certains temps critiques par insurrection (4), elles peuvent, suivant la loi, sur la pétition de 50 citoyens actifs, tenir plusieurs fois la semaine toute l'année, parce que, plusieurs fois la semaine, toute l'année, il peut y avoir pétition de 50 citoyens actifs à fin d'assemblée générale. Ce fréquent exercice de la faculté de délibérer déplairait-il donc à nos représentants composant le Conseil général de la Commune? Aurait-il 1
imaginé de réduire les citoyens actifs à n'avoir ni feu, ni lieu pour délibérer sur |
leurs intérêts communs, pour donner par arrêtes leur avis sur le bien de l'Étal? î
Cette glaçante épargne de frais, celle ténébreuse disette de tout, si fort obsta- 1
live aux assemblées de section, seraient-elles un stratagème qu'aurait puisé le j
Conseil général dans le nouveau régime? Si, comme on le croit, il est bien éloi- |
gné de cette ruse tyrannique, il ne doit pas trouver mauvais que toute la Commune, en l'assemblée générale de ses 48 sections, fasse pour leurs assemblées générales un autre règlement de frais que le mesquin tarif porté aux articles ci-dessus énoncés.
La compétence ici ne peut pas faire difficulté : ce sont les sections qui, aux termes du décret communal, doivent fixer le traitement des officiers municipaux (5) : ce sont les sections qui, à plus forte raison et par une analogie évidemment légale, doivent fixer le coût de leur existence, si l'on peut s'exprimer ainsi, c'est-à-dire le remboursement des frais de leurs propres assemblées. N'estil pas plus vraisemblable que les sections porteront sur cet objet beaucoup plus d'écoaomie et de rigidité que la Municipalité n'en met dans ses dépenses?
(1) Le 22 janvier était un samedi, et l'arrêté est du vendredi 28 janvier.
(2) Le texte des articles est répété dans l'original.
(3) Les assemblées de sections se tenaient presque toujours dans les églises.
(4) Un certain nombre de sections s'étaient déclarées permanentes pendant les troubles de la fin de janvier. (Voir Éclaircissement l du 31 janvier.)
(5) Décret du 21 mai 1790, titre III, art. 33. (Voir Tome I, p. 55.?,)
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D'après ces considérationsi l'assemblée a arrêta que, sur la demande de 7 autres sections, qui, avec celle de la Croix-rouge, demanderont l'assemblée générale de la Commune eu ses 48 sections, le procureur de la Commune sera requis de convoquer ladite assemblée générale, pour y statuer et arrêter:
Que, indépendamment et en sus, soit des 4, 5 ou 600 iiv. de loyer, soit des 1,200 Iiv. de frais annuels de comité réglés par l'arrêté du Conseil général de la Commune du 28 janvier dernier (1), les frais des assemblées générales de sections seront remboursés aux comités de sections qui les auront avancés;
Et que, sur l'état qu'en auront dressé les comités et fait homologuer en l'assemblée générale de leur section, les administrateurs du Département des domaine et finances de la Ville seront tenus, tous Içs six mois, de payer et rembourser auxdits comités» sur la quittance de leurs présidents et secrétaires-greffiers au pied dudit arrêté d'homologation, le montant dudit état de frais et déboursés d^assemblées générales de sections ;
Étant laissé à l'honneur et à la conscience des membres des comités de sections d'appliquer, au profit des pauvres de leur arrondissement, les épargnes ou excédants qu'à certaines époques ils parviendraient à faire ou à trouver sur le traitement particulièrement accordé aux comités par le Conseil général de la Comnune, en son dît arrêté.
Et sera le présent arrêté communiqué aux 47 autres sections, avec invitation aux premières d'entr' elles qui opineront pour l'assemblée générale de la Commune en ses 48 sections d'envoyer leur arrêté au comité de la section de la Croix-rouge, maison des Prémontrés, pour le mettre en état de requérir le procureur de la Comurune de convoquer l'assemblée générale de la Commune en la manière accoutumée.
A l'effet de quoi, l'assemblée a nommé et député MM. Boucher-RenA, Carre, Martinoourt et Gonon, et tous autres citoyens porteurs de l'imprimé en forme du présent arrêté.
Signé : Bouchbr-René, président ; PouPART, secrétaire.
Enfin, le journal le Thermomèire de Popinion publique ou Journal des sections de Paris (n© III, p. 3-6) publie, sous la date du 7 mars 1791, un arrêté attribué à la section des Quatre- Nations^ qui se trouve être la reproduction exacte de Tarrêté de la section de la Groix-rouge qui vient d'être transcrit. Y a-t-il là simplement une erreur? Ou faut-il croire que, le 7 mars, la section des Quatre-Nations a donné son adhésion à Tarrété de la section de la Groix-rouge du 22 février? Les deux hypothèses sont aussi admissibles Tune que Tautre.
Mais une chose est certaine: c'est que, pourvue ou non de Tadhésion de la section des QuaLre-Nations, l'initiative de la section de la Groix-rouge ne rencontra pas assez d'écho pour que le Corps municipal fût même mis en demeure de consulter les 48 sections sur l'opportunité d'une convocation générale de la Commune. Le tarif imposé aux comités de sections par l'arrêté du 28 janvier continua donc à être en vigueur.
(1) Ici, la date est exactement mentionnée.
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29 Janvier 1791
BUREAU MUNICIPAL
^^ Du samedi 29 janvier 1791, six heures du soir;
Le Bureau municipal extraordinairemenL assemblé en conséquence des billets de convocation envoyés en la manière accoutumée, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Lesguilliez, Cousin, Jolly, Choron, LeCamus^ Filleul, Trudon;
^'^^^ Sur la proposition de M. le Maire ;
H a été arrêté que MM. les commissaires du pacte fédératif pourraieùt tirer des mandements sur la caisse de la Ville jusqu'à concurrence de 679 livres, 10 sous, pour gages ou appointements des employés aux opérations du pacte fédératif, sauf le recours de la caisse de la Ville pour son remboursement sur les fonds à ce destinés, et que ces mandements seraient signés de M. le Maire et de M. Avril (1).
'^^^ Sur le rapport de M. Jolly;
Le Bureau municipal a arrêté qu'il serait fourni à chacun des six tribunaux : 1« ... grands registres (2); â^ une collection des décrets; 3" une carte de l'arrondissement de chacun ; 4» un petit registre, grand in-8<», pour le président; enfin, qu'il serait fourni, pour la chambre du conseil du tribunal établi au Châtelet (3), un paillasson
MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont été chargés de faire faire ces fournitures.
M. le Maire a donné lecture d'une lettre de M. Bonvallet,
(i) Le décret du 4 juillet 1790 avait autorisé le Comité de la Confédération, composé du Maire, de six commissaires du Conseil de Ville (dont Avait) et de six commissaires désignés par les cent- vingt commissaires des diâtncts, à ordonnancer les dépenses de la cérémonie. (Voir 1" série, Tome VI, p. 384-385.)
(2) Le chiffre est resté en blanc dans le registre manuscrit.
(3) Tribunal du III" arrondissement.
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commissaire de police de la section de Notre-Dame (i), contenant renvoi d'une délibération prise par quelques citoyeiis de cette section, qui ont arrêté que dorénavant les trois portes du cloître Notre-Dame seraient ouvertes la nuit comme le jour.
Le Bureau municipal a arrêté que, provisoirement, ces portes continueront d'être fermées comme par le passé, et que le commissaire de police serait chargé de veiller à ce que cela soit exécuté.
M. le Maire a été prié de lui donner connaissance du présent arrêté.
'^-^'^Une députation de MM. les anciens Représentants de la Commune a été introduite; elle venait inviter la Municipalité à assister à la cérémonie d'une messe et d'un Te deum qu'ils ont arrêté de faire exécuter à Notre-Dame, le 4 février, en actions de grâces, à cause de la lettre écrite par le roi à l'Assemblée nationale, le 4 février 1790. Les commissaires ont demandé que M. le Commandant-général soit autorisé à commander un nombre suffisant de gardes nationaux pour maintenir l'ordre que cette cérémonie pouvait exiger.
M. le Maire, au nom du Bureau, a répondu qu'il en ferait part au Conseil municipal, en sa première séance (2j. ^'^^^ Sur la demande de M. le Maire;
Il a été arrêté qu'il serait fourni aux communautés religieuses de Paris du bois de chauffage, qu'il en serait aussi fourni aux paroisses de Paris, si la rigueur de la saison l'exigeait, le tout conformément à l'état qui en a été fait pour l'hiver de 1789 à 1790.
-*^ Sur le rapport des administrateurs au Département des subsistances, qui ont observé qu'il s'introduit des voleurs dans le jardin de l'ancien hôtel de l'Intendance, où sont établis leurs bureaux, que même Ton a volé depuis peu de l'argenterie et d'autres effets dans le petit hôtel du ci-devant intendant ;
Le Bureau municipal autorise M. Lefebvre, chargé de la garde des armes à l'Hôtel-de-Ville (3), de remettre deux fusils, l'un au portier de l'hôtel où sont établis les bureaux des subsistances, et l'autre au garçon desdits bureaux.
MM. les commissaires au Déparlement de la garde nationale sont
aussi autorisés à leur fournir une suffisante quantité de cartouches.
-— * MM. les administrateurs au Département des subsistances
(1) Le .commissaire de police s'appelait Beauvallet (François), ancien commissaire au Chàteltt.
(2) Corps municipal, séance du 30 janvier. (Voir ci-dessous, p. 343.)
(■J) L'abbé LupjkvKB, garde-général du magasin d'armes de la Ville. (Voirl" série, Tome IIL p. 381.)
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ont fait rapport d'un mémoire du sieur Heudier, qui, depuis le 4 septembre 1789, a été chargé de nombre de missions relatives aux subsistances, tant à Paris qu'au dehors (1). M. Filleul a assuré que ce particulier avait été réellement utile à ce Département et qu'il n'avait pu faire son service au dehors sans avoir fait beaucoup de déboursés.
Le Bureau municipal a autorisé MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer à M. Heudier une somme de 1,500 livres, qui lui est accordée tant à litre d'indemnité que comme salaires à lui dus. Il a été aussi arrêté que cette somme serait payée par tiers, de mois en mois, à compter de celui de février prochain.
-^^-v- Sur le rapport fait par MM. les administrateurs au Département des établissements publics des services rendus à la chose publique par M. Thomas, homme d'un vrai mérite, qui sollicitait un emploi, si modique qu'il puisse être, pour l'indemniser de la perle de son état (2) ;
Le Bureau municipal, fâché de ne pouvoir procurer à M. Thomas les secours qu'il méritait, a autorisé les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer à M. Thomas une somme de 96 livres, une fois payée.
-***-* MM. les administrateurs au Département de la police ont fait rapport d'une demande du sieur Guesnet, qui sollicite le payement de 250 livres, pour trois mois échus le i" janvier, présent mois, de ses appointements comme inspecteur des hôtels garnis dans l'arrondissement de la section de l'Oratoire, inspection dont il a été chargé par délibération prise dans l'assemblée générale de cette section, le 12 mars 1790 (3).
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département de la police à tirer un mandement de 250 livres sur la caisse de la Ville, au nom dudit sieur Guesnet, bien entendu qu'à l'avenir ce dernier ne pourra réclamer aucun payement de la Ville pour pareille inspection.
--^ Sur le rapport de M. Jolly, administrateur au Département de la police;
MM. les administrateurs au Département des domaine et finances
(1) Ce nom n'a été retrouvé dans aucun document.
(2) Sans renseignements. Le nom de Thomas est naturellement assez fréquent; mais aucun indice ne permet d'en idenliûer aucun avec celui dont il est ici qucs tion.
(3) Sans renseignements.
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sont autorisés à faire fournir, suivant l'usage, du bois et de la tourbe pour le chauffage à la Halle des forts, divisés en plusieurs bandes.
^^^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal autorise le greffier de rHôtel-de-Ville, ou tout autre dépositaire de la somme de 2i livres, déposée au greffe de THÔtel-de-Ville par M. de Miromesnil (i) le 29 août 1789, à remettre au sieur Jérusalem cette somme de 21 livres, qui était le reliquat de la vente d'un cheval trouvé par ce garde dans la place de THùlel-de- Ville et qui n*est réclamée par personne; quoi faisant, le dépositaire de ladite somme sera valablement déchargé.
'«^^^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par le Département des domaine et finances sur la demande de la veuve Angibout (2), autorise lesdits administrateurs à faire payer à celte veuve Angibout la somme de 364 livres, dont MM. Vauvilliors et Filleul lui avaient délivré mandement sur la caisse de la Ville.
-*** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer à la succession de M. de Flesselles, décédé prévôt des marchands (3), la somme de 7,224 livres, 4 sols, o deniers, pour deux mois et seize jours, du 29 avril au iA juillet 1789, des 34,200 livres d'honoraires attribués au ci-devant prévôt des marchands.
*-•'**' Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances d'un mémoire présenté par le sieur Bayard, auteur du Journal de la municipalité et des districts , qui demande à la Municipalité de le mettre à môme de continuer son journal en le chargeant d'y insérer tous les arrêtés de la Municipalité;
Le Bureau a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la demande du sieur Bayard. (I, p. 339.)
-*-*^ Les sieurs Girard et Moreau, marchands de vins, qui disent avoir perdu beaucoup de pièces de vins dans les premiers moments de la Révolution (4), ayant demandé à la Municipalité un certificat pour constater la réalité de leur perte ;
(1) HuB, comte de Miromesnil, avait été Représentant de la Commune et membre du Comité de police.
(2) Sans renseignements.
(3) Tué le 14 juillet 1789. (Voir Les élections et les cahiers de Paris en 1789, par Ch.-L. Cbassin, t. III, p. 537 et 543.)
(4) Sans renseignements.
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Le Bureau municipal a arrêté, après avoir entendu en leur rapport les administrateurs au Département des domaine et finances, de déclarer ne pouvoir donner aux sieurs Gérard et Moreau Tattestation ni l'indemnité qu'ils demandaient.
— ^ Le Bureau municipal, sur le rapport fait par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances de la demande du sieur Bouillet, et sur laquelle les mêmes administrateurs avaient fait un premier rapport le 29 novembre dernier (i), et lecture faite du procès verbal d'estimation faite en conséquence de l'arrêté pris ledit jour 29 novembre, autorise MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer audit sieur Bouillet : i« la somme de 6,584 livres, pour les armes par lui déposées au Mont-de-piété et qui sont perdues ; 2° celle de 498 livres, à laquelle a été estimée par le même procès-verbal l'avarie des armes qui sont rentrées dans les magasins du Mont-de-piété, d'où elles avaient été tirées au moment de la Révolution; 3<» et celle de 69 livres, à laquelle a été également estimée, par autre procès-verbal du sieur LePage, du 26 août 1789, Tavarie des armes que ledit sieur Bouillet a dégagées le 28 du même mois d'août, à la charge par ledit sieur Bouillet de retirer les armes qui sont rentrées au Mont-de-piété, d'y remettre, suivant ses offres^ les sommes qui lui ont été prêtées, ensemble les intérêts desdites sommes, et de donner du tout bonnes et valables 'quittances et décharges tant à la Municipalité qu'au Mont-de-piété;
Autorise en outre les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer pour honoraires, savoir : 15 livres, à chacun des experts administrateurs, celle de 24 livres au procureur qui a comparu pour le procureur de la Commune, et celle de 6 livres pour l'expédition du procès-verbal des experts, qui en ont fait l'avance.
Sur le surplus des demandes du sieur Bouillet, le Bureau municipal déclare qu'elles ne peuvent être accueillies.
*-** Les administrateurs au Département des subsistances ayant demandé la revision de l'arrêté pris par le Bureau municipal, le 3 décembre dernier, sur la construction d'un hangar demandé par les forts employés à la Halle à la marée (2) ;
MM. les administrateurs ont observé qu'il y avait de vives réclamations par les marchands établis dans les échoppes qui se trouveraient voisines de ce hangar, qui nécessairement obstruerait le passage et la circulation sur le carreau de la Halle.
(1) AmHé du 29 novembre 1790. (Voir Tome f, p. 408.) •
(2) Arrêtés des 3, 17 et 27 décembre 1790 (Voir Tome I, p. 434, 548 et 612- 613.)
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Le Bureau municipal a arrête que la couslruclion, ordonnée par Tarrété pris ledit jour 3 décembre dernier, serait et demeurerait suspendue jusqu'à ce qu'il ait été pris des dispositions ultérieures sur Tarrangenivint et la distribution des échoppes à la Halle.
•*'*^ Sur la demande de MM. les administrateurs au Département des établissements publics;
Le Bureau municipal les autorise à tirer sur la caisse de la Ville un mandement de 6, (XX) livres, pour fournir aux dépenses de rOpéra.
****' Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par le Département des domaine et finances de plusieurs demandes en payement d'armes prêtées de Tautorité de la Ville par le Mont-depiété à différents districts dans les premiers moments de la Révolut'on, suivant l'état joint au rapport du Département, fourni par le directeur du Mont-de piété, lesquelles armes sont perdues; autorise les administrateurs au Département de-: domaine et finances à traiter du prix desdites armes avec les propriétaires légitimes qui se présenteront et à leur faire payer le prix dont ils conviendront, à la charge de retenir les prêts et les droits dus à- l'administration du Mont-depiété, avec laquelle ils s'entendront à cet égard. En conséquence, le Bureau arrête que Tétat susénoncé, pour le constater, sera signé de M. le Maire et du secrétaire-grefiier; arrête, en outre, que, à mesure des payements, MM. les adminislrateurs du domaine retireront des mains du directeur du Montdc-piété les récépissés des districts, qui seront remis au procureur de la Commune, pour, sur (1) son réquisitoire, être ordonné ce qu'il appartiendra.
-^^^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances, à l'occasion d'une demande du secrétaire-greffier de la Municipalité;
Le Bureau municipal arrête :
1° Que le sieur Gosse, employé comme surnuméraire dans le mois de décembre dernier dans le secrétariat et greffe delà Municipalité (i), sera inscrit sur l'état des commis du secrétariat et greffe, pour être payé, à compter du l®*" de ce mois, sur le pied de l,iOO livrées par an;
2« Qu'il sera payé au sieur Cornu, spécialement employé depuis trois mois à la transcription des décrets au Tribunal municipal, une somme de 200 livres, à titre d'indemnité;
(1) Le mot : sui'y manque au registre manuscrit.
(2) Le sieur Gosse avait ol)tenu une gratiflcntioD, par délibérations de l'Assemblée des Représentants et du Conseil de Ville, des 14 el 31 mai 1190. (Voir !« série, Tome V, p. 357 et 608-609.) Recommandé à la Municipalité défmilivp, le 11 juin, il avait reçu une indemnité du Bureau municipal. (Voir 1" série, Tome VI, p. 23, et 2« série. Tome I, p. 148-149.)
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3* Qu'il sera payé aux sieurs Violette et Dathis, extraordiiiairemeiit employés au secrétariat pour la rédaction des déclarations, tableaux et états faits à l'occasion du serment des ecclésiastiques, une somme de 3 livres par jour, savoir : au sieur Violette, depuis le li janvier présent mois, et au sieur Datis, depuis et compris le 17 de ce mois, le tout jusques au 31 dudit mois;
4° Que M. de Joly, secrétaire-greffier, sera remboursé, sur les ordonnances du Département des domaine et finances, de la somme de 78 livres, montant de différentes avances qu'il a faites pour le service du secrétariat;
5° Que les sieurs Dangin et Castiaux, gardes de la Ville, de service journalier au secrétariat, recevront, à titre de supplément à leur paye ordinaire, 20 sous par jour, à compter du i*^"" décembre dernier;
6° Enfin, que les commis surnuméraires, qui vont être employés aux inventaires dans les greffes des différents tribunaux de la capitale, seront payés, à la fin de chaque semaine, à raison de 50 sou« par jour, sur Tétat certifié par le secrétaire-greffier.
-'**^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été appiou vée.
-^-^^ Le Bureau municipal s'est ajourné à mercredi prochain (1).
Signé : Bailly, Maire; Lesguillikz, Cousin, Joliy, Le Camus, Filleul, CuORON, Trudon; et Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
(I, p. 336.) Le rédacteur et éditeur du journal tros précieux qui s'intitula successivement Journal de la municipalité et des districts de Paris (du ^6 octobre au 26 décembre i789); puis Journal de la municipalité' et des districts de Paris, et Correspondance des principales municIpalHés du royaume {àw !«'• janvier au i^'' juillet 1790); puis, apros la promulgation de la loi municipale du 21 mai 1790, qui institua les sections, Journal de la municipalité, du d^-pq,rtement, des districts et des sections de Paris, et Correspondance des départements et des principales municipalités du royaume (du 3 juillet au 9 octobre 1790); puis, après la disparition complète des districts et l'organisation de la Municipalité définitive, Journal de la municipalité, du département^ des sections de Paris, et Correspond dance des départements et des principales municipalités du royaume (du 12 octobre au 31 décembre 1790), et enfin, sous sa (Icrnière forme, Journal
(1) Mercredi, 2 février. (Voir ci-dessous.)
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de la municipnlité et du département de Paris, Correspondance des départements et des principales municipalités du royaume, Analyse des nouvelles étrangères (du 20 février au 26 juin 1791), est, comme Ta très bien montré M. TouR.NEi'x (1) et contrairement à l'opinion de M. Cuaravay (2;, un sieur Bayard (François-Louis), licencié ès-Iois, qui prenait, en 1794, les litres suivants : ex-rédacteur de plusieurs journaux accrédités, anr.jen premier commis du ministère de Tintérieur, inspecteur du garde-meuble national, l'un des membres du Lycée national.
Il parait avoir toujours eu beaucoup de peine à faire vivre son recueil, malgré les subventions qu'il recevait, sous forme d'al>onnements, de quelques districts (3). Déjà, en avril 1790, il avait sollicité des souscriptions de TAssemblée des Représentants de la Commune, et, malgré les avis favorables des Déparlements de Tadministration et de la police et les éloges du Comité des rapports, sa demande avait été repoussée (4).
A la fin de Tannée 1790, il s'était trouvé tellement embarrassé qu'il avait dû suspendre sa publication.
Il a déjà été dit qu'aucune collection connue du Journal de la municipalité ne contient les premiers numéros de Tannée 1791 (5); tout en supposant que ces premiers numéros pouvaient avoir été perdus (6), j'avais remarqué que, dans les numéros suivants, il n'était jamais fait de renvoi aux numéros du commencement de Tannée, et je me demandais si ces numéros avaient réellement paru. Le doute que j'éprouvais s'est transformé en certitude depuis que je connais la pièce inédite que je transcris ici, et qui est une lettre adressée par Bayard aux commissaires de la section du Palais-royal^ le 27 janvier 1791 (7), c'est-à-dire en même temps qu'il demandait le secours de la Municipalité :
Messieurs,
Un très petit nombre de comités a3*ant agréé la proposition que j'ai eu l'honneur de leur faire (8), j'ai suspendu depuis le commencement de cette année mon Journal de la municipalité et des sections de Paris, clc^ et, si la Municipalité n'accueille point la requtHc que je lui ai présentée, je renoncerai volontiers à ce travail pénible.
Il me reste, Messieurs, quelques collections compirles de ce journal, qui contient l'extrait fait, d'après des pièces authentiques, de tout ce qui s'est passé d'intéressant à riIotel-de-Ville et dans les districts et sections de Paris depuis le 12 juillet 1789 juscfu'au 1" janvier 1791. Vous avez pu voir, Messieurs, par la lettre que M. le Maire m'a écrite à ce sujet (9), qu' <« il regardait ce recueil comme devant être singulièrement utile à MM. les commissaires de sections » et
(1) Bibliographie de Vfiisloire de l*aris pendant la Révolution françaiae (l. II, n« 5:572).
(2) Assemblée électorale du déparlement de PariSj 1700-1701 (p. 214, note 1;.
(3) Circulaire aux présidents de districts, du 7 novembre 1789. (Voir 1" série, Tome III, p. 637, note 1.;
(4) Séance du 7 avril 1790. (Voir i" série, Tome IV, p. 624.) (.*>) Voir Tome I, p. 649. note 2.
(6) La dernière série du Journal de la municipalilé commence au n« VllI, daté du 20 février 1791, et à la page 29.
(7) Piér« maimsc. (Bib. nat., manusc. reg. 2673, fol. 105).
(8) Les propositions do Bayako aux comités des sections ne sont pas connues.
(9) Cette lettre de Bailly à Bayard n'est pas connue.
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qii' « il m'invitait à y joindre une table raisonnée des matières ». Je ne puis, Messieurs, entreprendre ce travail dispendieux qu'autant que j'aurai la certitude qu'il sera agréable aux comités, qui pourraient accorder à cet ouvrage une place dans leurs archives. J'ai donc l'honneur de vous prier, Messieurs, de me marquer si, moyennant 24 livres, vous accepterez la collection de ce journal, qui formera trois volumes, y compris la table des matières.
Je vous supplie de considérer, Messieurs, que, pendant dix-huit mois, j'ai envoyé exactement ce journal à chacun des comités des districts et des sections, et que très peu ont satisfait à l'abonnement. D'ailleurs, les dates de chaque événement et de chaque acte étant soigneusement relatées dans cette table des matières, elle pourra également s'appliquer aux procès-verbaux de MM. les Électeurs de 1789 et à ceux de MM. les Représentants de la Comnmne de Paris, auxquels manque ce renseignement.
Vous priant de m'honorer d'une prompte réponse, je suis, avec respect. Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Bayard.
Hôtel Charost, rue Montmartre, n» 228.
Paris, ce 27 janvier 1791.
Donc, c'est Bayard lui-même qui déclare « avoir suspendu » son journal « depuis le commencement de cette année » 1791. Comme j'avais été amené à le supposer, les n"* 1 à VII de l'année 1791 n'existent pas, et le n" VUI est bien le premier numéro réellement paru de la nouvelle série.
Car, en dépit du refus de subvention qu'il éprouva encore, le 29 janvier 1791, de la part du Bureau municipal, Bakard, qui avait sans doute reçu quelques subsides des comités de sections, reprit la publication de son journal à partir du 20 février 1791. Dès le 17, il faisait paraître dans le Journal de Paris (n° du 17 février, supplément) une annonce ainsi rédigée:
« F. L. Bayard, auteur du Journal de la municipalité et du département de Paris, a l'honneur d'informer le public et MM. les souscripteurs que, pour réunir sous la même forme un plus grand nombre d'objets intéressants et éviter aux lecteurs les répétitions, le 4« volume de cet ouvrage sera désormais en jnème caractère et format que le Journal de Paris et de son imprimerie.
« Aux objets que Fauteur traitait, il ajoutera dans chaque numéro l'analyse des nouvelles étrangères^ de sorte que son journal, réuni à un de ceux qui rendent compte des séances de l'Assemblée nationale, procurera, aux personnes qui ne peuvent se livrer à la lecture des diverses feuilles et à celles qui veulent économiser, un recueil suffisant de tous les actes importants et de tous les événements mémorables.
« D'après ce nouvel arrangement, chaque dimanche, à commencer du 20 février, l'auteur fera paraître un numéro semblable à ceux du Journal de Paris j lequel sera d'une feuille entière d'impression, toutes les fois que les circonstances l'exigeront. Il fournira le plus tôt possible les sept numéros précédents qui rendront compte des événements depuis le i^^ janvier 91 jusqu'au 20 février et qui commenceront le 4® volume du Journal.,, On souscrit au bureau, hôtel Charost. L'abonnement pour l'année, franco de port, tant à Paris que dans les départements, est de 7 liv. 10 s. MM. les anciens souscripteurs recevront des lettres particulières relativement à ce nouvel arrangement.
€« Les 3 premiers volumes de ce journal forment les vraies Annales de la
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Révoludon, puisqu'ils contiennent les extraits des procès-verbaux do la Commune de Paris depuis le 12 juillet 89.
« Kn général, le but de cet ouvrage est de former une collection de preuves authentiques, utiles à l'histoire, plutôt qu'un journal piquant par des nouvelles du jour qui sont souvent démenties le lendemain.
« Son 3* volume sera terminé par une Table raisonnée des maiièreSy qui peut s'appliquer non seulement aux procès-verbaux de MM. les Électeurs de 89 et à ceux de MM. les Représentants de la Commune, mais encore à toutes les feuilles périodiques, attendu que les dates des actes et des événements y sont exactement rapportées ; cette table, étant généralement utile, se vendra séparément chez l'auteur. Les personnes qui souscriront pour ce 4« volume et qui désireront avoir les 3 précédents pourront se les procurer pour le prix de 7 liv. 10 s., livrés à Paris, car la poste exigera 6 livres pour le port dans chaque ville du royaume. »
Comme l'indique cette annonce, les conditions de la publication sont modifiées : depuis le 16 octobre 1789 jusqu'à la fin de 1790, le Journal de la muvicipahté avait paru trois fois par semaine, les mardi, jeudi et samedi, par fascicule de 8 pages in-8", et en plus, de temps à autre, un supplément de 4 pages. A partir du 20 février, le Journal ue parait plus qu'une fois par semaine, le dimanche, et représente une simple feuille de 4 pages in-4°, sans supplément. Il contient donc, pour cette dernière période, sensiblement moins de matières qu'auparavant. Continué ainsi jusqu*au 26 juin 1791, il disparut définitivement au milieu de l'agitation politique qui suivit la fuite du roi et son arrestation à Varennes.
Quant à la Table raisonnée des matiéresy dont Bavard parle dans sa lettre du 27 janvier comme si eWe était déjà faite, elle devait s'appliquer à une publication qui parut, en eflet, au cours de l'année 1701, et qui, sous ce titre : Annales de la RévoluUon ou Recueil de pièces authentiques et dexiiaits des procès-verbaux faits à l'Hôtel- Je-Ville de Paris depuis le 12 juillet 1789 jusquau t""^ janvier 1791 y par F. L. Bavard (1), est simplement la réunion en volumes de ces collections du Journal de la municipalité que l'auteur déclarait, dans sa lettre, avoir encore à sa disposition. En tète du tome I, un Avis au lecteur annonce que a à la fin du troisième volume de cet ouvrage, on trouve une Table ratsonnée des matières qui contient exactement les dates de chaque événement », et que « on vend séparément chez l'auteur cette table des matières qui doit être généralement utile, ayant été faite avec la plus grande exactitude ». Malheureusement, la table en question ne ligure pas à la fin du troisième volume, et il est vraisen)blable, comme le constate M. Tocirneux, qu'elle n'a jamais paru.
(l) 3 vol. in-8*>(Bib. nat., La 32/489).
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30 JaBYier 1791
CORPS MUNICIPAL
Du dimanche 30 janvier 1791, cinq heures après midi;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Jolly, Vigner, Levacher, Choron, Prévost, Gandolphe, Cousin, Le Camus, Dacier, Houssemaine, Bernier, Tirou, Desyeux, Roard, Charron, Montauban, Quatremaire, Rousseau, Raffy, Boncerf;
-**^ Sur le compte rendu par M. le Maire de l'invitation, que le Bureau municipal a reçue hier par une députation des ci-devant Représentants de la Commune (i), d'assister à une messe et au Te deum qu'ils doivent célébrer, le 4 février prochain, en mémoire de la démarche faite par le roi auprès de TAssemblée nationale, le 4 février 1790;
Le Corps municipal a arrêté qu'il assisterait à cette cérémonie par une députation de douze de ses membres, ayant M. le Maire à leur tête (2).
^^^ Sur la proposition de M. le Maire;
Le Corps municipal a renvoyé au procureur de la Commune pour prendre les renseignements relatifs à la dénonciation faite dans la dernière assemblée du Conseil général par la section du Luxembourg contre M. Courtaumer, chef de la 2" division de la garde nationale (3), et, en outre, pour lui en rendre compte dans sa première séance (k).
'*'*^ Lecture faite par M. le Maire d'une lettre de M. Expilly, évoque de Quimper (5) et vice-président du Comité ecclésiastique, par laquelle il demande que la Municipalité s'explique sur les réclama-
(1) Bureau municipal, sôauce du 29 jauvier. (Voir ci-dessus, p. 334.)
(2) Les commissaires furent désignés au cours de la même séance. (Voir ci-dessous, p. 344-345.)
(3) Conseil général, séance du 28 janvier. (Voir ci-dessus, p. 3i6-3n.)
(4) Séance du 31 janvier. (Voir ci-dessous, p. 346-347.)
(5) Le registre manuscrit porte: Kimper.
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lions des habitants de File Saint-Louis, tendantes à conserver à perpétuité leur église sous le titre de succursale et à faire supprimer le mol provisoirement^ énoncé dans la loi du 15 janvier, présent mois, formant la circonscription de la paroisse cathédrale (I) ;
Le Corps municipal, considérant qu'il ne s'était déterminé à provoquer la réunion de la paroisse Saint-Louis que parce qu'il lui avait paru convenable de donner une étendue et une population suffisantes à la première paroisse de la capitale;
Arrête qu'il s'en rapporte pleinement à la sagesse de TAssemblée nationale sur Tobjet des réclamations des habitants de Tile Saint- Louis et qu'il ne s'oppose nullement à ce que, en dérogeant à la loi du 15 janvier, l'église de Saint-Louis soit conservée à perpétuité sous le titre de succursale de la paroisse épiscopale et métropolitaine du département de Paris (2).
*-^'- Sur la représentation faite que les tribunaux établis dans cette capitale manquent de divers objets de consommation journalière, nécessaires à l'exercice de leurs fonctions, comme bois et ustensiles de bureau, et que, de plus, il existait dans les tribunaux des buvettes pour procurer aux juges les rafraîchissements de pur besoin que la longueur des séances peut exiger;
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département des travaux publics s'entendraient avec MM. les présidents des six tribunaux pour régler et déterminer avec eus. les dépenses nécessaires et fixes que l'entretien des tribunaux, les services de buvette et les fonctions journalières de juges peuvent exiger, et en faire incessamment le rapport au Corps municipal, qui statuera sur cet objet ce qu'il appartiendra.
'*^'*- Le Corps municipal ajourne à sa première séance la discussion sur le rapport de MM. Pitra, Viguier-Curny et Charron, relativement au projet, conçu par la section du Roule, d'organiser incessamment sur le pied de guerre une force nationale formée dans les 83 départements (3).
-^-^^^ Les commissaires nommés pour la députation à la messe et au 7e deum qui doivent être célébrés par les ci-devant Représentants de la Commune (4) sont MM. Charron, Quatremère, Le Camus,
(1) Pétition présentée le 19 janvier au Corps municipal, et simplement prise en considération. (Voir ci-dessus, p. 175 et /77.)
(2) Copie raanusc. (Arch. nat., Dxix 96, n» 853).
(3) Séance du 4 février. (Voir ci-dessous.) Dans le procès-verbal du 22 janvier, le même projet était attribué à la section de Bondy. (Voir ci-dessus, p. 199.)
(4) Décision prise au début de la séance. (Voir ci-:dessus, p. 343.)
Gaiidolphc, Prévost, Hoard, Dernier, Vigiier, Filleul, Jolly, Cousin, Boncerf (1).
'-*-- le Corps municipal ajourne à demain lundi le rapport que iM. Quatremère doit faire du compte de la Halle ou de M. Etienne de La Rivière (2j.
Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport de
M. Charron, Tun des commissaires précédemment nommés, sur les réclamations des secrétaires-grefiiers des sections (3), ajourne la discussion, et cependant arrête que les commissaires se procureront incessamment les expéditions des délibérations prises par les comités des districts relativement aux nominations et installations de leurs secrétaires, ainsi que l'état des sommes qui leur ont été pay 'ics (4).
^**^ Le(;lure faite du procès-verhal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Siqné: Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
(1) Le Conseil général fit mieux: il décida, le 3 février, qu'il assisterait eu corps à la cérémonie. (Voir ci-dessous )
(2) Séance du 31 janvier. (Voir ci-dessous, p. 353-355.) L'examen de ce compte avait été renvoyé par le Conseil géoéral au Corps municipal, le 7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 49.)
(3) Deux commissaires nommés le 30 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 659.)
(4) Les procés-verbaux ultérieurs ne rendent pas compte de la discussion.
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31 Janvier 1791
CORPS MUNICIPAL
'^^^^ Du lundi 31 janvier 1791, cinq heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en vertu des ajournements précédemment arrêtés, présidé par M. le Mairp, et composé de MM. Etienne Le Roulx, Durand, Viguier de Curny, Lecamus, Le Roulx de La Ville, Stouf, Champion, Gandolphe, Rousseau, Montauban, Cahours, Qua- Iremère, Deyeux, Berthollon, Nizard, Tassin, J.-J. Le Roulx, Jolly, -Filleul, Cousin, Pitra, Charon, Regnault, Lardin, Boncerf, Jallier^ Le Scène, Choron, Raffy, Lesguilliez, Levacher, Canuel, Dacier, Tiron, Houssemaine;
^^•-^ Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant déposé sur le bureau plusieurs délib^'-ralions de sections et une autre délibération prise par les membres de V Assemblée électorale se considérant comme simples citoyens (1), toutes lesdites délibérations portant dénonciation de plusieurs démarches imputées à. la Société appelée des Amis de la constitution monarchique , propres à inspirer de nouvelles alarmes sur la tranquillité publique ;
Le Corps municipal charge MM. Maugis, J.-J. Le Roulx et Etienne Le Roulx de vérifier le plus promptement possible les faits imputés à la Société appelée des Amis de la constitution monarchique et d'en rendre compte à la première séance du Corps municipal. (1, p. 355.)
Les pièces déposées par le substitut du procureur de la Commune ont été remises à l'instant à M J.-J. Le Roulx, l'un des commissaires (2).
*^*^ Sur la représentation faite par le substitut-adjoint du procureur de la Commune d'une délibération de l'assemblée générale de la section du Luxembourg, tendante à la convocation générale
(1) Gcttd délibération, adoptée par les électeurs hors séance, ne flgure pas dans les procès-verbaux de V Assemblée électorale du département de Paris,
(2) Rapport présenté le 10 février. (Voir ci-dessous.)
^w^m^mmmm
de la division à Teffet de procéder à rélection d'un autre chef de division, à la place de M. Courtaumer (i);
Le Corps municipal donne acte au procureur de la Commune de la représentation de cette délibération et l'autorise à répondre à la section par une lettre explicative des faits dans Tordre qu'ils se sont passés, et notamment du refus de la démission qui conserve à M. Courtaumer son activité (2), et de la mission (3) donnée depuis au procureur de la Commune de prendre des renseignements sur les faits qui se sont passés à cette occasion (4).
**^ Le Corps municipal, ayant entendu la lecture d'une lettre de M. Papillon, prévôt-général du département de Paris, par laquelle, en rappelant les décrets de l'Assemblée nationale sur l'organisation du corps de la gendarmerie nationale, qui prescrivent aux prévôtsgénéraux d'envoyer aux différents directoires de département de leurs résidences leurs mémoires, afin qu'ils puissent les faire parvenir, avec leurs observations, au ministre de la guerre (o), M. Papillon adresse en même temps son mémoire et plusieurs autres pièces destinées au ministre de la guerre;
A arrêté que le mémoire de M. Papillon, ainsi que les pièces à l'appui, seraient adressés par M. le Maire au ministre de la guerre, et que M. le Maire voudrait bien accompagner cet envoi d'une lettre contenant des observations exprimées dans les termes les plus honorables pour les services et le civisme de M. Papillon. (II, p. 375. )
-'^^^ M. Gouvion, major-général, ayant, en l'absence du Commandant-général de la garde nationale, donné communication de Tinformation et du jugement d'un Conseil de guerre de la garde nationale, en date du 19 janvier présent mois, composé de vingt-cinq officiers et présidé par M. d'Aumont, chef de la 6« division, contre le sieur Coulomier, capitaine de la cavalerie parisienne (6);
(1) Ajournement du 30 janvier. (Voir ci-dessus, p. 343.)
(2) ArriHé du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 279-280.)
(3) Le copiste du registre manuscrit a écrit ici : démission,
(4) Arrêté du 30 janvier. (Voir ci-dessus, p. 343.)
(5) Les décrets sur l'organisation du corps de la gendarmerie nationale sont celui des 22-24 décembre 1790, organisant la gendarmerie nationale substituée à Tancienne maréchaussée, puis celui du 16 janvier 1791, sur sa première composition. L'article auquel il est fait ici allusion est l'art. 4 du décret du 16 janvier, ainsi conçu : « Les inspecteurs et prévôts-généraux de la ci-devant maréchaussée remettront l'état de leurs services au Directoire du département de leur résidence, qui les adressera au ministre de la guerre, avec ses observations sur lesdits inspecteurs et prévôts-géuéraux. » (Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 283.)
(6) Le vol dont l'ofQcier Colommier s'était rendu coupable et sa fuite avaient
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Le Corps municipal, après avoir eiilcndu le premier subsliliil-adjoint du procureur de la Commune, a autorisé M. le Commandantgénéral à faire mettre ledit jugement à exécution; il a, en outre, arrêté que les pièces seront remises au procureur de la Commune, pour être à sa réquisition fait les poursuites nécessaires contre le sieur Coulomier pour tout ce qui regarde la partie civile.
-^'* Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, rafficbe et l'exécution :
1" De la loi donnée à Paris, le 21) décembre 1790, relative au rachat des rentes foncières (1);
2" De la loi donnée à Paris, le 3 janvier 1 791 , relative au rachat des rentes ci-devant seigneuriales (2) ;
3" De la loi donnée à Paris, le même jour, 5 janvier, relative au bouton des gardes nationales dé Kmnce (3);
4<* De la loi donnée à Paris, le même jour, 5jartvier, relative aux baux et sous-baux des Messageries (4);
5" De la loi donnée à Paris, le même jour, 5 janvier, concernant les rapports des gardes pour délits commis dans les bois (5);
6* De la loi donnée à Paris, le même jour, 5 janvier 1791, portant suspension du centième denier dû pour les charges de perruquiers (6);
7° De la loi donnée à Paris, le 7 janvier, relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en assurer la propriété à ceux qui seront reconnus en être les auteurs (7);
été dénoncr'îs le 3 décembre, et des mesures conservatoires avaient été arrêtées le 26 du même mois. (Voir Tome 1, p. 431-432 et 603-604.)
(1) Décret du 18 décembre 1790, présenté par Tronchbt, rapporteur du Comité de féodalité, sur le rachat des renies foncières non seigneuriales. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 156-169 et 532-538.)
(2) Décret du 23 décembre 1790, matin, présenté par Tronchkt, au nom du Comité de féodalité, sur le rachat des rentes ci-devant seigneuriales. (Voir Ar~ chives parlementaires y t. XXI, p. 630-631.)
(3) Décret du 23 décembre 1790, soir, présenté par les Comités réunis de constitution, militaire, d'agriculture et commerce, sur la fabrication des boutons des gardes nationales de France. (Voir Tome 1, p. 6ii,)
(4) Décret du 20 décembre 1790, soir, présenté par Lk Chapelier, par amendement au projet proposé par Oillet dk La Jaqueminihbr, rapporteur des Comités réunis des finances, d'imposition, militaire et d'agriculture et commerce, prorogeant de trais mois les baux et sous-baux des entrepreneurs des Messageries. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 567-508 et 600-601.)
(5) Décret du 27 décembre 1790, présenté par dk Visues, au nom du Comité des domaines, autorisant le dépôt aux greffes des justices de paix des rapports des gardes concernant les délits commis dans les bois. (Voir Archives parlementaireSy t. XXI, p. 675.)
(6) Décret du 28 décembre 1790, soir, présenté par Lebru.v, rapporteur du Comité des finances, suspendant le payement du centième denier dû pour les charges de perruquiers. (Voir Archivée, parlementaires, t. XXI, p. 697.)
(7; Décret du .30 décembre 1790, soir, présenté par db Boufflbrs, rapporteur
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8" De la loi donnée à Paris, le 29 décembre 1790, qui décrète une statue pour Jean-Jacques Rousseau et une pension de 1,200 livres pour sa veuve (1);
9° De la loi donnée à Paris, le même jour, 29 décembre 1790, relative au brûlement des assignats défectueux (2);
10" De la loi donnée à Paris, le 25 décembre, relative au traitement des militaires (3) ;
11" De la loi donnée à Paris, le 5 janvier, présent mois, relative à la perception des revenus publics (4) ;
12" De la loi donnée à Paris, le même jour, 5 janvier, portant que les administrateurs de déparlement et de district ne peuvent ni nommer ni entretenir des agenis auprès du roi et du Corps législatif (o);
13° De la loi donnée à Paris, le même jour, 5 janvier, relative au décret du 6 décembre, concernant la Caisse de Textraordinaire (6);
14=* De la loi donnée à Paris, le 9 janvier, relative à la Caisse de l'extraordinaire et à l'établissement des bureaux (7) ;
15** Enfin, de la loi donnée à Paris, le 19 janvier, sur le droit attribué à la Municipalité de Paris de commettre trois de ses membres pour signer les contrats des rentes constituées et reconstituées sur l'État (8).
•"^ Le Corps muoicipal, obligé par devoir de prendre des mesures pour assurer la recette des deniers de l'État aux barrières et d'arrêter les efforts si multipliés et si préjudiciables de la contrebande (9); voulant en même temps donner aux canonniers qui se sont rangés, dès le principe de la Révolution, sous l'étendard de la
du Comité d'agriculture et commerce, relatif aux encouragements et aux privilèges à accorder aux inventeurs de machines et découvertes industrielles. (Voir Archives parlementaire*, t. XXI, p. 721-732.)
(i) Décret du 21 décembre 1790, soir, voté sur les motions de Barèrb de Vjeuzac et de uu Bionoso d'Eymar, pour l'érection d'une stalue à J.-J. Rousseau et raliocalion d'une peusiou à sa veuve. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXl, p. 6iy-620.)
(1) Décret du 2i décembre 1790, matin, présenté par Anson, rajiportcur du Comité des finauccs, prescrivant le brùlemeut dos ballots de pa{)icr blanc non employés pour les anciens aj^sigiials comme aussi des assignats maculés ou défeclueux. (Voir Archives parlementaires^ t. XXl, p. 6o4-6o5.)
(iJ) Décret du 14 décembre 1700, malin, présenté par dk Wimpkfkn, au \un\\ du Comité militaire, sur les rt Irai tes des sous-officiers et soldats. (Voir Archives parlementaires., t. XX, p. 621, et XXI, p. 460.)
(i) Décret du 22 décembre 17î)0, prét^enté paroi-: La Rociiefolcauld, au nom du Comité des finances, pour assurer la perception des impositions indirectes. (Voir Archives parlementaires., t. XXI, p. 62o.)
(5) Décret du 24 décembre 1790, matin, présenté par Le Cuapeijkk, rapporteur du Comité de constitution. (Voir Archives parlementaires, t. XXl, p. 651.)
(G) Décret du 27 décembre 1790, malin, présenté par Camus, au nom d'un Comité spécial, rectifiant un article du décret du 6 décembre sur l'organisation de la Caisse de l'extraordinaire. (Voir Archives purlementaires^ t. XXI, p. 681.)
(7) Décret du 30 décembre, matin, présenté par Camus, au nom d'un Comité spécial, sur l'installation de la Caisse de l'extraordinaire. {\oïv Archives parlementaires^ t, XXI, p. 711.)
(8) Décret du 14 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. ?//.)
(9) Dé^tutatiou des chasseurs, séauce du 7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 50.)
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liberté, un témoignage de sa juste coufiance et de la salisfaclioa de la Commune pour leur service;
A arrêté que M. le Commandant-général commandera les deux compagnies de canonniers pour faire le service aux barrières, conjointement avec les corps de la garde nationale qui en sont chargés et de la même manière ( I ).
-^-*- Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport qui lui a été fait par ses commissaires du plafi formé par MM. Gerdrel et Crignet de rendre navigables les rivières de Juine, dite d'Elampes, et d'Essonne, et des moyens que ces deux citoyens se proposent d'employer pour y parvenir (2) ; déclare qu'il ne peut qu'applaudir aux vues de bien public dans lesquelles MM. Gerdret et Grignet paraissent avoir conçu un projet dont la Ville de Paris doit retirer plusieurs avantages pour la facilité des approvisionnements; déclare de plus qu'il se réfère à la sagesse de l'Assemblée nationale sur toutes les précautions nécessaires, pour que le service des moulins sur les rivières dont il s'agit ne soit point interrompu et pour que l'exécution de cette entreprise soit suivie sans interruption et que les droits à percevoir soient fixés par un tarif modéré. (Ilf, p. 377.)
•^--^ Le Corps municipal, ayant pris connaissance de la délibération de la section de Popincourt, en date du 15 de ce mois, ensemble de toutes les pièces fournies par les commissaires de cette section, tendant à prouver que le sieur Couché, élu secrétaire -greffier du commissaire de police le 15 octobre dernier, était inéligible à cette place, attendu que, logé d'abord dans le comité, et ensuite gratuitement dans une chambre dépendante de l'église de Popincourt, il n'était réellement point domicilié dans cette section, où il ne payait d'ailleurs aucunes contributions publiques;
Ayant également pris connaissance des pièces tendantes à prouver Téligibilité du sieur Couché ;
A reconnu qu'il résulte de ces diverses pièces : 1° que le sieur Couché résidait dans l'étendue de la section depuis plus d'un an, à l'époque de son élection; 4» qu'il n'y payait aucun loyer, ni aucune contribution; 3° qu'il payait ailleurs une contribution excédant la quotité exigée pour être citoyen actif et éligible; 4*» qu'il a cependant été considéré comme citoyen actif, jusqu'au moment où son élection a été contestée (3).
(1) Baii.ly écrivit à ce sujet à db La Faykftk, le 31. janvier, une lettre déjà reproduite. (Voir ci-dessus, p. ff^.)
(2) Trois commissaires nommés le 26 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 602.)
(3) Le registre manuscrit porte : constatée.
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Le Corps municipal, considérant que les décrets de TAssemblée nationale sur l'activité et l'éligibilité des citoyens ne portent point que le domicile doit être prouvé par des quittances de loyer; qu'au contraire, il est dit textuellement dans ces décrets qu'il n'est pas besoin de payer la quotité de contribution exigée dans le lieu même 0(1 l'on exerce ses droits de citoyen actif et éligible ; qu'il suffit de payer cette quotité de contribution dans quelque endroit du royaume que ce soit, et qu'on peut exercer les droits de citoyen partout pourvu qu'on ne les exerce qu'en un seul lieu;
Ouï le substitut adjoint du procureur de la Commune et sur son rapport (i);
Le Corps municipal, persistant dans son arrêté du 21 décembre dernier, sur le même objet (2);
Déclare que le sieur Couché était citoyen actif et éligible à l'époque de son élection, et que, à l'égard des ratures et renvois dont se trouve chargé le procès verbal de cette élection, ces ratures étant approuvées et les renvois paraphés du président de l'assemblée, il n'en résulte aucune illégalité (3).
-'^'^ Sur le rapport, fait par M. Dacier, du troisième article relatif à la consigne de la garde nationale, ajourné dans la dernière séance (4) ,
Le Corps municipal a arrêté que les trois articles seraient soumis à une nouvelle rédaction et précédés d'une instruction au peuple sur les principes, les devoirs et les motifs de la consigne.
Les commissaires nomni/*s pour cette rédaction sont MM. Dacier, Pilra, J.-J. Le Roulx. M. le Maire a été prié de donner quelques instants à ce travail important, avant de le soumettre au jugement du Corps municipal (5).
'^^^^ Sur le rapport des a:lministrateurs au Département des travaux publics;
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, autorise le Département : 1° à faire supprimer le puisard établi dans le passage du cloître des Bernardins (6) ; 2" à y suppléer
(1) Affaire renvoyée au procureur de la Commune le 14 janvier. (Voir ci* dessus, p. 136 )
(2) Arr^-té du 21 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 511.)
('i) La section de Popin ^ourt réclama de nouveau contre cet arrêté devant le Conseil général, le 11 février. (Voir ci-dessous.) (i) Ajournement du 27 janvier (Voir ci-dessus, p. 271.)
(5) Ni l'arrêté sur la consigne de la garde nationale, ni l'instruction au peuple sur les principes, les devoirs et les motifs de la cous^igne ne reparaissent dans les procès- verbaux ultérieurs : ce projet fut repri.s le 2o février. (Voir ci-deFsous.)
(6) La question du maintien ou de la suppression du puisard sY'tait posée dans a séanoe du 30 décembre. (Voir Tome I, p. 660.)
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en faisant porter les eaux sur le quai des Miramiones par le changement des pentes du sol du passage, conformément aux plans, devis et détails estimatifs dressés par M. Duchemin ; 3° à faire exécuter cet ouvrage par Tentrepreneur du pavé de Paris (i), conformément aux clauses de son bail, en obligeant cependant cet entrepreneur, attendu les circonstances, à prendre le nombre des terrassiers dont il anra besoin parmi les ouvriers des ateliers publics, pour exécuter les déblais et remblais ; 4** à lui délivrer, après la réception des travaux, une ordonnance sur la caisse de Poissy de la somme de 2,G()7 livres, 12 sols, 10 deniers, à laquelle monte le détail estimatif.
'-**^ Les commissaires nommés dans la séance du 9 de ce mois sur la remise de la délibération de la section delà Fontaine-de -Grenelle, tendante à la convocation générale de la Commune (2), ayant demandé et obtenu la parole, ont dit :
Messieurs,
Vos commissaires chargés d'examiner la pétition de huit sections réunies à celle de Grenelle pour la convocation de la Commune ont en vain cherché les conditions imposées par la loi pour que cette pétition soit valable.
Les lettres-patentes sur le décret de l'Assemblée nationale, concernant la Municipalité, portent (3) :
L assemblée des 48 sections devra être convoquée par le Corps municipal, lorsque le vœu de huit sections, résultant de la majorité des voix dans une assemblée de chaque section composée de cent citoyens actifs au moins et convoquée par le président des commissaires de la section^ se sera réuni pour la demander.
Que trouve t-on dans l'esprit et dans la lettre de cette loi?
Le législateur a voulu que, lorsqu'un objet d'intérêt public frapperait assez les citoyens pour que, dans huit sections, cinquante citoyens sollicitassent une assemblée et que chicune de ces assemblées, composées de cent citoyens actifs au moins, exprimassent un vœu uniforme pour une convocation générale, la Commune fût asî^emblée par le Corps municipal.
La pétition actuelle o(Tre-t-eIle ces caractères désignés et ordonnés par la loi? Une section prend un arrêté; elle fait circuler cet arrêté dans huit autres sections assemblées pour tout autre objet, et, sur une simple lecture, on obtient une adhésion qui n'est motivée que dans un très petit nombre.
Mais 1* les huit sections n'ont point été convoquées pour cet objet, comme le porte le texte de la loi.
Mais 2° rien ne prouve que chacune de ces assemblées ait été composée décent citoyens actifs: au contraire, les recherches de vos commissaires les portent à croire que cette clause n'a point été remplie.
Ce fut sans doute une mesure bien sage du législateur, pour prévenir l'usurpation d'autorité vers laquelle tondent tous les corps, que de réserver aux citoyens les moyens de s'assembler en Commune, lorsqu'un intérêt majeur les saisit ou lorsqu'un abus dangereux de la part des corps adminis-
(1) Chéradame.
(2) Coratnissaircs nommés le 9 janvier; rapport réclamé le 19 et fixé au 27 janvier. (Voir ci- dessus, p. 75 et 176-177.)
(3) Décret du 21 mai 1790, conceniant la MunicipaUté de Paris, titre IV, art. U^.
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tratifs pourrait faire craindre pour les droits de leurs commettants. Mais/ s'il est important de pouvoir arrêter ces usurpations toujours à craindre, il ne l'est pas moins dans un système représentatif de voir sans cesse le représenté se mettre à la place du représentant, d'arrêter et confondre toutes les vues, tous les plans d'administration et de mettre ainsi l'anarchie à la place de Tordre ; il ne l'est pas moins d'empêcher que quelques citoyens, égarant une section, puissent ensuite surprendre un vœu irréfléchi des autres citoyens au moyen des adhésions, mettre sans cesse les citoyens en assemblées délibérantes, et établir une commune en assemblée administrative, ce qui ne pourrait manquer d'arriver.
La loi n'a point dit : La Commune sera ccnvoquée svr la pétition dune section^ avec Vadhésion de huit autres sections. Mais elle a dit : La Commune sera convoquée lorsque huit sections^ composées de cent citoyens actifs chacune et convoquées par te président de ta section, se seront réunies \ sur la demande. Le législateur a donc prévu les inconvénients. Il a donc voulu que la Commune fût convoquée lorsqu'un objet d'intérêt public et réel frapperait les citoyens de manière à produire huit pétitions de cinquante citoyens et huit assemblées de cent citoyens, sur le même intérêt; il a donc voulu que ce fût sur un vœu uniforme et prononcé, et non sur une seule pétition et des adhésions.
Sur quoi, le Corps municipal délibérant, après avoir entendu le substitut-adjoint au procureur de la Commune, déclare:
1° que, étant de son devoir de se renfermer dans les termes de la loi qu'il est chargé de faire exécuter, il ne peut, ni ne doit convoquer la Commune que conformément à l'article 1®' du titre IV de la loi concernant la Municipalité de Paris;
2<* que, dès qu'il recevra une pétition résultant d'une majorité de huit assemblées de sections, composées chacune de cent citoyens actifs, ayant été d'abord provoquées par huit pétitions de cinquante citoyens actifs de chacune d'elles et convoquées par les présidents des comités respectifs de ces huit sections, il s'empressera toujours d'exécuter la loi et de convoquer la Commune;
3° que, les conditions imposées par la loi n'ayant pas été remplies dans le cas dont il s'agit, il ne peut déférer à la demande de la section de la Fontaine^de-Grenelle.
4® Le Corps municipal charge le procureur de la Commune de faire parvenir à la section de la Fontaine-de-Grenelle le présent arrêté. (IV, p 382.)
-%-..*'•. Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport de ses commissaires nommés sur la demande de M. Etienne de La Rivière, pour l'examen et vérification nouvelle du compte de la Halle (1), et après que les pièces justificatives ont été déposées sur le bureau;
Considérant que M. Etienne de La Rivière a administré la Halle dans un temps singulièrement orageux; que la nouvelle compta-
(1) Rapport ajourné le 30 janvier. (Voir ci-dessus, p. 345.)
Tome II
334 CORPS MUNICIPAL [3i Janr. !7U1]
bilito qu'il y a instituée pour l'acquit des lettres de voiture a pu être commandée par la nécessité dos circonstances; qu'il ne parait Tavoir exercée par lui-même qu'en une seule occasion, pour une simple recette de 6,000 livres, qui depuis a été remise entre les mains de M. Coquelin, avec les autres sommes dont ce dernier a toujours été chargé ; que le défaut d'autorisation ne doit donner lieu contre M. Etienne de La Rivière qu'à la garantie de la comptabilité de M. Coquelin;
Déclare que M. Coquelin est seul comptable des deniers reçus et dépensés à la Halle pendant la mission qu'il y a exercée avec M. Etienne de La Rivière, et que ce dernier *^.ii responsable des suites de la comptabilité qu'il a établie sans autorisation;
Arrête que la recelte du compte est déiinilivement fixée à 190,710 liv. 10 s., à cause d'une omission do 5i livres, reconnue et relevée;
Que, sur la dépense portée à 195,509 liv. 4 s. 7 d., il sera rayé la somme de 6,635 liv. 4 s. 9 d., pour erreurs de calcul et doubles emplois, suivant l'état annexé, ce qui l'a réduite définitivement à 188,873 liv. 19 sous;
Eu conséquence, que le reliquat dû par M. Coquelin est de 1,836 liv. 10 s. 2 d., dont M. Etienne de La Rivière est garant.
Mais, attendu que les erreurs et doubles emplois dont il s'agit peuvent provenir de l'embarras et de la difficulté des temps, et qu'il serait rigoureux d'en faire tomber la perte sur des citoyens qui se sont voués à la chose publique;
Le Corps municipal estime convenable de di'charger tant M. Coquelin du payement de ladite somme de 1,836 liv. 10 s. 2 d., qu'il lui accorde à titre d'indemnité, que M. Etienne de La Rivière de la garantie.
Et, quant aux 1,214 sacs dont remploi n'a point été justilié, le Corps municipal, considérant le malheur étrange des circonstances dans lesquelles la gestion a eu lieu, Timpossibilité où les garants ont été de constater des marchandises pillées au passage, arrivées sans lettres de voiture, déchargées sans ordre et sans vérification; considérant que les facteurs, juges naturels de ces faits, réclament eux-mêmes contre la responsabilité qu'on imputerait à cet égard aux deux commissaires de la Halle ;
Estime que MM. de La Rivière et Coquelin ne doivent point être recherchés sur l'emploi de ces farines;
Applaudit au surplus aux éloges donnés au zèle infatigable de ces deux citoyens pendant leur gestion par l'arrêté des Représentants de la Commune du 3 septembre 1789 (l);
(1) Anvté du 4 septembre 1789. (Voir l"-* série, Tome 1, p. 475.)
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ces délibérations, apportées par des députations, ont déjà été mentionnées dans les procès-verbaux du Conseil général ou du Corps municipal; d'autres y feront leur apparition un peu plus tard : on a pensé qu'il valait mieux, pour la clarté de Texposé, les rapprocher et les présenter toutes réunies au lecteur.
Quoique assez nombreuses, les délibérations qui ont été conservées ne représentent certainement pas la totalité de celles qui sortirent, dans cette période et sur ce même sujet, des assemblées section naires; plusieurs ne sont connues que par des mentions ou des extraits figurant dans les arrêtés d'autres sections, et il est probable que quelques autres sont restées complètement inconnues. Tel qu'il peut être actuellement reconstitué, l'ensemble est cependant suffisant pour permettre d'apprécier le courant d'idées qui régnait dans les sections et de là se répercutait forcément dans les assemblées municipales.
L'objet précis de ces délibérations n'est pas toujours exactement le même: tantôt on reproche encore à la Société wonarckfque, comme au mois de décembre (1)» î^es distributions de pain à bon marché ; tantôt on l'accuse de complicité avec les chasseurs des barrières dans l'afFaire de La Chapelle; tantôt on s'en prend particulièrement aux chasseurs et Ton réclame leur suppression. Mais le même sentiment de défiance les inspire toutes; par là, elles ont un but commun : la résistance aux manœuvres réelles ou supposées des ennemis de la liberté. Sans chercher donc à les faire rentrer dans une classification arbitraire, on les présentera simplement par ordre de date.
La première dont le texte soit connu est une délibération de la section de la Croix-rougp^ du 22 janvier (2), ainsi conçue ;
L'assemblée générale, légalement convoquée sur la pétition signée de plus de 50 citoyens actifs, s'est réunie daus la salle orilloaire de ses séances.
A rouverturc de la séance, a été annoncée et introduite une députation de la section (le V Observatoire : Tobjet de ladite députation était d'inviter la section de la Croix-rouge à s'unir à MM. les députés, à l'effet de porter sur-Ie-chaïup à M. le procureur de la Commune la dénonciation des attroupements alarmants de citoyens de tous les quartiers de la ville qui avaient eu lieu le matin autour de l'hôtel de Ciermont-Tonnerre, rue du Pctit-Vaugirard, et des enregistrements certains d'un très grand nombre de ces citoyens sous le prétexte d'aumôucs et distributions de pain, et de requérir M. le procureur de la Comnnnie, au nom des deux sections réunies, de prendre sans délai les mesures que sq sagesse et son patriotisme lui dicteraient pour prévenir les elTets dangereux de ces attroupements, si alarmants pour tous les bons citoyens.
La matière mise en délibération en présence de MM. les députés, et après discussion;
L'assemblée, après avoir témoigné, par l'orgajie de son président, à MM. les députés toute sa reconnaissance pour leur démarche fraternelle et patriotique, a arrêté qu'elle adhérait à tout le contenu de leur proposition, et, de suite, elle a
(1) Délibérations des sertioîis de l'Obset'valoire, de la Place- Vendôme ^ des Tuileries et de Ihmdy, du 28 au :ii» dénombre 1190. (Voir Tome 1, p. 646-648 et 66i-6firt.)
(2) Pièce manusc. (Arch. uat., Dxxixb 33, n" 339), dont Challambl, daus Les Clubs contre- révolutionjiaires (p. 203), a cité quelques mots.
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nommé, sur la présentation de M. le président, MM. Beauvais (1) et Vil- MAUDY (2), commissaires, à l'effet de s'unir à ceux de la section de l'Observatoire pour faire à l'instant, au nom des deux sections réuuies, ladite dénonciation, et elle a donné pouvoir auxdits députés de rendre compte à M. le procureur de la Commune de divers faits à la connaissance de l'assemblée, relatifs à ces attroupements et qui en rendaient la dénonciation plus pressante.
Signé : Pibrron, secrétaire.
C'est dans le même ordre d*idées, mais avec plus de vigueur, que la section du Louvre adopte, le 24 janvier, la délibération suivante (3) :
L'assemblée légalement convoquée en l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, lieu ordinaire de ses séances, et délibérant sur la motion d'un citoyen, par laquelle il a exposé qu'il existait, dans la rue des Vieilles-Tuileries et autres lieux, une assemblée sous la dénomination : Club monarchique^ qui, par de sourdes manœuvres et notamment par une distribution de pain au-dessous du prix courant, cherchait à séduire le peuple sous l'appât de secours de première nécessité, présentait à la misère avide le poison de l'aristocratie (4); qu'il importait de faire toutes les démarches nécessaires pour empêcher les suites funestes qui pourraient en résulter, si on laissait subsister plus longtemps un pareil abus; qu'il importait aussi d'apporter le plus prompt remède contre la crise qui se manifestait en ce moment dans plusieurs quartiers de la capitale, et particulièrement d'assurer la garde des barrières ;
Sur quoi, la matière amplement discutée par plusieurs membres et suffisamment éclaircie ;
L'assemblée a arrêté, à l'unanimité, qu'elle ferait ù MM. de la Municipalité, au nom de toutes les sections et de tous les bataillons de la capitale, une adresse tendante à les prier de détruire, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, le foyer de séduction vulgairement connu sous le nom de Club monarchique^ et d'aviser que tout citoyen faisant le service militaire contribuerait, pour la plus grande sûreté de la ville, à la garde des barrières.
Et, sur la proposition faite par M. le président de nommer des commissaires à l'effet de rédiger cette adresse;
En adhérant à cette pétition, l'assemblée a nommé à cet effet MM. [suivent 4 noms] ;
Et a arrêté, en outre, que la pré.sente délibération sera imprimée et communiquée tant aux 47 sections qu'aux 59 bataillons, pour y donner leurs adhésions.
Signé : Dupuis, président; GousT, secrétaire.
Du même jour, 24 janvier, est la délibération de la section de la Place- Vendôme (5), exprimant les mômes inquiétudes, et dont voici la conclusion :
L^assemblée, voyant renaître les justes alarmes qu'a données aux bons citoyens la conduite du Club des soi-disant Amis de la cnnslitulion monarchique et désirant prévenir les dangers et les malheurs qui pourraient résulter d'un établissement dont la dénomination seule est une injure pour les vrais amis du roi, qui seront éternellement ceux de la constitution;
(1) DB Bbauvais DU Préau, juge de paix de la section.
(2) VAlmanach du déparlement de Paris pour 1791 écrit son nom : db Villbs- NAUDi (François-Xavier).
(3) Imp. 2 p. in-40 (British Muséum, F. R., 12, 10).
(4) Barnavb disait le lendemain, à l'Assemblée nationale : pain empoisonné. (Voir ci-dessus, p. 30 f,)
(5) Imp. 3 p. in-8» (Bib. nat., Lb 40/2061).
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A arrêté que le procureur de la Commune serait invité à porter Vœil de la plus scrupuleuse surveillance sur les principes, la conduite et les démarches du Club de la constitution monarchique, en rendant compte, soit au Conseil municipal, soit au Conseil général, de tout ce qui pourrait intéresser Tordre public et épargner aux citoyens patriotes des inquiétudes si contraires à raffermissement de la constitution et à la tranquillité générale.
Et sera le présent arrêté envoyé au procureur de la Commune et oux 47 autr<?s
sections.
Signé : Boizot, président;
Mabotte, secrétaire-greffier.
Mais, dans la journée du 24 janvier, avait eu lieu le combat de La Chapelle (1); et, dans la soirée, la Société des Amis de la constitution^ séante aux Jacobins, avait accusé la Société des Amis de la constitution monarchique d'être l'instigatrice des troubles (2). Aussitôt, le ton change : il ne s'agit plus de surveillance, mais de répression, et, le lendemain» 25 janvier, les délibérations se multiplient, violemment hostiles.
Voici comment s'exprime la section de VArsennl (3) :
Les citoyens assemblés légalement, M. db Yalnay (4), président, a fait lecture d'une lettre de la Société des Amis de la constitution, du 24 janvier, présent mois, qui annonçait : !<> que les chasseurs mis en prison avaient avoué qu'ils avaient été payés pour faire le mal qui avait eu lieu à La Chapelle; 2o que le Club connu sous le nom des Amis de la monarchie, déjà expulsé de plusieurs endroits, allait s'établir de nouveau au Wauxhall d'été (5).
Le premier objet mis à la discussion et ensuite aux voLx ;
La section;
Attendu que c'est contre le vœu presque général des citoyens et malgré leur réclamation que les chasseurs ont été établis ; qu'ils sont un amas de presque tous étrangers et mauvais sujets déserteurs; qu'ils sont des hommes sans aveu comme sans patrie, et qu'ils ne peuveut ♦'^tre attachés à la constitution; qu'il y a un danger imminent de conserver un corps si peu discipliné, si peu disciplinable, et qui s'est si souvent montré l'ennemi des citoyens;
A arrêté unanimement que l'on solliciterait de nouveau leur extinction, et que toutes les sections de Paris seraient engagées de se réunir d'efforts et de déniai^ ches pour parvenir à délivrer Paris d'hommes si dangereux, si peu utiles, et dont l'entretien pèse considérablement sur la chose commune.
Quant au Club dit des Amis de la fonslitution monarchique, il a été observé que, depuis longtemps, ce club prouvait qu'il n'avait que des vues anticonstitutionnelles ; que, chassé de la butte Saint-Roch (6), il s'était réfugié au Panthéon (7);
(t) Affaire de La Chapelle, 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 222-223 et 230^^39.)
(2) Lettre de la Société des Amis de la constitution, 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 2.97-208.)
(3) Irap. 2 p. in-4o (Bib. nat., Lb 40/1700).
(4) Lire : Masson de Valnay (Étienne-Noël), ancien trésorier des troupes.
(5) La Lettre officielle de la Société des Ainis de la constitution, du 24 janvier, contenait bien la première affirmation, relative aux chasseurs; mais elle ne parlait pas des déménagements imposés au Club monarchique. (Voir ci-dessus, p. 297-298.) W y aurait donc eu une autre lettre adressée aux sections.
(6) Le Salon français avait eu son siège rue Royale, à la butte Saint-Roch, en avril-mai 1790. Mais là Société des Ajnis de la constitution monarchique n'était point issue du Salon français. (Voir 1" série. Tome V, p. 386-389.)
(7) La Société des Amis de la constitution monarchique s'était installée au /*anthéon, rue de Chartres, prés le Palais-royal, en novembre 1790. (Voir Tome L p. 639,)
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De son côté, toujours le 23 janvier, la section des Champs-Elysées se prononce en ces termes (i) :
La section, douloureusement affectée des malheurs arrivés à La Chapelle dans la journée d'hier, malheurs dont elle a eu connaissance par deux citoyens de la section, et désirant mettre un terme aux abus qui se commettent journellement dans la perception des droits d'entrée, sans lesquels la Ville de Paris ne peut subvenir à ses dépenses, a arré^té :
1* que, persistant dans ses premiers arrêtés, elle émet de nouveau son vœu pour la suppression des chasseurs soldés ;
^ que les chasseurs soldés coupables dans la journée d'hier seraient renvoyés devant les tribunaux, pour être jugés suivant les lois;
3« que les soldats des autres compagnies de ce corps seraient sévèrement exa« minés dans leur conduite antérieure et présente, surtout que l'on scruterait leurs congés ou raisons de sortie des corps dans lesquels ils servaient antérieurement;
4" qu'un ou deux commissaires de chaque section s'assembleraient à TArchevéché, qui prendraient le titre de commissaires censeurs et qui seraient chargés de demander aux fermiers-généraux copie des déclarations et plaintes de la banlieue contre les chasseurs ;
5' que ceux qui seraient jugés dignes de l'estime publique seraient incorporés, pour faire conjointement le service des barrières parmi les citoyens volontaires, jusqu'à ce que rAssemblce nationale eût fait droit aux vœux des citoyens de Paris sur le remplacement des octrois ou sur un mode de perception plus conforme à l'immense population et à l'étendue de la cité ;
6o que l'assemblée, n'ayant pas terminé ses travaux, s'ajournait à demain et jours suivants, à cinq heures précises de relevée, en l'église de l'Assomption, pour délibérer sur des objets qui intéressent la sûreté publique, et continuerait à s'ajourner jusqu'à ce que la tranquillité publique fût rétablie (2).
La section n'a pu entendre, sans les plus vives alarmes, les dénonciations de plusieurs citoyens recommandables de son enceinte, portant sur les trames secrètes du CAub monarchique, sa liste des malveillants qui grossit chaque jour chez le ci-devant comte dk Clbrmont-Tonmbrrb, qui continue à faire circuler des billets pour des distributions de pain à bon marché. Ces dénonciations ont été la suite des inquiétudes que la conduite des chasseurs soldés à La Chapelle a dû faire naitre dans le cœur de tous les bons citoyens.
En conséquence, la section a cru devoir, après une mûre délibération, communiquer son inquiétude aux 47 autres sections et particulièrement, par deux commissaires, à celle de Bondy; qui renferme dans son sein cette coalition d'hommes qui paraissent disposés à notre ruine.
Signé: de Neuilli, président; GiLiERo.ND, secrétaire.
Un autre arrêté, à la suite de celui-ci, demande une augmentation de l'approvisionnement en poudre et en fusils.
La section des Invalides ^ dans sa délibération du même jour, 25 janvier (3), suit littéralement les conseils formulés par la Société des Amis de la constitution (4) :
Ce jourd'hui, à la réquisition de plus de 50 citoyens actifs, l'assemblée générale
(1) Imp. 4 p. in-4» (Arch. de la Seine, D 787).
(2) Ajournement à des séances quotidiennes, qui équivalait à la permanence.
(3) Pièce manusc. (Bib. Ville de Paris, collection Charavay, n© 112).
{\) Lettre de la Sociélé des Amis de la conslitulion, 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. i97'VJ8.)
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La patrie cs^t menacée, est en danger, et nos représentants (je yeux dire la Municipalité) s'endornoent dans une sécurité profonde, tandis que nous sommes environnés d'enocmiB qui vaillent sans cesse en conspirant notre perte.
Qui de nous ne doit pas «'tre pénétré d'indignation en apprenant qu'il existe à Paris, dans notre sein, au milieu de cette capitale du royaume qui est aussi la capitale de la Révolution, qu'il existe, dis-je, un rassemblement composé de tout ce qu'il y a de plus corrompu parmi Jes ennemis de la Révolution, recruté des restes impurs de l'Assemblée des Capucins et des membres du côté -droit qui sont connus pour avoir signé des protestations contre les lois (1) et pour s'être montrés le? avocats opiniâtres des abus sous lesquels la nation gémissait depuis si longtemps?
Cette coalition perfide de conjurés qui veulent ébranler la constitution et la monarchie est réunie sous le nom mensonger d'Amis de la constitulion monat"chiqne. Ce mot seul, Messieurs, est une injure à tous les bons Français- Est-il un seul ami de la constitution qui ne soit celui du monarque? Peut-on prononcer le mot « constitution » sans prononcer celui de « roi »? N'eu est-il pas une partie intégrante? Pourquoi donc, aujourd'hui, cette nouvelle réunion d'Amis de la constitution monarchique? Ce n'est donc pas de la constitution française qu'ils veulent parler?
La voix publique, Messieurs, a dû vous apprendre qu'il se faisait journellement des inscriptious de gens de toute espèce chez un de nos législateurs (2), sous le prétexte de distribuer du pain à nos frères de la classe indigente, soit à un prix plus bas que le taux ordinaire, soit gratuitement. Cette charité est non seulement illégale, mais criminelle. Ne devons-nous pas craiudre que ce soit un moj'en perfide pour égarer le peuple, le séduire et pour le rendre l'instrument aveugle des veugoancps de nos ennemis? Après l'avoir (^primé, ilsfégarent; et, après l'avoir égaré, ils voudraient l'enchaîner de nouveau pour l'opprimer encore.
L'orateur demande, en conséquence, que les sections restent assennblées jusqu'à ce que la tranquillité publique soit assurée, qu'elles veillent pour confondre la secte anlipatriotique, qu'elles dénoncent ses complots criminels. Quant à la Municipalité, voici le rôle qui lui est réservé :
Que notre Maire marche à sa tête et aille demander à l'Assemblée natignale, au nom de la Commune, qu'on poursuive rigoureusement tous ceux qui, par ces assemble'es antipatriotiques, se plaisrnt à troubler l'ordre public, à jeter dans des inquiétudes perpétoelles les vrais amis de la Révolution. Que notre Maire, enfin, se rendant au vœu de toutes les sections de la capitale et devenant l'organe en même temps de tous les bous patriotes de la France, démontre à nos législateurs la nécessité impérieuse de veuger la patrie en livrant à toutes les rigueurs
de la loi les ennemis du bien public.
Signé : Buoby, président;
DE Lespinb d'An DiLLT, secrétaire.
Il n'y a aucune délibération à la suite du discours, qui n'est même pas expressément approuvé. Pourtant, on a vu une députation de la section des GraviUiers apporter au Corps municipal, le 27 janvier, une délibération du 26, relative à la mauvaise qualité des cartouches (3). On verra plus loin
(1) C'étaient les députés de la droite, signataires de la Déclaration d'une partie de V Assemblée nalionale sur le décret concernant la religion^ qui s'étaient réunis, en avril 1790, dans la maison des Capucins Saint-Honoré. (Voir l'"» série, Tome V, p. 20 f, i1hi13 ^\38i.) 11 fallait pas mal de mauvaise foi poar confondre avec ces réacteurs forcenés les Amis de la constitution monarchûjue,
(2) DB Clbrmont-Tonnbrrb, député.
(3) Séance du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 269.)
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une députation de la même section présenter au Conseil général un arrêté constatant les inquiétudes que cause l'établissement du Club monarchique (\). Enfin, la Société des Ainis de la constitution reçut, le 9 février, une députation de la même section, qui venait a assurer que le Club monarchique continuait ses infâmes opérations, et que les sections parisiennes ne sauraient se coaliser assez promptement pour surveiller les manœuvres des Sociétés ennemies de la constitution » (2). La section des Graviiliers a donc pris certainement, au sujet du Club des Amis de la constitution monarchique, une ou plusieurs délibérations qui ne sont pas connues.
Revenons à la série des arrêtés du 26 janvier.
La section de la Halle-au-blé a laissé une Délibération des citoyens d£ la section de la Hatleau-bléy lue à la tribune de la Société des Amis de la constitution^ séante aux Jacobins^ imprimée par le vœu unanime de tous les membres de ladite Société (3), dont voici la conclusion :
L'assemblée de la section, considérant...;
Dénonce au procureur-syndic de la Commune les manœuvres criminelles des membres composant la Sociélédes Amis de la constitution monarchique^ et notamment de Stanislas Clermont-Tonnerrk ; le requiert de rendre plainte, faire informer de tous les faits qui sont parvenus et parviendront à sa connaissance, avec la fermeté dont l'importance de ses fonctions lui fait le devoir le plus rigoureux ;
Invite les officiers municipaux à faire cesser sur-le-champ tous les moyens qu'emploient les membres de ladite Société pour corrompre le peuple, et surtout interdire la distribution de ces cartes au moyen desquelles on peut se procurer du pain à moitié prix de sa valeur;
Renouvelle l'annonce qu'elle a déjà faite plusieurs fois à tous les citoyens indigents de son arrondissement qu'ils peuvent se présenter à la caisse de bienfaisance que la section a ouverte depuis dix-huit mois (4), pour y recevoir les secours dont ils peuvent avoir besoin;
Déclare que, jusqu'à ce jour et pour la suite, la générosité de ses concitoj'cus lui a assuré et lui assure le moyen de fournir à ses frères peu fortunés des secours qui ne seront point empoisonnés (5) par des mains qui agitent les flambeaux de la guerre civile.
Désirant coucilier le respect dû à la loi, qui défend la permanence des assemblées de section, avec la nécessité des circoustauces, qui exige impérieusemeut l'activité de leur surveillance, la section arrête que, par une pétition, l'Assemblée nationale sera suppliée de décréter que les sections de Paris resteront assemblées pendant tout le temps des troubles qui menacent la liberté publique;
Arrête que le présent arrêté sera imprimé et envoyé à la Municipalité et aux 47 autres sections, avec prière d'émettre le plus promptement possible le même vœu sur la pétition qui vient d'être arrêtée ;
(1) Séance du 3 février. (Voir ci-dessous, p. 397.)
(2) Voir AuLARD, La Sociélédes Jarobins (t. H, p. 79).
(3) Kt suivie d'une Réponse de M, le président de la Société à ta députation, le tout irap. 4 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/44'i). — M. Aulard, dans son recueil sur La S ciété (tes Jui'uhins, a omis de mentionner cette pièce.
(4) Dix-huit mois auparavant, on juillet 1789, c'était le distrint Saint-Honoré qui avait pu constituer un Comité de bienfaisance, sans que cela soit constaté dans aucuu document connu.
(3) Écho du mot « pain empoisonné », de Barnave, 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 30i.)
364 CORPS MUNICIPAL [31 Janv. 1791]
Vote à ruDaiiimité des ivinerriements à la Société des Amis de ht constitution pour le zj'Me ot l'énergi(|iie surveillance <iu'ellea constauiiiient montrés et qu'elle déploie avec tant de succès dans les circonstances difficiles où se ti^ouvent la capitale et l'empire.
Signé : Montamant, président;
Bliqmy, secrétaire-greffier.
C'est également en réponse à la lettre du Club des Jacobins, du 24 janvier, que la section du Louvre prend, le 26, la délibération suivante (1) :
L'assemblée de la section, légalement convoquée en l'église Saint-Germain- TAuxerrois, lieu ordinaire des ses séances, délibérant sur une lettre, à elle adressée par la Société des Amis de la constitution^ en date du 24 de ce mois (2), par laquelle la Société... [suit le résumé de la lettre];
L'assemblée, ayant vivement applaudi à la lecture de cette lettre et au patriotisme qu'elle respire, après avoir pesé et mûrement examiné dans sa sagesse combien il est intéressant pour les bons citoyens de se prémunir contre les tentatives que pourraient faire 4es ennemis du bien public et de déjouer tous leurs projets; que ce n'est qu'en opposant uue surveillance la plus active et une force armée toujours prête à marcher au premier signal sous le drapeau de la liberté que Ton pourra parveuir à rétablir le calme dans la capitale;
A arrêté, a l'unaaimité, qu'elle tiendra tous les jours ses séances en l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, afio de recueillir tous les renseignements que les bons citoyens pourront donner sur les ennemis de la chose publique, et de se concerter sur les mesures à prendre.
Elle a ensuite, par acclamation et avec le civisme le plus pur et le plus énergique, prêté le serment de surveiller les ennemis de la chose publique, de les dénoncer à tous les bons patriotes, de se rallier tous dans un moment de calamité au drapeau de la liberté pour la défendre et la maintenir, de défendre de sa fortune et de son sang tout citoyen qui aurait le courage de se dévouera la dénonciation des traîtres à la patrie et des conspirateurs contre la liberté;
A arrêté, en outre, que M. le président serait invité d'écrire une lettre à MM. les Amis de la constitution, pour les remercier des sages avis qu'ils ont bien voulu donner et les inviter'à continuer à l'aveuir, en leur envoyant une copie du présent arrêté, lequel sera également envoyé aux 47 autres sections.
Signé: Dupuis, président; GousT, secrétaire.
L'arrêté de la section du Palais-royal, de même date (3), pris après réception d'une députation de la section des Invalides, est copié sur la délibération de celte section, du 23 janvier (4). Comme la section des Invalides, celle du Palais-royal nomme 12 commissaires pour faire connaître son opinion aux 47 autres sections; comme elle aussi, elle demande la convocation générale de la Commune, et, en attendant, organise la permanence de ses réunions et prête serment de défendre ceux qui dénonceraient les traîtres et les conspirateurs.
F]nfin, la délibération de la section du Roule^ prise toujours le 26 jan-
(1) Imp. 4 p. in-4'' (British Muséum, F. R., 12, 10).
(2) Lettre de la Société des Amis de la constitution, 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. ^97-^98.)
(3) Pièce manusc, signée : Giraod, secrétaire (Bib. nat., manusc. reg, 2673, fol 103).
(4) Arrêté du 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 360-361,)
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vier (i), est remarquable par la sagesse de ses conclusions : par extraordinaire, cette section demande à se renseigner avant de dénoncer; elle voudrait avoir des preuves pour condamner. Voici le texte de ses décisions :
L'assemblée de la section, fortement touchée des alarmes qu'elle partage avec le reste de la capitale, désirant cependant dans une circonstance aussi délicate se conduire avec toute la prudence et la sagesse dont elle est capable, a arrêté de déposer ses inquiétudes dans le sein de la Municipalité et jusque dans celui de l'Assemblée uationale, pour les inviter à prendre les informations les plus exactes sur le Cluh des Amis de la constitution monarchique et les moyens les plus efficaces pour déjouer ses manœuvres, s'il est évident qu'il en fasse; et, en attendant, invite tous les bons citoyens de cette section qu'on voudrait gagner et séduire par quelque moyen que ce soit à en donner avis au comité, en lui faisant connaître les auteurs, afin qu'ils puissent être poursuivis comme séditieux et perturbateurs du repos public et punis comme traîtres à la nation;
A arrêté, en outre, que copies du présent arrêté seront remises à l'Assemblée nationale, au Conseil général de la Commune et aux 47 autres sections de Paris.
Signé : Picavbz, président;
Lanolois, secrétaire -greffier.
Des délibérations portant la date du 27 janvier, deux ne sont connues qu'indirectement :
<• Celle de la section de la Place-Louis XIV, par une députation faite au Conseil général, le 28 janvier, apportant « des observations sur les opérations du Cluh monarchique et des vues de sûreté pour la capitale » (2), et par une citation un peu plus longue qu'on trouvera plus loin dans un arrêté de la aec/ion des Postes, du 10 février (3) ;
2" Celle de la section du Théâtre-français, par une Citation qui en est faite dans une délibération de la section de Sainte -Geneviève, du 28 janvier, citation qui nous apprend que la section du Théâtre-français demandait la convocation générale de la Commune (4).
La délibération de la section des Tuileries, aussi du 27 janvier (5), est particulièrement intéressante, en ce qu'elle rapporte, en y ajoutant foi, les légendes les moins vraisemblables qui couraient- ^ur le compte de la Société des Amis de la constitution monarchique. En voici le texte :
L'assemblée générale légalement convoquée, ayant entendu différentes dénonciations que plusieurs de ses membres lui ont faites sur les manœuvres sourdes et insidieuses auxquelles se porte la Soniété ou Club des soi-disant Amis de ta constitution monarchique^ lesquelles tendent toutes à soulever le peuple de la capitale, de manière qu'il pourrait en résulter une insurrection générale dans tout Tempire frauçais, qui mettrait la chose publique dans le plus grand danger et amènerait infailliblement la guerre civile la plus sanglante; il a été observé notamment que la Municipalité, depuis l'arrêté de la section eu date du 28 décembre dernier (6), aurait dû empêcher ce Club prétendu monarchique de continuer ses menées dangereuses, et que le procureur-syndic de la Commune aurait dû,
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., Dxxix b 33, n' 339).
(2) Séance du 38 janvier. (Voir ci-dessus, p. 316.)
(3) Arrêté du 10 février. (Voir ci-dessous.)
(4) Arrêté du 28 janvier. (Voir ci-dessous, p. .V6'5.)
(3) Suivie des Observations de la Société des Amis de la constitution vionarc/iiquej le tout imp. 11 p. in-8<> (Bib. nat., Lb 40/517). (6) Arrêté du 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 647-648.)
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pour satisfaire aux fonctions dont il est investi, le dénoncer comme distribuant des cartes pour obtenir du pain à un prix fort au-dessous du prix courant; que le nombre de cartes distribuées 8*éiève déjà à plus de 30,000; que, indépendamment de cette charité, la plus perfide et la plus redoutable que les ennemis delà chose publique puissent employer, ce Club fait des enregistrements nombreux, dont le calcul s'élève déjà à plus de 40,000; qu'euftu, il est de notoriété publiqiie que ce Club est composé de plus de 4,000 individus, tenant tous au souvenir des anciens abus et à portée de trouver dans d'immenses richesses les plus grands moyens de séduction ; qu'on y a admis^ avec une sorte d'enthousiasme, les ecclésiastiques réfractaires aux décrets de l'Assemblée nationale, c'est à-dire à la volonté suprême de la nation.
D'après ces exposés, qui ont démontré de la manière la plus évidente que la chose publique était dans le plus grand danger, l'assemblée générale, rappelant son arn'té du 28 décembre dernier, a arrêté, d'une voix unanime :
Que la Municipalité serait invitée, de la manière la plus pressante et au nom de la loi, de procurer à la capitale tranquillité et sûreté; en conséquence, défaire cesser les assemblées de la Société des soi-disant Amis de la constitution monat'chiijue:
Que le procureur-syndic de la Commune serait requis de prendre les mesures les plus justes et les plus promptes pour dénoncer cette Société, comme faisant distribuer des cartes à plus de 30,000 personnes pour avoir du pain chez les boulangers à raison de 1 sou 6 deniers la livre, prix très inférieur au prix courant, quoique celte denrée de première néccsssité soit le seul aliment de la classe la plus indigente ;
Qu'il sera pareillement requis de dénoncer aux tribunaux cette même Société, comme faisant des enregistrements clandestins, qui, suivant la notoriété publique, s'élèvent déjà à plus de 40.000;
Que les chefs et agents de cette association seront pareillement dénoncés, pour être poursuivis suivant la rigueur des lois;
Qu'enfin, la Municipalité' sera tenue de porter incessamment à TAssemblée nationale une pétition, à VeÏÏei de lui demander une loi sur les largesses et distributions excessives qui pourraient être faites au peuple par des individus et Sociétés factieuses ;
A arrêté, en outre, qu'il serait nommé six commissaires pour suivre, soit auprès de la Municipalité, soit auprès du procureur-syndic de la Commune, les différents objets du présent arrêté et en rendre compte successivement à l'assemblée générale de la section; que la présente délibération sera imprimée, affichée et envoyée aux 47 autres sections, avec invitation expresse d'y adhérer dans le plus court délai et de faire faire par leurs bataillons de nombreuses patrouilles, moyen le plus sur pour déjouer par une bonne contenance les ennemis du bien public; qu'enfin, elle sera portée par uiie députatiou à l'absemblée de la Société des Amis de la constitution^ séante aux Jacobins (1).
Signé: Brûla rt, secrétaire-greffier.
Dans le compte rendu de la séance de la Société des Amis de la constitu- Hon^ du 28 janvier (2), il est fait mention de deux délibérations de sections, dont la date n'est pas donnée et qui ne sont pas connues autrement :
1" De la section des Quatre- Nations^ dont on cite ce passage: « Nous ne prendrons pour les pauvres aucune portion venant de mains aussi impures » ;
(1) Les cuinpt(îs rendus publiés par .M. Aulard, dans La Société des Jacobins, ne mentionnent pas cette députatiou.
(2) D'après le Journal des clubs ou sociétés patriotiques, reproduit par M. Aulard, dans la Société des Jacobins (t. 11, p. 41).
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A arrôté de faire coonattrc ce délit à M. le procureur de la Commune, en le pressant de le dénoncer et de poursuivre les signataires desdites cartes, leurs complices, fauteurs et adhérents, par toutes les voies de droit;
Et que le présent arrêté serait communiqué aux 47 autres sections, qui seraient
invitées d'y adhérer.
Signé: l'abbé Bkrnard, président;
Almain, secrétaire-greffier.
Et, ledit jour, rassemblée, après avoir pris connaissance des principes de la Société des soi-disant Amis de la constitution monarchique, principes développés dans la feuille portant pour titre : le Royaliste, ami de V humanité (1), a reconnu que leur doctrine est destructive de toute liberté et contraire à la constitution nouvelle de Tempirc^ français, que leurs vues sont perverses et séditieuses, qu'ils déploient ouvertement Tétendard de la révolte contre les représentants de la nation, que leurs maximes ne peuvent être adoptées par aucun bon citoyen et qu'on ne peut accorder de confiance à ceux qui les professent;
En conséquence, invite tous les citoyens de son arrondissement de faire connaître à l'assemblée générale toutes personnes de la section qui seraient membres dudit club ou auraient avec lui des intelligences, se réservant l'assemblée de prendre les mesures convenables pour exclure ces derniers des fonctions publiques dont elle disposera, et notamment des grades et de l'incorporation dans la garde nationale.
L'assemblée a arrêté que la présente délibération serait imprimée et envoyée
aux 47 autres sections.
Signé : l'abbé Bernard, président;
Almain, secrétaire-greffier.
A la suite, une note manuscrite, ainsi conçue :
De plus, les citoyens présents ont fait le serment de défendre de leur fortune et de leur sang tout citoyen qui aurait le courage de se dévouer à la dénonciation des traîtres à la patrie et des conspirateurs contre la liberté.
Signé : Almain, secrétaire-greffier.
La délibération de la section de Sainte-Geneviève, également datée du 28 janvier, intéressante en ce qu'elle en fait connaître une autre, de la sec^ iion du Théâtre 'français, qui n'a pas été conservée, ne mentionne pas expressément la Société des Jmts de la constitution monarchique. Mais les circonstances qu^elle invoque sont suffisamment précisées par la date. Elle est ainsi formulée :
L'assemblée, prenant en considération la délibération de la section du Théâtrefrançais^ du 27 de ce mois, se réunit à elle pour demander la convocation de la Commune, à l'effet de délibérer sur les faits de notoriété publique insérés dans ladite délibération ;
En conséquence, a arrêté que, au jour qui sera indiqué par la Municipalité pour la convocation de la Commune, MAI. [suivent 12 noms] se transporteront dans chaque section et l'inviteront à détailler, dans un arrêté précis, les faits particuliers qui sont en sa connaissance;
A arrêté, en outre, que le préseut arrêté sera imprimé et porté par les députés ci-dessus dénommés, qui, à cet effet, se partageront les six divisions, de manière qu'il y ait deux députés pour chaque division.
• Signé : Caillon, président;
BaouET, le jeune, secrétaire-greffier.
(1) Ce jourual u'cst pas connu. Kn tout cas, le seul organe avoué de la Société des Amis de la constitution monarchique était le journal qui portait son titre ; Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique.
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Autant qu'on en peut juger par ce texte un peu sommaire, les deux sections du Th^fâtre- français et de Sainte-Geneviève demandaient l'ouverture d'une vaste enquête, qui aurait été faite par les sections elles-mêmes, sur les agissements contre-révolutionnaires.
Les comptes rendus de la séance de la Société des Amis de la constifU' iion (Jacobins), du 29 janvier, signalent une députation de la section des ArciSy chargée de communiquer à la Société un arrêté, dont la date n'est pas indiquée, dénonçant le Club monarchique au Conseil général de la Commune, et témoignant à la Société sa reconnaissance pour l'activité patriotique et le zèle qu'elle met à soutenir la constitution (1). C'est évidemment ce môme arrêté qui fut apporté au Conseil général par une députation, le 3 février (2) .
Dans un autre compte rendu de la même séance, à la vérité suspect, il convient de relever l'indication suivante (3) :
a Les chefs des Jacobins se sont occupés de se créer parmi eux une municipalité dont l'invention est piquante : on a demandé qu'un membre de chaque section se retirât dans un Comité particulier, pour aviser aux démarches que la Commune de Paris aurait dorénavant à faire, ainsi qu'aux instructions amiables à donner aux sections.
.« Cette petite municipalité postiche n'a cependant pas pu s'organiser, parce que quelques esprits trop méfiants ont cru que des amis de la constitution ne pourraient pas opposer un fantôme monstrueux d'autorité insidieuse à une municipalité constitulionuolle. »
II est possible, en effet, que, à la suite de la permanence déclarée dans quelques sections, l'idée soit venue à des meneurs de former, au moyen de commissaires de toutes les sections, une délégation spéciale ou Comité central particulier, qui aurait eu pour mission de parler et peut-être, les circonstances s'aggravant, d'agir au nom de la Commune. Une pareille initiative eiU été tout à fait conforme îi la politique traditionnelle des districts et des sections. Mais, comme cette velléité, à supposer qu'elle ait existé, ne s'est point manifestée ofQciellemout, il n'y a pas Heu de s'y arrêter.
Du 30 janvier, une seule délibération subsiste, celle de la section de la Hue-Poissonnière (4), qui conclut ainsi :
Les citoyens de la section dcnouccnt h la Dation entière la Société connue sous le nom de Club monarchique e\ tous ses membres, chacun en particulier, comme soupçonnés d'être les moteurs et complices des événements du 24 de ce mois (5) et des troubles qui ont précédemment agité cette capitale et les autres départements de cet empire;
Dénoncent nommément le sieur Stanislas Ci.ermont-Tonnkrrk, ce moderne Melius, comme soupçouné d'être le principal agent de cette société fanatique et aristocratique; réclame contre lui, :ies adhérents^, fauteurs et complices, toute la rigueur des lois.
(1) Voir Journal des clubs ou snriélés patriotiques j reproduit par M. Aulard, dans La Société des Jacobins (t. il, p. 43).
(2) Séance du 3 février. (Voir ci-dessous, p. 397.)
(3) Voir le Lendemnin (n» du 30 janvier), reproduit par M. Aulard {ibhL,^. 4i). (4)Imp. 4 p. in-8o(Bib. nat., Lb 40/2119).
(5) Affaire de La Chapelle, 24 janvier. (Voir ci-dessu.s p. 222-223 et i30-i39.) ToMK II ' 24
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Pour parvenir à la punition des coupablet*, ia section invile les 47 autres sections de se joindre à elle et de porter un vœu réuni à. la Municipalité tant pour la destruction de la Soriélé monarchique que pour suivre devant les tribuuaux tous les coupables de cette secte Melieune.
Pour Texécution de la présente pétition, l'assemblée a nommé A|M. Lkprincb, jeune, Lbpeschkux, Cardon et Bi/ob, auxquels elle donne les pouvoirs nécessaires pour tout ce qui tienl à l'clM de la présente.
Adopté à runauimilé par Tassembiée géuérale légalemeut convoquée, ce 30 janvier 1791.
Signé : Charvin, président;
Cave, secrétaire-greffier.
Nous voici au 31 janvier. Se conformant à l'arrêté du Corps municipal, du 27, qui lui conseillait d'envoyer directement aux sections les fonds qu'elle destinait aux pauvres (1), la Société des Amis de la constituiion monarchique avait eiïectué r,a distribution et réparti entre les comités des sections la somme qu'elle avait d'abord voulu remellre au procureur de la Commune. Lt»s premières réponses des sections sont datées du 31 janvier.
Voici celle de la section du Lvxembourg (2) :
L'assemblée, instruite par son comité de l'envoi, fait par la Société des Amis de la const'Uution )/ionai'chi(/ue, d'une somme de 1,027 liv. 3 s. 6 den., avec une liste des nécessiteux auxquels celte somme était destinée:
Considérant quelles peuvent être les causes et quels seraient les effets de celte fastueuse bieufaisance;
A, par un mouvement unanime, refusé d'y prendre aucune part et a chargé son comité, formé de citoyens qui ont toute son estime et toute sa confiance, de renvoyer promplemcnt à la Soriélé des Amis de la constitution monarchique la somme qui lui a été remise;
A arrêté, en outre, que la présente délibération serait imprimée, affichée, envoyée à la Municipalité et à toutes les sections.
Signé : Labl^e, président; Lebois, secrétaire.
Toute fière de sa décision, la section du Luxembourg s'empressa d'envoyer des délégués en faire part a la Société des Amis de la constitution, dans les termes suivants (3) :
« Ils ont d'abord ex])rimé leur mépris pour une offrande qui, faite par les suppôts de l'esclavage, ne peut convenir à des hommes libres. Ils ont ensuite annoncé que l'assemblée de la section avait formé sur-le-champ, par une contribution volontaire, non seulement la somme proposée, mais un surplus assez considérable pour subvenir aux contributions des autres sections qui seront moins fortes. »
D'autre part, en annonçant le refus de la section du Luxembourg^ le Courritr de Paris dans les 83 départeinents (n» du 5 février 1791) ajoute ce renseignement :
« La section du Luxembourg, en rejetant l'offre de M. M. de Clermont- ToiNiNKRRE, a gardé sa liste. Elle a l'ait constater par des commissaires l'état
(1) Arrêté du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 272.)
(2; Imp. 2 p. iu-8o (Bib. Ville de Paris, n' 10065), publiée par la Chronique de l'ari.s (qo du îi février) et par le Moniteur (n» du 7 février).
(ii) Compte rendu du Journal des clubs ou sociétés patriotiques, reproduit par M. Au LARD, dans La Société des Jacobins (t. 11, p. 63).
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de détresse de ceux qui y étaient portés, et de cette vérification est résulté que, en (çénéral, tous les inscrits étaient forts, ïipoureui et en état de travailler. Il eùl été beau à M. i>r Ci-f^nuoNT que cette liste fût composée de bolteui, de ciils-de-jatte, de manchots, d'aveugles : comme cela aurait déjoué les intentions qu'on lui prâtel >>
De même, la teclion des Quatre-Natiom s'exprime ainsi (1) t
Ce jour, un meiubre de rasspmbl^e a annoocé que, dans cette matinée, il a été apporté au comité de la aectioa un paquut adressé aux membres dudtt comité, avec une somme de 67S Uv. ]S' 90U9.
E[, Il l'instant, l'assemblée a demandé le secrétaire-greffier;
Lequel a dit qu'il lui a été efTcctivemcnt présenté un paquet avec la somme de - 878 livres IS sous, en assignais ou coupons de 4 livres et 15 sous d'appoint en numéraire, sans que le porteur ait voulu déclarer de quelle part il provenait.
Sur quoi, l'assemblée a demandé l'apport du paquet et a arrêté qu'il serait ouvert de suite, eu présence de rassemblée, par le président et les commissaires qu'elle a en mfme temps nommés.
Et. à l'ouverture, il s'est trouvé une lettre de la Soàéié se disant des Amis de la conitilulion monarchique, signée : UuuBiiGiEa, prCï^ident ; du Rossv, Daoieu et Stanislas CLSauoNT-ToNNBRRs, qui aunonec l'envoi de ladite somme, destinée au secours des 130 indigents de la aecliou, dénommés sur des rùles faits par ladite Société, Joints A la lettre.
L'assemblée, aprùa en avoir mûrement délibéré, en cNéèulmt son arrêté du 33 de ce mois (21, a arrêté à l'unanimité que ladile somme de 6'8 liv. CI s. sera reportée k ladite Société et remise à l'une des personnes qui ont signé ta lettre par les commissaires qu'elle a nommés k cet cITet;
A, de plus, arrêté, par acclamatiou unanime, que cette somme serait remplacée par une contribution voloulaire des citoyi'U», ce qui a été exécuté i l'instant par plusieurs des présents;
Et que la présente délibération sera incontinent imprimée et afHcbée dans toute l'étendue de la section et envoyée auï 47 autres sections, lesquelles seront invitées à prendre la même délibération ; comme aussi, que les mêmes commissaires nommés en remettront un exemplaire à l'Assemblée nationale, ji la Municipalité et à la Soriétédes Amis de ta ronslitulioii.
Fait et arrêté eu l'assemblée générale de ta section, le 31 Janvier 1791. Signé : VinccutOn.iTA.uLT, président; Anoit-Doi'LF.ssis, secrétaire.
Ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté, une dêputation alla porter cet arrêté, le même Jour, 3 février, au Conseil général (3) et à la Société des Amis de la constitution (4),
C'est vraisemblablement aussi le 31 janvier que la section du Tkèâlrefrançais prit une décision analogue, mentionnée par le Moniteur {n" du 7 février], à la suite de la délibération delasei'lion du Luxembourg, et que la Chron'que de Paris (a' du 4 février) résume ainsi qu'il suit :
H La section du Théâtre-français a leiivoyé à M. Stanislas de Clkhuont' ToHHEBRE les 208 liv. 3 sous, qui avuient été déposés, avec un paquet, uu
(l) Imp. 2 p. in 4° (Arch. de la Si'iuc, D 1012).
(S) Arrêté conou seulement par une mention au compte rendu de la séance du Club des Jaœbina. (Voir ci-dessus, p^ SSS.) (3) Séanee du 3 février. (Voir ci-dessous, p. 339.) (i) Voir M. AuLAUD, La Swicié des Jaruhins {t, 11, p. «3).
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secrétariat de la section, et elle s'est promis de poui-voir au remplacement de cette somme, afin que les pauvres ne souffrent pas du refus de ce secours perfide. »
Enfin, la dernière délibération de ce jour est celle de la section de la Rue- Beaubourg (1); celle-ci, sans s'occuper des fonds offerts pour les pauvres, revient sur les dénonciations déjà connues et en ajoute quelques autres, dans les termes suivants :
L'assemblée générale, cxtraordinairement convoquée sur la réquisition de 50 citoyens actifs et composée de plus de 100 votants ;
Après diverses dénonciations et une ample discussion;
Considérant qu'elle doit d'autant moins être indifférente sur les faits qui viennent de lui être dénoncés qu'ils s'accordent parfaitement avec les principes connus des chefs de la Société des prétendus Amis de la constitution monarchique et la conduite qu'ils ont tenue depuis qu'ils ont été appelés à travailler à la régénération de l'empire; que, en effet, il est notoire qu'ils ont voulu étouffer la constitution dans son germe; qu'ils se sont opposés à la permanence du Corps législatif; qu'ils ont soutenu qu'il devait être composé de deux chambres, armées chacune du veto; que le vélo royal absolu n'a pas eu de plus zélés défenseurs qu'eux ; qu'ils ont fait tous leurs efforts pour maintenir trois ordres dans l'État, pour éterniser l'avilissement dans lequel la nation gémissait depuis plusieurs siècles, pour conserver aux ci-devant nobles des privilèges qui désolaient les campagnes, au clergé les extorsions faites à la piété simple et crédule des fidèles, aux parlements le sceptre de fer qu'ils appesantissaient sur les peuples, et pour travestir une religion essentiellement douce et humaine en une religion de sang et de carnage;
Considérant que ces hommes factieux, ulcérés de ce qu'aucunes de leurs opinions n'avaient été consacrées par l'Assemblée nationale, n'ont cessé de crier, dans des protestations et des écrits incendiaires répandus avec une profusion scandaleuse, que la monarchie était perdue, que la religion était anéantie, tandis que l'honneur et la probité leur imposaient l'obligation de respecter le vœu de la majorité de l'Assemblée nationale, devenu loi de l'empire par l'acceptation ou la sanction du monarque citoyen, qui leur donnait l'exemple du civisme;
Considérant que ce n'est que parce que les maximes empoisonnées qu'ils avaient débitées sous le titre de modérés ou d'impartiaux n'avaient obteuu que le mépris qu'ils se sout avisés, sous celui d'Amis de la constitution monarchique, de distribuer aux pauvres des aliments con'upteurs, pour les rallier autour d'eux ; que ce n'est que lorsqu'ils ont eu leurs assemblées disjointes par suite des troubles que leurs menées perfides avaient excités qu'ils ont dit, dans une justification hypocrite présentée au Tribunal do police et au public (2), que, la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi étant monarchique, ce n'était que de celle-là qu'ils se disaient et qu'ils étaient les amis ;
Considérant que, malgré le désir qu'elle a de voir tous les enfants de la patrie réunis sous les drapeaux de la liberté, elle ne peut croire à un miracle tel que celui de la conversion subite des membres de l'association dont il s'agit; que la profession de foi politique qui leur est échappée n'est qu'un mensonge grossier, imaginé pour endormir les bons citoyens dans une sécurité nécessaire à l'exécution de leurs complots ténébreux, et que son opinion à cet égard est justifiée par les manœuvres que ces hommes pervers ont employées, depuis que la
(1) Imp. 8 p. in-8o (Blb. Ville de Paris, dossier 10065).
(2) On ne connaît pas l'occasion qu'aurait eue la Société des Amis de la constitution monarchique de se justifier devant le Tribunal de police.
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liberté de s'assembler leur a été rendue (1), pour allumer au sein de la capitale les brandons de la discorde ;
Considérant enfin que les faits et les propos furieux qui viennent de lui ôtre dénoncés (2) doivent d'autant plus porter les gens de bien à surveiller les prétendus Amis de la constitution monarchique que le patriotisme s'irrite de voir parmi eux des officiers de la garde nationale, qui, recevant tous les jours du général le mot d'ordre pour le transmettre aux. différents corps de cette armée citoyenne, pourraient, quelque vertu qu'on leur suppose d'ailleurs, se laisser égarer par les insinuations perfides de ces ennemis de la chose publique et s'en servir pour répandre dans différents quartiers des hordes d'assassins soudoyés, qui^ s'ils ne faisaient que des efforts impuissants contre la Révolution, porteraient au moins le deuil et la désolation dans les familles qui lui sont les plus dévouées ;
A arrêté et arrête de dénoncer la Société des prétendus Amis de la constitution monarchique au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, à M. le procureur de la Commune et aux 47 autres sections ;
Invite, au nom de la patrie, les 47 autres sections et tous les citoyens des sections individuellement à observer les démarches et les actions de cette Société dauf^ereuse, partout où ses membres se réuniront, soit en assemblées générales, soit en conciliabules particuliers, et à dénoncer tout ce qui parviendra à leur connaissance.
Et, pour que la présente délibération ait son plein et entier effet, l'assemblée arrête qu'elle sera portée par MM. [suivent 8 noms], qu'elle a nommés ses commissaires, au Comité des recherches de l'Assemblée nationale^ à M. le procureur de la Commune, aux 47 autres sections et au Club des Anm de la constitution, séant aux Jacobins (3); qu'elle sera envoyée à toutes les autres sociétés patriotiques de la capitale, aux 60 bataillons de la garde nationale et communiquée à M. le Commandant-général ;
Arrête enfin que M. le Maire sera prié de convoquer la Commune entière, à l'effet de délibérer sur les mesures à prendre da^s ces moments de crise pour déjouer les projets des ennemis de la chose publique, et que les 47 autres sectous seront invitées à adhérer à la demande tendante à cette coavocation.
Signé: Bourgoin, président;
Tkicault, secrétaire-greffier.
Nous arrêtons au 31 janvier la reproduction des délibérations des sections, parce que c'est seulement celles portant au plus tard la date du 31 janvier que le substitut du procureur de la Commune pouvait déposer, à la séance du 31 janvier, soir, sur le bureau du Corps municipal, et encore parce que c'est celles-là seulement que pouvait viser la Lettre de la Société des Amis de la constitution, arrêtée le 31 janvier (4). Si, des textes que nous venons de passer en revue on cherche à tirer quelques vues d'ensemble, on remarquera les résultats suivants :
Six sections s*étaient déclarées permanentes ou avaient demandé que leurs assemblées fussent permanentes : ce sont les sections de la Biblio-
(1) Par l'arrêté du 8 janvier. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(2) U avait été rapporté à la section, au cours de la discussion, que les propos suivants avaient été tenus par des membres de la Société monarchique : « Les sections sont des cavernes.. Il n'y a plus que les scélérats qui y aillent. Il faut fondre sur les sections pendant la nuit. »
(3) II n'est pas fait mention d'une députation de la sec//on de la Rue-Beaubourg dans les comptes rendus reproduits par M. Aularu, dans La Société des Jacobins,
(4) Lettre de lai)Hét;, du 31 Janvier. (Voir ci dessus, p. 306-307.)
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thèque, des Champs-Éiysées et des Invalides (25 janvier), de la Halle-aublé, du Louvre et du Palais-royal (26 janvier).
Six aussi, qui ne sont pas identiquement les mêmes, avaient réclamé la convocation générale dés 48 sections pour délibérer sur les mesures à prendre : ce sont les sections de la Bibliothèque et des Invalides {2b janvier), du Palais-royal (26 janvier), du Théâtre-français (27 janvier), de Sainte- Geneviève (28 janvier) et de la Rue- Beaubourg (31 janvier).
Six également avaient prêté, conformément à Tinvitation de la Société des Amis de la constitutiont formulée dans sa lettre et dans son procèsverbal du 24 janvier, le serment de défendre ceux qui dénonceraient les traîtres et les conspirateurs : ce sont les sections des Invalides et desTuileries (2o janvier), du Louvre et du Palais-royal (26 janvier), des Lombards et de la Place-royale (28 janvier).
Trois sections avaient opiné nettement pour la suppression de lu Société des Amis de la constitution monarchique : ce sont les sections de V Arsenal (25 janvier), des Tuileries (27 janvier) et de la Rue-Poissonnière (30 janvier).
Deux autres s'étaient contentées de la recommander à la surveillance attentive du procureur de la Commune : ce sont les sections du Roule (26 janvier) et des Lombards (28 janvier).
Trois avaient insisté pour que la qualité des munitions délivrées à leurs bataillons fût vérifiée : ce sont les sections des Champs-Elysées (25 janvier), de la Bibliothèque et des Gravilliers (26 janvier).
Deux avaient aussi demandé la dislocation complète du corps des chas* seurs des barrières : ce sont les sections de V Arsenal et des Champs-Elysées (25 janvier).
Enfin, une seule avait sougé à inviter le Corps municipal à se constituer en Comité permanent pendant la durée des troubles : c'est la section de la Bibliothèque (26 janvier).
D'autres délibérations de sections vinrent encore, quelques jours durant, grossir la collection ci-dessus analysée : on les retrouvera au moment où le Corps municipal sera saisi du rapport de ses commissaires sur les agissements de la Société des Amis de la constitution monarchique (1).
Sans attendre ce rapport, on doit mentionner ici la réponse faite par le Directoire de la Société à l'arrêté du Corps municipal du 31 janvier, nommant trois commissaires chargés de vérifier les faits imputés à ladite Société. Cette réponse, intitulée : Lettre à M, le procureur^syndic de la Commune (2), est ainsi conçue :
Monsieur, Les citoyens soussignés, informés que, sur les dénoDciatlons calomnieuses qui ont été dirigées contre la Société des Aynis de la constitution monarchique^ dénonciations dont elle se réserve de poursuivre légalement les auteurs, le Corps municipal vous aurait chargé de prendre, à ce sujet, tous les renseignements conve-
(i) Érlairrissemenl de la séance du 10 février. (Voir ci-depsous.)
(2) Publiée par le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique
(no du 5 fth-ricr 1791), reproduite par Ghallamel, dans Les Clubs conlre-révolu-
iiunnuires (p. 212-213).
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Dables, s'adressent directement à vous, Monsieur, pour obtenir la confirmaliou ou la dônégalion de ce fait(l).
Dans le cas où cet arrêté aurait été pris, nous vous déclarons, Monsieur, que, fidèle à son principe de modération constante, sûre de la pureté de ses vues et de l'innocence de ses démarches, la Société, à qui personne ne peut ô'erle droit de se réunir, veut bien suspendre elle-même et spontanément ses séances, jusqu'à ce que votre rapportait éclairci tous les doutes et provoqué une décision tellement notoire que les hommes trompés nous connaissent et que les imposteurs se taisent.
Nous nous flattons, Monsieur, que, par cette preuve nouvelle et volontaire de notre amour pour la paix, nous écarterons de nous tout soupçon, nous démontrerons jusqu'à l'évidence que nous ne voulons être, ni la cause, ni le prétexte, ni l'instrument d'un trouble quelconque. Pendant que votre sagesse examinera de nouveau les principes et les démarches d'une Société à laquelle le Corps municipal a déjà rendu justice (2), pendant que vous apprécierez les délations de cette autre Société que le Corps municipal a déjà déclarée calomniatrice (3), nous parlerons à l'opinion publique, nous lui dirons la vérité, toute la vérité, rien que la vérité.
Nous vous déclarons encore que, sur le refus de quelques sections, auxquelles nous avions envoyé des fonds destinés à des aumônes (4), refus dont quelquesuns ont été accompagnés de circonstances ou d'expressions outrageantes, si le délire pouvait outrager, nous avons offert ces mêmes fonds à la Société philanthropique^ et que, si cette Société ne pouvait accepter le poids de cette distribution, nous suspendrons toutes distributions, jusqu'à la reprise de nos séances, et que nous rendrons cette lettre publique, ainsi que toutes nos démarches ultérieures.
Nous sommes, etc ..
Bien entendu, cette protestation, d'ailleurs très digne, n'empôcba pas l'enquête de se continuer; à la date du 4 février, une circulaire de Cadikr, substitut-adjoint du procureur de la Commune, invitait les comités de sections à transmettre, avant le dimanche 6 février, à M. Lk Roltx, officier municipal, chargé du rapport, tous les renseignements concernant les imputations dirigées contre le Clidb monarchique (5).
(II, p. 347.) Le Journal de Paris (n" du 31 janvier) publie, sous la rubrique : Municipalité de Paris, un Exirait d^une lettre de M. PapilloiN, prévôt-général de 1(1 maréchaussée de C Ile-de-France ^ à M. le Maire de Paris ^ en dale du 29 janvier 1791, lettre qui n'a aucun rapport avec celle que signale le procès-verbal du Corps municipal, mais qu'on reproduit néanmoins parce qu'elle est très courte. Voici cet Extrait :
Il n'a point été fait à Paris de rassemblement des brigades de la maréchaussée; elles sont dans l'usage d'y venir à différentes époques de Tannée, et en nombre plus ou moins considérable, suivant que l'exigent les rapports du ser-
(1) f^'information était inexacte en partie : ce n'était pas le procureur de la Commune qui était, cette fois, chargé de l'enquête.
(2) Allusion à l'arrêté du 8 janvier. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(3) Allusion à la Proclamation du 27 janvier, relative à un passage de la Lettre de la Société des Atnis de la constitution, dénonçant les chasseurs des barrières. (Voir ci-det?sus, p. 272.)
(4) Certains de ces refus viennent d'être signalés. (Voir ci-dessus, p. 370-37 J.) {^) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. rcg. 265C, fol. 12i).
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vice exK^'rieur avec la capitale. Depuis quelque temps, le mouvement des brigades a pu être plus sensible dans Paris, parce que M. de La Salls, maréchalde-camp, inspecteur général de la maréchaussée, reçoit en ce moment le compte des dépenses de la compagnie de M. Papillon; et leur examen met cet officiergénéral dans la nécessité d'entendre toutes les brigades. Cette opération sera bientôt terminée.
M. D8 La Sallk demeure rue des Fossés- Mon sieur-le-Prince, à l'hôtel d'Harcourt.
L'explication de cette lettre se trouvé dans un passage du compte-rendu de la séance de la Société des Amis de la co7}£/<7u//o7t (Jacobins), du 29 janvier (1), contenant ceci :
a On a dénoncé que, chez M. de La Salle, lieutenant-général, était rassemblée toute la maréchaussée ou gendarmerie de Tlle-de- France; que ce rassemblement, au nombre d'environ 200, était arrivé avec armes et bagages et sous prétexte d'un ancien décompte à faire.
« M. Menou a répondu que M. de La Sallb était un bon citoyen, et a assuré qu'il n'y avait aucun mauvais dessein dans cette affaire purement accidentelle. »
Mais on trouve dans le procès-verbal de V Assemblée électorale, à la date du 21 janvier, un renseifjniement qui se rapporte, sinon à l'objet même de la lettre de Papillon dont il est question dans notre procès- verbal, du moins à l'objet de la lettre que le Maire fut chargé d'écrire en transmettant au ministre celle de Papillon. Il y est dit, en eiTet, que le président (Gkruttj) fit lire à l'Assemblée, pendant le dépouillement d'un scrutin, une lettre, en date du 20 janvier, par laquelle le sieur Hulot, maréchal-deslogis, adressait la copie d'un mémoire présenté à l'Assemblée nationale, où était exprimé le vœu de la ci-devant compagnie de maréchaussée de THede- France pour la conservation de Papillon, son prévôt-général, en qualité de colonel de gendarmerie, dans les départements de Paris, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne (2).
Ce mémoire, intitulé : Supplication Jaife à M3Î, les députés de F Assemblée nationale par les chefs de brigade et les cavaliers de la gendarmerie nationale, ci-devant maréf haussée de l'Ile-de-France (3), après avoir énuméré les qualités et les services de Papillon, ajoute :
Vingt-cinq ans de service, signalés par l'ordre, la douceur, l'exactitude dans la discipline et par le patriotisme le plus pur, lui ont mérité à juste titre Taffection du corps qu'il commande, Testime publique qu'il a accrue par le dévouement le plus marqué dans la Révolution, par le respect le plus profond pour les
(i) Voir Journal des clubs ou sociétés patriotiques^ reproduit par M. Aularo, dans La Société des Jacobins (t. II, p. 4^).
(2) Voir Charavay, Assemblée électorale du département de Paris, 4790-1791 (p. 403) : l'original de la lettre de Hulot se trouve aux Archives nationales (Bi 3). Par une autre lettre, datée du 2i> janvier, pièce mauusc. (Arch. nat., Div 50, no i447), le même Hulot annonçait à Takgkt, membre du Comité de constitution, et à Habaud SAiNT-ÉriKNNB, membre du Comité militaire, le même mémoire, avec cette indication qu'il aurait été présenté à l'Assemblée nationale le 20 janvier. 11 n'est point fait mention de la présentation de ce mémoire au procèsverbal de l'Assemblée nationale.
(:]) Imp. 4 p. in-4o, sans date (Arch. nat., Bi 5, et Bib. nat., Lf 19S;2).
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Quant à la Juine, qui a éfzalement sa source dans le Loiret, arrondissement de Pithiviers, elle arrose, en Seine-et-Oise, Méréville et Étampes. Sa longueur totale est de 60 kilomètres.
Sur rtiistoire du projet de canal auquel le Corps municipal donna son approbation le 3i janvier, on a pu réunir un certain nombre de documents qui marquent suffisamment les phases principales de l'entreprise.
C'est dans des observations présentées à l'Assemblée nationale le 23 aoôt i79l ii) que se trouve sif^iialé le plus ancien document relatif à cette affaire» et qui remonte au 13 juin 1790. Il s'agit d'une pétition à l'Assemblée nationale, du 13 juin 1790, présentée par Judith-Henriette de Guicbe, veuve du marquis de Sainte-Coloube, représentée par le sieur or Romainville, son cessionnaire, établissant le droit de ladite dame à construire un canal de navigation d'Étampes jusqu'à la forôt d'Orléans et d'Étampes jusqu^à Corbeil et Paris.
Celte pétition, qui n'est mentionnée ni au procès-verbal de l'Assemblée nationale, ni dans les archives parlement aires, fut reçue le 15 juin au Comité d'agriculture et commerce et remise pour rapport à M. Hell (2}, le 21 juin 1790.
Le rapport de de Hell fut présenté au Comité le 28 juillet de la même année : il proposait de renvoyer le mémoire de la dame de Sainte-Colombk au département, pour en faire l'examen et le renvoyer avec ses observations au Comité, qui soumettrait un projet de décret à l'Assemblée nationale. Les conclusions du rapporteur furent adoptées le même jour (3).
Mais, à cette époque, le département de Paris était loin d'être organisé, et Tajournement menaçait d'être long.
Alors intervient, s'appuyant sur un arrêt du Conseil d'Ktat,du 26 mai 4767, par lequel le roi a s'était réservé de pourvoir à l'établissement des canaux » en question (ce qui impliquait le rejet de toutes les demandes antérieures), une entreprise concurrente, la compagnie Grïgnet, et le procès-verbal du Comité d'agriculture et commerce mentionne, à la date du 20 septembre 1790, un mémoire des sieur GaicNEr et compagnie, propriétaires d'une usine sur la rivière d'Essonne et entrepreneurs de la navigation de cette rivière: ils demandent que le Comité enjoigne à M. dk Vauvillikrs ou à M. le Maire de lui faire remettre dans le jour le travail dont il s'agit (4), sauf aux entrepreneurs à en fournir communication par duplicata à la Municipalité de Paris. Ce mémoire est encore remis à M. Hell (5).
Puis, le 22 septembre 1790, un nouveau mémoire des sieurs Grignet et compagnie, auteurs du projet du canal d'Ktampes, est remis au Comité d'agriculture et commerce : ils demandent que, avant de statuer définitivement et attendu la suppression de la juridiction du grand maître des Eaux et forêts, il soit rendu un décret provisoire qui ordonne que leurs mémoires,
(1) Supplément à l'opinion de M. Poncin. (Voir Archives parlementaires, t XXIX, p. 667.)
(2) UB Hell, député du tiers état des districts de Haguenau et Wibseœbourg.
(3) Supplément à Vopin'um de M. Poncin. (Voir ibid,)
(4) Évidemment, un mémoire ou projet de Gkionbt et de ses associés.
(5) Registre des procès-verbaux manuscrits du Comité. L'incident est mentionné dans le Supplément à Vopinion de M. Poncin.
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plans et devis seront communiqués et discutés en leur présence aux déparlements, districts et municipalités dans le territoire desquels lesdites rivières sont situées; à ce mémoire est joint un tarif des droits que les propriétaires du canal projeté prélèveront sur les marchandises. Hell est chargé de l'examen de ce nouveau mémoire (1).
Ce décret provisoire, sollicité par la compagnie Grignet , a-t-il été rendu?
Le rapport présenté à TAssemblée nationale, le 18 aoiU 1791, Taflirme : après avoir mentionné, sous la dale du 6 octobre 1790, un décret renvoyant la demande du sieur Grignet, raoleur et entrepreneur du projet, et des sieurs Gerdrkt, Jars et C^% soumissionnaires pour les fonds, au département de Seine-et-Oise et à celui du Loiret, pour constater l'utilité du projet et donner leur avis, il insiste à deux reprises : « Par un premier décret de l'Assemblée nationale, leur demande a été renvoyée aux déparlements de Seine-el-Oise et du Loiret... », et, plus loin : « Après avoir obtenu un premier décret de l'Assemblée nationale... » (2).
Mais aucun décret de ce genre ne figure, à cette date, ni au procès-verbal de l'Assemblée nationale, ni dans aucun compte rendu.
Par contre, le procès-verbal de la séance du Comité d'agriculture et commerce de ce même jour, 6 octobre 1790, contient ce qui suit (3) :
M. Hbll a fait rapport de la demande faite par MM. Gerdrbt, Grignkt et C'% tendante à obtenir la permission d'ouvrir le canal des rivières d'Ess(«nue et d'Étampes : le rapporteur a été d'avis de renvoyer cette demande aux déparlements de Seine-et-Marne (4) et Seiue-et-Oise, pour vérifier la possibilité et Tutilité de cette navigation et donner leur avis.
Le Comité a adopté l'avis de M. le rapporteur.
Il n'est guère possible de ne pas croire que le rapporteur de l'Assemblée nationale a pris pour un décret formel la décision du Comité d'agriculture et commerce.
Mais la Municipalité de Paris, elle aussi, avait été saisie sous une forme quelconque, et nous avons vu, dès le 26 décembre 1790, le Corps municipal recevoir un rapport du Département des subsistances proposant d'émettre un vœu favorable au projet de navigabilité des rivières d'Essonne et d'Étampes. et décider finalement que ce projet serait examiné par de nouveaux commissaires (5).
C'est à la suite de cet examen que le Corps municipal formula l'avis favorable constaté dans notre procès-verbal du 31 janvier. Le rapport lu à l'Assemblée nationale le 18 août suivant (6} enregistre en ces lermes l'adhésion du Corps municipal ;
L'avis de la Municipalité de Pari?, sans doute la plus intéressée à l'exécution
(1) Registre des procès-verbaux manuscrits du Comité.
(2) Rapport de Milbt de Mureau. (Voir Archives parlementai res, t. XXIX, p. 005-506 et 508.)
Ci) Registre des pror«''s-vcrbaux manuscrits du Comité.
(4) Le départoiiiout de Scinr^-et .Marne, qui n'était point intéressé à la construction du canal, doit avoir été inscrit, par erreur, k la place du Loiret.
(o) Séance du 26 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 602.)
(6) Rapport de Milet de Mureau. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 506.)
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de cette importante iiavigatioDf eu égard à sa grande population, est encore appuyé par une lettre particulière de M. le Maire.
Le môme rapport mentionne également les avis unanimement favorables des Directoires des départements du Loiret et de Seine-et-Oise, des Directoires des districts de Corbeil et d'Étampes et des municipalités de Corbeil, Essonnes, La Ferté-Alais, Malesherbes, Pilhiviers, etc.. (i).
En outre, l'Assemblée du commerce d^Orléans, réunie en la Salle du Consulat, émit également, le 3 février 1791, un avis favorable à l'exécution du canal de Gerdret. Dans le rapport dés commissaires de cette assemblée, se trouve reproduit l'extrait du procès-verbal du Corps municipal du 31 janvier, et aussi l'extrait du procès-verbal du Directoire du département du Loiret, dont l'avis, daté du 31 décembre 1790, est rédigé ainsi qu'il suit (2;) :
Le Directoire a délibéré de témoigner à l'Assemblée nationale son vœu pour PcxécutioQ du projet proposé par MM. Grionbt et Gskorbt, eu la suppliant néanmoins de n'autoriser ledit projet qu'autant qu'il sera fourni par les entrepreneurs toutes les garanties, toutes les cautions nécessaires pour Teutier achèvement des travaux, dont la suspension pourrait causer les plus grands ravages
daufi les campagnes.
Signé : Mbunibr, secrétaire.
Ayant ainsi recueilli les adhésions de tous les corps municipaux, districts et départements intéressés, le Comité d'agriculture et de commerce présenta son rapport à l'Assemblée nationale, le 18 août 1791, par l'organe de Dkstouff de Milet db Murkau (3). D'après les conclusions de ce rapport, qui mentionne le plan d'un sieur Dransy, ingénieur, et « la prétention, fécondée par le talent et l'expérience », des sieurs Grignet, Gerdret, Jars et C'«, le nouveau canal devait mettre Pithiviers en communication avec la Loire, à une lieue au-dessus d'Orléans, puis assurer la navigabilité de la Juine, depuis Étampes jusqu'à son embouchure dans l'Essonne, et celle de l'Essonne, depuis sa source, en passant par Pithiviers, Malesherbes, 1^ Ferté-Alais et Essonnes, jusqu'à sa jonction avec la Seine, à Corbeil ; les travaux devaient être mis en activité dans les tiois moi? à compter du jour de la sanction du décret; la concession était faite pour 50 ans, non compris le terme fixé pour l'achèvement du canal. Un décret conforme, suivi de tarifs, autorisa, le môme jour, la construction du canal dit canal d'Orléatis à Corbeil (4).
Mais le décret était à peine rendu que surgit une réclamation du sieur
(1) Rapport de Milet db Murbau. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. iiUe.)
(2) Rapport lu le 3 février 1791 au commerce assemblé en la salle du Consulat d'Orléans, sur le projet d'un nouveau canal d'Orléans à Paris, proposé par MM. Gbeidrbt^ Gkionkt et C'«, imp. 26 p. iu-S» (6ib. Ville de Paris, recueil général, série 6).
(3) Député suppléant de la noblesse de la sénéchaussée de Toulon, admis le 15 avril 1790 eu remplacement d'un démissionnaire.
(i) St'ance du 18 août 1791. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXIX, p. 503- 514.) Eu annexe au compte rendu de cette séance» figure VOpinion de Pokcin (député du tiers état du bailliage du Quesnoy) contre le. rapport sur la navigation des rivières de Juine, d'Essonne et du Remard, et sur le canal gui doit les joindre à la Loire, près Orléans. (Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 544-548.)
382 CORPS MUNICIPAL [31 Janv. 1794]
deux nouvelles pétitions, l'une pour obtenir l'entreprise, l'autre pour s'opposer à la proro^i^alion (1). En cet état, le Comité proposait le délai d'un mois, à partir du jour de la sanction du nouveau décret à intervenir : il était instant de procurerau plus tôt un moyen de subsistance aux 2,000 ouvriers qui devaient être employés à ce travail. L'Assemblée ordçnna l'impression du rapport (2J et en ajourna la di'^cussion au lendemain, soir (3).
Au lieu du lendemain, TafTaire vint seulement à l'ordre du jour de la séance du 18 février: Lequïnio, au nom du Comité d'agriculture, soumit un projet de décret, pour lequel l'Assemblée décréta l'urgenceet qu'elle adopta ensuite, sauf rédaction (4).
Le décret fut définitivement adopté le 19 février, avec la rédaction nouvelle, ainsi conçue (o) :
L'Assemblée, ouï le rapport du Comité d'agriculture ;
Considérant l'utilité reconnue de c<îtte entreprise et les circonstances qui ont empêché Griqnet de commencer les travaux dans les délais fixés ;
Considérant qu'il est important de faire cesser immédiatement Tobstacle résul- .tant de l'expiration dudit délai, tant pour favoriser un établissement aussi utile au commerce, à ragriculturc et aux approvisionnements de Paris que pour accélérer, en faveur des ouvriers indigents, la jouissanl^e des moyens de travail et de subsistance que l'exécution de cette entreprise doit leur procurer;
Décrète, après avoir d«''claré l'urgence:
Le délai accordé pour mettre en activité les tnivaux de la navigation de Juinc et d'Essonne jusqu'à la Loire se trouvant expiré le 12 janvier dernier, l'Assemblée natioualc accorde un nouveau délai d'un mois, à compter du jour de la publication du présent décret; et ce, aux termes et conditions des décrets des 18 août et 13 septembre derniers.
Nos éléments d'information s'arrêtent là : on n'est pas en état de dire pourquoi, malizré tant de bonne volonté de la part de l'Assemblée constituante et de l'Assemblée lé^zislative, le canal de la Loire à la Seine par la Juine €i l'Essonne resta à l'état de projet. On peut cependant remarquer que, dès le 18 aortt 1791, avant la discussion du rapport du Comité d'agriculture et commerce, Goupilleau avait demandé l'ajournement, en se basant sur Tavis de l'administration des ponts et cbaussées, qui avait déclaré que, « si l'utilité de ce canal lui était démontrée, elle n'était pas encore convaincue de sa possibilité » (G). Peut-être les entrepreneurs se trouvèrent-ils en présence de difficultés pratiques insurmontables.
(IV, p. 353.) L'arrêté du Corps municipal, du 31 janvier, qui refusait de convoquer la Commune en ses 48 sections, fut l'objet, aussitôt que le Direc-
(1) Les pétitions de la ci-devant marquise dbSainte-Colombb ne sont pas mentionnées dans les procès-verbaux de TAssomblée législative.
(2) Le rapport imprimé n'a pas été retrouvé.
(3) Séauce du l»*" février 1792, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXXVIII, p. o8.)
(4) Séance du 18 février 1792. (Voir Archives parlementaires^ t. XXXVIJl,
(^5) Séance du 19 février il'Jl. (Voir Archives parleinentaires^i. XXXVIII. p. 649- GoO.) (6) Séance du 18 août 1791. (Voir Archives parlementaires^ l. XXIX, p. ii03.)
■■*■/.•>- ••^r.T'"T«rf~''f« ^^'■-•■?'y.>-" ' m? ■PJH-.
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toire du département de Paris eut été formé, d'un recours devant cette autorité.
Mais, avant de dire quelle fut la décision du Directoire, il convient de rappeler que la section de la Fontaine-de-Grenflle avait émis Tidée que les emplois de commis dans les bureaux des Départements (on dirait aujourd'hui : directions ou divtsùws) de l'administration municipale fussent donnés par les sections. Le Thermomèh'e de Vopinion publique ou Journal des sections de Paris (n* i) publie préci.«ément une délibération de la section de la Fontaine-de -Grenelle, dont il ne donne pas la date, mais qui parait bien être, soit celle du 30 octobre 1790, qu'on a vu avoir été conflrmée par une autre délibération, le 23 décembre de la même année, soit celle du 3 décembre, communiquée au Corps municipal, le 21 décembre (l).
On reproduit ici ce texte important :
L'assemblée de la section;
Considérant qu'il est de sa dignité et de sa justice d'éloigner sans retour l'intrigue et la faveur qui, sous l'ancien régime, ont presque toujours présidé à la distribution des places;
Considérant encore que, tous les hommes étant égaux aux yt'ux de la loi, il ne peut y avoir de distinction entre eux que celle des talents et des vertus, qui seuls raériteut des récompenses;
Que le droit d'élire rendu au peuple et dont les sections ont usé pour former le Corps municipal lui donne incontestablement celui de nommer aux places supérieures et inférieures;
A arrAté : •
Que, à l'exception d'une place de confiance, dont chacun des 16 administrateurs aura la disposition, toutes celles de commis et employés de la Municipalité seront réparties dans chacune des sections, proportionnellement au nombre des citoyens actifs qu'elles renferment;
Qu'il en sera de môme à l'égard des places à remplir dans les travaux publics;
Que la nomination à ces places sera faite^ dans chaque section, au scrutin individuel et à la pluralité des voix;
Enfin, que le présent arrêté sera communiqué à toutes les sections, en les invitant à y adhérer, pour que le vœu puisse en être incessamment porté k la Municipalité.
Les procès -verbaux antérieurs nous ont appris que, le 9 janvier, cette proposition avait déjà recueilli l'adhésion de dix sections, avec demande ({ue la Commune fût convoquée pour délibérer a ce sujet (2), et que, le 19 janvier, une députation de la section de ta Fontaine de-Grentlle était venue presser le Corps municipal de bâter sa détermination (3).
Cette détermination — c'est l'arrêté du 31 janvier — s'étant trouvée contraire au vœu des sections, celles-ci résolurent d'en appeler au Directoire du département: aussitôt que le Directoire eut pris possession de ses fonctions — formé le 23 février, il annonça son installation à l'Assemblée nationale le !«' mars, — elles commencèrent leurs démarches.
(1) Séance du Corps muuiiMpal, du 21 décembre, et délibération de la section du 23 déitembre 1790. (Voir Tome 1, p. 512, et ci-dessus, p. 79.)
(2) Séance du 9 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 7u.)
(3) Séance du 19 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 176-177.),
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Il semble même que la première invitalioa faite aux sections de désigner des commissaires pour rédiger une adresse au Directoire date du 46 février.
Voici, en effet, le texte d'une convocation envoyée à toutes les sections, le
28 février (1) :
Lundi, 28 février 1791.
MM. les coitimissaires des scclions réunis dans une des salles des Grands- AugustÏDs pour rédiger une adresse au départemeut de Paris, relativement au refus fait par la Municipalité de convoquer la Commune sur le vœu manifesté de
huit gcctious, invileut MM. les citoyens de la section de de vouloir bien»
s'ils ne Tout pas déjà fait, prendre connaissance de l'arrêté de \& seclion de la Vontaine-de-Grenelle, du 16 du courant, et nommer eu conséquence un commissaire pour le joindre à cet effet à ceux déjà nommés.
L'assemblée des commissaires s'est ajournée à mercredi, 2 mars, dix heures du matin, dans la salle des Grands-Augustins.
Signé: Bonbnfant, commissaire de la section de la Foutaiue-dc- Grenelle (2), doyen.
La section de la Fontaine-de- Grenelle prévient ses frères que le rendez-vous fixé à l'Archevêché pour Je 28 février est remis & lundi prochain, 7 mars, dix heures du malin.
C'est sans doute dans la réunion du 2 mars — celle du 28 février n'ayant pas été assez nombreuse — que fut élaboré un mémoire au Directoire du département, tel qu'il nous est connu par une délibération de la section des Quatre- Nation s, du 7 mars, dont le Thermomètre de Voplnïon publique ou Journal des sections de Paris {n'' 2) nous a couservé le compte rendu suivant :
La seHion de la F ontaine~de-G venelle a pris, le 23 décembre dernier, un arrêté qui avait pour objet de demander la convocation de la Commune, à l'effet d'y présenter une délibération relative à la distribution des emplois dans les divers bureaux de l'administration.
Cette pétition, corroborée de l'adhésion de douze sections (3), fut envoyée au Corps municipal, avec réquisition de convoquer la Commune. Le Corps municipal, qui avait placé dans les bureaux ses créatures et ses protégés, la plupart gens étrangers au succès de la Révolution, et croyant sans doute que ces places étaient la propriété exclusive des municipaux, prit le parti incon^déré de refuser la convocation demaudée.
M. MoRiN a rendu compte que, d'office et en l'absence de M. Rétif, il s'est rendu aux Grands-Augustins, à l'assemblée des commissaires de plusieurs section?, et qu'il a pris part, dans cette assemblée, à la rédaction d'un mémoire qui doit ôlrc présenté au département, à l'elfet de lui porter plainte du refus opiniâtre de la Municipalité de convoquer la Commune, malgré la demaude qui lui
(!) Pièce manusc. (bib. nat , manusc. rog. 2666, fol. 255), exemplaire adressé à la seclion du Valais-royal. — M. ïqetky, qui signale cette pièce (Répertoire, t. Il, n° 1241), croit à tort que la réunion convoquée aux Grands-Augustins se rattachait au départ des tantes du roi.
(1) BuNKNPANT (Claude-Louis), bourgeois, notable-adjoint et électeur de la section en 1791-92.
Q) Pa.s plus que le procès-verbal du Corps municipal du 9 janvier, Tarrété de la section du 7 mars ne donne les noms des sections adhérentes.
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eu a ité la'de par la aectioa de la Koutaiue-de- Grenelle, appuji'e île l'adhésiou de onze autres acclioDs.
Lecture faite du méiuolre commuulqué par M. Morih à rassemblée, elle a applaudi unaDimement à sou cnnleuu et a autorisé M. Morin à se K^unir aux autres commissaires toutes les fois que le besaio l'exigera, tant pour sisner ledit mémoire que pour le présenter au département et en suivre l'elTet.
Puis, entrant pour son compte dnns la discussion, le même journal résume ainsi qu'il suit les i^lùments duMébat :
■ Le Corps municipal fonde son refus sur deux motifs également inadmissibles.
« 1* Rien, selon lui, ne prouve que chaque assemblée ait été composée de 100 citoyens actifs.
B La Municipalilé suppose donc que ces assemblées sont composées de citoyens réfracuires h la loi et de fanssuires, qui fabriquent des |]roeèsverbaux pour tromper la Municipalité ; car ces procès-verbaux attestent que les assemblées ont été convoquées et tenues léi^alemcnt, ce qui réduit la Municipalité a l'allernalive de donner créance à ces procès- verbaux ou de .
■ 2° Le second motif du refus de la Mnuîcipalilé est bien plus étrange : elle prétend qu'il faut, pour convoquer la Commune, que, par une int^piialion divine, huit sections, provoquées par une pétition de o'I citoyens aciifs de chacune d'elles, soient convoquées dans le même temps et pour le même objet.
« La Municipalité n'a pas pris garde que, en mullipliaiit aijisi ic-; obstacles pour la convocation de la Commune, elle va se faire soupçonner d'une (çrande antipathie pour le grand jour et d'un amour excessif pour les lé-
H On conroit aisément que le méniitire communiqué par M. Mohi.n coinb'it avec beaucoup d'avantage les motifs presque ridicules du refus de la Municipalité. >'ous regrettons bien sinci-ierneiit que les bornes de notre feuille ne nous permettent pas de transcrire ce mémoiic dani son inlégiilé. Miiis nous oITiirons vue sorte de dédommageincnl a nos lecteurs en mettant sous leurs yeui la fin de cette pièce, dont l'esprit et la substance doivent intéresser tou< les bons citoyens, n
Voici maintenant la conclusion annoncée du mémoire des commissaires de sections au Directoire du déjiarteinejit :
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-U0U8 en arrachent, la Municipalité prétendra-t-elle que nous fermions les yeuï et que nous restions iuactifs au milieu des circonstances les plus critiques? Croit-on que la surveillance seule des corps administratifs, si facilement endormie par rintcn't personnel, soit suflisante quand nous sommes menacés de toutes parts, quand les ennemis du bien public mettent tout eu usage pour nous forger de nouvelles chaînes?
Gardous-nous donc de renoncer à cette m^^fiance salutaire, qui s'entretient, s'alimente ut sn rortiiic dans nos assembiéct^. La libertt'^ nous a coûté trop cher, elle est uu trôsor trop précieux pour ne pas veiller jour et nuit à sa conserva^ tion, pour ne pas nous élever contre tout ce qui pourrait en altérer la pleine jouissance : elle est le prix de nos travaux, de nos sacritices, de nos fortunes, de notre ^ang. Quand notre constitution sera bien alfermie, quand nos lois seront en vigueur, qiiaud les projets de nos ennecuis seront déconcertés, nous rentrerons dans le sein de nos familles pour y goûter les douceurs de la paix dont nous nous serons rendus dignes; en donnant alors plus d'étendue à notre conli/inre, nous laissergns à nos délégués le soin de faire exécuter les lois dont nous aurons assuré la suprrme puissance.
D'après de si grandes considérations, les sections vous dénoncent, par l'organe de leurs commissaires, l'arrôté du Corps municipal, pris le 31 janvier dernier, comme attentatoire à la loi et iuconstltuLionncl; elles concluent à ce qu'il vous plaise faire défense au Corps municipal d'en prendre à l'avenir de scmblaidcs ; lui enjoindre de se renfermer dans les bornes qui lui sont prescrites par la loi; ordonner que, sur la nolilioation de votre arrêté à intervenir, le procureursyndic de la Comnmne sera tenu de convoquer sur-le-champ les 48 sections; simm qu'elles seront convoquées à la diligence du procureur-général du département; enjoindre pareillement au Corps municipal de ne plus désormais refuser la convocation de la Commune, toutes les fois qu'il eu sera requis par la pétition d'une section revêtue de l'adhésion de sept autres.
Et le journal ajoute encore son appréciation :
« On altend avec la plus vive impatience quel sera' sur le Corps municipal l'elTet de celte correction vraiment fraternelle et civique. Et Ton ne saurait se refuser à ressentir une joie bien pure, lorsqu'on observe les progrès que l'amour et l'énergie de la liberté font faire chaque jour à lesprit public : tel citoyen, qui ne se doutait pas de ses forces, deviendra peut-être Toracle de sa patrie. »»
Ces derniers mots doivent faire allusion à l'un des commissaires dont l'éloquence subitement révélée aurait fait imprcbsion sur ses collègues : il est regrettable qu'on ne nous dise point son nom.
Parmi les sections qui prirent part à cette réclamation, on peut citer la sec/ion. du Rouîe^ dont une lettre circulaire, adressée aux comités de sections, le 9 mars, est ainsi conçue (1) :
Messieurs, Le comité de la aertion du Houle, avant de convoquer la section pour délibérer sur la plainte de la section de la F ontahie-dt- Grenelle au sujet d'un refus de la Municipalité de couvoquer la Commune de Paris eu ses 48 sections, quoique huit d'entre elles aient demandé cette convocation, vous prie de lui envoyer, dans le plus court délai p<»ssil)le, copie de l'arrêté de votre section, par lequel, adhérant à celui du 3 déceniDre 1790, de celle de la Fontaine-de- Grenelle^ par
(1) Pièce mauusc. (Bib. uaL, mauusc. reg. 26oG, fol. 181;. Cet exemplaire est adresse à la aection de la G ranije-bateliere.
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DÉPARTEMENT Dl PARIS
iT aFriï 1791.
Le Directoire du département;
Sur |ps réclamations qui lui ont été adressées, par les citoyens de plusieurs sections de la Commune de Paris, contre un arrêté du Corps municipal, du 31 janvier dernier (1);
Vu ledit arn*Mé, ainsi que plusieurs autres pétitions à lui présentées par des cito3'eus de ditTérentcs sections, toutes contenant des plaintes des refus faits parle Corps municipal de convoquer rassemblée générale de la Commune;
Considérant que les fréquentes contestations qui s'élèvent entre la Municipalité de Paris et les «citoyens de la méuie ville assemblés en sections de commune no peuvent qu'affaiblir rattachement et le respect qu'un peuple libre doit porter à ses magistrats, exciter des défiances funestes à la tranquillité publique et embarrasser continuellemout la marche de l'administration;
Considérant qu'un des principaux devoirs du déparlement est de prévenir de semblables désordres dès leur source et de rappeler sans cesse les citoyens à ces principes d'union sans lesquels le patriotisme perdrait sapins grande force;
Convaincu qu'un moyen infaillible de rallier aux mêmes sentiments des hommes qui sont tous animés du même amour de la liberté et qui ne peuvent être divisés que sur les dillÏTents modes d'exécution de la loi est de leur remettre sous les yeux les dispositions textuelles des décrets et de leur montrer, dans toute leur pureté, les principes de la constitution à laquelle tous les Français ont juré d'être fidèles;
Ouï le procurcur-ffénéral syndic;
Arrête que l'art. 24 de la loi du 14 décembre 1789, relative à la constitution des municipalités du royaume, l'art. 19 du titre 1« de la loi relative à la constitution de la Municipalité de Paris et l'art l*"' du titre IV de la même loi seront imprimés à la suite du présent arrêté.
Et, attendu qu'il résulte du texte de ces 1(»is :
que les citoyens ne peuvent, après les élections, rester assemblés ni s'assembler de nouveau en corps de commune sans une convocation ordonnée par le Corps municipal;
que le Corps muuicipal ne peut refuser cette convocation lorsqu'elle lui est demandée parle vcuu réuni de huit sections;
que ce vœu n'est consô lé<?alenient exprimé que lorsqu'il résulte d'une majorité de voix dans rassemblée de chacune des sections qui demandent cette convocation;
et que, enfiu, chacune de ces assemblées de section n'est réputée compétente pour exprimer ce vœu que sous deux conditions : la première, d'être convoquée par le président des commissaires de la section, requis à cet effet par 50 citoyens actifs; la seconde, d*être composée de 100 citoyens au moins;
Le Directoire;
Désirant assurer l'exécution de la loi et pourvoir, d'une manière certaine, à ce que les formalités exigées par elle soient fidèlement remplies, arrête :
1» que chaque procès-verbal d'assemblée de section tenue pour obtenir une assemblée générale de la (Commune doit être signé par le président des commissaires de la section, lequel doit attester qu'il a convociué ladite assemblée et qu'il en a été requis par 50 citoyens actifs;
2o que ce procès-verbal doit constater, en outre, que l'assemblée qui a exprimé son vœu pour la convocation d'une assemblée générale de la Commune a été composée au moins de 100 citoj'cns actifs de la section;
(i) M. ToURNKUX, qui ne mentionne dans sa Uibliographie (i. II, u» 5873) que l'exemplaire du British Musemu, indique, par erreur, le 34 mars comme date de l'arrêté du Corps municipal.
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> que, lorsque lea procùs-verbauîc doa assemblées de buit sections, rêii'igis conronufiuent à la loi. contieuacDt un vœu pour la convocation gi^nëralc de la Commune, le Corps municipal ne peut refuser celle couvocatior.; mais que tout procéB-verbal d'assemblée de secDun qui ne porte pas avec lui la preuve expresse et authentique que les conditions exigées par la loi ont été remplies ne peut obliger le Corps municipal à convoquer la Commune;
i' que, en conséquence, le Corps municipal de Parts a été fondé à se refuser i. la convocation générale de la Commune, sur les réquisitions qui lui ont été faites par des citoyens de la section de la Fontaine- ile-d'eneUe, de celle du Tlièdlre-français et do plusieurs autres, sans que ces réquisitions aient été accompagnées de procès -verbaux qui constatent que les dispositions de la loi ont été observées;
Arrt-te, en outre, qUe le présent arrêté sera imprimé, publié et afllcbé dans la ville de Paris, et envoyé par la Municipalité aux 48 comités de section, avec iojonction aux commissaires de section et au.'t secrétaircs-grefllers de s'y confor-
A leur tour, les commissaires des 17 sections recevaient la correction ■ fralernelle et civique » qu'ils avaient cru infliger au Corps municipal, et la loi elle-mi^me, Ëlroitement mais (idùlenient inler-
31>0 BUREAU MUNICIPAL [2 Fév. 1791]
2 Février i79i
BUREAU MUNICIPAL
Du niercre<li 2 février 1891, six heures du soir;
Le Bureau municipal convoqué en conséquence de rajournement pris en sa dernière séance, présidé par M. le Maire, composé de MM. Filleul, Lesguilliez, Choron, Trudon, Le Camus, Cousin, Maugis, Perron et Montauban;
-'*^ M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, a rendu compte au Bureau de la nécessité de vendre les farines déposées dans les maj<asins de Pontoise, Mantes, Vernon et Meulan, en quantité d'environ 4,000 sacs et qui appartiennent au gouvernement (d) ; il a dit que le ministre des finances demandait Favis de la Municipalité et sur cette vente et sur le mode qu'il fallait suivre pour l'opérer. M. Filleul s'étant expliqué sur les qualités de ces farines;
Le Bureau a pensé que la Ville de Paris ne devait pas se proposer pour en faire l'acquisition, et que, quant au mode de vente, il fallait employer celui d'une adjudication à Fenchère et publique, étant indispensable d'instruire le peuple sur toutes les opérations qui concernent ses subsistances. Mais le Bureau a arrêté que cette affaire devait être portée au Corps municipal et que c'était à lui seul à donner son avis au gouvernement sur cet important objet (2),.
'•^'^ M. Filleul ayant aussi fait son rapport au Bureau de Fétal actuel des approvisionnements en grains et farines étant dans Tintérieur de Paris ;
Le Bureau municipal Fa autorisé à mettre en vente des farines de
(1) H s'aijit des grains et farines achetés par l'État, et dont le décret du 12 novembre avait ordonné la vente à la Municipalité de Paris, moyennant un prix à ré^lor par experts. L'expert, do la Ville avait été désigné par le Corps municipal, le 6 décîMubre 1T.»(). (Voir Tome I, p. 264, note 1, et 446.)
(2) Corps municipal, séance du 4 février. (Voir ci-dessous.)
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première et seconde qualiti's, jusqu'à concurrence du 300 sacs par jour, sauf ù. s'entendre avec le ministre des finances pour «lolerminer le prix auquel ces ventes journalières pourront Ctre failes.
Quant aux tarines des troisième et quatrième qualités et autres inférieures, dont la vente pnrait difficile, le Bureau a réservé de statuer à cet égard jusqu'après la confection de l'inventaire que l'on va -faire de tous les grains et farines que le gouvernement, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, se propose de céder à la Ville de Paris sur l'estimation qui doit en être faite par les experts nommés de part et d'autre (1).
~*— MM. les administrateurs au Déparlement des domaine et finances ont représenté un état des sommes dues par la Ville et dont le payement a été réclamé auprès d'eus depuis te 12 janvier dernier jusqu'à ce jourd'hui.
Le Bureau municipal les autorise à faire payer la somme de li>,8(M livres, 16 sous, 8 deniers, total de la seconde colonne dudit étal, à la charge par lesdîts adminislrateurs d'observer les formes usitées ; et, pour constater cet élat, il a été signé en fin d'icelui par M. le Maire et le secrétaire-greffier.
-"** Sur l'exposé, fait par M. Viguier de Curny, qu'd était nécessaire de faire des cartouches, dont le nombre était insuffisant (2);
Le Bureau municipal autorise les commissaires provisoires au Déparlement de la ganie nationale à faire fabriquer 720,000 cartouches, pour, avec celles déjà faites, en porter le nombre à un million. Le Bureau municipal autorise aussi lesdits commissaires à faire distribuer aux bataillons des cartouches jusqu'à concurrence de 5,000 pour chacun, y compris celles qui leur ont déjà été délivrées.
-«* MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont fait leur rapport sur le renvoi à eux fait par le Bureau, en sa séance du 20 janvier dernier, d'une demande en gratilicalton faite par HH. les administrateurs des travaux publics en faveur des sieurs Fleuriot et Joiivet (3).
Le Bureau municipal a arrêté d'accorder aux sieurs Fleuriot et Joiivet pareille gratification à celle qui a été allouée à chacun d'eux par le Conseil de Ville provisoire (4) ; en conséquence, il a autorisé
(t) Pes coniinissairea avaient été nomniéspar le Corps luuaicipal les 7 et 14 janvier, à l'effet de dresser l'iiivenlaire eu queitinn. (Voir ci-dessus, p. 6i-62 et 138.)
(2) Plusieurs eectious, L l'occasion des derniers troubles, avaient dcmaudtqu'une plus grande quantité de iiiunitioiis fût mise à ta dl?poiiitiou de la ^ardc nationale. (Voir ci-dessus, p. -Î7i.)
(3) XrrHé du 20 janvier. (Voir ci-dessus, p. 181.)
(t) Arrûlé du 21 août 1790. (Voir 1" série, Touie Vil, p. 39.)
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MM. (lu Département des domaine et finances à leur faire payer, savoir : 1,200 livres au sieur Fieuriot, et 800 livres au sieur Jollivet.
"--^ MM. les administrateurs au Département des travaux publics ont fait rapport d'un mémoire présenté par le sieur Cointereau, qui se dit inventeur de la construction au pisé.
Le Bureau municipal accorde une indemnité de (KM) livres audit sieur Cointereau, payable sur les fonds des ateliers des secours, et autorise le Département des travaux publics à donner audit sieur Cointereau la première place de chef dans les ateliers qui vaquera. (I, p. 302.)
—-^ Sur le rapport fait parle Déparlement des domaine et finances des dispositions d'un arrêté du Bureau du 2 juin, qui autorisait le payement d'une somme de 10,000 livres à la municipalité de Sens pour Taider k la construction d'un port en celte ville (1);
Le Bureau municipal autorise le D.^partement à faire payer celle somme de 10,000 livres, en conséquence de l'arrêté susdaté.
-**^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a élé approuvée.
^^^^^ Le Bureau s'est ajourné à samedi prochain (2^.
M. le Maire a levé l<i séance.
Si(jné : Baïlly, Filleul, Choron, Lksouiluez, Trpdon, Cousin, Le Camus, Maugts, Perron, Montaubai*; et Le Moinb, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAinCÏSSKMENT
(L p. 302.) François Cointkreaux, professeur à l'École d'architecture rurjile, établie dans l'ancien Golysée, était, en efTet, l'inventeur d'un procédé de construction économique en terre séchée ou pisé, qu'il prétendait être à répieuve de Tincendie.
On le tiouve, le 28 décenibie 1780, lauréat de la Société d'agriculture (3).
En mars 90, il commence la publication d'un Traité d architecture ruralfiy qu'on a eu déjà l'occasion de si{^naler (4).
Cl) ArriMé du l"juiii 179Q. (Voir 1« série, Tome V, p. 645.) Le texte du registre manuscrit donne, à l'arrêté préciiô, la date du 2 janvier: c'est évidemment une inadvertance, le procès-verI)al du ^janvier ne contenant rieu de semblable.
(2) Samedi, 3 février (\oir ci-dessous.)
(.{) Voir Chrunif/ue de Par. s (ii© du 5 janvier 1790). Cointbreaux y est qualifié d'archilecte; les motifs de la récompense ne sont pas indiqués.
(4) Voir ci-dessus, p. f:t4, note ',).
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Mais il a peu de ressources, et son invention est loin de l'enrichir : le 19 septembre 1790, la secfiondu Roule^ par nne délibération spéciale, recommande à la sollicitude du Comité de liquidation le pauvre Gointe- REAUX, tombé dans la misère (1).
Le 24 décembre 1790, on voit le Comité d'agriculture et commerce de l'Assemblée nationale s'occuper d'une réclamation de Gointereaux, qui n'a rien touché pour ses constructions depuis (':eux ans ; le Comité charge son président d'écrire à la Municipalité de Paris (2).
Le 17 janvier 1791, c'est le ministre de la justice (Duport-Dutertre) qui transmet au Comité des finances des lettres et des mémoires où Cointe- REAUx expose ses travaux et sa situation (3).
Le 2 février, nous le voyons s'adresser au Bureau municipal et en obtenir une indemnité de 000 livres.
Très peu de temps après, le 25 février 1791, alors qu'il était virtuellement chef de l'un des ateliers publics, il écrivait à un destinataire inconnu, probablement un administrateur des travaux publics, une lettre où il exposait les moyens o de se délivrer de la multitude des ouvriers ». Supposant ^0,000 ouvriers sans ouvrage, il proposait d'en employer 10,000 aux travaux du canal dont Brulke avait reçu la concession (4), et demandait que 10,000 autres lui fussent confiés « pour les employtr à défricher et à bàlir en pisé », en observant que, trois mois après, les terrains défrichés et les bâtisses faites pourraient être vendus au profit de la nation, de sorte que, avec les fonds ainsi rentrés, on aurait le moyen de continuer les défrichements et les petites habitations en pisé; quant aux 10,000 restants, non accoutumés à la pioche ni à la truelle, ils seraient occupés dans Paris, aux entretiens publics, sous la main de la police et de la garde nationale (3).
En même temps, le 28 février, il adresse au Comité des finances une pétition, dans laquelle il sollicite un subside de oO louis pour les frais d'impression de son Traité (V architecture rurale (6).
Le dernier renseignement concernant notre inventeur est une lettre du ministre de l'intéri^Hir (Champion de Villeneuve) au directeur général de la liquidation, datée du 8 août 1792, par laquelle le ministre transmet un mémoire de Colntereaux, sollicitant la prompte liquidation d'un compte . de l'arriéré des ateliers de charité de la Ville de Paris, certifié par la Municipalité le 13 janvier précédent, et àrrcM.é par le département le 21 dudit mois, compte dans lequel Cointereaux est compris pour la somme de 600 livre?. Le minisire ajoute que a ce particulier a besoin de cette somme et mérite d'être secondé, en considération du zèle qu'il a montré et des sacrifices qu'il a fiiits pour former des ouvriers w, en insistant pour que ia liquidation de ce coni[)te soit accélérée (7).
(1) Pièce mauusc. (Arch. uat , DviG, n" ',Vd).
(2) Registre manu«crit dos pro^ùs-verbaux du Coiuitè CArch. nat.). (H) Pièces manusc (Arch. uat., Dvi 10, n» 105).
(4) Décret des 19 octobre-9 novembre J700. (\ oir 1" série, Tome VI, p. 74-73.)
(5) Lettre publiée par M. Tuktky, dans L'Aasistance pufjlirjue à Paris pendant ta Bévolulion (t. II, p. 17()-177).
(6) Pièce mauusc. (Arch. nat., DvilO, n» 105).
(7) Lettre publiée par M. Tuethy, dans L\isslstanre pnlliqne à Paris pendant la Révolution (t. IV, p. 5o7)."
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Il semble bien que cette somme de 600 livres, comprise, en août 1792, dans l'arriéré des ateliers de secours de la Ville et non liquidée, représente exactement l'indemnité de 600 livres, payable sur les fonds des ateliers de secours, telle que Tavail accordée le Bureau municipal le 2 février 1791, et encore impayée dix>huit mois plus tard.
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et (le celhMÏe membre (lu Corps iminicipal, places qu'il se rejj;ar(ie dans rimpossibilité de rem|)lir, ('«laiit depuis peu choisi par M. d'Orléans pour... (1).
Il a aussi donQ('» lecture d'une lettre de M. d'Orléans à ce sujet, qui, en se ftjlicilant du choix qu'il a fait de M. Boncerf, prie le Conseil de ne pas lui savoir mauvais j^rc!» de ce qu'il le prire d'un membre qui pouvait è'tre utile à l'administration municipale. (1, p. 400.)
Le Conseil génijral a arrcH-^ qu'il acceptait la d(^missioQ de M. Boncerf, qui (^tait pri(î de conserver son (îcharpe comme le témoignaj^e de la reconnaissance de la Commune des services par lui rendus à la chose publiciue.
^*^*, Quelques membres ayant proposé d'arrêter que dorénavant les écharpes ne seraient pas laissées aux officiers municipaux qui donneraient leur démission;
Le Cons(iil a arrêté que l'on passerait à Tordre du jour.
*"^*^ M. le Maire a annoncé (jue l'ordre du jour était le rapport sur différents comptes des administrateurs provisoires (2). Il a dît aussi que les «commissaires qui avaient fait leur rapport au Conseil municipal sur l'examen et la nouvelle vérification, désirés par M. Etienne de La Rivière, du compte de la Halle en 1789 i3), demandaient à être entendus.
Après différents avis proposés;
Il a été arrêté que les commissain^s sentaient entendus.
M. Quatremère, l'un des commissaires, a lu le rapport, ainsi que l'arrêté pris par le Conseil municipal le 31 janvier dernier.
Personne n'ayant demandé la parole;
M. le Maire a mis à l'opinion.
Et le Conseil a adopté en son entier l'arrêté du Corps municipal.
^^-^ M. le Maire a fait part au Conseil de l'arrêté pris par le Corps muniiîipal, portant que, en présence d'officiers municipaux et de deux membres de l'Académie des sciences, il serait fait une épreuve des poudres étant dans les magasins (4). M. le Maire a proposé au
(1) La phrase n'est pas tcnninro dans le registre nianuscrit. (Voir ci-(iessous, p. 400.)
(2) Le clernior compte reiuis au Conseil pendrai, qui était celui du Département du domaine, avait et»' ronvr)yé, le 7 janvier, au Corps uuioicipal. (Voir ci-dessus, p" 49, "iG et 106.)
(.'{) Rapport fait au Corps municipal le 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 353-355.)
(4) L'arr<*tc aucjuel il est fait ici allusion ne figure pas daus les procès-verbaux
antérieurs. Il est possible qu'il ait été pris, le '21 janvier, à la suite de la d^
marche d'une section se plaignant de la niauvaise qualité de la poudre, et qu'il
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Conseil de aommer trois de ses membres pour assister à cette épreuve.
La proposition de M. le Maire a été acceptée: les 'commissaires nommés par le Conseil sont MM. Franchet, Cézérac et Joseph (4).
-^^ Deux députations ont été introduites : Tune de la section des OravillierSj l'autre de la section des Arcis. Les commissaires, placés sur Testrade, ont lu et ensuite mis sur le bureau des arrêtés de ces sections, qui témoignent leurs inquiéludcïi sur l'établissement du Club monarchique (2).
M. le Maire a répondu, au nom du Conseil, que ces arrêtés seraient pris dans la plus grande considération, et qu'ils seraient remis à M. le procureur de la Commune, ainsi qu'il avait été déjà fait à l'occasion de plusieurs délibérations prises par d'autres sections sur le même sujet (3).
Les commissaires ont été invités k assister à la séance.
-^-.-^^ Une députation de la section du Louvre a été introduite : les commissaires de cette section, plac^'s sur l'estrade en face de l'Assemblée, ont lu un arrêté pris par cette section, qui se plaint que le nouvel arrondissement des paroisses de Paris ait été fixé par le Corps municipal, sans en avoir communiqué aux sections. (11, p. 400.)
M. le Maire a répondu aux commissaires que l'arrêté de leur section serait pris en grande considération, et que le Conseil rapprocherait leurs observations des décrets de l'Assemblée nationale (4).
Ils ont été invités à assister à la séance.
**^ Une députation de la section des Thermes-de-Julien étant introduite, les commissaires se sont placés sur l'estrade au devant de M le Maire; ils ont lu trois arrêtrs de leur section :
Par Tun, ils demandent qu'il y ait toujours à la Maison commune un Comité permanent, composé d'officiers municipaux, pour pouvoir donner des décisions sur les affaires du moment (5) ;
fasse partie des « moyens de i établir l'ordre » que le Maire avait anuoncés à cette occasion. (Voir ci-dessus, p. 209.) (0 Rapport préseubi le 15 mars. (Voir ci-drssous.)
(2) Il n'a été conservé qu'un discours prououcé b. la section des Gravilliers, le 2G janvier; quant à la délibération de la .icHion des Arcis, elle n'est connue que par une mention faite au compte rendu de la séance de la société des Amis de la constltiUion du 29 janvier. (Voir ci-desi^us, p. :J(H-:JS2 ci 369.)
(3) Séance du 31 janvier. (Voir ci-dessus, p 34G.)
(\) Une fois le décret rendu, — et il fut rendu le lendemain, — en quelle considération pouvait être prise la réclamation de la section?
Ci) Le texte ni la date de cette délibération ne sont connus. — D'autres seclions, notamment la sertinn de la Uihit'dhcffne, le 2() janvier, avaient demandé l'institution de ce Comité permanent. (Voir ci-aessus, p. 30 1.)
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Par l'autre, ils proposent que les commissaires de section pour la police soient tenus de se rendre au lieu ordinaire du comité, plutôt que de rester de garde chez eux (l) ;
Par le troisième, ils témoignent des inquiétudes sur la formation du Club monarchique (2).
M. le Maire a répondu que le Conseil général prendrait ces trois arrêtés en grande considération. Il a observé en même temps que le Corps municipal avait déjà prévu leurs désirs au sujet du Comité permanent et que, depuis plusieurs jours, trois officiers municipaux étaient, la nuit comme le jour, à rHiMel-de-Villc (3).
•^-'^ Une autre députatiou, du bataillon du Roule, a été introduite : les commissaires ont donné communication de deux arrêtés du bataillon (4), qui proposent différents moyens pour l'exactitude du service de la garde nationale parisienne et demandent que la Municipalité s'occupe de donner des ordres pour qu'il soit fait des affûts aux canons qui sont déposés dans leur arrondissement.
M. le Maire a répondu que le Conseil ferait passer à Tétat-major rarrôté de leur bataillon sur le service militaire; que, quant aux canons, la Municipalité veillerait à ce que Ton mît à exécution l'arrêté qui prescrit que l'on ferait faire pour chaque bataillon deux canons de quatre livres montés sur leurs affûts (5).
'^^^ Plusieurs députés des anciens Représentants de la Commune ont été introduits, et, placés sur l'estrade en face de l'Assemblée, ils ont invité le Conseil général à assister à la fête civique qu'ils font célébrer demain en l'église métropolitaine, en mémoire de la démarche faite par le roi le \ février 1790 auprès de l'Assemblée nationale pour y reconnaître en personne les droits de la nation (6).
M. le Maire, après avoir témoigné à MM. les députés que le Conseil général n'avait pas oublié les services rendus à la Commune par ses anciens Représentants, a dit qu'il allait consulter TAssemblée.
M. le Maire ayant mis à l'opinion;
Le Conseil général a arrêté qu'il assisterait en corps à la cérémo-
(i) Délibération inconDue. D'après l'art. 9 du lit. IV de la loi du 21 mai 1790, chaque commissaire, k tour de rôle, devait rester 24 heures dans sa maison.
(2) La délibération delà section des Thermes-de- Julien sur le Club monarchique^ du \" février, sera publiée dans un Érlaircissemenl annexé à la séance du 10 février. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêté du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 270-271.)
(4) Ces arrêtés du bataillon de Saint-Plnlippe-du-Boule n'ont pas été conservés.
(5) Arrêté du 13 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 516.)
(6) Même invitation avait été faite, le 29 janvier, au Bureau municipal et, le 30 janvier, au Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. 334 et 343.)
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'*-^<..«.. Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Le Conseil général s'est ajourné à lundi prochain (1), cinq
heures du soir.
M. le président a levé la s*^ance.
Signé : Bailly, Maire; Mulot, vice-président; Le Moine, secrétairegreffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 396.) La Chronique de Paris {n^ du 3 février) publie la note suivante :
«< M. d'Orlkans a choisi M. Boncerf pour administrateur général de ses domaines et bols (2). »
Quant à la lettre du duc d'Orlkans au Conseil général, dont il est fait mention au procés-verbal, la même Chronique de Paiis (n° du 16 février) en publie le texte comme suit, en lui donrjanl la date du l*»" février:
J'ai peust'', Monsieur le Maire et Messieurs, quo M. Boncerf. l'un de vos collègues, pourrait remplir avantn^euscuieiit la place de mon admiolslrateur général et que, liouon^ de la confianre de ses concitoyeus, il avait par là uu litre de plus à la mienne. Si ce choix de ma part vous fait perdre un bon administrateur, je sais que la Municipalité en p(»siiè(le assez d'autres pour réparer celle perle ou, du moins, en diminuer le re^'ret. Je doi<, au surplus, rendre cette justice k M. BoNCERP qu'il n'a fait aucune démarcho auprès de moi pour obtenir cette place, à laquelle Tont uniquement appelé ?es talents et son patriotisme connu. Je puis même certifier que j'ai en quelque peine h. le déterminer à accepter. Mais nous avons pensé tous deux qu'il ne pouvait vous déplaire en s'atlachaut à un des citoyens les plus zélés pour la constitution.
C'est avec bien du plaisir que je saisis cette occasion de vous exprimer la parfaite estime et l'attachement avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Messieurs.
Siffné: L.-Ph. d'Orlkanb.
On verra plus loin la secHnn de Sainfe-Geneviive, à laquelle appartenflit Boncerf, exprimer son mécontentement de la démission de son élu, pardélibération du 21 mars, présentée au Conseil général le 5 avril (3).
(II, p. 397.) L'arrêté vi^é dans le texte se trouve à la suite de Tarrélé de la môme section du Lnucre, du 2* janvier 1701, relatif au Club monarchique (4). Il est formulé ainsi qu'il suit :
En continuant la délibérati»)U, un membre a demandé la parole et a dit que, la Municipalité ayant déjà tracé un plan par lequel elle a fait une division des
(1) Lundi, 7 févrifT- (Voir ci-dessous.)
(2) Le Mhfiitrur (n* du 18 févriei*) dit : « directeur de ses domaines >•, (;i> Séance du '6 avril. (Voir ci-dessous.)
(4; Imp. 2 p. in-4o (British Muséum, K. U. 12, iO),
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paroisses de Paris (1) sans en aroir instruit les sections de cette capitale, qui ont le plus grand intérêt de Texaminer, il était naturel que la section nommât des commissaires, à Teffet de prendre communication de ce plan pour eu faire le'ur rapport et (^tre avisé ce qu'il appartiendra.
L'assemblée ayant mûrement discuté sur cet objet;
11 a été arrêté, à Tunanimité, qu'elle nommerait auxdites fins 4 commissaires; et, sur-le-champ, elle a nommé à cet effet MM. [suivent 4 noms] pour ses commissaires, lesquels ont accepté ladite mission et s'ensont chargés pour en rendre compte à la première assemblée qui suivra leurs opérations.
Elle a. en outre, arrêté que copie de la présente délibération sera envoyée aux
47 autres sections.
Signé : Durais, président;
GousT, secrétaire.
La démarche était, d'ailleurs, tardive : l'Assemblée nationale devait statuer le lendemain, 4 février (2).
(III, p. 399.) On a remarqué que le procès-verbal se borne à constater la lecture du rapport de la Commission des jeux, et n'applique l'impression qu'aux « résultats », c'est-à-dire aux conclusions de ce rapport, ainsi*qu'aux conclusions du travail particulier dû à Chahron.
Or, le rapport tout entier fut également imprimé, sous ce titre : Bapport sur les jeux de hasard, lu dans V Assemblée de la Commune de Paris ^ le S février il91^ seconde année de Vère de la liberté française, par Pierre- Auguste-Marie LouiER, ancien avocat, électeur et notable (3). Seulement, il fut imprimé quatre mois plus tard, et par les soins de l'a^uteur, sans intervention du Conseil général. Un Avis au lecteur, placé en lète de ce travail, explique pourquoi. Le rapport contient deux parties: la 1", exposant l'ancienne législation et jurisprudence sur les jeux de hasard depuis io60, objet renfermé en 29 articles ou paragraphes, occupant 35 pages d'impression; la 2®, présentant trois questions, proposées par M. Bigot et traitées par M. LoHiER. a On espérait alors, continue VAvis^ que M.\I. de l'Assemblée nationale publieraient bientôt une loi sur les jeux de hasard. En conséquence, l'Assemblée générale de la Commune se hcUa de faire imprimer in-*** la i« partie du Rapport^ avec les Moyens provisoires proposés par M. Chabon, afin de mettre promptement cet imprimé sous les yeux des législateurs. »
Il est probable aussi que le Conseil général avait trouvé un peu longue cette étude historique et juridique de 35 pages, et qu'il ne jugea pas indispensable de la faire imprimer.
M. Maurice Tourneux, d'après lequel j'ai reproduit VAvis au lecteur, ajoute qu'il ne connaît ni l'édition in-4'*, ni les Moyens provisoires, auxquels il est fait allusion dans VAvis, J'ai le plaisir d'apprendre à M. Tourneux qu'il connaît ces deux publications, sans s'en douter : elles figurent dans sa Bibliot/raphie. Tandis qu'il classait le Rapport de Lohikr dans la 3« partie de son ouvrage (tome III), intitulée : Monuments, mœurs et institutions, et sous la rubrique suivante : 5« division, Histoire des mœurs ;
([) Par l'arrêté du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 224-229.)
(2) Décret du 4 février 1791. (Voir ci-dessus, p. ^41-^43.)
(3) Imp. 46 p. in 8», daté de Paris, de l'imprimerie Seguy-Thiboust, l»»- juin 1791 (Bib. de M. Paul Lacoiiibe), d'après Tournbux (nif>liof/mphie,t III, n» 20335).
Tome II
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chap. III, Mœurs et usages; § 6, Jeux prohibés efjeux autorisés ; subdivision A, Écrits pour et contre les jeux (n** 20335), il avait déjà inscrit, dans la 2« partie (tome II), intitulée: Organisation et rôle politiques de Paris; chap. III, Actes et délibérations politiques de la Municipalité de Paris; § 3, Détail des séances^ arrêtés et proclamations ; subdivision G, Jfumcipalité de Paris (n" 5852), une pièce ayant pour titre : Municipalité de Paris, Extrait du registre du Conseil général de la Commune ^ du jeudi 9 février 179i, imp. 10 p. in4», de l'imprimerie Lottin. Seulement, cette pièce (n* 5852), i\ la qualifiait ainsi : m Même pièce que la précédente », alors que la précédente (n' 5851} est une Proclamation coutre les maisons de jeu^ du 7 février 1791. Cest là qu'est l'erreur: s'il avait regardé plus attentivement V Extrait du registre du Conseil général, du jeudi 9 février 775/, il aurait vu, d*abord, que, le 9 février n'étant point un jeudi, il fallait lire: jeudi 3 février; au lieu de jeudi 9 février; il aurait vu ensuite, et cela encore plus facilement, que V Extrait du registre^ imp. 10 p. in*4*», contient, non point une proclamation contre les maisons de jeu, mais bien les deux pièces signalées par VAvis au lecteur de Lohikr, savoir : le Résultat du rapport des commissaires^ ou 2« partie du rapport, de Lohier; puis les Moyens provisoires proposés par M. Ckaron.
Nous nous trouvons donc bien en présence du document imprimé d'urgence, comme le constatent le procès-verbal du 3 février et VAvis au lecteur^ par ordre du Conseil général, et devant contenir, selon la formule du procès-verbal, « les résultats de l'un et l'autre travail ». Quant à l'erreur de date, outre qu'elle peut être rectifiée en toute certitude par les indications de notre procès-verbal, elle n'a qu'une importance minime: un 3 mal écrit a été pris pour un 9 par les typographes de Lottin, et voilà tout.
Ce qui est plus difficile à deviner, c'est la raison qui a pu déterminer M. TouRNEUx à classer dans l'Histoire des mœurs, non seulement le rapport sur les jeux de hasard, de Lohier, du 3 février 1791 (n* 20335), mais encore une lettre officielle du Maire de Paris aux 60 sections, sur la prohibition des jeux, du 7 juillet 1790 (n" 20357), et une lettre, non moins officielle, du Maire de Paris et des administrateurs de police aux présidents des 48 sections sur les moyens de détruire les maisons de jeux, du 26 juillet 1791 (n* 20358), alors qu'il faisait rentrer dans les Actes et délibérations politiques de la Municipalité de Paris la proclamation contre les maisons de jeu, du 7 février 1791 (n® 5851), et la pièce contenant la 2« partie du rapport de Lohier et les moyens provisoires de Charron, datée du 9 février, en réalité du 3 février 1791 (n° 5852). En tous cas, c'est sans nul doute ce classement inopportun, qui a empêché le consciencieux auteur de la si précieuse Biblio^ graphie de C histoire de Paris pendant la Révolution de discerner, dans la pièce cataloguée par lui au n® 5852, le document qu'il déclare ignorer sous le n* 20335: si les deux pièces s'étaient trouvées rapprochées sous la même rubrique, comme elles le sont par leur date, leur objet et même leur contenu, M. TouRNEUx aurait sûrement reconnu tout de suite dans la première le complément nécessaire de la seconde, et dans les deux les parties d'un même tout.
Pour nous, sans nous occuper davantage du Rapport complet de Loqikr et de ses 35 pages consacrées à l'exposé de l'ancienne législation et de l'ancienne jurisprudence depuis 1560, nous nous en tiendrons, commeleCon-
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seil général lui-même, aux conclusions de ce rapport, ainsi qu'au « travail particulier » de Charron.
V Extrait du registre du Conseil général de la Commune^ du jeudi 3 février (date rectifiée) 1791 !i), commence par reproduire la partie de notre procès-verbal concernant Taffaire des jeux, à partir des mots : o L'ordre du jour étant le rapport des commissaires.^. »; puis, immédiatement, sans transition, nous fait connaître l'opinion de la commission, suivie de l'opinion particulière du commissaire Charron, ainsi qu'il suit:
Résultat du rapport des commissaires.
Vos commissairee se réduirout donc (2) à Texameu de trois questions qu'on peut faire sur cet objet important (3); et les voici :
Que faut-il entendre par jeux défendus? Ce sera la première question.
Comment découvrir, avec certitude, les maisons où se tiennent ces jeux? Seconde question.
Enfin, quelles seront les peines à proDoncer contre les délinquants? C'est la troisième et detmière question.
La première question : Que faut-il entendre par jeux défendus?^ si elle était sévèrement examinée, serait facile à résoudre; car, puisqu'il n'est point de jeu auquel on ne puisse se ruiner, en y risquant de grandes sommes (ce cjui dépend de la seule volonté des joueurs), tout jeu, sans exception, devrait être défendu : aussi est-ce l'avis du sage Lockb, dans son traité De Véducationdes enfants. Mais, en matière de'lois pour un peuple dont les habitudes sont toutes formées, il faut des tempéraments qui ménagent ce que la multitude protégerait hautement, au nom de ce qu'elle appelle aujourd'hui liberté. Bornons-nous donc à la réponse que fournit ici la déclaration du 1*^ mars 1781, et disons seulement, avec cette loi : qu^on tiendra pour prohibés, outre les jeux de hasard, principalement tous les jeux dont les chances sont inégales et qui présentent des avantages certains à Vune des parties, au préjudice des autres.
En conséquence. Messieurs, outre les loteries, outre ces pari» ou gageures, qui nous sont venus des courses de Newmarket, en Angleterre, et qu'il serait utile de défendre comme jeux de hasard, on tiendrait pour prohibés ces vingt-six jeux dont nous vous avous récité la singulière nomenclature; et il serait enjoint, sous peine d'amende, à tout bon citoyen de s'en abstenir, soit chez lui, soit chez ses amis, quelque mince que piU être la somme qui y serait hasardée.
Passons à la seconde question : Comment découvrir, avec certitude, les\naisons où se tiennent les jeux défendus?
Disons d'abord que ces maisons, appelées par les lois académies, breUms ou tripotSf ont deux caractères disUnctifs : le premier, la réunion, dans un niénie lieu, de plusieurs personnes qui ne se connaissent que comme joueurs. Eu conséquence, avec de l'argent (car les joueurs cherchent toujours de l'argent), un homme, quel qu'il soit, étranger ou régnicole, bien ou mal famé, ou m/'-mc inconnu, est également admis dans ces maisons infdmes. Le second caractrre est la mauvaise foi, jointe à une cupidité dévorante. En effet, les gens que ces tripots rassemblent, tourmentés ou par des besoins sans cesse renaissants ou par la folle envie de s'enrichir très vite, n'y cherchent que des dupes et mettent en usage tous les moyens d'en faire.
(1) Imp. 10 p. in-to (Bib. nat., Lb 40/151).
(2) Ce donc, placé en tète du Résultat^ indique bien qu'il s'agit de la partie finale, de la conclusion d'un rapport.
(3) D'après VAvis au lecteur du rapport de Lobikr, ces trois questions avaient été posées par Bigot (de Prêamenku), l'un des commissaires. (Voir ci-dessus p. 401.)
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Les aspembléos de joueurs, étant donc de vrais coupe-gorge, sont forcées àe se dérober aux yeux du public, et on en a découvert en province jusque dans des clochers. Aussi ces gens-là mettaient-ils aisément Tancienne police en défaut, soit en multipliant leurs sentinelles, soit en corrompant les agents mercenaires d'une inspection nonchalante, soit en réunissant, pour leur sûreté, et la vigilance et la corruption.
Nous avons cru devoir donner une idée précise de ce qu'il faut entendre par maison de Jeu; et, si ce que nous venons de dire est exact, on voit: premièrement, que toute maison où l'on jouerait des jeux prohibés, avec des amis ou des connaissances, ne doit pas être traitée comme un tripot, mais que la loi y doit sévir, parce qu'on peut s'y ruiner comme dans un tripot; secondement, qu'il doit ^trc bien moins difficile à présent que dans l'ancienne police de découvrir ces tripots, qui ne seraient plus, comme dans le dernier siècle, des lieux de diffiàle accès. Et voici nos moyens.
Nous croyons que, en invitant cinq des commissaires de chacune des 48 sections ù seconder votre nouvelle police dan» ses recherches ; que, avec une vigilance constante de la part de celte police dont le zèle est puissamment soutenu par celui de nos frères d'armes ; que, avec des récompenses publiquement annoncées pour les dénonciateurs, comme pour des citoyens vertueux qui ont le courage de faire la guerre au vice, en protégeant les bonnes mœurs : nous sommes persuadés que, avec ces moyens réunis et constamment employés, sans recourir aux mouitoires, les maisons de jeux seront bientôt connues et dénoncées par les propriétaires, par les principaux locataires et par les voisins mêmes, malgré toutes les précautions des joueurs.
Pour le prouver, Messieurs, qu'il nous soit permis de faire une courte digression; elle servira en même temps de réponse à une objection d'autant plus importante qu'on la fonde sur l'étendue de cette capitale, qui rassemblait 593,070 habitants en 1784. Mais nous ne parlerons que des maisons qui sont dans Paris.
En 1785 — et c'est un fait que nous pouvons avancer comme certain, d'après le président actuel de l'Assemblée nationale (1), — Paris renfermait, entre ses barrières, 26,000 maisons: le loyer d'environ 3,600 de ces maisons passait 4,000 livres ; celui d'environ 5,500 autres maisons était de 2 à 4,000 livres, ce qui fait au total 9,100 maisons considérables ; le surplus des 26,000 maisons montait donc à environ 16,900; mais, de ces 16,900 maisons, il faut distraire environ 3.300 maisons, qui étaient alors l'asile de la pauvreté et même de la misère. Ainsi, ces 16,900 maisons se réduisaient à 13,600, qu'occupaient des habitants dont nous savons honorer aujourd'hui les utiles travaux.
Supposons qu'en 1791 le nombre des maisons soit encore le même qu'en 1785. Que s'ensuivrait-il ? Que les 9,100 maisons qui, par leur loyer, se trouvent les plus considérables devront être, selon nous, le principal objet de l'attention publique: car les riches et les aisés qui y demeurent sont, en qualité de désœuvrés, les principaux partisans du jeu. A ce nombre de 9,100 maisons, joignez-en 3,000, au plus, tirées de ces 13,600 où logent les citoyens laborieux; les maisons qui doivent particulièrement fixer les yeux de la police ne passeront guère 12,000, et nous croyons même que ce nombre est bien plutôt augmenté que diminué.
Ainsi, dans cette supposition, les 48 sections fournissant, comme nous l'avons dit, chacune cinq commissaires, vous aurez 240 commissaires, et chaque section, n'ayant à surveiller que le quarante-huitième de 12,000 maisons, ne serait occupée que de l'inspection de 230 maisons, ce qui fait 50 maisons pour chacun de ces commissaires. Mais remarquez bien ici, Messieurs, que grâce à la vigi-
(1) Du 29 janvier au 14 février, le président de TAssemblée nationale fut UiquBTTi aîné, ci-devant comte de Mirabeau.
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lance toujours soutenue de votre police, le nombre des maisons dangereuses diminuera très promptement: effet nécessaire de votre active sollicitude, ainsi que des récompenses et des peines distribuées avec sagesse.
Quant à la preuve qui assure Texistence du délit, nous dirons que, s'il est prouvé, soit par les recherches mêmes de vos commissaires et des autres bons citoyens, soit seulement par le concours des laquais, des carrosses et des chaises, par la connaissance publique et le témoignage des voisins, que la maison indiquée est une maison de jeu, la preuve est faite, et il n'y a plus que la peine à prononcer.
£n effet, Messieurs, il est inutile d'observer que, dans notre espèce, il ne peut se trouver de corps de délit. Car qu'entend-on par corps de délit? C'est l'effet visible d'un délit dénoncé; et tel est un cadavre, en matière d'homicide. Or, le jeu ne produit point d'effet visible; ou, pour employer les termes de notre nouvelle loi, le jeu ne laisse point de traces permanentes^ comme en laissent le meurtre, fincendie, l'assassinat et le vol avec effraction. 11 n'y a donc point ici de corps de délit à chercher.
A la vérité, les joueurs emploient des moyens ou instruments, tels que les dés et les cartes, comme le voleur se &ert> outre l'effraction, de fausses clefs, de limes, de leviers, d'échelles. Mais, supposé que, dans une maison indiquée, on trouvât une quantité de cartes et de dés, ces dés et ces cartes ne seraient que des témoins muets, qui seuls ne seraient pas une preuve. Il faut donc s'en tenir ici à celle que nous avons indiquée, c'est-à-dire à la réunion des témoignages de ceux qui déclarent que ^telle maison est publiquement connue pour une maison de jeu.
Cependant, à cause de la grandeur du mal pour les mœurs, à cause de la difficulté de convaincre des joueurs toujours sur leurs gardes, peut-être conviendraitil de joindre, ou même, en cas de besoin, de substituer au défaut de ces témoignages, comme on le fait en matière de concussion et d'usure, la déclaration des gens dupés dans les maisons de jeu; car ces hommes, entendus comme témoins singuliers, déposeraient chacun différents faits particuliers, qui, étant rassemblés, prouveraient l'existence du fait général dont il s'agit, c'est-à-dire l'existence de la maison de jeu. Mais il serait à désirer que les juges fussent autorisés par une loi expresse à admettre ici ces témoins singuliers, selon Texigence des cas.
11 serait encore à souhaiter que l'Assemblée nationale réunit daus la m^une loi les différentes peines que sa sagesse décernera tant coutre les propriétaires et les principaux locataires des maisons où se trouvent ces jeux défendus que coutre ceux qui les tiennent et ceux qui osent les fréquenter.
Ainsi, en examinant la troisième et dernière question sur les peines à prononcer contre les dçlinqua7itsy nous nous bornerons à rappeler celles qu'offrent nos anciennes lois; et nous exposerons par degrés les peines les plus rigoureuses, en finis.sant par les amendes, qui représentent les antiques compositions de nos aïeux.
C'est ici la partie la plus aride de notre rapport. Mais, en faveur de son utilité actuelle, nous vous prions. Messieurs, de vouloir bien en supporter la lecture.
La première et la plus grande peine regarde ceux qui tiennent des jeux défendus, et qui, une fois mis à l'amende, commettent encore ce délit. Cette peine, ordonnée par arrêt en 1664, est le fouet et le carcan réunis, ou le fouet seulement ; ce qui avait déjà été exécuté en 1643.
La deuxième (de Tan 1629) est le bannissement perpétuel d'une ville, à l'égard de ceux qui prêteront ou loueront leurs maisons aux assemblées de joueurs.
La troisième (de l'an 1643) est le bannissement d'une ville pour deux ans, ce qui regarde ceux qui ont été condamnés plusieurs fois a l'amende pour avoir tenu jeu.
La quatrième (de l'an 1629) est l'infamie et rintostabilité réunies^ à l'éj^ard de
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ceux qui pn-teront ou loueront leurs maii^ons à des assemblées de joueurs, ou ([ui auront éiv trois fois ù ros acath'niies.
La cinquième (de l'an 1600) est la prison jointe à Tamende, contre ceux qui tiennent des jeux défendus : ou peut y joindre la même peine décernée, en llôS, contre les joueurs militaires.
Nous obseryons ici que le mot intestahle, qui ne se lit, croyons*nous, que dans Tordonuance de 16^9, est un terme emprunté des lois romaines, où il désigne ceux qu'elles privaient et de la faculté de tester et de la capacité de recevoir par testament. Ainsi, la condition des infâmes (en m^me temps intestables) était pire que celle des malheureux qui ne sont, en France, qu'infâmes de droit; car ceux-ci peuvent tester et recevoir par testement, quoiqu'ils ne soient capables d'aucun ofûce ou dignité. Au reste, tout bannissement emporte infamie.
Quant aux amendes ou peines pécuniaires, les plus fortes sont communément la peine ou de ceux qui tenaient des jeux défendus, ou de ceux qui louaient ou prêtaient leurs maisons à ces assemblées illicites. Mais ou ne peut bien juger de ces amendes qu'en examinant et ce que la som.me de ce temps contenait alors d'onces ou de marcs d'argent à un titre déterminé, et ce que ce nombre d'onces ou de marcs, au même titre, vaudrait aujourd'hui.
Après avoir fait cet examen, dont nous abrégeons ici le résultat, nous avons trouvé que la première amende de miUe iivres, ordonnée en 1612, vaudrait à présent la somme de 2,417 liv., 15 sous, 3 deniers, '1/19, et que la dernière amende, aussi de tnille livrenj prononcée contre les joueurs en 1691, ne vaudrait aujourd'hui que t,67U liv., 1 sou, 8 deniers.
Mais il est une seconde espèce d'amende, également employée par nos anciennes lois, laquelle ne frappe néanmoins que les propriétaires des maisons où se trouvent les académies de jeu : c'est la confiscation de ces maisons, s'il est prouvé que le jeu s'y soit tenu durant six mois, sauf le recours de ces propriétaires contre leurs locataires. Telle est la disposition de l'ordonnance de 1629.
C'est doue en suivaut l'esprit de cette loi qu'en 1655, 1664, 1680 et 1687, le Cbdtelet et le Parlement menaçaient ceux qui tenaient ces jeux de la confiscation de leurs meubles, et les propriétaires des maisons ou de la privation de leurs loyers pendant un an, ou de la clôture de leurs maisons durant le môme temps ou seulement pendant six mois, selon les cas.
C'en est assez, Messieurs, sur ce dernier objet; et il est temps de vous demander grâce pour la longueur d'un rapport peu fait pour être prononcé.
}foyens provisoires proposés par Af. Charon.
Il est incontestable que les lois humaines, tant qu'elles ne sont pas remplacées par dos lois nouvelles, doivent être mises en vigueur. Vos commettants vous pressent d'opposer une digue au torrent qui ravage la capitale. Je demande donc que los ordonnances, celle de 1781 surtout, soient le type de notre conduite.
Pour exécuter la loi et la faire exécuter, comptons. Messieurs, sur le zèle de nos braves frères d'armes; comptons sur le zèle des commissaires de sections, pour le nimibre et la nomination desquels je m*en réfère à notre rapport (1).
Pour procéder proniptenient et offiracement, voici le moyen que je propose.
Nommer une commission de quatre membres du Conseil, chargés, conjointement avec MM. les administrateurs de la police, de tout ce qui est relatif aux jeux; dans d'autres temps, l'abbé dk Saint-Pikrrb croyait la matière assez importante pour former une pareille commission de membres du Parlement.
(1) 11 serait choisi cinq commissaires par comité de section; il parait probable que cos commissairo.»! n'auraient pas plus de 50 maisons à surveiller. (Noie du document original.)
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Ces comtnissairos généraux, placés, autant quo faire se pourrait, dans quatre points de la capitale, do nianiùre à ce que douze sections puissent correspondre avec cbacuu d'eux, recevraient tous les jours les déclarations et procès-verbaux des comités de sections, qui seraient invités à s'occuper, sur-le-champ, du dénombrement des maisons de jeux.
Les différents résultats seraient examinés et discutés entre les quatre commissaires et les administrateurs de la police.
Les commissaires enverraient h tous ceux qui tiendraient des maisons de jeux, même aux joueurs qui les fréquentent, des lettres d'avis qui leur prouveraient qu'un gouvernement paternel a les yeux constamment ouverts sur leurs erreurs. Si ces lettres n'obtenaif*nt pas de succès, on pourrait citer les réfractaires ii la loi au tribunal de l'opinion publique, et l'un de nos collègues vous proposera un moyen péremptoire (1).
Enfin, en dernière anal^'se, les lois anciennes doivent avoir leur effet.
J'ose vous promettre, Messieurs, que les premières mesures que vous allez prendre, celles des informations par les commissaires de sections, vont opérer une crainte salutaire, d.mt, sous huit jours, vous verrez l'heureux effet, si vous adoptez le moyen provisoire que je propose.
Je me résume donc en peu de mots, et je conclus à demander, avec mes collègues :
l» qu'il soit présenté une pétition à l'Assemblée nationale sur la nécessité de décréter une loi contre les jeux dans le plus bref délai possible ; que, à cette pétition, contenant le récit douloureux des maux qu'entraîne la licence elTrenéc des jeux, soit joint le rapport de vos commissaires et le tout présenté par une dèputation du Conseil général, ayant M. le Mairç à sa tète;
2*> qu'il soit, nommé ù l'instant une commission de quatre membres du Conseil général, chargés, conjointement avec MM. les administrateurs de la police, de tout ce qui est relatif aux jeux;
3» que les comités des sections soient invités très incessamment de nommer chacun cinq de leurs membres, chargés spécialement du dénombrement des maisons de jeux et de prendre tous les renseignements possibles sur ceux qui donnent à jouer. Tous lesdits états, renseignements et observations seraient adressés aux commissaires généraux, de manière que chacun d'eux aura, dans un très bref délai, le recensement des douze sections de son arrondissement;
4* que les commissaires réunis à MM. les administrateurs de la police fassent entre eux l'état général des maisons de jeux et tripots connus, et le dénombrement de tous ceux qui, réfractaires h la loi, tiennent des jeux prohibés; et que, du résultat de ces diverses opérations, un double soit porto au Comité de constitution et l'autre à M. le procureur de la Commune, membre nécessaire de la commission ;
5« enfin, que, quand tous les moyens de douceur auront été promptement épuisés par la commission, les lois, qui subsistent encore, soient exécutées dans toutes leurs rigueurs.
Tels sont. Messieurs, les moyens provisoires que j'ai cru devoir ajouter à notre rapport. Maintenant, c'est à votre sagesse à prononcer. Heureux si nous
(1) Ce moyen est la publicité, dans tous les papiers-journaux, des noms de ceux qui tiennent des maisons de jeu et tripots. {Note du document original.) — 11 est probable que « le collègue » auquel faisait allusion le commissaire Charron est l'abbé Arnoux, qui, dans la séance du 1 février, fit au Conseil général une proposition tout à fait analogue; il demandait qu'une liste des maisons de jeu et aussi une liv^te des joueurs fussent insérées une fois par semaine dans les journaux les plus répandus. (Voir ci-dessous.)
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avons pu, dans une matière aus» difficile que délicate, justifier, par quelques choses, le choix dont vous avez bien voulu nous honorer!
Il sera facile, en comparant les dispositions de l'arrêté du 7 février avec les conclusions des rapports présentés le 3 février, de constater que le Conseil général adopta cumulativement et presque à la lettre les idées préconisées, d'une part, par la commission entière, d'autre part, par le commissaire Charron (1).
(IV, p. 399.) Le vice-président Mulot éprouva le besoin de faire connaître au public, par la voie du Courrier de Paris dans les 83 dépariements (n* du 11 février), le texte exact de la réponse qu'il adressa à la députation de la ieciion des Quatre -Nations, lorsque, dit le journal, « elle vint attester le refus qu'elle avait fait des aumônes du Club monarchique ».
Voici cette réponse :
Le zèle des prétendus Amis de la constitution monarchique a fixé tous les regards ; il a excité le zèle de toutes les sections (2). Mais vos représentants à la Maison commune n'ont heureusement pas attendu le vœu de leurs commf^ttants pour s'occuper de cet important objet. Si, dans sa naissance, ils n'ont point proscrit ce club, devenu si justement suspect, et qui, sous le nom le plus séduisant, n'est que trop antipatriotique, c'est par respect pour la liberté que vous avez conquise; c'est par respect pour les décrets qui semblaient l'autoriser comme assemblée d'hommes libres. Mais rassurez-vous ! Us (3) ont rejeté déjà les présents insidieux qui leur avaient été offerts (4). La marche de la Municipalité sera sûre; le procureur de la Commune vajoiudre votre délibération à celles des autres sections qui nous sont parvenues. Comptez sur une rigueur nécessaire : rien n'arrêtera les magistrats du peuple, élus pour veiller à son bonheur.
Le journal ajoute :
« Cette réponse, reçue par l'Assemblée et les tribunes avec beaucoup d'applaudissements, a été suivie d'un arrêté qui enjoignait au Corps municipal de rendre compte incessamment au Conseil général des mesures qu'il aurait prises relativement au Club monarchique. »
(i) Arrêté du 7 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Délibérations des sections du 28 au 30 décembre 1790, et du 22 au 31 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 640-648 et 664-663, et ci-dessus, p. 355'.174.)
(3) Us y c'est-à-dire : vos représentants.
(4) Arrêté du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 271-272.)
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4 Février 1791
COItPS MUNICIPAL
^^^ Du A février 1191, à cinq heures après midi;
Le Corps municipal, convoqué en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, Hardy, Roard, Levacher, Houssemaine, Prévost, Lesguilliez, Stouf, Rousseau, Dernier, Trudon, Cahours, Mulot, Vigner, Tassin, Dacier, Choron, JoUy, Le Camus, Pitra, Rafify, Etienne Le Roux, Charon, Regnault, Bertholon, Quatremère, Le Scène, J.-J. Le Roux, Tiron;
^^— Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport fait par M. Le Vacher, l'un de ses membres, de son transport à la municipalité de Vincennes, d'après Tarrêté du 12 janvier dernier (1), accorde acte à M. Le Vacher de la remise par lui faite des pièces qui lui ont été confiées, à Teffet de le mettre à portée de terminer la contestalion entre les officiers municipaux et le sieur Vallée, relativement à remplacement du corps-de-garde (^) de la garde nationale de Vincennes; ordonne que lesdites pièces, ensemble copie de l'arrêté du 12 janvier, celui de ce jour et le procès-verbal de M. Le Vacher seront renvoyés au Comité des domaines de l'Assemblée nationale.
-^-^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, l'affiche, l'impression et l'exécution de la loi du 19 janvier 1791, sur la liberté, la police des théâtres publics et les ouvrages des auteurs morts et vivants (3).
-^-^ Le Corps municipal charge les administrateurs au Départe-
(1) Arrôté du 12 janvier. (Voir ci-dessus, p, i 16-117.)
(2) Les mots : du corps-de-garde , manquent dans le registre manuscrit.
(3) Décret du 13 janvier, soir, présenté par Le Cbapblirr, rapporteur du Comité de constijtution. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 210-216.)
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ment do la police (rexaminer cl de lui rendre compte de la pétition des perruquiers locataires, présentée au Conseil général (1). (1, p. 415.;
^**^ M. le Maire ayant remis sur le bureau un mémoire de M. de Sainte-Suzanne (2), relatif à ses services dans la maréchaussée de la ci-devant province de l'Ile-de-France el a son projet d'avancement dans la gendarmerie nationale ;
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire voudrait bien renvoyer au ministre de la guerre le mémoire de M. de Sainte- Suzanne.
-^^ Sur le compte rendu par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, de l'arrêté pria par le Bureau municipal le 2 de ce mois, relativement aux farines déposées dans les magasins de Pontoise, Manies, Vernon et Meulan, et à Tavis que le ministre demandait à la Municipalité, tant sur la nécessité que sur le mode de la vente de ces farines (3) ;
Le Corps municipal;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que la Municipalité ne ferait point l'acquisition des farines appartenantes au gouvernement et qui sont actuellement à Mantes, Meulan, Yernon et Ponloiae; et que, quant à la manière de vendre ces farines, le Corps municipal ne pouvait se permettre de donner son avis (4).
Sur la proposition de M. Filleul ;
Le Corps municipal a adjoint M. Stouf à MM. Durand el Caliours, précédemment nommés (3) pour assister à l'inventaire des farines que le gouvernement doit céder à la Municipalité.
^-.►^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, Tafflche et Texécution des lois suivantes, savoir:
^" D'une loi relative aux rentes perpétuelles actuellement à la charge de TKtat, donnée à Paris le B janvier 1791 (6);
ri) Pétition du 10 janvier. (Voir ci-dessus, p. 91 et 94'9S.) (2) Gacbet de Sainte-Suzannb, prévôt-g^'néral de la maréchaussée de la (iénéralité de Paris.
(M) Arrêté du Bureau muuicinal, du 2 février. (Voir ci-dessus, p. 390.)
(4) Cet arrêté lit Tobjet d'observations faites à la séance du Bureau municipal, du 12 février. (Voir ci-dessous.)
(5) Commissaires désignés, l'un, le 1 et, l'autre, le 14 janvier. (Voir ci-dea»us, p. G2 et 138.)
(6) Décret du 29 décembre 1790, présenté par Lbbrun, au nom du Comité des
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2" D'une loi relative au dessèchement des marais, donnée h Paris le 5 janvier 1791 (1);
3" D'une loi relative aux Chambres des comptes, donnée à Paris le o janvier 1791 (2);
40 D'une loi reiative^à la décoration militaire, donnée à Paris le 7 janvier 1791 (3);
5® D'une loi relative aux qualités requises pour être éligjble aux évêchés et aux cures qui pourront vaquer en Tannée 1791, donnée à Paris le 9 janvier 1791 (4);
6° D'une loi portant que le lieu des Moulineaux appartient au département de Paris, sous la municipalité d'Issy, et que le lieu de Fleury est du département de Seine-etOise, sous la municipalité de Meudon, donnée à Paris le 19 janvier 1791 (5).
".^^ Pour faire le rapport de la pétition de la section de la Bibliothèque, relatîve à M. de Milly, ancien secrétaire de M. Éthis de Corny, alors procureur du roi et de la Ville (6);
Le Corps municipal a nommé M. Etienne Le Roux, Tun de ses membres, qu'il invite à lui en rendre compte incessamment, après néanmoins avoir pris du procureur de la Commune tous les renseignements dont il pourrait avoir besoin (7).
^^-- Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ; ,
Le Corps municipal a chargé MM. Nizard et Le Vacher (8; d'examiner, conjointement avec MM. du Département des travaux publics, l'affaire des sieurs Georges et Taillieur, attachés à Tadminis-
financcs, sur la reconstitution des rentes. {\6iv Archives parlementaires^ t. XXI, p. 703-705.)
(1) Décret du 26 décembre 1790, présenté par Hburtault h^sl Lamrrvillb, rapporteur des Comités d'agriculture et commerce, des domaine?, de mendicité et de féodalité. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 662-664.)
(2) Décret dû 22 décembre 1790, présenté par de Pintbville ds Ckrnon, au nom du Comité des finances, suspendant toute présentation de comptes aux Chambres des comptes. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXI, p. 624.)
(3) Décret du !««• janvier 1791, présenté par dk Wimppfen, rapporteur du Comité militaire, (y oiv Archives parlementaires, t. XXI, p. 747.)
(4) Décret du 7 janvier 1791, adopté sur la motion du comte de Mirabeau, relatif aux vacances des évôchés et cures pendant Tannée 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXII, p. 65-69.)
(5) Décret du 12 janvier 1791, présenté par Gossin, au nom du Comité de constitution, relatif aux limites entre les départements de Paris et de Seine-et-Oise. (Voir Archives parlementaires , t. XXII, p. 144-145.) — Le registre manuscrit donne, par erreur, à cette loi la date du 9 janvier; la sanction ne fut donnée que le 19 janvier, ainsi qu'il résulte de la communication faite par le ministre de la justice à l'Assemblée nationale, le 29 janvier, matin. (Voir Archives parlementaireSy t. XXll, p. 549.)
(6) Séance du Conseil général, du 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 16 et 19-33.)
(7) Rapport présenté le 27 février. (Voir ci-dessous.)
(8) L'un de ces deux commissaires fut remplacé le 18 février. (Voir ci-dessous.)
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tration des carrières, renvoyée à la Municipalité par l'Assemblée nationale; (II, p. 421.) Et les invile à en rendre compte le plus tôt possible (1).
Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur
de la Commune^ à fin de nomination de commissaires du Comité des domaines nationaux pour la vérification et arrêté du compte présenté au procureur de la Commune par le receveur des décimes du ci-devant diocèse de Paris;
Le Corps municipal a nommé les deux commissaires de la section de comptabilité des biens nationaux, MM. Tiron et Deyeux, pour Texamcn et apurement dudit compte.
*--** Le Corps municipal, délibérant sur les moyens qui ont été proposés de venir efficacement au secours des citoyens de la capitale et de leur faire partager avec tous les autres citoyens français les avantages d'une égalité proportionnelle dans la répartition des impôts; (llï, p. 427.)
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de
la Commune;
A arrêté qu'il serait incessamment présenté à l'Assemblée nationale, au nom de la Municipalité et par une députation présidée par M. le Maire, une adresse tendante à ce qu'il fût décrété :
!« que les droits sur la consommation à Paris soient exactement les mômes que dans toutes les autres villes du royaume;
2" que la part contributive de la Ville de Paris dans la masse à imposer sur les 83 déparlements pour les droits d'entrées aux villes soit déterminée, non pas sur son ancien étal; mais sur son état actuel de souffrance et d'épuisement, et en considérant la surcharge de ses impôts directs;
3« que la Municipalité sera entendue dans la distribution à faire de la masse imposable, afin qu'elle puisse proposer ses justes réclamations.
Sur le compte rendu de l'état du trésor et des finances de la Ville;
Le Corps municipal a arrêté que, à la suite de l'adresse relative à la répartition proportionnelle des impôts, il serait fait, au nom de la Municipalité, une demande tendante à obtenir une somme de 6 millions à compte de ses justes et légitimes répétitions, en observant de rappeler les avances, les perles et les sacrifices que la Commune de Paris a faits, avec le dévouement le plus patriotique, depuis le jour de la Révolution (2).
(1) Rapport présenté le 14 mars. (Voir ci-dessous.)
(2) Déjà, le 24 janvier, le Corps municipal avait autorisé les administrateurs
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Les commissaires pour la rédaction de l'adresse sont MM. Tiron, Champion, Le Scène et Trudon (1).
Au surplus, le Corps municipal a autorisé M. le Maire et les administrateurs des domaine et finances à présenter, en sun nom, au directoire général de la liquidation de la dette publique, au Comité des finances de TAssemblée nationale et où besoin sera, Tétat des réclamations et répétitions dont il vient d'être parlé, de le sigoer ainsi que tous mémoires et états relatifs à celte réclamation et d'en solliciter le remboursement (2).
'*^'*^ Le Corps municipal, étant informé par M. le Maire et les administrateurs au Département de la police que Mesdames, tantes du roi, avaient fait demander un passeport dans l'intention de sortir du royaume, a arrêté qu'il ne serait point délivré de passeports.
Et, sur l'observation que l'ordre et l'intérêt de la sûreté publique exigent dans une circonstance aussi délicate que (')) la Municipalité ne néglige aucun des moyens qui peuvent les assurer;
Le Corps municipal;
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A unanimement arrêté que, demain, M. le Maire et 51 M. Perron et Jolly, ainsi que le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, se retireraient devers le roi, pour lui exposer les inquiétudes des citoyens sur le vo>age de Mesdames et les inconvénients qui peuvent en être la suite. (IV, p. 4J3.)
'-^-^ Des députés de la section de la Bibliothèque ont été annoncés et introduits: ils venaient, au nom de leur section, presser le Corps municipal de prononcer sur la réclamation qu'ils lui ont soumise, relativement aux abus d'autorité exercés dans l'ile de Tabago (4 1, et encore au sujet de M. de Milly (o).
M. le Maire a informé MM. les députés que l'affaire de Tabago était à l'ordre du jour et qu'elle serait incessamment rapportée; (V, p. 437.;
Ainsi que celle relative à M. de Milly (6).
du Département des domaine et finances à solliciter de l'Assemblée nationale une subvention pécuniaire. (Voir ci-dessus, p. 223.)
(1) Rapport présenté le 6 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Cet État des réclamations est annexé à l'adresse à l'Assemblée nationale adoptée le 7 février. (Voir ci-dessous.)
(3) Le mot : que^ manque au registre manuscrit.
(4) Séance du 22 janvier. (Voir ci-dessus, p. 197 ti^O^-^iO,)
(5) Séance du 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 16 et i9-23.)
(6) Pour cette dernière, le rapporteur venait d'être désigné. (Voir ci dessus, p. 411.) Rapport présenté le 27 février. (Voir ci-dessous.)
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'^*^ Lecture faite par M. le Maire d'une lettre du lieutenant-général du siège de T Amirauté de France;
Le Corps municipal a autorisé ceux de ses membres qui sont occupés de la levée des scellés au Palais à lever également ceux apposés sur les greffes de l'Amirauté (I)» et à faire, conformément au décret du 1:2 octobre, le. triage des papiers de l'administration d'avec ceux de l'administration contentieuse, pour en disposer conformément aux termes du décret (2).
•'*** Le Corps municipal, empressé de concourir à Texécution du vœu, qui lui a été manifesté par plusieurs sections de la capitale (3), de recevoir les soumissions des citoyens qui seraient disposés, à la première réquisition qui leur en serait faite, à se réunir et à se porter, soit au dedans, soit au dehors du royaume, dans tous les lieux où la liberté publique serait menacée, partout où l'intérêt et la sûreté de TÉtat l'exigeraient;
Considérant que ces offres sont également honorables pour la Commune de Paris et pour la garde nationale, qui a déjà donné des preuves si multipliées dé son civisme;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A unanimement arrêté que, demain, il sera ouvert au secrétariatgreffe de la Municipalité, à THôtel-de Ville, un registre dans lequel seront inscrites, jour par jour, et suivant Tordre de leur présentation, les offres et soumissions des citoyens de la ville de Paris qui, cédant au mouvement patriotique exprimé par les sections, seraient disposés à se réunir pour former un ou plusieurs corps, suivant que les circonstances l'exigeraient, et à se porter partout où leur présence serait nécessaire, après néanmoins en avoir été requis dans la forme prescrite par les décrets de l'Assemblée nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi.
Le Corps municipal ordonne que le présent arrêté sera incessamment imprimé (4), affiché, remis au Commandant-général de la garde nationale, et envoyé aux 48 sections et aux 60 bataillons de la capitale. (VI, p. 446.)
'•^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (VU, p. 448.)
(1) Commisftaires désignés le 22 janvier pour l'apposition des scellés et le 27 pour la levée des m(*mes scellés. (Voir ci-dessus, p. 195 et 273.)
(2) ArrAté du 27 janvier. (Voir ri-dossus, p. 273-276.)
(3) Délibérations des secliojis du Théâtre- français, du 3 janvier, de la HihUotheque, du 17 janvier, des Postes^ du 20 jauvier. (Voir ci-dessus, p. 211-^13.)
(4) Imp. 2 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/1174), publié par le Moniteur (n* du 9 février).
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-**^ Le Corps municipal s'e^t ajourné à dimanche (1).
Et M, le Maire a levé la séance.
Signé : Baili.y, Maire; Dbjoly, secrétaire-greflier*
KCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 4i0.) Le Déparleraênt de la police ayant omis de faire connaître les résultats de Texamen auquel il était invité à se livrer, Toccision ne se présentera plus de compléter ce qui a été déjà exposé sur les contestations entre maîtres perruquiers, perruquiers locataires et garçons pen^uquiers (2). Force nous est donc de signaler ici brièvement tes documents qui ont encore précédé la décision de l'Assemblée nationale.
Presque aussitôt après la pétition des locataires au Conseil général, du 10 janvier, on trouve une Adresse des maîtres perruquiers de la Fille de Paris à MM, les représentants de la nation^ portant cette annotation manuscrite : Paris, R. (pour Reçu) le 13 janvier. Recommandé (3). En voici les parties principales :
Mesaieurs,
Les maîtres perruquiers de la capitale, au nom de tous leurs conft'èrei du royaume, ont eu rhooneur d'ctre admis à la barre le 2 décembre dernier, pour y faire entendre leurs justes plaintes sur Ses mallieuri qui les accablent, etfet du désordre qui s'est introduit parmi leurs garçons et les locataires de leur* places ou ofûces : les premiers ont fait dégénérer la liberté eu licence, en s'appropriant les pratiques que nous leur avions confiées ; les seconds, quoiqu'il n'y ait aucun doute sur la légalité de leurs obligatious, se refusent à satisfaire aux engagements qu'ils ont contractés avec leurs titulaires et le\ir font signifier la résiliation de leurs baux. Nous ne saurons trop vous répéter, Messieurs, que plus de 400 boutiques se sont ouvertes depuis dix-buit mois, sans y comprendre 2,000 chambrelans. Telle est notre position. Le décret du 28 décembre 1790 est un bienfait, sans doute, mais qui nous laisse toujours dans les angoisses d'une incertitude pénible.
En vain objectera-t-on que l'Assemblée nationale ne peut s'occuper de nous sans craindre d'être assaillie de demandes par toutes les corporations. Nous ré" pondrons que ce n^est que comme créanciers de l'État que nous nous présentons, et que nous sommes prOts à accueillir avec reconnaissance le nouveau régime que vous croirez devoir imposer à tous les corps et communautés, lorsque le temps vous permettra de vous en cccuper. Mais, en attendant cet heureux événement que nous désirons pour le bien général, nous croyons être en droit de solliciter de l'Assemblée nationale le plus prompt décret sur la conservatiou ou le remboursement de nos places.
11 est encore un objet digne de fixer votre attention, Messieurs, parce qu'il
(1) Dimanche, 6 février. (Voir ci-dessous )
(2> Éclaircissements VI du 11 décembre 1790 et I du 10 janvier 1791. (Voir Tome I, p. SOS-'Siif et ci-dessus, p. 94-96.) (3) Pièce manusc. (Arch. nat., Div 49, n» 1400).
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peut alléger le sort des exposants. Vous avez déclaré tous les citoyens égaux en droits, égaux devant la loi ; et, en outre de cette déclaration solennelle} vous avez aboli tous les tribunaux d'exception : vous avez soumis tous les Français aux mêmes juges, dont vous n^avez distinguo les ressorts que pour le plus grand avantage des justiciables. Cependant, qui le croirait? Sous vos yeux, sous ceux du meilleur des rois, son premier chirurgien appesantit sur les perruquiers le joug de sa juridiction inconstitulionDelle, avec d'autant plus de rigueur qull sent bieu que ce privilège abusif va bientôt lui échapper. Coupez promptement, Messieurs, cette branche gourmande de Tancienne tyrannie qui nous empêche de goûter les doux fruits de la liberté, et, en acquérant par cette nouvelle loi un nouveau droit à notre reconnaissance, vous nous attacherez de plus en plus à la constitutiou.
Signé : [Noms de 12 commissaires].
V Adresse ci-dessus est d'ailleurs immédiatement suivie des Secondes et respectueuses remoniravces des lieuievant et syndics de la communauté des maîtres perruquiers de la Ville de Paris^ d'après le vœu des assemblées tenues en leur bureau aux termes de leurs statuts et règlementsy à r Assemblée nationale, dont l'exemplaire manuscrit porte cette annotation : Paris, R, (pour Rfçu) le 24 janvitr (1).
Au nom, disent-ils, de tous leurs confrères du royaume, « de 30,000 familles au désespoir », ils s'expriment ainsi :
Les maîtres perruquiers ont acheté, de l'autorité qui avait alors ou qui était censée avoir le droit de les vendre, des charges auxquelles on attachait des prérogatives, des privilèges exclusifs. Ces marchés étaient des emprunts déguisés ; ces privilèges étaient l'équivalent de l'intérêt des rentes que produisaient les autres constitutions à prix d'argent. La nation a recoiinu, consacre, pour le passé en général, ce droit dans raulorité qui en a tant usé ou plutôt tant abusé en France; elle s'est déclarée caution solidaire de toutes les espèces d'emprunts contractés par le roi et de leurs arrérages. Cette garantie a été étendue à tous les offices.
Et encore, les autres officiers ont joui de leurs prérogatives, de ces privilèges exclusifs, jusqu'à leur extinction. Jusqu'à leur dernière minute, les magistrats ont jugé, les notaires ont instrumcîité, les procureurs out grossoyé, les huissiers ont exploité, exclusivement. Ce u'c^^l qu'en restituant la valeur du privilège que la nation Ta retiré : elle joint même à la restitution du fonds une indemnité pour celles de ces charges dont la suppression entraînait la perte d'une industrie lucrative. Tout a été légal, accompagné des formes nécessaires, dans ces opérations rigoureuses.
Mais les infortunés perruquiers se sont vu dépouiller tout vivants: parle fait, leurs privilèges sont évanouis; la police, qui leur assurait cet intérêt de leurs fouds versés dans les caisses royales, aujourd'hui nationales, est anéantie ou sans force. Au nom de la liberté, une licence devenue un vrai brigandage s'est introduite dans cette partie; les garçons no s'assujettissent plus à entrer chez des maîtres que pour surprendre le secret de leur art ou celui de leur commerce; dès qu'ils ont acquis quelques connaissances ou^ séduit quelques pra- • tiques, ils s'évarient sans crainte comme sans scrupule; ils vont jouir impunément de ce que la justice stricte appellerait un larcin, et la bonne police une révolte.
Et ces procédés accablants ne sont pas encore la seule calamité dont la mal- Ci) Imp. Il p. in-4o, sans date (Arch. nat., ADix, 540), et pièce manusc. (Arch. nat., y>iw 49, n» 1400). Le texte est identique, mais tes signatures sont plus nombreuses dans l'exemplaire imprimé.
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heureuse association ait à gémir: il y en a uoe qui concerne plus particulièrement les titulaires m(^mes des offices, les propriétaires directs de ces charges, devenues vraiment dignes de ce nom et réduites à n'être plus que des fardeaux. Par un usage établi dans la communauté, autorisé même par len patentes de création, elles se louaient par bail et donnaient aux locataires les mêmes droits qu'aux acquéreurs primitifs ; ces baux étaient la ressource de la vieillesse, de l'industrie enchaînée par des infirmités.
L'indemnité de ces locations leur échappe encore : les locataires, ruinés par les maîtres, par les garçons fugitifs et le libertinage qu'on appelle liberté, se croient fondés à user du même droit; ils demandent la résiliation de leurs baux, et, en attendant, ils refusent .d*eu accomplir les clauses, ils les tiennent déjà pour résolus. Par ce fait, dans Paris seul, 600 familles sont ainsi ruinées.
L*Assemblée nationale ne peut réparer leur ruine que par deux moyens : c'est de faire jouir les titulaires de ces offices, ou de les rembourser avec une indemnité proportionnée au bénéfice casuel dont la suppression les prive.
Cette dernière proposition n'est pas contraire au nouveau régime : car, si la vénalité est proscrite aujourd'hui, avec raison, dans l'administration de la justice, c'est qu'autrefois c'était à un seul tribunal et à toute la suite d'officiers instrumentant sous sa bannière qu'on vendait la propriété judiciaire sur un grand arrondissement; il concentrait en lui seul la faculté de rançonner, de tyranniser à son gré un district plus ou moins étendu, où il régnait sans concurrents dans sa partie. Jl n'y avait pas deux boutiques à sentences du même genre dans un même département; ou, si, par malheur, il s'en trouvait plusieurs qui se crussent par leurs brevets en droit de débiter la même marchandise, leurs conflits n'étaient qu'une calamité de plus pour les justiciables qui en payaient tous les frais* Quelle différence entre ces charges et celles dont il est question ! Elles assurent aux mattres le droit exclusif d'accommoder les cheveux, d'en fabriquer les suppléments, de fournir tout ce qui est relatif à la propreté, à la santé. Mais cette exclusion apparente n'est rien moins qu'incompatible avec la concurrence réelle : elle écarte les intrus sans qualité, à qui la licence n'assurerait que la facilité de mieux tromper le public ; mais elle n'astreint pas le public à la nécessité de se fournir à un seul entrepôt. 972 boutiques ouvertes dans Paris offraient une variété assez nombreuse pour concilier avec la liberté des citoyens le droit prétendu exclusif du propriétaire officiel.
A rencontre des officiers ministériels, qui remplissent leurs fonctions chez eux où il faut aller les trouver, c'est dans l'intérieur des appartements que les maîtres perruquiers sont appelés à exercer leur ministère; c'est, en quelque sorte, dans le sein de la confiance, de la plus entière familiarité, qu'ils sont admis. Leurs substituts, appelés garçons, jouissent du même privilège, parce que c'est une indépendance inséparable de leur état.
Chaque citoyen est donc intéressé à ce que cet état ne présente que des hommes capables de répondre de leurs actions personnelles et, en même temps, de leur délicatesse à ne se faire substituer que par des subalternes également dignes de la confiance. Mais, cette responsabilité, de qui pourra- t-on plus raisonnablement l'attendre ? D'une compagnie, dont tous les membres sont munis d'un titre ostensible qui la garantit, ou d'une multitude vagabonde, indisciplinée, sans titre, sans caution, dont toutes les patentes se -réduiraient à un babit blanchi de poudre et toutes les ressources à un peigne plus ou moins adroitement manié?
De même que les magistrats, les mattres perruquiers payaient le droit annuel ; ils en ont payé de même le rachat ; ils ont été de même soumis au centième denier, après avoir été de même forcés à une évaluation. Mais, ce que ne faisaient pas toujours les compagnies jugeantes, les compagnies accommodantes l'ont fait souvent : c'était de joindre à ces capitaux primitifs, dont leur fatal privilège était le seul intérêt, des dons volontaires, réitérés à. chaque occasion de manifester cette bonne volonté, de multiplier ces sacrifices. C'est ainsi qu'ils ont donné : Tome U. 27
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m 1782, aprt^s la perte d'une bataille navale, pour la reconstruction de vaisseaux. ..,...., 25,000 liv.
eu 1784, pour la construction d'hApitaux 2,000 n
en 1789, à la Ville de Paris 3,000 •
en 1790, offrande patriotique à TAssenibléc nationale ^ . . . . 8|000 » Sans compter les dons de plusieurs membres en particulier, qui peuvent être évalués à 30,000 livres.
Signé : Lxclbrc, lieutenant ;
Gaulier, Wissbmans, Chbmu, Duval, WiSâBMAMs afnéi Fouràs, syndica en charge ; [plus 16 commissaires].
Enfin, une dernière pièce, intitulée: Exposé des maîfreê perruquiers à l appui de leur péfition et adresse qu'ils ont eu r honneur de présenter à rassemblée nationale (1), porte, sur un exemplaire, cette mention : R. (pour Reçu) le 27 Janvier, A joindre au mémoire, et demai der à M» Targkt cm en est le rapport; et, sur Tautre, cette annotation différente: Renvoyé aux Comités de constitution et de finances par décret du 8 février 1791, Signé : Bonn 1ER (2). Cet exposé, extrêmement court, se réduit à ceci :
Messieurs, Nous avons acquis nos charges à titre d'hérédité : le plut grand nombre n'en est pas possesseur depuis leur créatiou, car la première date de 1673; les diffé-- •renées de finauces ont été de 1,500, 1,800, 2,000 livres, et les dernières furent créées en 1771 n 2,400 livres. Cependant, les possesseurs actuels les ont pavées de 3,100 & 3,300 livres, sans y comprendre 500 et quelques livret de réception, dont 200 devaieut être remises dans les cofft^es du rot et dont nos syndics doivent rendre compte; ajoutez k ces sommes 44 livres pour droit de mutatiou et marc d'or.
Nous avons, depuis 1774, payé le centième denier, et jamais le gouvernement ne nous a payé Tintérét de notre argent.
Depuis le 14 juillet 1789, époque mémorable pour notre liberté, nous ne jouissous plus de uos droits. Nous espérons que l'exposé véridique ci-dessus engagera nos législateurs & nous rendre la m^mo justice qu'aux autres possesseurs de charges, dont l'Assemblée nationale a décrété le remboursement.
Siffné : Lb Princb, président;
BuRLANDRUx, secrétaire; [plus 7 commissaires (3)].
Mais, s'il est vrai que V Exposé des maîtres perruquiers ait été renvové aux Comités de constitution et des finances par décret du 8 février 179K il y eut aussi, le mônie jour, une autre adresse des maîtres perruquiers présentée à rAssemblée nationale, renvoyée aux mêmes Comités, et, chose curieuse, portant à peu près les mêmes signatures. iL.€ procès- verbal de TAssemblée constituante contient, en effet, à |a date du 8 février, soir, le passage suivant :
« Un secrétaire annonce une adresse de V Assemblée générale des maîtres
(1) Pipce manusc. (Arch. nat., Dvi 11, n*» 107, et Div 49, n» 1400).
(2) Il u'y avait pas de Bonnier à TAssemblée nationale.
(3) La plupart des siguataircs de celte pièce figurent parmi ceux de V Adresse des maîtres perruquiers de la Ville de Paris à MM, les représentants de la nation^ du 13 janvier. (Voir ci-dessus, p. 415-416,)
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perruquiers de Paris, qui demandent que les Comités de constitution et des finances s* occupent d*une première pétition qui leur a été renvoyée.
c Cette pétition est renvoyée aux Comités de constitution et des finances, pour en être rendu compte à l'Assemblée (1). »
Mais, rien que par ce résumé, on voit que ce n*est pas V Exposé des maîtres perruquiers qui y est désigné. La pièce véritablement visée par le procès-verbal est la suivante, munie également d'une annotation ainsi conçue: Renvoyé aux Comités de constitution, des finances et des Impositions, ce 8 février 1791 , JSigné : Charles Voidel (2).
Aux représentants de la nation.
Messieurs, L'Assemblée générale des maîtres perruquiers de Paris, au nom de tous leurs confrères du royaume, ont eu Thonneur d'être admis à la barre le 2 décembre dernier, pour y faire entendre leurs Justes plaintes : l'Assemblée a décrété que les Comités de constitution et des finances seraient chargés de lui en rendre compte incessammeut (3). Depuis cette époque, ils ont présenté une nouvelle adresse aux deux Comités. La longueur que cette affaire éprouve les force à solliciter de nouveau la justice que TAssemblée nationale doit aux plus pauvres créanciers de rÈtat.
Signé : La Prince, président de TAssemblée
générale des maîtres perruquiers ; « BoRLANDBUx, Secrétaire;
[plus 8 commissaires].
Cette dernière démarche devait être décisive.
Une semaine après, le 15 février, le Comité des contributions publiques présentait enfin, par l'organe de d'Allahde, son rapport pour l'établissement d'un droit de patente, en remplaceitieiit des jurandes et maîtrises, et, à la suite de ce rapport, un projet de décret, dont les articles 2 et 3 étaient ainsi conçus :
ArL 2. — A compter de la môme époque {l" avril prochain), les offices de perruquiers, barbiers-étuvistes, les droits de réception de maîtrises et jurandes et tous pnvilèges de profession, sous quelque dénomiuatiou que ce soit, sont également supprimés.
Art. 3. — Les titulaires des offices de perruquiers, barbiers-étuvistes^ remettront au commissaire chargé de la liquidation de la dette publique les provisions de leurs offices, pour être procédé U la liquidation, laquelle sera faite sur le prix de l'évaluation, à raison du centième denier.
Le jour même, l'Assemblée décrétait, en principe, qu'il y aurait un droit de patente, et renvoyait au lendemain la suite de la discussion (4).
Le lendemain, l'article 2 était adopté sans difficulté. Mais, sur l'article 3, Castelankt, Gaultier de Biauzat, Gouttes et Mougins dk Roquefort insistèrent pour que les perruquiers obtinssent le remboursement de leurs offices sur le pied de l'acquisition, comme les procureurs et les notaires, parce que,
(1) Séance du 8 février 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 31.)
(2) VoiDBL (Charlen) avait été élu sorrétaire de l'Assemblée nationale le 18 jan* vierngi.
(3) Séance du 2 décembre 1790. (Voir Tome I, p. âiO-âti.)
(4) Séance du 15 février 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, l. XXIII, p. 19S-203.)
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comme ceux-ci, ils avaient acheté leurs offices au delà de la finance. d'Al- LARDE essaya en vain d'établir une différence, en disant qu*on n'ôtait point aux perruquiers leur état, qu'on détruisait seulement leur privilège, et que par conséquent on ne leur devait que )e remboursement de la finance, prix du privilège. L'Assemblée renvoya l'article 3 aux Comités des finances, de liquidation et de judicature réunis, pour établir un mode de liquidation analogue à celui des procureurs (1).
Aussi, dans le décret définitif, adopté le 2 mars, l'art. 2 se trouve*t-il ainsi rédigé (2) :
A compter de la même époque ({•' avril prochain), les offices de perruquiers, barbiers, baigneuri-étuvistes, les droits perçus pour la réception des maîtrises et jurandes et tous privilèges de profession, sous quelque dénomination que ce soit, sont également supprimés.
Le Comité de judicature proposera incessamment un projet de décret sur ie mode et le taux de remboursement des offices meo lionnes au présent article.
La question du mode de liquidation se trouvait donc ajournée jusqu'au rapport, qui fut présenté, le 17 juin 1791, par RécvrER, membre du Comité de judicature, au nom des Comités de judicature et d'imposition. Le rapport débute ainsi :
« Au mois de février dernier, vous avez chargé vos Comités de judicature et d'imposition de vous présenter un inpde de liquidation pour les offices ou places de barbiers, perruquiers, baigneurs et étuvistes : je viens en leur nom, ni'acquitter de ce devoir. »
A la suite de ce rapport, les Comités proposaient le projet de décret sui< vant :
Art. l*'. — Les titulaires d'offices àe barbiers, perruquiers, baigneurs et étuvistes, qui ont évalué lesdits offices en exécution de Tédit de février 1771 et de l'arrêt du Conseil du 18 mars 1774, en seront remboursés surie pied de Tévaluatlon.
Art. 2. — Indépendamment du prix de l'évaluation, ceux qui ont des contrats authentique» d'acquisition seront, en outre, remboursés, à titre d'indemnité, du tiers du prix de ces contrats.
Art. 3. — A l'égard de ceux qui, quoique soumis à l'évaluation, n'ont pas évalué en effet, ils seront remboursés sur le pied de la finance, avec pareille indemnité que ci-dessus s'ils ont des contrats, sans que, dans aucun cas, le prix (Je l'évaluation ou de la finance puisse, avec l'indemnité accordée, excéder le prix total des contrats.
Art. 4. — . Ceux qui n'ont point été soumis à l'évaluation seront remboursés sur le pied du dernier contrat d'acquisition.
Cette combinaison donnait sans doute satisfaction à tous les intérêts, car le projet des Comités fut adopté sans observation (3).
A partir de ce moment, il n'y a plus de réclamations ni des maîtres perruquiers, ni des perruquiers locataires, ni des garçons perruquiers :1a liberté les avait mis d'accord.
(1) Séance du 16 février 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIII, p. 214- 215.)
(2) Séance du 2 mars 1791. (Voir Archives parlementaires^ X, XXII I, p. 625.)
(3) Séance du 17 juin 1791. (Voir Archives parlementaires y t. XXVII, p. 285- 286.)
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(II, p. 4i2.) 11 a été déjà question, dans les Actes de la Commune de Paris, de u TaiTaire des sieurs Georges et Taillieur, attachés à l'administration des carrières », mais trop vaguement pour qu'il ne soit pas nécessaire ici d'en reprendre Texposé dès le début, autant du moins qu'il est possible de le faire d'après des documents incomplets.
Ainsi, on ne connaît que par de brèves mentions le mémoire initial.
C'est dans une Pétition adressée à l* Assemblée nationale et au Comité de liquidation par Tailueub et George, pour réclamer Texécution de deux décrets rendus en leur faveur, pétition datée simplement de 1791, et qui doit être classée postérieurement à avril 1791, qu'il est parlé d'un Mémoire des sieurs Taillieur et George à r Assemblée nationale^ sur les travaux des carrières , avec un plan d'administration et de réduction des dépenses, du 4 mai 1790, lequel aurait été renvoyé au Comité des rapports, qui lui-même renvoya ensuite au Comité de liquidation.
Cette information se trouve indirectement con6rmée par un arrêté du Corps municipal, que nous rencontrerons plus tard (1), et qui vise un àfé-moire des sieurs Taillieur et George, dénonçant des abus dans Tadministration des carrières, remis au bureau des renvois de l'Assemblée nationale le 5 ou le 6 mai 1790.
Presque immédiatement après, il convient de signaler un Etat des sommes dues par F administration des carrières au /«' janvier 1790, établi le 16 mai 1790, certifié par Guillaumot, inspecteur-général des carrières, avec une déclaration de La Billarderie d'Angiviller, directeur- général des bâtiments du roi, constatant que Guill^^cmot, intendant-général des bâtiments, a toujours été, depuis l'établissement de la commission pour les carrières de'Paris, chargé du contrôle et de Tinspectlon générale des carrières, de leurs travaux et de leur sûreté (2).
Un mois plus tard, le 18 juin 1790, nouvelle déclaration de d'Angivilleb, directeur-général des bâtiments, à l'occasion de mouvements séditieux que venaient de provoquer, près de la Mairie, des ouvriers des carrières, déclaration établissant qu'il n'a jamais été question de faire payer les ouvriers employés à ces travaux au compte du roi, mais que ce soin a été laissé à un entrepreneur, qui traiterait avec les ouvriers en débattant avec eux le prix de leur travail (3).
A l'occasion, sans aucun doute, de l'agitation ci-dessus signalée, une députation des ouvriers travaillant aux carrières présenta à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 26 juin 1790, un mémoire daté du 25, signé par Le Tailleur, qualifié de sous-ingénieur, et par Georges, commis, ainsi que par des ouvriers récemment renvoyés par ordre du Département de police; ce mémoire, qui demandait que Guillaumot, inspecteur, et Cokffier, entrepreneur, rendissent compte de 5 millions dépensés, fut renvoyé au Comité des rapports (4).
(1) Séance du 9 avril 1791. (Voir ci-de880UB,)
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., 0 1/1688).
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., 0 1/1183, fol. 352).
(4) Séance du 26 juin 1790. (Voir {r* série, Tome VI, p. 274.) — Taillieur est encore nommé dans le procès-verbal du Conseil de ville, du 31 juilUt 1790. (Voir 1" série, Tome VI, p. 637.)
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Mais TAssemblée nationale ne devait pas tarder à être saisie de cette question de dépenses : dans uu Mémoire imirucUf adreoé au Comité de Itquidafiondê f/énêmbléê nationale sur l'administration des carrièreii, par M. GuiLLAUMOT, intendant' général des bâlimenis du rui^ contrôleur et inspecteur-général des travaux ordonnés dans tes carrières de Paris, contresigné par hE Là Croix, avocat (I), Guillaumot s'exprime ainsi :
L'Assemblée nationale s'étaot proposé de vérifier l'origine et le montant de la dettn arriérée dans toutes les branches de l'adminiitrattoni le sieur Goillau- MOT a cru qu'il était de son devoir de répandre le plus de lumières qu'il lui était possible sur la partie qui lui a été confiée et qu*it régit depuis plus de treize ans (2;.
n semble bien faire allusion à ta démarche du 26 juin i790, dans les lignes suivantes :
Il se croirait bien dédommagé des contradictions qu'il a éprouvées de la part de deux obscurs calomniateurs, qu'il croit de sa délicatesse de ne pas nommer, parce qu'il a été leur bienfaiteur (3), si lo Comité de liquidation, auquel ce mé^ moire est destiné, pouvait déterminer quelques-uns de ses membres à descendre avec lui dand le sein de ses travaux et se convaincre par eux-mêmes que jamais argent ne fut plus utilement, plus iudispensablcment dépensé que celui dont il vient d'indiquer l'emploi.
Au Mémoire instructif de Guillaumot, il faut Joindre deux documents certainement postérieurs, mais qui contiennent des détails intéressants sur l*origine de TaiTaire dont nous avons à nous ocouper.
Le premier est un Mémoire pour le *ltf«f CoErriKH, maîtté maçom^ entrepreneur de bâtiments, à MM, du Comité des finances de VÂisemblée nationale (4). On y lit ceci :
Le plus acharné est un sieur Tailleur, son commis, dont il s*est d'abord attiré la haine, parce qu'il a refusé de lui avancer de l'argent au delà de ce qu'il pouvait gagner (5). Cet homme, après avoir été simple commis dans lea carrières, est parvenu, à force de sollicitations, à obtenir de M. GuillaumoI' d'être emplo3*é en qualité de dessinateur dans le bureau des plans. L'ingénieur sous lequel il travaillait, ne lui trouvant aucun talent, a» par égard pour son protecteur, cherché à l'occuper à des ouvrages qui ne demandaient que de l'assiduité. Mais, au lieu de se rendre digne de la bonté qu'on avait pOur lui et dont il paraissait sentir tout le prix, par plusieurs lettres adressées à M. Ouillaumot, il allait dans les ateliers soulever les ouvriers, les induisait en erreur, les excitait à demander à l'entrepreneur d<^ prix exagérés : il à été la Causé dii renvoi de plusieurs de ces pauvres malheureux, qui doivent maudire sei conseils.
Instruit de la conduite du sieur TaIllbur, M. Goilladmot s'est contenté de faire suspendre ses appointements jusqu'à ce qu'il vint se ]usUfler« lUaiS) alors,
(1) Imp. 19 p. in-8o, daté de 1790 (Bib. nat, Lf 143/3).
(2) 11 avait été nommé en avril 1777, ce qui reporte ce mémoire au plus tôt à mai 1790.
(3) Ces deux calomniateurs sont évidemment Taillibur et Gboroes.
(4) Imp. 20 p. in-8o (Bib. nat., Ln 27/4471), sans date, publié certainement après le 30 novembre 1790, et plus probablement en juillet 1791,
io) Taillibur avait voulu, paraît-il, emprunter à Goeffibr 6,000 livres pour achever la fabrication d'un jeu de loto, « imaginé pour complaire d'abord à la famille royale, ensuite à l'Assemblée nationale ».
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ce dessinateuri oubliant ce qu'il dovaità son chef, les secours qu'il lui a accordéS) les lettres où il l'appelle « sou second père », les avances qui lui ont été faites pour payer les dettes les plus urgentes, avances qui s'éiùveiit à 750 livres, s'est déclaré ouvertement l'ennemi, le calomniateur de l'administraliou des carrières; il s'est mis & la tète d'une insurrection de plus de 300 ouvriers, qui ont été en troupe chez M. Cbllbribr, ancien lieutenant de maire, sous le prétexte que le sieur CoKFFiia n'était pas entrepreneur^ mais régisseur ^ et que, k ce dernier titre, il devait compter de clerc & maître avec eux. II n'a pas moins fallu qu'une proclamation de la Municipalité pour convaincre ces hommes égarés qu^ils étaient au compte du sieur Cokffjer et les faire rentrer dans l'ordre (1).
Un autre adversaire du sieur Cosffikr est un nommé Gborobs, commis aux carrières, chargé, ainsi que ses confrères, de faire les rôles des ouvrages qu'il avait vus et suivis, d'en remettre, toutes les semaines, deux expéditions aux deux inspecteurs et une au sieur Cobffibr. Qui pourrait croire que cet homme s'est assez peu respecté pour s'accuser lui-même de prévarication, en déclarant qu' u il signait ces pièces sans les regarder et sans savoir ce qu'elles contenaient»?
A la fin, le Mémoire de Goeffier reproduit une déclaration faite par devant notaire par les commis aux travaux des carrières, datée du 19 octobre 1790, qui donne un démenti formel aux allégations de Georges et de Tailleur. Puis, il supplie MM. du Comité des finances et surtout MM. les administrateurs de la Commune de se défier de toutes les offres qui peuvent être faites de continuer le travail des carrières à meilleur compte (2) : cette apparente économie serait bien funeste à la chose publique; elle encouragerait une contrebande que M. Guillauuot, les inspecteurs et les commis n'ont arrêtée qu'en renvoyant tous les ouvriers soupçonnés de la favoriser et en faisant garder toutes les issues extérieures.
Le second document de cet ordre est une Lettre à M. Vahbé Gouttes, président du Comité de liquidation, par M. de F^a Croix, professeur de droit public au Lycée (3). En voici quelques extraits :
Vous êtes rapporteur de l'affaire des carrières. M. GaiLLAUMOT, qui est inspecteur-général de cette administration, est t(»ut à la fois mon ami et mon client : Je dois, sous ce double titre, le défendre, et j'ose dire que Je l'avais défendu complètement par un premier mémoire que J'ai signé (4).
Ses adversaires, au lieu de se rendre à révideocc des faits, ont cherché à les obscurcir, ont imsginé des accusations plus absurdes encore que méchantes.
M. Guillaumot, appelé au Comité, n'a eu besoin que d'être entendu pour dissiper toutes les colomuies et tous les faux raisonnements qu'on lui opposait. MM. les membres du Comité sont demeurés bien convaincus de ces points principaux :
qu'il est inspecteur-général des carrières en vertu d'une commission du 30 avril 1777 ;
(1) Proclamation inconnue.
(2) Allusion probable à l'offre faite à l'Assemblée nationale le 30 novembre 1790. (Voir ci-dessous, p. 424.)
(3) Imp. 8 p. in 8» (Bib. nat., Ln 27/9342), sans date, mais o£l 11 est dit que GuiLLAUMOT administrait les carrières « depuis quatorze ans », ce qui place l'imprimé en 1791 (1777-1-14 = 1791), et où il est fait allusion au Mémoire pour
CoBFFtBR.
(4) C'est le Mémoire instritclif, adressé au Comité de liquidation. (Voir cidessus, p. 4i2.)
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que» pour répondre à la confiance de ses supérieurs, il était tenu de préserver la capitale du danger qui menaçait les édifices et les habitants, en employant tous les moyens qui étaient en son pouvoir;
qu'il a trouvé dans l'administration des carrières, régie depuis cinq mois par le sieur Dupont, simple mattre des mathématiques, le sieur Cobfpibr, avec la qualité d'entrepreneur, et qui, sous ce titre et non sous celui de régisseur, était eu avance de 52,051 livres, pour ouvrages et salaires d'ouvriers à son compte;
que, pour prévenir les abus, les fausses dépenses, les doubles emplois. Tinspecteur-général a fait nommer deux sous-inspecteurs et un certain nombre de commis, pour avoir connaissance des dangers, pour veiller aux constructions, avoir des rôles exacts des ouvriers employés; enfin, pour ordonner les ouvrages sur le rapport de ces inspecteurs et régler les demandes de l'entrepreneur d'après les rôles des commis.
Si} donc, il avait été induit eu erreur par ces inspecteurs, par ces commis, ce ne serait pas lui qu'il faudrait accuser, dénoncer, ce serait ces mêmes inspecteurs, ces mêmes commis.
Mais, qui l'accuse? C'est un nommé Tailleur, et c'est un nommé Gborobs...
Je l'avoue, Monsieur le président, je n'ai pu me défendre de quelque surprise en voyant que vous honoriez encore de votre confiance les nommés Gsorges et Taillkur, malgré les pièces qui sonl à la suite du mémoire du sieur Corfpikr(I). Je me suis dit : « Comment un ancien pasteur, un membre de l'Assemblée nationale, un ancien président du Corps législatif, pcut-il se laisser investir par de pareils êtres et donner foi à leurs discours? Ces hommes, installés dans le bureau de liquidation, qui n'ont rien, qui ne doivent exister que de leur travail, comment subsistent-ils dans l'oisiveté? S'ils imprimaient, s'ils colportaient leurs mensonges, ils pourraient peut-être les vendre à la crédulité; mais la calomnie ne nourrit pas ses agents lorsqu'elle est verbale.
Le grand reproche que l'on fait à M. Gu/LLAUiiOT, c'est d'avoir accordé à cet entrepreneur (Cobffibr) des prix plus forts que ceux qui étaient véritablement donnés aux ouvriers. Permettez-moi de vous demander, Monsieur le président, où M. GoiLLACJMOT aurait trouvé un entrepreneur qui eût consenti à emprunter de l'argent à ses risques, pour payer tous les quinze jours 400 ou 500 ouvriers, à supporter 8 ou 10 0/0 d'intérêts, et souvent 15 par rechange des billets, s'il n'eût dû recevoir que la même somme qu'il aurait distribuée aux journaliers et après une ou deux années d'attente?
Tout ce que pouvait faire de plus sage, de plus économique, l'inspecteur-générai, c'était de régler le prix au taux fixé dans les ateliers ordinaires, et de laisser ensuite à l'entrepreneur la faculté de trouver des ouvriers à meilleur compte, pour se dédommager de ses avances et des intérêts qu'il supportait.
Ce reproche de dépenses excessives dans les carrières avait motivé une lettre de la dame Legkndre et de ses fils, maîtres carriers, lue à TAssemblée nationale le 30 novembre 1790, par laquelle ces entrepreneurs ofTraient d'entretenir les carrières des environs de la capitale pour 260,000 liv. par an, au lieu de 400,000 liv. données à Guillaumot, tout en payant 10 sous par jour de plus à chaque ouvrier; lettre dont TAssemblée ordonna le renvoi à son Comité d'agriculture et commerce (2).
Quelques jours auparavant, le 27 novembre, le Comité de liquidation
(1) Mémoire pour le sieur Cobffibr. (Voir ci-dessus, p« 4^i-4i3,)
(2) Séance du 30 novembre 1790, matin. (Voir Archives parlementaires, i, XXI, p. 134.) Une otTrc semblable avait été communiquée à l'Assemblée des Heprésentants de la Commune, le 18 mars 1790. (Voir 1" série, Tome 111, p. 439.)
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avait prescrit k Gujllauhot de présenter, au sujet de ses comptes, des explications écriles (1).
C'est à la séance du 8 décembre 1790 que l'abbé Gouttes, au nom du Ck>milé de liquidation, vint exposer à l'Assemblée nationale le cas des sieurs Tailueuh et Georgrs, victimes, selon lui, d'une destitution arbitraire, dans un rapport où, d'ailleurs, ils n'étaient pas nommés. Le rapporteur s'exprima ainsi :
Une quantitË d'emplo;Ës dans différentes adiuinii'lra lions nous communiquent des mémoires instruelifs sur les abus de ces administrations, sur les moyene d'en tirer le meilleur parti possible. AuisitAt que les chefs en sont instruits, ils les renvoient. Je suis charf^é, par le ComitË de liquidation, de vous demander leur conservation. Si l'ABscrahli^e ne soutient pas ceux qui lui dévoilent les abus d'adminislralioo, elle ne les connaîtra jamais. L'adminislration des carrières, par exemple, prétend qu'il lui est dil une somme de 600,000 livre»; deux commis de cette ad mi ni s (ration noua ont communiqué des mémoires qui prouvent que, au contraire, on vous a trompés de plus de 2 millions : aussUAl, ils ont été suspendus de leurs fonctions et privés de leurs appointements. Vous avez été volés, et vous le serez continuellement, si vous ne vous opposez à ces destitutions,
DÉHEUMER voit quelque inconvéuient à l'intervention solennelle de l'Assemblée nationale -dans une alTaire particulière : il demande, puisque les ministres actuels méritent la coiiflance de l'Assemblée, que le Comité de liquidation écrive au ministre des llnnnces; s'il ne rend pas justice aux deux commis destitués, alors l'Assemblée pourra lui demander compte de ce refus.
Mais Gouttes répond que le minisire pour l'administration des carrières était le lieutenant-général de police, qui a disparu; quant a. la Municipalité de Paris, elle n'en sera chargée qu'au 1*' janvier prochain (3). Actuellement, cette administration est confiée à un architecte et à un entrepreneur (3^, qui sont ju(;es et parties dans cette alTaire. Il n'y a donc que l'Assemblée nationale qui puisse prononcer.
Reonauo (de Saint-Jeun d'Angély) appuie les conclusions du Comité, en ces termes :
C'était un des abus de l'ancienne adniinislratiou de desLtuer tous ceux qui dénonçaient les abu» A. d'aulres qu'à leurs cbcrs immédiatement supérieurs. Si vous renvoyez les deux commis des carrières qui viennent d'être destitués dans les antichambres îles ministres, ils attcudront longtemps avant d'y obtenir justice, avant de pouvoir ml>nie parler k leurs chefs : il eu résultera que la crainte de cette suspension, de cette privation, même provisoire, de leur traitement, fermera ta bouche à ceux qui auraient des iostruclious utiles t vous faire parvenir. Les deux individus dont ils s'agit ne sauront où s'adresser; ils courront inutilement de porte en porte, d'antichambre en aulicbambre. Je demande donc que vous leur accordiez sur-le-champ la conservation de leurs appointemcnlB.
Malgré ce raisonnement pressant, l'Assemblée nationale, se sentant peu
<!} Renseignement tiré des Pièrea jasli/iralives, publiées par Gu:^LAUH( décembre 1790. (Voir ci-dessous, p. 4ie.)
(2) Décret du 6 juin 1790. (Voir 1" série, Tome 11, p. -ise-ssi.)
(3) GoiLt-tuuoT et CoEFFisa.
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renseignée sur les faitSi ordonna que le Comité de liquidation saisirait le contrôleur-général des finances (Lambert) de l'incident (i).
Le rapporteur du Comité de liquidation avait donc présenté la révocation de Taillieda et de Georges comme la conséquence de la dénonciation dont ils étaient les auteurs. Guillaumot protesta aussitôt, en faisant distribuer un imprimé intitulé : Pièces justificatives^ qui prouvent que tes sieurs Tail- LKun et Georges rtoni pas perdu leurs places aux travaux des carrières pour avoir dénoncé à f Assemblée nationale de prétendus abus dans cette administration, et qu'ils étaient révoqués avant de faire ces dénonciations (2). Ces pièces justificatives consistent en trois lettres : Tune, du 2 Juin 1790, de Guillaumot à Bailly, annonçant la suspension des appointements de Tailleur, et deux autres, de Railly à Guillaumot, des 3 et 29 juillet 1790, qui sont des réponses.
Au point de vue des dates, ces pièces ne sont pas très convaincantes: si le mémoire dénonciateur est réellement du 4 mai, comme cela parait certain (3), la suspension d'appointements, prononcée le 3 juin, serait postée Heure de près d*un mois à la dénonciation.
Par contre, elles prouvent bien que Gujllaumot, même dénoncé, avait conservé l'estime de Bailly, qui lui écrivait, le 29 juillet :
Vous devez être tranquille sur les fausses impressions que le sieur Taillbur cherche à répandre sur le système de votre administration : il ne parviendra jamais & détruire la réputation que vous vous êtes acquise par le bon ordre et toute la prudence que vous y avez apportés.
Guillaumot terminait son exposé en exprimant l'assurance que l'administrateur en chef (contrôleur-général des finances), devant lequel l'Assemblée nationale avait renvoyé la demande des sieurs Tailleur et Georges, approuverait sans nul doute leur expulsion.
Il n*en fut pas tout à fait ainsi. En effet, le 29 décembre, Gouttes, toujours rapporteur du Comité de liquidation, fit connaître ainsi qu'il suit la réponse ministérielle :
Vous avez autorisé le Comité de liquidation à demander au contrôleur des fiuauces qu'il rendit justice à deux commis des carrières, qui paraissaient n*avoir été destitués qu'à cause des déDonciatious qu'ils ont faites à votre Comité de toutes les déprédations de cette administration. Le ministre nous a répondu qu'il était incompétent, qu'il fallait s'adresser au Maire de Paris. Il est important que l'Assemblée prenne un parti : vos Comités ne cessent d'être compromis dans mille libelles diiramatoires, répandus par les chefs des administrations. Il s'agit ici de découvrir une fraude de 2 à 3 millions.
Le Comité propose que M. le président se retire par devers le roi, pour prier S. M. de faire exécuter le décret de l'Assemblée, rendu sur la destitution des emplois des sieurs Lb Taillbur et Gborobt dans les carrières de Paris.
Mais, cette fois, Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), au Heu d'appuyer
(1) Séance du 8 décembre 1790. (Voir Archives parlementaires ^i, XXI, p. 321- 322.)
(2) Imp. 8 p. iu-8* (Bib. nat., Lu 27/9343), non daté, publié certainement en décembre 1790, car il y est fait allusiou au rapport fait à l'Assemblée nationale par Gouttes « le 8 de ce mois ».
(3) Voir ci-dessus, p. 4ii.
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l'opinion du Comité» demande le renvoi à la Municipalité de Paris, qui représente, dit>il, en cette partie, Tancien lieutenant-général de police, qui en avait la connaissance. Martixeau appuie cette opinion.
Et TÂssemblée décide, contrairement aux conclusions du rapporteur, que l'afTaii-e sera renvoyée au Maire de Paris (1).
G*est à la suite du décret du 29 décembre que, raffaire Gcoroes et Tail- LiEun se trouvant portée devant le Corps municipal, intervint la décision préparatoire enregistrée par notre procès- verbal.
La discussion du rapport des commissaires fournira l'occasion de continuer Texamen des documents relatifs à cette contestation compliquée.
(lit, p. 412.) Lorsque la délibération du 4 février « sur fégalité proportionnelle danà la répartition des impôts <» eut abouti à l'adoption par TAs* semblée nationale d'un décret abolissant totalement les droits d'octroi et d'entrée dans les villes, la presse se préoccupa de rechercher Tauteur do la motion qui avait eu un si heureux succès, et la Gazette nalionalp ou Moni» teur universel (n» du 3 mars 1791) publia, sous la signature P. (initiale du nom de Pkuchet), une note ainsi conçue :
« Il n'est pas seulement de la justice, mais de Tintérèt général de publier les actes patriotiques des hommes chargés de la confiance du peuple. Le décret qui abolit tous les droits d'entrée des villes pour le mois de mai prochain promet à la nation un grand allégement et a fait une grande sensation.
« M. Lk Scbnb dks Maisons, ancien administrateur et actuellement juge de paix du Faubourg -Montmartre, avait, le premier, fait cette motion dans sa section; il porta cet arrêté au Conseil de Ville, où il fit décider qu'on présenterait une adresse à l'Assemblée nationale; l'adresse a été faite par lui, adoptée par le Conseil général et présentée à l'Assemblée nationale : le décret en a été la suite.
« Il faut qu'on connaisse de pareils actes, car l'estime publique alimente le patriotisme. »
Lb Scèns drs Maisons était donc désigné par le MoniUur comme ayant eu l'initiative de la proposition. Mais, aussitôt, surgit un concurrent, qui adressa au Moniteur (ti* du 23 mars) la lettre suivante :
On lit, Monsieur, dans votre numéro du 3 mars, que M. Le Scène dbs Maisons, juge de paix du Faubourg-Montmartre, est le premier qui ait sollicité la suppression des droits d'entrée.
Cepeudant, il est de notoriété publique que, depuis le 17 août 1189, après m'iMre occupé pendant quatre ans de cet objet important. Je n'ai cessé de faire les démarches les plus multipliées pour en obtenir le succès. Plusieurs ouvrages que j'ai publiés dans cet espace de temps m'assurent la propriété de cette idée.
Cette réclamation est moins l'effet de mon amour-propre que de mon amour pour la vérité, et je vous prie de la rendre publique.
Signé : Dbmailloo, homme de loi, rue aux Ours, n* 48.
Il n'est pas douteux que la réclamation de dk Mailuou soit fondée. Il pouvait, en elTet, présenter à son actif un certain nombre de publications, dont voici les titres :
(1) Séance du 29 décembre 1790. (Voir Ân-hives parlementaires, t. XXI, p. 706.;
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Vues simples et patriotiques d'un citoyeii, pour la régénération de la France^ aux États de 1789, non signé (4), préconisant un a droit royal réuni v. £n s'appuyant sur la lettre même du 23 mars i79i, on peut attribuer à celie publication la date du 17 août 1789, et cela arec d'autant plus de vraisemblance qu'une lettre du garde des sceaux atteste qu'il reçut l'ouvrage le 23 de ce mois d'août.
Supplément au projet du droit royal réuni, par de Maillou, avocat au Parlement (2). Le document suivant indique la date du Supplément.
Adresse présentée à P auguste Assemblée nationale par M. de Maillou, et remise au Comité des finances le 2i septembre 1789 (3). C'est une simple leltre d'envoi, annonçant ToiTre d'exemplaires du Supplément pour tous les bureaux de l'Assemblée, en nombre égal à celui qui a été offert du premier ouvrage; ledit supplément ayant pour but, dit V Adresse ^ de faire connaître c un moyen qui ferait, à juste titre, qualifier le droit royal réuni d'affranchissement général d'impôts sous la douce et légère prestation d'un devoir unique et invariable à jamais ».
Le 3 octobre n89, le district des Minimes exprima son vœu en vue de la présentation à l'Assemblée nationale du projet du droit royal réuni, proposé par M. DE Maillou, avocat (4).
Le vœu de la France accompli ou Le Français affranchi d*impôU, de barrières et de banqueroutes frauduleusest et ses finances solidement à jamais rétablies, par Rioux (5). Il y est dit que l'auteur de ce projet est le même du Droit royal réunie qu'il a mis au jour sous le titre de Vues simples et pifriotiques d'un citoyen^ pour la régénération de la France, aux États de 1789^ et qu'ila accompagné d'un Supplément.
Tribut social ou Formation générale de Vimpôt^ diaprés les Droits de Chomme^ d'où dérivent la banque nationale et Ventière indemnité des charges, offices et privilèges supprimés, par Rioux de Maillou, présenté à la i« législature (6). L'auteur s'y vante d'avoir démontré la nécessité d'un impôt unique, avec détails, à la première législature, par quatre divers mémoires, qui ont opéré l'abolition des barrières, avec la suppression des droits qui s'y percevaient. Mais, depuis, il a vu avec douleur substituer à ces suppressions une infinité d'autres impôts du même genre, c'est-à-dire indirects; il a vu avec la même peine adopter l'impôt territorial et l'impôt mobilier, dont la mise en activité est si difficile qu'elle n'a pu jusqu'à présent avoir lieu, quoique décrétée depuis un an.
(1) Imp. 46 p. iQ-4% daté de 1789 (Bib. nat., Inv. R 7940). L'offre de cet ouvrage n'est pas mentionnée au procès-verbal de l'Assemblée nationale.
(2) Imp. 17 p. in-4o, à la suite des Vues simples et patriotiques,
(3) Imp. 2 p. in-4» (Bib. uat., Lb 39/7875). Cette adresse n'est pas mentionnée au procès-verbal de TAssemblée natiouale à la date indiquée.
(4) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 82).
(5) Imp. 93 p. in-8» (Bib. nat., Lb 39/8294), daté de 1790; une note indique que rimprimé est postérieur au 20 juin 1790. L'exemplaire de la Bib. nat. porte une dédicace manuscrite à M. Vabbé Grégoire, avec prière à l'honorable membre de vouloir bien en prendre lecture au plus tôt, afin que les réflexions qui y sont contenues soient soumises à l'Assemblée nationale avant qu'elle ait rien statué sur la suppression des barrières.
(6) Imp. 58 p. io-8« (Bib. nat., Lb 39/5533).
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Ce dernier ouvrage porle celte mention : Présenté à la i« législature. Le procès-verba) de TAssemblée législative signale, en effet, à la date du 13 décembre 1791, une adresse et un mémoire de M. Maillon, sur l'impôt, qui sont renvoyés au Comité de l'ordinaire des finances, avec mention honorable au procès-verbal (1).
Voilà les titres de Rioux de Mmllou, avocat, bien établis.
Mais il n'était pas le seul, à notre connaissance, qui eût droit de revendiquer la même initiative.
Un ancien Représentant de la Commune, Lulier, le même qui fut plus tard, en 1793, procureur-général sjndic du département de Paris, avait, lui aussi, combattu Toctroi et demandé sa suppression, dans un opuscule intitulé : Considérations particulières sur les inconvénients des entrées des villes, lues à la Société des Amis de la constitution, par M. Lulier, membre de la Société, homme de loi, citoyen de la section de Mauconseil (2). L'auteur demande que les législateurs qui l'entendent s'opposent de tout leur pouvoir à l'admission du régime des barrières, parce que, de ses conséquences, dérive l'anéantissement des villes et, subsidiairement, celui de Tempire.
Mais de quelle époque est cette publication? M. Aulard dit, en note, que la pièce est classée au catalogue de la Bibliothèque nationale à sep^ tembre 1790 et qu'il ne voit rien, dans le texte du discours, qui rende celte date invraisemblable. Ce qui fait plus que de la rendre vraisemblable, ce qui la confirme absolument, ce sont deux indications données par le document lui-même. D'abord Lulier y est qualifié de citoyen de la section Mauconseil; or, la division en sections est delà fin de juin 1790: donc, le document est, au plus tôt, de juillet 1790. D'autre part, Lulier signe à la fin, — ce à quoi M. Aulard n'a pas pris garde, — en ajoutant à son nom la qualification de Représentant de la Commune; or, l'Assemblée des Représentant de la Commune n'a duré que jusqu'au 8 octobre 1790: donc, le document est, au plus tard, de la fin de septembre 1790.
Quelques mois après, précisément à la suite de la délibération du 4 février, le même personnage ajouta une Suite des considérations sur les entrées des villes, et développement à cet égard, par Lulier, homme de loi et citoyen de la section de Mauconseil (3), où l'auleur gourmande tant les « municipaux sans vigueur et sans vues », qui se sont portés vers le Corps législatif pour l'inviter à prononcer la diminution des droits d'entrée, ce qui est un consentement ^acite à leur maintien, que les députés de Paris, qui tous, à l'exception de M. Démeunier, « sont restés dans une apathie léthargique ».
Ici, la date est indiquée par le contenu même : d'abord, il y est fait allusion aux meurtres de La Chapelle, dont le régime des entrées est responsable (4); puis, la mention de l'adresse portée au Corps législatif prouve que
(1) Séance du 13 décembre 1791, matin. {Wo\r Archives parlementaires , t. XXXVI, p. 43.)
(2) Imp. 4 p. io-S» (Bib. nat., Lb 40/2209), sans date, reproduit par M. Aulard, dans la Société des Jacobins (t. I, p. 298-300).
(3) Imp. 7 p. in-S» (Bib. nat., Lf 88,73), exemplaire portant, écrite au crayon, la date erronée de 1790, au lieu de février 1791.
(4) Affaire de La Chapelle, 24 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 223-223 et 230-i39.)
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l*écnt est postérieur à la présentation do Tadresse (8 février) et antérieur à l adoption du décret d'abolition (49 février).
Enfln, nous avons eu occasion de parler déjàd^un travail de J.*J. TaoHAs, licencié ès-lois, plus tard député de Paris à la Convention, intitulé : Obtervalions sur le tarif d'imposil ion ^ coruidéré en lui-même eê relative mtnl à Paris^ imprimées par ordre de la Société des Amis du la constitution^ où elles avaient été lues le 5 novembre 1790, travail présenté au Conseil général, par la section des Lombards, le 4 décembre 1790 (1).
Or, le lendemain de la disparition des taxes, la Chronique de Paris (a^ du S mai 1791) imprimait ce qui suit :
a La suppression des barrières doit rappeler à Paris ce qu'il doit à M. Thomas, assesseur du ju^e de paix de la section des Lombards. Le travail de cet estimable citoyen sur le tarif et celui qu^i) a lu à l'assemblée des Amis de la constitution sur les entrées, dont il a prooTé elTinutilité et l'injustice et les suites funestes au commerce, doivent être rappelé» aux honnêtes gens avec d'autant plus de soin que l'auteur pense moins à les faire valoir. »
A la lecture des Observations sur le tarif d imposition^ on constele qa» Thomas réclamait la diminution des deux tiers au moins des entrées à Pansv Mais la question des entrées n'y était traitée qu'en seconde ligne, ainsi qu'en témoigne le texte même de l'arrêté pris, le 2 décembre, par la section des Lombards (2) :
L'assemblée générale du jeudi 2 décembre 1790, convoquée sur la pétitiou de plus de 50 citoyens actifs ;
Après avoir entendu la lecture des Observations faites par M. Thomas, son président, sur le tarif d'imposition^ considéré en lui-même et relativement à Paris, surtout dans sa progression et son rapport avec le commerce^ a unanimement applaudi aux vues et au zèle patriotiques qui ont dicté cei Observations,
Et, considérant que rien n'est plus instant pour la capitale que de s'occuper du tarif d'imposition personnelle et des droits locaux; que l'Assemblée nationale doit incessamment rendre un décret relatif à cet objet et qu'il est de la deruière importance que cette auguste Assemblée connaisse le vœu de la capitale à cet égard ;
L'assemblée a arrêté que MM. Tsomas, de Santbuil, Pottikr et Magnon, qu'elle nomme pour ses députés à cet clTet, se rendront samedi prochain (4 décembre) à l'Assemblée générale de la Commune (3), pour la prier de suspendre toute démarche ultérieure sur la pétition qu'elle se propose de présenter au Comité d'imposition (4), jusqu'à ce que toutes les sections de la capitale aient pu en prendre connaissance et lui faire part de leurs réflexions sur cette pétition; comme aussi t^ue rAssembléc générale de la Commune sera priée de solliciter de ^Assemblée nationale la suspension du décret qui pourrait être rendu concernant l'imposition personnelle et les droits d'entrée pour la capitale;
A arrêté eu outre que les Observations ci -dessus mentionnées seront portées par les députés susnommés à ladite Assemblée générale de la Commune, qui sera instamment invitée à prendre lesdites Observations dans la plus haute considération ;
(1) Séance du 4 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 437-438 et 444,)
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 884).
(3) La députation se présenta, en effet, le 4 décembre devant le Conseil général.
(4) H s'agit du Rapport du 30 novembre 1790^ qui devait être distribué aux membres de l'Assemblée nationale. (Voir Tome 1, p. 411-412 et 41S-H7)
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A. arrêté enfin que le présent arrêté serait communiqué par MM. [suivent 16 noms], que rassemblée nomme ses députés h cet effet, aux 47 autres sections, qui seront aussi instamment priées de prendre pareillement ledit arrêté eu considération.
Signé : Maqnon, secrétaire.
Le discours sur le tarif d'imposition serait donc impuissant à créer à J.-J. Thomas un titre sérieux à la gloire que revendique pour lui la Chronique de Paris. Il est vrai que ce journal mentionne, en outre, un « travail sur les entrées » du même Thomas, qui aurait été lu également à l'assemblée des Amis de la constitution. On retrouvera plus loin ce « travail i, et on pourra en apprécier la valeur (i).
Devenons maintenant h Tindication fournie par le Monifeur : Le Scène DES Maisons présentant sa motion dans sa section et portant ensuite Tarrêtê de la section au Corps municipal.
Là délibération de la section du Faubourg-3fonlmartre, ainsi désignée, est du même jour, 4 février (2). A raison de son importance) il convient de la reproduire intégralement :
Le sieur Cobbndbt, citoyen de la section, a présenté une motion sur divers redressements à demander à l'Assemblée nationale, et notamment à Tégard des droits d'entrée sur les liqueurs.
Sur quoi, M. Lb Scèmb dbs Maisons, juge de paix et officier municipal, reprenant la partie de cette motion concernant les entrées à Paris, a démontré si évidemment, et par les principes, et par leur application aux impôts supportés par la Ville de Paris, combien les droits de cette ville sont lésés dans la répartition des charges générales de la nation que rassemblée l'a prié de rédiger sur cet objet un arrêté eu forme d'adresse, h. TefTet d'obtenir la diminution sur les entrées que la Ville de Paris a le droit de demander et d'attendre.
Et l'assemblée s'est ajournée au 4 février, pour en entendre le résultat.
Et, le vendredi 4 février, l'assemblée générale délibérant sur l'arrêté ajourné et présenté par M. Lb Sc&nb dbs Maisons;
Considérant : l» que l'impôt, fait pour protéger la propriété nationale et n'ayant point d'autre objet, doit porter essentiellement et exclusivement sur les valeurs renaissantes et fixes; que, par conséquent, tout impôt indirect et qui ne porte pas sur la propriété foncière est un supplément injuste en principe et qui ne peut être excusé que par des circonstances impérieuses;
Considérant : 2* que, si les abus de l'ancien régime, d'un gouvernement qui ne connaissait, en matière d'impôt, que ses fantaisies et ses besoins inextinguibles, ont surchargé la nation d'une dette qui rompt toutes les mesures et toutes les proportions politiques ; si, en conséquence d'une position aussi désavantageuse et contraire à l'ordre esseutiel d'une société quelconque, les impôts naturels et légitimes n'offrent point de ressources suffisantes pour liquider une dette que l'honneur national a résolu d'acquitter ; il est indispensable d'adopter pour cette liquidation dés mesures d'imposition peu justes en elles-mêmes, mais nécessitées par les circonstances ;
(1) Il s'agit d'une délibération de la section des Lombards^ du 12 février 1791, demandant la suppression totale des impôt sindirccts, portée et lue le 13 février à la Société des Jacobins par Thomas. (Voir ci-dessous, p. 478-480»)
(2) Imp. 4 p. in.8« (Bib. nat., Lb 40/1808, et mauusc. rcg. 2704, foi. 121 et 123). Cette délibération fut présentée par une députation au Corps municipal, le 6 fé* Vrier. (Voir ci-dessous, p. 466.)
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Cousidérant : 3» que, dans une telle position, tous les citoyens du royaume, également chargés de ce surcroît d'imposition, doivent y contribuer dans une égale proportion, puisque tous ont été dans la même position relativement aux abus de l'ancien régime qui ont cumulé cette dette extraordinaire ;
Cousidérant : 4* que la Ville de PariSt qui a le plus sacrîGé à la Révolution, a en mt^me temps souifert le plus de ses effets; que, jadis regardée comme le centre de toutes les opérations financières du royaume, et devenue en effet le joint où tous les canaux des richesses de l'État venaient aboutir, elle a, par la Révolution opérée par son courage, perdu toutes ses ressources, tous ses privilèges, tous ses avantages ;
Considérant : 5" que, d'après cette position et ces titres, s'il était une ville qui eût droit à demander des faveurs et des exemptions, Paris sans doute serait dans la mesure la plus favorable pour demander et obtenir une diminution dans des impôts indirects, qui, par leur nature même, sont déjà contraires aux principes de l'ordre social;
Considérant : 6o que, loin que la position des habitants de Paris soit conforme à ces principes, Us ont jusqu'à présent été soumis à des entrées qui doublent la valeur marchande des denrées de première nécessité et surtout des liqueurs, tandis que les habitants des autres villes du royaume ne supportent ces charges que dans une proportion infiniment moindre; que, cependant, par la force de l'habitude, les citoyens de Paris sont menacés d'être encore imposés dans cette disproportion révoltante, quoiqu'elle soit évidemment une violation des droits de l'homme, parce que nul, dans un Ëtat quel qu'il soit et en quelque lieu qu'il habite, ne doit porter une charge publique plus pesante que son concitoyen ;
Tout considéré, l'assemblée a arrêté :
i* que, d'après les principes de l'équité et de Tassociation, d*après la Déclaration des droits de l'homme et les bases adoptées et décrétées par l'Assemblée nationale, tous les citoyens d'un État étant égaux en droit, il s'en suit irrésistiblement que les habitants de Paris ne peuvent être assujettis à aucun impôt, soit direct, soit indirect, excédant ceux supportés par les autres citoyens du royaume;
2« que la Ville de Paris, qui a fait tant de sacrifices à la Révolution et qui a tant perdu par elle, loin de demander ou d'obtenir quelques dédommagements, a réellement supporté dans ses entrées un tarif excédant de beaucoup celui des autres villes du royaume;
3» que, à l'inslaut de décréter la répartition de nouvelles impositions, les citoyens, justement alarmés de la crainte de se voir encore lésés par une surcharge qui blesse tous les principes, ont le droit de réclamer contre une pareille distribution et de demander que les droits d'entrée de Paris soient les mêmes que ceux décrétés pour les autres villes du royaume;
4* que, cet objet, qui alarme tous les citoyens, ne permettant point de consulter la Commune, attendu l'ajournement très prochain de cette matière à l'Assemblée nationale (1), des commissaires nommés à cet effet porteront au plus prochain
(1) Le rapport de du Pont (de Nemours), au nom du Comité de l'imposition, sur les taxes à l'entrée des marchandises dans les villes, vint à l'ordre du jour le 10 février, matin. En attendant, et sur la proposition de db La FocHbPou- CAULD« faite au nom du même Comité, l'Assemblée avait décrété, le 30 décembre^ matin : « Jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur les entrées des villes et sur les octrois, les recettes et les dépenses continueront d'être faites pour la Ville de Paris comme en l'année 1790. » C'est à l'occasion de ce vote rendu au commencement d'une séance que, quelqu'un ayant fait remarquer que TAsscmblce n'était pas en nombre, Boucbb, député du tiers état d'Aix-en~Provence, répliqua par ce mot superbe : « Des hommes comme nous ne se comptent pas ; ils se pèsent! » (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. TH.)
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Conseil de Ville ces réclamations et ce vœu, afin que les représentants de la Commune emploient tous les moyens quksonten eux pour éclairer l'Assemblée nationale et obtiennent que les habitants de Paris soient traités, relativement aux impôts indirects, comme les habitants de toutes les autres villes du royaume; 5*» enfin, que, néanmoins, le vœu de l'assemblée sera incessamment communiqué aux 41 autres sections, afin que, s'il en est temps encore, elles se réunissent pour appuyer ces principes et faire valoir de si justes réclamations.
Signé: db Gapany, secrétaire-greffier.
A la suite du texte de la délibération, figure la note suivante, qui précise, en ce qui concerne la séance du Corps municipal du 4 février, l'information du Moniteur:
Cette niotion a été portée au Conseil de Ville et soutenue par M. Lb Scène- Dbsmaisons. Le Corps municipal l'a arrêtée, et l'adresse, faite en conséquence par M. Lb Scânb-Dbsmaisoks et adoptée par le Conseil général, a été présentée à l'Assemblée nationale par une nombreuse députation.
Il est donc établi que T arrêté du Corps municipal du 4 février a été la conséquence d'une motion présentée et défendue par Le ScÉiNë des Maisons, avec l'approbation de la section du Faubourg-Montmartre,
Quant à Tappel adressé par cette section aux 47 autres pour appuyer son vœu, il amena quelques adhésions, mais qui n'arrivèrent qu'après que la discussion eût été entamée à l'Assemblée nationale. Ou s'en occupera au moment où on aura à indiquer les suites de l'adresse du Corps municipal (1).
(lY, p. 413.) La demande de passeports des tantes du roi, les deux vieilles demoiselles Marie-Adélaïde et Louise-Thérèse-Victoire de Franck, filles de Louis XV, dites Mesdamett^ émut violemment l'opinion publique, parce que leur émigration — personne ne crut au voyage d'agrément en Italie — semblait devancer, préparer peut-être, le départ du roi lui-même et de sa famille. Mais ces inquiétudes se firent jour surtout après l'événement, et c'est alors que nous aurons à en montrer les multiples manifestations.
Pour l'instant, il convient de signaler quelques délibérations relatives à la question générale de l'émigration, qui montrent que les sections ne cessaient pas de s'en préoccuper.
A la date du 15 décembre 1790, la section de la Fontaine-de -Grenelle adopta une délibération, dont voici le texte incomplet (2) :
L'assemblée générale, légalement convoquée ;
Considérant que l'émigration d'une infinité de familles dans les pays étrangers a plus d'un motif, mais que le plus injuste et le plus odieux est celui de se dérober à leurs créanciers, ce qui réduit un grand nombre de citoyens à l'impossibilité de remplir leurs engagements et même de payer l'impôt;
A arrêté que les sections seraient invitées à se réunir par commissaires pour rédiger une pétition à l'Assemblée nationale, à l'effet de la supplier de décréter
(1) Éclaircissement I du 7 février. (Voir ci-dessous, p. 478-480 et 48i.)
(2) Imp. 3 p. in-4« (Bib. Ville de Paris, dossier 10065). Pièce signalée par M.TouRNEux (Bibliographie, t. II, n» 8088), introuvable actuellement (août 1901). Le texte ci-dessus reproduit est emprunté au Thermomètre de l'opinion publique ou Journal des sections de Paris (n* 1), qui le publie sans date.
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que tous les fugitifs français seront invités à rentrer dans le royaume dans uo délai ûxé, lequel délai expiré, il sera établi un bureau où tous les créanciers de ces fugitifs seront autorisés à porter leurs titres de créance, pour, après que leur validité aura été reconnue, être rembourèés sur les revenus desdits fugitifs, qui seront séquestrés à cet effet.
Un peu plus tard, sans doute vers le commencement de janvier, se place un arrêté de la section de Mauconseil^ qui n*esl connu que par la citation qu'en fait Peuchet dans un article du Moniteur (n« du 41 janvier 1791), dans les termes suivants :
« Ce que l'anarchie des districts a produit renaîtra bientôt sous le régime des sections, si, passant les limites de leurs pouvoirs, elles s'occupent de délibérations, lorsque la loi de leur existence n'a pu leur attribuer que des fonctions purement électives (i). Déjà, les plus étranges arrêtés, sortant de ces congrès oligarchiques, répandent avec influence les principes d'une tyrannie sourde et de la destruction de tous tes droits. Le silence des hommes qui ont qualité pour réprimer cette in Jiscipline politique n'est point une raison qui Tautorise; et, jusqu'à ce que la liberté de penser et d'écrire soit interdite, on devra toujours opposer publiquement les efforts de la raison au progrès de ces maximes destructives de Tordre constitutionnel.
« Les erreurs d'un individu, ses allégations, restent isolées; elles n'ont aucun caractère de forme publique. Mais l'opinion d'un corps populaire a quelque chose d'impératif, qui, lorsqu'elle est erronée, la rend dangereuse et souvent oppressive; elle devient un prétexte de troubles, un argument de désordre, et très ordinairement la cause des écarts de la force publique. Ajoutez qu'elle sert puissamment l'intrigue et devient une arme meurtrière entre les mains d'une faction qui cache ses mesures pour mieux atteindre son objet.
« La section de Mauconseil appuie cette triste vérité. Un des arrêtes qu'elle vient de prendre porte :
Que les 48 sections de Paris se réuniront pour demander à l'Assemblée nationale qu'il ne soit délivré aucun passeport pour l'étranger, et qu'il soit enjoint à toutes les municipalités des frontières de veiller à l'exécution de ce décret.
« 1/AssembIée nationale n'ignore sûrement pas qu'un passeport est, bien plus encore que la censure des écrits, un attentat au droit le plus innocent de la liberté individuelle, une condition dictée par la force à l'exercice d'une faculté dont rien, qu'un délit connu, ne peut modifier la jouissance. Il n'est donc pas à craindre qu'une doctrine pareille à celle de l'arrèlé y puisse obtenir la majorité des suffrages; il est plutôt certaia qu'elle y serait repoussée avec Tindignation qui lui convient.
« Mais ces germes d'anarchie se répandent dans les écrits parmi le peuple; ils y défigurent la liberté, prolongent le règne de l'oppressioB, érigent en despotes les hommes publics et naturalisent en eux un système de coercition insuffisante, qui se manifeste surtout lorsqu'on leur rappelle ce qu'ils doivent d'égards à la liberté des personnes. -
(1) PfiucaKT ne se rendait pas un compte exact de la portée de la loi du 21 mai 1790, qui avait restreint, mais non supprimé le droit de d^^libération des sec^
tiens.
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« Le second article de Tarrêté de la section de âfaueotiseil n'est pas moins contraire à tous les bons principes. Le voici :
Dans le cas où rAssemblée nationale jugerait que les passeports pour Tétranger ne peuvent être refusés, toutes les sections seront autorisées à faire imprimer, jour par jour, dans tous les papiers publics, le nom de tous ceux qui demanderaient des certificats de domicile, et qu'il y ait un intervalle de quinze jours entre la demande desdits certificats et la délivrance des passeports, afin que tous les créanciers puissent se faire payer ou se pourvoir avant leur départ.
« Il faut savoir être libre. Il n'est point raisonnable d^argumenter des circonstances pour établir Tinquisitien de la police, à laquelle on a un si furieux penchant ; car aujourd'hui ce sera sous un prétexte, demain sous un autre; et les peuples, las de l'esclavage de détail, ne verront plus dans le système public qu*un fantôme de liberté, tout à l'avantage de ceux qui commandent, et oppresseur envers la portion des hommes que le hasard es^clut du partage des fonctions publiques. i»
Laissant de côté les commentaires déclamatoires de Pkucret, on voit que la. section dé Mauconseil avait traité, au même point de vue que Ibl section de ta Foniaine'de-Grenell''^ une question qui ne devait pas tarder à s'ini* poser aux délibérations de l'Assemblée nationale (1).
La Société des Amis de la constUuHnn s'occupa du départ projeté des tantes du roi dès le 28 et le 29 janvier, et ce, sur la dénonciation du député Dl'bois de GaANcÊ.
Le Journal des clubs ou sociétés patriotiques (n« 12, du 5 février) se borne à dire d'abord :
« Plusieurs membres témoignent des inquiétudes sur des apparences qu'on voudrait enlever Je roi, »
Mais il ajoute, dans le compte rendu de la séance du lendemain :
B Un membre rapporte qu'il a pris des informations qui le conArment dans le soupçon d'un voyage des tantes du roi pour le pays étranger.
(( M. d'Aiguillon (autre député) prend la parole et dit que la liberté doit laisser à tous les individus, grands ou petits, le droit d'aller et venir, quand ils le veulent, et où ils le veulent, et où il leur plaît; qu'il n'y a dans l'empire que le roi et son héritier qui doivent rester pour occuper le trône; qu'ils sont les deux seules personnes qu'on peut empêcher de se déplacer. ■
Un journal réactionnaire, le Lend'maln (n» du 30 janvier), précise en ces termes :
« A propos de Jacobins, on ne voit pas quels fruits ils ont pu espérer de tirer d'une nouvelle alerte donnée, dans la soirée de vendredi (28 janvier), par M. Dubois de Grancé, sur un prétendu projet d'enlever le roi dans la nuit. Il aurait bien dû, au moins, faire grâce h la garde nationale d'une galté qui a mis tous les bataillons sur pied jusqu'à quatre heures du matin* Est-ce pour tenir le peuple en haleine qu'il nous a assaisonné cette dénonciation de tous ces grands mots de contre-révolution, de conspiration, auxquels le peuple lui-même ne croit plus que comme à un moyen de faire vivre, tous les matins, les 2,000 aboyeurs de journaux que les factieux ont à leurs ordres ? »
(1) Rapport de Le Cyapslibii, du 28 février 1791, au nom du Comité de coustitution.
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Les Révolutions de France et de Brabant (n« 62, non daté) mentionnent aussi rincident, ainsi qu'il suit :
« M. Dubois de Grancé a dénoncé aux Jacobins, comme un fait constant et indubitable, les préparatifs de la fuite du roi. i>
Enfin, XOrateur du peuple (t. IV, n* 41, non daté) s'exprime ainsi :
« A la séance d'avant-hier, au Club des Jacobins, M. Dubois de Grange qui fait journellement ses preuves de lumière et de patriotisme, est monté à la tribune et a dit : « Messieurs, le fait que je vais vous dénoncer est cer- « tain, positif, et j*en ai acquis la preuve : la famille royale est sur le point « de partir; tout est disposé, tout est arrangé pour la plus prochaine fuite, a Faites votre profit de l'avertissement. » Croira-t-on que, par un effet de Tancien caractère français, qui fut toujours l'imprévoyance, la légèreté, la présomption et Tétourderie, cet avis patriotique ne fit qu*une légère impression ? M. Dubois ajouta que le combat de La Chapelle n'avait été engagé que pour favoriser ce départ ; qu'on avait espéré que, en suscitant une violente attaque hors des murs de Paris, les gardes nationales auraient abandonné le sein de la Ville et que, attirées pour repousser le danger à une distance assez éloignée, la cour profiterait de ce moment précieux. M. de Crakcé a dit encore qu'on devait s'attendre à voir se renouveler tous les jours ces combats partiels dans les villages environnant Paris, dans la vue d'y attirer toute la garde nationale, et cela jusqu'à ce qu'enfin le complot puisse s'exécuter. »
A la suite de la dénonciation de Dubois de Changé, la Société des^mis de la consfilufion désigna deux de ses membres pour se rendre à Versailles, et voici, d'après la Chronique de Paris (n" du l" février), le résultat de leur mission :
« Deux commissaires de la Société des Jacobins ont, de concert avec celle de Versailles, et d'après les soupçons donnés d'enlever le roi, visité les écuries du château: ils y ont trouvé, au lieu des 150 chevaux annoncés il y a quelques jours, C84, dont 198 aux écuries du roi, 411 à la grande écurie et 75 à celle de Mesdames, tantes du roi. Ces faits et d'autres indices donnent de violents soupçons. Les membres de la Société de Versailles et ceux dé* la Société de Sèvres ont juré de veiller tour à tour, jour et nuit, pour déjouer les projets contraires au bien public. MM. les commissaires de la Société des Jacobins ont encore appris que, depuis quelques jours, on avait chargé des vaches et disposé des malles sur différentes chaises de poste. ■
Mais une section, la section des Champs-Elysées^ avait eu, elle aussi, l'idée d'envoyer des commissaires faire une enquête à Versailles, et leur Rapport, daté du 31 janvier (1), aboutit à des conclusions diamétralement opposées à celles des commissaires de la Société des Jacobins. Ils ont bien trouvé des chevaux dans les écuries, mais en même nombre que d'habitude, 240 à 300 dans les écuries du roi, 40 à oO dans celles de l'épouse du roi; mais l'herbe était partout très fraîche et n'annonçait pas qu'il y eût eu le moindre exercice dans les cours; ils ont bien vu dans les remises des voitures de quatre, six et huit places^ avec les armoiries de France peintes ou sculptées sur les panneaux, mais nullement garnies de vaches ni prêtes à
(i) Rapport des commissaires eJivoyés à Versailles par la section des Champs- Elysées^ le 3i janvier i70i, imp. 7 p. iu-4o (Bib. nat.,Lb 40/1710).
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recevoir, devant l'Assemblée nationale, la solution qu'elle comportait et qui rendait la pétition inutile.
C*est, en efTet, le 17 février, â la séance du soir, moins de deux semaines après la démarche du 4 février, que Alquier (i). présenta le rapport du Comité colonial sur TafTaire de Tabago. Ce rapport n'est pas exelusivement consacré aux plaintes du sieiir Bosque; mais elles y occupent une place importante (2), et, dans ses conclusions, le Comité en reconnaissait le bien fondé, puisqu'il proposait d'annuler les jugements iniques rendus contre lui et de demander la révocation du commandant en chef, de Jobal.
La discussion fut courte. Makouet, à qui le temps avait manqué pour lire les mémoires produits (3) et notamment celui qui avait été distribué au nom de de Jobal (4), demanda l'ajouriiemeut, disant qu*on ne pouvait pas condanmer le commandant de Tabago sans l'entendre. Ehmery, parlant dans le même sens, réclama l'impression du rapport. Voidi-x et Dillon firent remarquer que le rappel de Jobal n'était pas une peine personnelle» mais une mesure de prudence, commandée par les circonstances dans l'intérêt de la C('lonie. Moreau de Saim-Méry intervint pour rappeler qu'un décret du 29 novembre 1790 avait institué des commissaires chargés d'enquêter sur les troubles de la Martinique (5) et pour demander que leur mission fût étendue h Tlle de Tabago. Finalement, tenant compte des observations produites, le rapporteur proposa une nouvelle rédaction du décret, ainsi conçue :
L^Assamblée nationale, après avoir entendu son Comité des colonies, et se référant à son décret du 8 mars dernier (6), déclare:
1* que les jugements rendus contre les sieurs Bosqub, GaiLieR et Goys, le 16 novembre 1789, n*emportent aucune note ni tache d*infamie et seront regardés comme nuls et non avenus;
4» que le roi sera prié d'ordonner au sieur Jobal, commandant de Tabago, de se rendre à la Martinique, pour rendre compte rie sa conduite devant les commissaires qui y ont été délégués, et d'autoriser le commandant général des lies du Vent à faire remplacer le sieur Jobal, s'il le juge nécessaire pour le bien de la colonie.
(1) Député du tiers état de la sénéchaussée de La HocbcUe.
(2) Un extrait de ce rapport a déjà été reproduit. CVoir ci-dessus, p. 203-^04.)
(3) Mémoires de Bosque, du 6 août et du 21 décembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 20i, note 2.) — Il y avait aussi un Mémoire adressé à C Assemblée nnlionale par le sieur Grblibr (Louis-Ferdinand), nommé viee-pvésifienl de VAssemhlée patriotique de l'ort-Umis de Tabago, le i8 octobre 1789, contre M. db Jobal, commandant en chef de ladite île, et demande en cassation du jugement rendu en la Cour d'oyer, imp., 1790, iu-i» (Lk 12/703).
(4) Mémoire de janvier 1791. (Voir ci-dessout, fi. 439.)
(5) Le 29 novembre 1790 (non le 27, comme il est dit dans le compte rendu), sur le rapport de Baunavb, au nom du Comité colonial, TAesemblée avait décrété que le roi serait prié d'envoyer à la Martinique quatre commissaires chargés de prendre des informations sur les troubles qui y avaient eu lieu et de pourvoir provisoirement à son administration et À sa police. (Voir Archives par-
ementaires, t XXI, p. 125-127.)
(6) Décret du 8 mars 1790, rendu à la suite d'un rapport de Barnavb sur les pétitions du commerce relativement aux colonies. (Voir !'• série, Tome lY, p. 577- 378.)
f4 Fév. <7«1] DE LA COMMUNE DE PARIS 439
5» L'Assemblée nationale renvoie à Texamen et à la discussion du ministre de la marine les demandes en payement d'indemnités.
Cette rédaction fut adoptée sans observations (1).
Le rapport d^ÂLQUiER ne fait aucune allusion à la pétition des commissaires des sections, déjà « en état d'être signée » le 24 décembre (2). On a vu que, le 24 janvier, le président de rassemblée des commissaires sollicitait encore son admission à la barre (3). Il n'est pas certain que, du 24 janvier au 17 février, la pétition ait été communiquée à l'Assemblée nationale; car, d'une part, on n'en trouve nulle trace dans les procès-verbaux, et, d'autre part, l'original manuscrit de cette pétition (4) porte cette indication: R, le 19 f. Comité des recherches, n^ 473 , ce qui veut dire : Reçu le 49 février. Comité des recherches^ n* 473, Et il semble bien que la date du 19 février soit celle de l'enregistrement au secrétariat de l'Assemblée nationale : au registre des procès- verbaux du Comité des recherches (5), la pièce n'esi signalée qu'à la date du 23 février.
Cependant, un Mémoire pour M. Jobal (Antoine), commandant en chef à Tabago, en Vabsence de M, Dillon, gouoerneur (6), publié à Paris par la famille Jobal en janvier ou, au plus tard, au commencement de février (7), parle de la pétition des sections comme si elle avait été présentée à TAssemblée nationale. C'est ce qui résulte de quelques passages suivants de ce Mémoire, dont voici le début :
La famille de M. Jobal vient d'apprendre que de vils intrigants, couverts de honte et flétris dans Topiniou publique et par la loi à. Tabago, semaient avec profusion dans la capitale d'infdmes libelles contre son parent; elle vient d'être instruite que la criminelle coalition de ces libeliistes avait surpris à 30 secLions de Paris uu arrêté tendant à dénoncer M. Jobal a l'Assemblée nationale comme criminel de lèse-nation. Voilà les trames odieuses, les productions téuébreuses qu'elle dénonce k la nation, en attendant que M. Jobal public lui-môme sa justiûcation et poursuive les calomniateurs.
Et à la fin :
Il ne nous reste qu'une observation à faire sur l'arrêté des 30 sections de Paris, tendant à dénoncer M. Johal à l'Assemblée nationale. Cette démarche ne conduil-elle pas à la plus dangereuse de toutes les anarchies? N'altère-t-elle pas la pureté de notre sainte liberté? Et ne frappe-t-elle du fléau cruel de la destruction notre constitution célèbre dans ses bases? Quoi! les administrateurs du plus grand corps populaire de l'Europe, les administrateurs de cette partie précieuse du peuple dont la sainte insurrection a fait voler l'étincelle sacrée de la
(1) Séance du 17 février 1791, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI II, p. 234-238.)
(2) Lettre du 24 décembre 1190. (Voir ci-dessus, p. S06 )
(3) Lettre du 24 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 209.)
(4) Pièce manusc (Arch. nat , Dxxix b/n, n» 190), portant seulement deux signatures : La RiviÈaE^SBMUR, commissaire de la section de la Bibliothèque et député par rassemblée des commissaires des sections réunis; et Dbsvibux, comitiissaire de la section des Postes et député par l'assemblée des commissaires réunis.
(5) Reg. manusc. (Arch. nat., ZZ 22).
(6) Sans date, signé : Jobal, imp. 22 p. in-8» (Bib. nat., Lk 12/710).
(7) Maloubt, â la séance du 17 février, y fit allusion. (Voir ci-dessus, p. 438.)
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liberté dans tout le royaume (1), osent publier une opinion et porter un vœu formel aux représentants de la nation pour seconder des vues particulières d'individus isolés, dont ils ne connaissent ni les mœurs, ni la conduite, et tendant & flétrir la réputation d'un citoyen honnête sans l'avoir entendu! N'est-ce pas fournir aux ennemis de la Révolution le prétexte de publier que nos législateurs ne délibèrent pas librement?
Et quels reproches n'auront pas à se faire les 30 sections de Paris lorsqu'elles apprendront qu'elles ont été trompées! Si leur influence a causé quelques dangereuses erreurs, si leur provocation étonnante dans la France libre a entraîné des pertes et des malheurs, les répareront-elles? « Des citoyens sont opprimés et demandent vengeance pour eux-mêmes : nous devons les protéger. » Voilà l'étrange système des sections de Paris et le but de leur arrêté.
Mais ces mêmes citoyens ont porté leurs plaintes à l'Assemblée nationale : un Comité s'en occupe. N'est-ce pas faire une injustice au Corps législatif que de supposer qu'il a besoin de l'appui des sections pour rendre justice aux citoyens qui ont recours à son autorité? Qu'elles daignent réfléchir sérieusement sur les fonctions qui leur sont déléguées par le corps constituant...
Ainsi, d'après le Mémoire pour Jobal, les plaintes ont déjà été portées à l'Assemblée nationale; un Comité s*en occupe, et cela avant le 17 février 1791. Le témoignage du Mémoire est en contradiction manifeste avec le si* lence des procès-verbaux et avec Jadate portée sur l'original de la pétition.
Mais, que ce soit le 17 février ou seulement le 19 février, la pétition des commissaires, appuyée par 27 sections au moins, par 30 peut-être (2), parvint certainement au président de l'Assemblée nationale; et, bien que son effet pratique ne puisse pas être constaté, elle mérite d'être citée, tout au moins à titre d'exemple de l'exercice collectif du droit de pétition par les sections de Paris. On la reproduit donc ci-dessous, avec les signatures qui figurent sur l'exemplaire imprimé (3) :
Adresse présentée à V Assemblée nationale par la majorité des sections de Paris.
Le drapeau de la liberté n'est point encore arboré sur tous les murs français : il est des villes, au delà des mers, qui tiennent à cet empire, qui renferment des esclaves et des tyrans; et, quand des millions d'hommes sentent déjà l'heureuse influence de vos décrets^ quelques malheureux, épars dans uos colonies, restent encore opprimés sous la verge infatigable du despotisme.
Le sieur JoBAL, commandant de l'ile de Tabago en l'absence de M. db Dillon, qui en est le gouverneur, est un de ces hommes que nous pourrions dénoncer comme effrayés du cri qui proclama la liberté, de ce cri qui demanda avec tant de force qu'il n'y eût plus de mattre que la loi..., et c'e^t aussi lui que nous vous dcnonc^'ons. Il a proscrit de Tabago tous les citoyens qui, en admirant votre sagesse, puisaient leur conduite dans vos décrets. Nous avons trouvé la preuve de délits graves, de délits publics, qui ont compromis l'honneur de la nation française, insulté l'étendard de la liberté et attaqué dans ses fondements la constitution.
(1) Ce mot deux fois répété : les administrateurs, pourrait faire croire qu'on entendait désigner ici le Corps municipal de Paris. Mais la suite de la citation montre qu'on parlait seulement des commissaires des sections.
(2) Le Mémoire pour Jobal dit 30 sections; le chifl're de 27 est indiqué par la lettre du 16 décembre 1790. (Voir ci-dessus, p. SOff)
(3) Sans date, imp. 8 p. in-S» (Bib. de la Ville de Paris, dossier 10b65). Ce document n'est pas signalé dans la Bibliographie de M. Tourneox.
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La colonie de Tobago, depuis tu conquête, cal restée m ADgliises et soumise à nos principes d'admisiatration. 0 elle aurait encore igaoré vos décrets si Jei Douvelles de d voisines ae lui eussent appris ce qui se passait en France
Le sieur Jobal j:oiiimandait alors dans celte Ile pour I chaque jour il l'enfreignait; il opposait sa seule TOloaté ( luéme pas iuterprËter... Au moment que des citoyens i mfime esprit qui transportait et électrisait toute ta Kraoce, blée patriotique, c'est un crime, aux yeux du sieur Jobal, el de recevoir, pour la naliou, pour la loi et pour le roi, li et des soldats : ceux qui excitent le plus sou indignation s président et secrétaire de cette assemblée.
Nous ne nous arrêterons pas, Messieurs, à vous Taire ici tanciée des crimes dCtaitlés dans les mémoires du sieu l'Assemblée nationale, et dans tes rapports des commissai Bibliothèque (1), et que nous avons vériGés sur les orig sieur Jobal, ayant Tait condamner par un tribunal de sa c à six mois da prison et à une heure de carcan, le tire de i six semaines, pour lui donner l'option du carcan ou de vous que, refusant de le laisser passer dans une colonie I nement de cruauté, il le fera Jeter à la pointe de la Trln plage déserte, oh il n'a d'autre compagnon qu'un meurlr perspective d'habiter parmi les sauvages 'de cette contrée'
Nous devons, Messieurs, vous montrer ces sauvages em canot, bravant les flots orageux pour conduire au port t vages, qui transportent ainsi l'opprimé pour l'opposer aiij< seur, nous semblent tellement conduits par la Providence voir noua arrêter sur ce tableau.
Cette même Providence, qui ne laisse rien d'impuni, am terre éclairée des rayons de la liberté, les président, viceblie patriotique de Tabago et autres victimes de l'aulorii Jobal, pour réclamer la justice que tous lea Français o l'Assemblée nationale.
La majorité des sections de Paris vous supplie, en const
]• d'ordonner le renvoi de cette affaire devant tes ce votre sein, pour, sur tes mémoires el pièces qui leur se faire te rapport et vous mettre en état, dans le plus cour de décréter ce qu'il appartiendra, en ce qui intéresse la ni
a> de décréter que le roi sera supplié d'envoyer un ai pour remplacer le sieur Jobal, lequel sera mandé pour conduite;
3* d'indiquer à quel tribunal le sieur Boagui, les préalil l'Assemblée patriotique de Tabago et tous les autres habi dresseront pour faire statuer et prononcer sur ce qui leui tenir prompte et brOve justice.
Signé: M. A. Bodrdon-Vats stction du Faubourg i. B. Laffitb, corami t'Obsei-vatoire (3);
(1) Rapport du 27 novembre (Voir ci-dessus, p. iOÂ-ios.]
(2) BouRPON DS Vatry (Marc-Antotue), agent général du membre du comité de ta section en 1731.
(3) L*PHTTi(Jean-UaptiBte). électeur en 1791.
442 CORPS MUNICIPAL [4 Mv. 1791]
Allbtz, jeune, comroittaire de la section de
la Granffê^atelière ; fioNTALBT, commisMire de la «eclsoa des
Lombards; Chafpion, président et commUgaire de la
section des Thermes-^e~Jutien (I >; Lk RiTi&aL-SKuoR, commissaire de la ser-
iion de la Bibliothèque; Roland HooasT, commissaire de la section
des Gobeiins (2) ; BouRDBRBLLB, commlssairc de la section de
la Place-foyale (3) ; QoiRBT, commissaire de la section des Qua-
tre-Nations (4) ; Adau, commissaire de la secliott de Popin-
court (5); LBRoYf commissaire de la section de tlle; Cardon, commissaire de la secti'm de la
Hue-Poissonnière (6) ; Fauche, commissaire de la section des Gra-
villiers ; L. Lanblle Da Mbssil, commissaire de la
section du Temple ; Dbstieox, commissaire de la section des
Postes (1); Petit db La Fossb, commissaire de la sec^
tion du Louvre (8) ; DE La Poizb, commissaire de la section de
Mauconseil (9) ; Caqtrion, commissaire de la section des
Quinze-Vingts (10); Saubibr, commissaire de la section du Fau-
bourg-Montmartre (1 1) ; ViLLAiN d'Auuioni, commiMalre de la sec^
tion des Tuileries (12);
(1) /^fre : Crappron (Jean^Baptiste-Mcolas), avocat, membre du comité de la section en 1791.
(2) HuouBT (C. Roland), notable-adjoint en 1791.
(3) BouRDBR&Li.B (Benjamin), ancien commissaire au Chdtelet, membre du comité de la section eu 1791.
(4) QaiRBT (D. J.), notable-adjoint en 1791.
(5) Adam (Jacques), bourgeois, membre du comité de la section en 179t.
(6) Gardon (Nicolas-Vincent), sculpteur, membre du comité de la section en 1794,
(7) Dbsvibux (Marc-Louis), avocat.
(8) Pbtit db La Fosse (Aignau-Louis), ancien avocat aux Conseils, prud'homme assesseur du juge do paix et électeur en 1791.
(9) DB La Poizi (Pierre-Auguste), architecte, prud'homme assesseur du juge de paix en 1791, électeur en 1790 et 1791.
(10) Cautbion (Jacques), entrepreneur à la manufacture de glaces, membre du comité de la section en 1791.
(11) Lire : SAur.NiER (Pierre-Joseph), bourgeois, membre du comité de la section en 1791.
(12) ViLLAiN d'Aubiony (Jean-Louis-Marie), avocat, électeur en 1790 et membre du comité de la section en 1791.
[4Fév. nOI] Dli LA COMMUNE DE PARIS 4*3
Lioas, oommlEaure de II lection dt l'Ora-
Lb MoHHiis, commiieure de la section de
l- Hôtel de-Ville (,1):
RïK4uD, commissaire (sans désignatioa de
Beclîon); CaBV4LLBKii, cou)inl**aire de ta seclion des
Ckampi-Êlyaéei (2); BAiiRD.cominiseairade la seclion deSaînle-
Gennilve (3) ; BoDiiaBois, commisiaire de la section de la
Fontaine-Montmoreacy (4); d'Auion, commisaairc de la section de la
Bibliolhègue (&), président; Mednisr-Descloziaui, commissaire de la
lection dp l'Arsenal (S), BGcréialre; Hoaou DE Basvillb {N. J.), commUsaire de
la section de la Bibliothèque (1), rapporteur.
Ces 29 signatures ne représenlenl en réalité que 27 sections (dont une non dénommée), la ieclion de la Biblioihhqiin, qui avait pm l'initiative, étant rcprésenti^e par trois commissaires : L* Rcvièrb-Sehus , Hotnit d'Auion et llUGOL' DE Bassvilli, Le chiffre de 27 sections adhérentes correspond d'ailleurs à celui précédeniment indiqué (8).
L'action de VAitemblée des commlitaires de la majorilé des itclimt étnit épuisée avec sa pétition, qui avait eu ce rare bonheur d'être accueillie avant même d'être présentée.
Hais l'histoire dit sîeur Bosqub n'est pas terminée, et il convient de la compléter par quelques indications supplémentaires.
Bosqub avait obtenu une satisraction morale par l'annulation de sa condamnation; mais la question d'indemnité était resiée en suspens. Il
Le ââ octobre 1791, soir, il se présenlail à la barre de l'Assemblée législative (il en avait obtenu la permission le matin), et réclamait une indemnité et l'autorisation de poursuivre Jobal. Après quelques mots bienveillants du présidenl(OucABTBL), l'Assemblée décréta le renvoi au Comité colonial (9).
(1) Lr Monncbk (Joscph-Julieu), marchand limonadier, membre du comité de la section en 1791.
(if CirivALBRiB (Prançois-Andr^), notable-adjoint eu 1791.
(3) Qaïakd (Jean- Baptiste- François), homme de loi, prud'homme assesseur Ju Jugede palxet étacteuren 1791.
(4) BoaROBOii (George-AmbrolEeJosepb), ex-procureur au Chdtelet, membre du comité de la section eu 1791.
(â) MorNAT d'Auxon (Jacques-Nlnolas), chevalier de Saiut-Louis, membre du RDmilé do la section en 1791.
(B) Lire; Mus:*imt-[)B3C[.osBJiux ( Au gu S te -Charl es-Marie -Maurice), nnlable-adjolnt en 1791.
(7) HoQou PB BASSVII.LK (Nicolsî-Jean). professeur d'histoire et de lillératurc. (B) Lettre du 16 décembre. (Voir ci-dessus, p. SOS.)
(8) Séance du 22 octobre 1791, matin el soir, (Voir Archives parlementaires, t. XXXI V, p. 331 et 3D6-3a7.>
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Le rapport fut présenté, par Lecubel, te 8 avril 1792; il aboutissait aux conclusions suivantes :
L*A8seinblée oalionale, intimement convaincue qu*une extrême séyérité dans la distribution des bienfaits publics peut seule la sauver d*une foule de demandes particulières et inconsidérées qui surchargent ses Comités; considérant que les indemnités réclamées par des individus sur le trésor national sont de véritables impôts qui pèsent essentiellement sur le peuple, et que la nation ne peut en devoir aucune à ceux qui, comme Guys et Bosqub, ont droit de faire valoir leurs dédommagements en justice réglée contre leurs oppresseurs connus, décrète :
1» 11 n'y a lieu à délibérer sur les iqdemnités nationales réclamées par GuvsO) et BosQUB ;
2» Les Comités réunis de législation et des colonies feront très incessamment rapport sur Tinstitution ou le choix provisoire d'un ou de plusieurs tribunaux destinés à juger, contradictoirement avec toutes les parties intéressées, les demandes en indemnités et les réclamations des habitants des colonies contre les abus d'autorité des divers fonctionnaires publics, civils et militaires, desdites colonies.
L'Assemblée se borna à ordonner Timpression du rapport, en ajournant la discussion (2).
La deuxième lecture, prescrite par le règlement, eut' lieu le 23 avril, et la troisième fut ajournée à huitaine (3).
Lors de la troisième lecture, le 5 mai, Tarbé ayant déclaré que les Comités colonial et de législation réunis étaient prêts à faire le rapport qui luur était demandé par l'art. 2 du projet de décret, cet article, considéré comme inutile, fut supprimé d'un commun accord, et, après adoption de l'art. W, devenu à lui seul le décret tout entier, l'Assemblée renvoya au Comité central pour placer à l'ordre du jour le rapport à faire sur la substitution d'un tribunal provisoire aux ci-devant Conseils d'État et des dépèches chargés du contentieux des colonies, étant entendu qu'il lui serait présenté en même temps un projet de décret pour la désignation d'un ou de plusieurs tribunaux provisoires destinés à statuer sur les réclamations et plaintes des habitants des colonies contre les divers fonctionnaires publics (4).
BosQUE paraissait donc débouté de ses prétentions à une réparation pécuniaire, sauf recours hypothétique devant des tribunaux non encore existants. Mais il avait vraisemblablement dans l'Assemblée des amis qui veillaient sur ses intérêts et qui surent intervenir au moment favorable.
Tn jour, le Comité colonial s'avisa de proposer un projet de décret accordant passage gratuit à un sieur Borre, pour se rendre à Saint-Domingue, où il avait un intérêt pressant à retourner pour y rétablir sa fortune, et lui allouant 200 liv. à titre de secours pour sa conduite au port d'embarquement. Aussitôt, un membre demanda que les mêmes dispositions fussent étendues aux sieurs Guys et Bosque, dont l'Assemblée avait rejeté précé-
(1) La réclamation de Guys n'est pas signalée dans le procès-verbal de l'Assemblée législative.
(2) Séance du 8 avril 1792. (\oïr Archives parlementaires^ t. XLI, p. 363-364 et 367-371.)
(3) Séance du 23 avril 1792, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XLII, p. 324.)
(4) Séance du 5 mai 1792, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XLIII, p. 40- 41.)
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demment la réclamation. La motion surprit d'abord l'Assemblée, qui la rejeta en prononçant Tordre du jour (1).
Il est à croire cependant que Bosque obtint directement du ministre de la marine la faveur qui avait été sollicitée vainement pour lui de l'Assemblée nationale, car, peu de jours plus tard, une pétition signée de lui expose que les dettes qu'il a été obligé de contracter depuis son séjour à Pa< ris ne lui permettent pas de repasser aux colonies pour y poursuivre ses persécuteurs, et demande que la somme à lui allouée par le ministre pour son passage lui soit comptée en guise d'indemnité. Un membre se rencontra à point nommé pour convertir la pétition en motion, et, sans plus de difficulté, l'Assemblée, prenant en considération le besoin pressant du sieur Bosque, décrète que le ministre de ]a*marine est autorisé à compter en espèces au sieur Bosque une somme égale à celle qu'aurait coûtée son passage pour Tabago, moyennant quoi le réclamant ne pourra plus répéter son renvoi dans les colonies aux frais du gouvernement (2).
Mais des événements se préparaient qui, en ouvrant à Bosque les voies d'une nouvelle carrière, allaient lui enlever tout désir de retourner aux lies du Vent. Le 11 août 1792, l'ancien avocat de Tabago était désigné comme représentant de la section de la Éiblioihèque à l'Assemblée des commissaires des 48 sections réunis à l'Hôtel-de-Ville pour sauver la chose publique; en d'autres termes, il était élu membre de la Commune révolutionnaire : on le voit figurer à diverses reprises comme commissaire de celle Assemblée (3).
Enhardi sans doute par cette promotion subite, Bosque reparaît comme pétitionnaire devant l'Assemblée législative : le 9 septembre, on lit une Icltre de lui, par laquelle il sollicite un secours de 10,000 livres, en attendant que le pouvoir exécutif le nomme à la présidence d'un tribunal, en échange de la position qui lui a été injustement enlevée. Et sa demande est renvoyée au Gomilé colonial (4).
A ce moment, pourtant, Bosque était déjà pourvu : la secihn de la Bibliothèque, devenue la section de Mil sept cent quatre-vingt-douze^ qui lui restait fidèle, l'avait choisi pour son juge de paix, lors du renouvellement complet des juges de paix de Paris, prescrit par décret du 10 août. Dès le 12 septembre, il envoie à l'Assemblée le procès-veibal d'une levée de scellés à laquelle il avait été chargé de procéder, et, le lendemain, il s'empresse de faire savoir aux législateurs que, devançant leur décision (la loi sur le divorce ne fut adoptée définitivement que le 20 septembre), il a rendu la vaille un jugement qui prononce un divorce (5).
Bosque, d'ailleurs, ne resta pas longtemps juge de paix : dès la fin de
(i) Séance du 9 juin 1792, soir. (V'oir Archives parlementaires, t. XLV, p. 32.)
(2) Séance du 20 juin 1792, soir. (Voir Archives parlementaires , t. XLV, p. 425.)
(3) Notamment le 12 et le 14 aoû4 1792. (Voir Tubtby, Répertoire général, t. IV, no 2262, et V, n* 2425.)
(4) Séance du 9 septembre 1792, matin. (X o'xt Archives parlementaires, i.XLlX, p. 502.)
(5) Séances du 12 septembre, matin, et du 13 septembre 1792, matin. (Voir Archives parle?nentaires, t. XLIX, p. 586 et 608.)
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1793, ÏAlmanach natlotuil de Tan il donne, pour la ieciion LepeMier (cidevant de MU sept cent quatre*vingl'douxe)^ un autre nom que le sien.
Quant à de Jobal, nous ne saurions dire ce qu'il advint de lui. II publia quelques pièces pour sa défense (1) et annonça un Mémoire justificatif que nous n'avons pas retrouvé.
L'Assemblée coloniale de Tabago, également incriminée dans les mémoires de BosQUE, expliqua sa conduite dans une délibération qu'elle fit imprimer (2) et envoya à Paris un commissaire extraordinaire chargé d'éclairer TAssemblée nationale et le roi.
{ VI, p. 414.) En décidant l'ouverture d'un registre d'inscriptions pour les' volontaires parisiens, le Corps municipal s'appuyait sur le vœu exprimé par plusieurs sections de la capitale.
II convient de mentionner aussi un opuscule où la même opinion est manifestée, intitulé : Lettre aux 60 bataillons de l'armée parlsUnne^ sur la nécessité de se préparer à la guerre contre les ennemis du dehors (3). L'auteur, qui ne signe pas, fait seulement savoir qu'il a été garde national depuis le i4 juillet 1789, et qu'il vient d'être élevé à c la magistrature populaire » : cet auteur n'est autre, en effet, que l'officier municipal Charron, ainsi que nous rapprend le Journal des clubs ou sociétés patriotiques (n'IO), dont Charbon était l'un des rédacteurs. Quanta la date, elle est à peu près précisée par le passage suivant :
Depuis longtemps, on nous parle d'armes et de munitions. Hier encore, oo agitait cette grande question dans le Club des Jacobins (4). La section du Théâtrefrançais, connue par un patriotisme aussi ardent qu'éclaiié, vient de publier un arrêté auquel elle invite les 47 autres sections d'adhérer : cet arrêté a pour objet, entre autres, d'armer en guerre les gardes nationales des 83 départements (5). Le bataillon de Henri IV vient de donuer aussi une preuve de son patriotisme et de son courage : la liste de ceux qui se destinent k partir est
(1) Pièces authenliqueSf relatives au Rapport fait à V Assemblée nationale le 49 février (sic) i79if sur tes troubles de Tabago^ suivies d'une lettre datée du 4 mars 1791, imp. 16 p. in-4«(BLb. nat., Lk 12 712). Ea tête de la plaquette, on lit Tavis suivant : « Les trois écrits qui vont suivre ne sont que le prélude d'un mémoire justificatif très étendu où M. pb Jobai. suit ses adversaires dans tous les détails de leurs hideuses calomnies. Ce mémoire est prêt; mais il ne paraîtra que lorsque M. DB Bbhagub, gouverneur des lies du Vent, et les quatre commissaires du roi en auront pris connaissance à Tabago même. » On ignore si ce mémoire a été réellement publié.
(2) Pièces relatives à l'a/faire de Vile de Tabago^ imp. 4 p. in-S*» (Bib. nat., Lk 12/711), contenant un « Extrait des instructions de T Assemblée coloniale de Tabago à M. J. Pbtrie, député extraordinaire de cette colonie auprès de l'Assemblée nationale et du roi », daté de Port-Louis de Tabago, le 8 janvier 1791, pré* cédé d'une lettre dudit J. Pstrie à MM. des Comités réunis de commerce et des colonies, datée du 3 mai 1791.
(3) Imp. 8 p. iu-8% non signé ni daté, relié à la fin du t. I«r du Journal des Clubs ou sociales pairiotiques (Bib. nat.. Le 2/483)«
(4) Discours de Kbubbll à la Société des Amis de la constitution, du 2 janvier. (Voir AuLARD, La Société des Jacobins, t. II, p. 1-2.)
(3) Arrêté du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. til-tltx)
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remarquer, dans les Révolutions de Paris {n^ des 26 février-5 mars 1791), un correspondant, du nom de Lorinet (1), dans une lettre ainsi conçue:
« Aidez-moi à relever la mauvaise foi du Moniteur,
« L*auteur de cet article rejette sur les sections ce qu'a de dangereux et de suspect un établissement (rétablissement d'un corps de volontaires) qu improuvent ces mêmes sections comme une entreprise de la Municipalité, et contre lequel elles réclament. Il suffit de lire Tafficbe des municipaux pour être convaincu que le bureau d'enrôlement dont il y est question n*émane. point du vœu de la Commune. Les sections u*ont point été consultées à ce sujet, elles n'ont pas émis un vœu commun, et il n'y a pas eu de majorité.
« Les sections, loin d'avoir demandé l'enrôlement ouvert à la Municipalité, n'en ont pas même été officiellement instruites; et telle est la prétendue déférence de la Municipalité au vœu des sections, que, après avoir, de son propre mouvement, interdit le Club monarchique (2) et l'ayant ensuite autorisé (3), elle élude aujourd'hui les pétitions de la majorité (4), tendantes à la dissolution de cette ligue de la tyrannie, de l'imposture, de la rapine et du brigandage. »
Ainsi, tandis que le Moniteur attribuait à la majorité des sections l'initiative de la formation d'un corps de volontaires, les Révolutions de Paris affirmaient que, seule, la Municipalité était responsable; mais les deux journaux étaient d'accord pour trouver l'idée mauvaise et dangereuse.
(VII, p. 414.) On croit devoir annexer ici une pièce portant la date du 4 février 1791, dont il n'est point fait mention au procès-verbal. Il s'agit d'un Rapport au Conseil municipal, rapport non signé, mais émané certainement du Département des établissements publics, et concernant un projet d'Établissement d'une maison de secours pour les gens de maison, que l'Assemblée des Représenlanis de la Commune avait renvoyé à l'Assemblée nationale par délibération du 4 mai 1790, parce qu'il y avait une taxe â percevoir, et que le Comité de constitution renvoya à sou tour à la Municipalité, le 27 mai n90, parce qu'il s'agissait d'un établissement local (5).
Le Rapport n'est pas plus daté qu'il n'est signé; mais il porte l'annotation suivante :
Le 4 février 1791, envoyé copie de ce rapport à M. CAUiEa de Gbrvillk et toutes les pièces y relatives.
En voici le texte complet :
Rapport au Conseil municipal (6).
Par un mémoire dont le renvoi a élé fait au Département des établissements publics, le sieur Visse expose que les domestiques et geus de maison forment
(1) Un Lorinet (Beroard-Nicolas), médecin, fut élu, en janvier 1193, notable au Conseil général par la section du Panthéon, On ignore s'il s'agit de celui-là.
(2) Arrêté du 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 620.)
(3) Arrêté du 8 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(4) Allusion à l'arrêté d'ajournement du 10 février. (Voir ci-dessous.)
(5) Séance du 4 mai 1790. (Voir 1" série, Tome V, p. 229 et 34/.)
(G) Pièce manusc. (Arcb. uat., Fii 15/1861), reproduite par M. Tuetey, dans V Assistance publique à Paris pendant la Révolution (t. I, p. 19-23).
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daus le royaume uoe classe nombreuse, dont il semble que la loi ne se soit occupée que pour aggraver sur eux la peine des délits qu'ils commettent.
11 observe que la plupart des vices et des désordres qu'on leur reproche ont leur source dans Timprévoyance de cette classe d'bommes, imprévoyance qui, ne leur permettant pas la plus légère épargne, les livre, dans leurs moments de détresse, à toutes les tentations du crime et, daus l'âge des besoins, & toutes les horreurs de l'indigence.
Pour remédier à ce défaut de la part des domestiques et leur préparer un sort plus doux dans les circonstances difficiles de la vie, le sieur Visse propose en leur faveur un établissement de secours, dont il développe dans une suite d'articles les conditions et les avantages.
Cet établissement embrasse toutes les classes de la domesticité et les cas les plus ordinaires aux individus de ces différentes classes : domestiques hors de place, domestiques âgés ou infirmes, veufs et veuves chargés d'enfants. Tout domestique hors de place, muni d'un certificat du dernier maître qu'il aurait servi, serait reçu et nourri pendant 40 jours dans l'établissement dont il s'agit, sans payer autre chose qu'une somme de 10 livres en entrant. Tout domestique ayant atteint l'âge de 60 ans pourrait se retirer dans la maison de secours et y serait traité, tant en santé qu'en maladie, moyennant une pension annuelle de 200 livres. Toute veuve d'un domestique chargée de trois enfants pourrait se décharger de l'un d'eux sur l'établissement, qui s'occuperait de faire apprendre à l'enfant un art ou un métier analogue à son goût et ù sa constitution. Indépendamment de ces avantages, il serait distribué chaque année à 50 hommes veufs et à un pareil nombre de femmes veuves une somme de 100 livres chacun. 11 est nécessaire d'observer que, pour mettre de justes bornes à l'étendue des secours, il ne serait reçu à la fois dans rétablissement que 400 domestiques hors de place; qu'il n'y serait également donné asile qu'à 50 domestiques âgés de 60 ans ; que l'établissement ne se chargerait pas de plus de 50 enfants à la fois et qu'il ne les prendrait à sa charge qu'à l'âge de 12 ans.
Les fonds destinés à l'établissement et au soutien de la maison de secours^ seraient le produit d'une taxe de 3 deniers par jour, imposée sur chaque domestique mâle en service dans la capitale. Il parait que l'intention de Tauteur est de rendre cette taxe nécessaire et forcée, puisqu'il propose d'autoriser les maîtres à en faire la retenue lorsque leurs gens ne rapporteront pas la quittance de payement.
Le sieur Vissb, en supposant dans Paris 25,000 contribuables, porte à 114,062 livres 10 sols, par an, le produit de la taxe dont il s'agit; il faut y ajouter 19,000 livres, tant pour le droit de séjour payé par les 100 domestiques hors de place que pour la pension exigée des domestiques sexagénaires, ce qui donne une recette totale de 133,062 livres 10 sols. La dépense, d'après le tableau qu'il en fournit et dans lequel se trouve comprise une somme de 12,000 livres pour frais d'administration, ne s'élèverait qu'à 129,000 livres, et serait conséquemment couverte et au delà par la recette.
L'auteur insiste sur les avantages qui résulteraient, tant pour les maîtres que pour les domestiques, de l'exécution de son projet; il demande qu'on lui accorde» pour former son établissement, l'ancienne caserne des ci-devant gardes-françaises, rue de la Pépinière, dont il s'engage à payer la location au prix qui sera jugé convenable.
Knfio. pour inspirer toute confiance dans le gouvernement d'une entreprise aussi importante, il annonce que l'administration supérieure de la maison de secours serait composée de M. le Maire, de deux commissaires nommés par la Municipalité, de trois chefs des familles Montmorency, d'Ormesson et Montmorin, de deux magistrats de la Cour supérieure, de deux banquiers et de deux négociants.
11 parait que ce projet, présenté à l'Assemblée générale des Représentants pro- ToME H 29
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visoires de la Commune au mois d'ayril de l'année dernière, fut alors adressé par elle au Comité de constitution de TAssemblée nationale (i). Ce Comité, après en avoir pris connaissance, le renvoie aujourd'hui à la Municipalité définitive, et c'est sur ce renvoi, Messieurs, que vous avez à prononcer.
Sans doute, on ce peut qu'applaudir» avec le Comité de constitution de l'As* semblée nationiUe, aux vues de prévoyance, de sagesse et d'humanité qui ont dicté le plan du sieur Visse : il est à désirer, pour l'avantage dei gens de maison, que ce plan s'exécute; et nous devons de tout notre pouvoir en encourager le succès. Mais quels moyens d'encouragement nous sont permis à cet égard et jusqu'où doivent-ils s'étendre? C'est ce qu'il s'agit de déterminer.
Le sieur Vissa fonde le succès de son projet sur l'établissement d'une taxe personnelle de 3 deniers par jour, à laquelle seraient assujettis tous les domestiques mâles en service dans la capitale. Quelqu'avantageux que dût être pour les contribuables l'emploi de cette contribution, il est impossible de la regarder autrement que comme un impôt, et, sous ce point de vue, vous jugerez sans doute qu'il ne vous appartiendrait pas de l'établir.
Mais, quand l'établissement d'une pareille contribution n'excéderait pas les bornes de nos pouvoirs, on peut douter encore qu'il convint à votre sagesse de prescrire à la classe entière des gens do maison des sacrifices dont un petit nombre seulement recueillerait le fruit. On ne peut se dissimuler^ en effet, que le nombre de iOO domestiques hors de place, admis à séjourner pendant 40 jours dans l'établissement, et celui "de 100 domestiques sexagénaires, admis à la pension, ne soient au-dessous de la proportion qu'exige une classe d'individus que l'on suppose ôtre de 25,000, et c'est pourtant sur ces 25,000 individus que Ton propose d'asseoir une taxe dont la plupart ne retirerait aucun avantage.
U y a plus : quand tous les domestiques assujettis à la contribution dont il s'agit devraient profiter du bienfait qu'elle leur prépare, vous pourriez douter encore qu'il vous convint d'adopter cette mesure. Vous pourriez penser que, tout bienfait devant être libre dans son acceptation, il répugne à la nature des choses d'obliger un citoyen à disposer, même à son profit, d'une partie de sa fortune et & se procurer à ce prix des avantages qu'il ne sollicite pas. On peut ajouter, d'après l'auteur du projet, que les domestiques économes et attentifs n'ont pas besoin de cette ressourc'b, et nous doutons qu'elle profitât beaucoup à ceux d'un autre caractère.
Nous ne parlerons point des difficultés qu'entraînerait nécessairement la per* ception d'une semblable taxe^ faite d'après les moyens que le sieur Vissa indique dans son mémoire.
Nous estimons, dans ces circonstances, que, s'il y a lieu d'accueillir le projet du sieur Visai, ce ne peut être qu'à la charge par lui de Tezécuter à ses risques et périls et au moyen d'une souscription purement volontaire de la part de ceux qui voudront y concourir. Cette opinion est celle du Comité de constitution de l'Assemblée nationale^ qui, dans son avis à la suite du mémoire, s'exprime ainsi : a C'est à la Municipalité de Paris qu'il faut s'adresser, parce que c'est un établissement local et que^ étant de plvs volontaire et libre de sa nature^ il n'y a que l'autorité d'un corps municipal qui puisse lui donner des formes assortieH À la constitution et & l'avantage des individus. »
Les objections étaient fortes, assurément, et Ton comprendrait que le Corps municipal s'y fût arrêté* Ce que l'on comprend moins» c'est que, saisi du projet à lui renvoyé par l'Assemblée nationale et du rapport des administrateurs des établissements publics, il ait négligé de discuter et de statuer.
(i) Séances des *9 avril et 4 mai 1790. (Voir !'• série, Tome V, p. 56 et 229.)
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'^ Le samedi 5 février 179i, six heures du soir;
Le Bureau municipal convoqué en conséquence de Tajournement pris en la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, Choron^ Montauban, Cousin, Le Camus, JoUy, Champion et Lesguilliez ;
^*- Sur le rapport de M. Vigner, administrateur au Déparlement de la police ;
Le Bortiau municipal autorise MM. les administrateurs dudit Département à faire fournir les menus meubles nécessaires pour le service du corps-de^garde des pompiers, rue de la Jussienne, ainsi que le bois nécessaire pour le chauffage du corps-de-garde.
'*«'**'^ M. Vigner ayant aussi fait un rapport sur la demande de M. de Morat, directeur-géoéral des pompes (1), qui propose de transporter son logement et celui de ses bureaux dans une maison rue de la Jussienne, vis-à-vis la maison qu*il occupe actuellement, appar-tenant aux ci-devant religieuses Carmélites, rue Saint-Jacques;
Le Bureau municipal charge les administrateurs au Département des travaux publics de visiter la maison actuellement occupée par M. de Morat, visiter pareillement la maison proposée par M. de Morat, faire Testimation de la valeur réelle de cette dernière, évaluer les dépenses à faire pour Tinstallation dans la nouvelle maison et dresser du tout procès-verbal, pour ensuite en être fait rapport au Corps municipal (2).
'*'^'^* M. le Maire ayant rendu compte du service rendu a la chose publique par M. Delherme, capitaine de grenadiers et chargé des
(i) Morat (Pierre), directear-géoéral des pompes du roi, commaudaut de la compagnie des gardes-pompes de Paris.
(2) Rapport présenté au Corps municipal le 14 arrii. (Voir ci-dessous.)
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différents délails du régiment provincial de Paris (l); ayant aussi fait part du désir qu'a cet officier d'être employé à renrûlement des troupes auxiliaires qui pourraient être levées dans le département de Paris, en conséquence des décrets de l'Assemblée nationale; (I. p. 450.)
Le Bureau municipal arrête qu'il employera ses bons ofiices, quand il en sera temps, pour faire accueillir favorablement la demande de M. Delherme (2).
^-^-^^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par le Déparlement des domaine et finances d'une demande en secours el indemnité formée par le sieur Zezzi, qui, le 8 juillet 1789, avait été maltraité et volé, étant soupçonné d'être espion (3), déclare que la demande du sieur Zezzi ne peut être accueillie.
^^-^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par le Déparlement des domaine et finances à l'occasion d'une demande du sieur Maugin, demeurant h Hirson, en Picardie (4), autorise MM. les administrateurs audit Déparlement à faire payer à ce particulier la somme de 810 livres, montant de la facture des armes contenues dans la caisse saisie à La Villette le il août 1789 par le district Saint-Laurent (5), sauf à employer cette somme en dépense dans les comptes que la Municipalité pourra avoir avec le district el à exercer tel recours qu'il appartiendra.
'*-^'»"»' Le Bureau municipal, approuvant les précautions qui ont clé prises et les ordres qui ont été donnés par le secrétaire-greffier pour procurer. aux six tribunaux du départemenl tant la collection reliée des décrets de l'Assemblée nationale que les registres, papiers, cartons et autres ustensiles de bureau nécessaires aux greffes de ces mêmes tribunaux, arrête que ces objets seront incessamment envoyés el que M. le Maire voudra bien les annoncer à chaque Iribunal par une lettre qu'il est prié d'écrire au nom de la Municipalité.
--*'*"^ Le Bureau municipal, étant instruit des demandes formées au nom des Bureaux de paix, délibérant sur la nécessité qu'il y a d'y pourvoir afin que les Bureaux puissent entrer en fonction, a arrêté qu'il sera incessamment délivré à chaque Bureau de paix, par le pa-
(1) Régiment de la milice de Paris, licencié le 29 août 1189. (Voir 1" série, Tome 1, p. 39i.)
(2) Cette affaire revint devant le Bureau municipal à la séance du 31 mars. (Voir ci-dessous.)
(0 Sans renseignements.
(4) Hirson, chef-lieu de cauton, arrondissement de Vervins (Aisne).
(5) Il est question de cette saisie à la séance de l'Assemblée des RepréscntaoU de la Commune du 23 août 1789. (Voir 1«"« série, Tome I, p. 320.)
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pelierde la Ville, sur le mandat du secrétaire-greffier, le papier et les autres ustensiles nécessaires à leur service journalier.
Au surplus, le Bureau charge les administrateurs au Déparlement des travaux publics de se procurer les renseignements et de donner les ordres nécessaires pour que l'activité de ces Bureaux ne soit pas j)lus longtemps ralentie et que leur service journalier ne reçoive aucune interruption (1).
*^'*^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer au sieur Panel, maître couvreur, la somme de 457 livres, à quoi a été réglé un mémoire d'ouvrages de couverture par lui faits, en 1787, à la pompe Notre-Dame.
'•^'^ Sur le rapport de M. Viguier de Curny, l'un des commissaires au Département de la garde nationale, d'un mémoire de M. Collot, commandant du bataillon de Saint-Gervais (2) ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs audit Déparlement à faire payer audit sieur Collot la somme de 169 livres, ii sols, prix de seize fusils qu'il a distribués dans son bataillon, à condition que M. Collot tiendra compte de ces fusils dans la distribua tion d'armes à faire par la suite.
-^'-^'^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics, à l'occasion de la réclamation du sieur Villain, inspecteur des travaux publics, à Toccasion du vol qui parait lui avoir été fait d'un billet de 1,000 livres, qu'il avait confié à un commissionnaire pour en faire l'échange contre des écus à la Caisse d'escompte, au mois de décembre 1789 (3);
Attendu la déclaration faite par MM. les administrateurs que le sieur Villain, par les nouvelles dispositions de l'administration quant au régime des ateliers de secours, est dans le cas de descendre à une place dont les appointements sont moins forts que ceux de sa place actuelle; et prenant en considération la perte qu'il a évidemment faite du billet de caisse en question ;
Le Bureau municipal autorise le Département des travaux publics à faire payer à Vilain, des deniers des ateliers de secours, la somme de 1,000 livres, à titre d'indemnité, et à faire ce payement à Tépoque où ce particulier éprouvera la diminution de ses appointements.
(i) Un arrêté liu Corps municipal du 10 février fixa au 14 février l'ouverhire (3c8 Bureaux de paix. (Voir ci-dessous.)
(2) Collot de Vbrribre, commandant.
(3) Sans renseignements.
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**♦* MM. les administrateurs au Département des travaux publics ont fait un rapport d*un mémoire présenté par le sieur Malbranche, contr<Meur des ateliers publics, qui sollicite le remboursement d'une somme de 1^0 livres, qu'il a reçue de moins à la caisse des ateliers publics sur un sac de 1,200 livres & lui remis pour la solde des ateliers publics.
Le Bureau municipal a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à accueillir la demande en indemnité formée par le sieur Malbranche.
'•^^ M. Péan de Saint-Gilles, notaire, ayant fait remettre h la Municipalité 500 livres pour les pauvres*;
Le Bureau municipal arrête que cette somme sera reçue par M. de Villeneuve, trésorier de la Ville (i).
-•^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire faire les réparations nécessaires à un puits situé faubourg Saint-Hippolyte(2), et dont la dépense est évaluée à environ 171 livres.
•-•^^ M. Le Roulx de La Ville a fait un rapport sur le retard que les commis de sa division éprouvent dans la perception de leurs appointements, à cause des changements faits dans Torganisation des bureaux des travaux publics. M. Le Roulx de La Ville, après avoir rendu le compte le plus favorable sur Texaclitude et les talents de ses commis, dont le zèle n'a pas peu contribué à le mettre en état de présenter son compte de deux mois (3), a conclu à ce qu'il fût autorisé à leur faire payer leurs appointements échus.
Le Bureau municipal, après en avoir délibéré, autorise MM. les administrateurs au Département des travaux publics à faire payer à leurs commis les appointements qui leur sont dus jusqu'au !«• février, présent mois.
^^^^^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Département des travaux publics, qu'il est nécessaire d'aviser aux moyens de remédier au danger que courent les bateaux descendant par Teslacade de Tîle Louviers, qui sont exposés à périr sur les pieux bâtis le long de l'ile, qui sont actuellement cachés à cause de la hauteur de la rivière;
(1) Ce don de 500 livres fut joint au produit des représentaticos des théâtres au profit des pauvres, dont la répartition se fît à la séance du 31 mars. (Voir ci-dessous.)
(2) La rue Saint-Hippolyte, qui existe eucore (quartier Croulebarïie, XIII» arrondissement), mettait en communication la rue Mouffetard et la rue de Lourcine. Elle n'a jamais porté le nom de faubourg.
(3) Compte présenté le 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 224.)
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Le Bureau municipal autorise lesdits administrateurs à consulter le sieur Lefebvre, premier commis du commerce du charbon, sur ce qui est ji faire pour, au moins de frais possible, prévenir les accidents que ces pieux pourraient occasionner;
•^- Sur le rapport des administrateurs au Déparlement des travaux publics ;
Lé Bureau municipal les autorise à faire faire, conformément à l'avis du sieur Poyet fi), les ouvrages de pavé, de maçonnerie et autres, pour rétablir la fontaine de la place Maubert, lesquels ouvrages sont évalués à environ 1,892 livres, et les autorise à charger (8) de ces ouvrages, savoir : pour la maçonnerie, le maçon qui a construit le corps-de-garde dans celte place; pour le pavé, Tenlrepreneurdupavé de Paris (3); et, pour la plomberie, le sieur Le Noble, plombier, qui prendra en compte les vieux plombs provenant de la fontaine détruite.
--*^ Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire établir un ponceau en bois sur la chute d'un ruisseau qui vient de la rue des Fossés-Saint- Victor (4) à la rivière, et dont la dépense, au moyen de l'emploi que Ton y peut faire de bois appartenant à la Yille et déposés à Tile Louviers, est évaluée à environ 260 livres.
^'-^ Il les autorise aussi à faire mettre en adjudication et exécuter, aussitôt que la saison le permettra, les ouvrages de réparation qui sont à faire au mur du quai Saint-Paul (5), et dont la dépense est évaluée à environ 1,000 livres.
---*- Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer au sieur Jumentier, maître gravatier, la somme de 500 livres, acompte sur celle de 672 livres convenue avec lui pour l'enlèvement des terres déposées sur le quai des Miramiones (6), lequel enlèvement est fort avancé et ne peut être rois à fin actuellement à cause de la hauteur de Teau.
'^*'' Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics;
(1) Architecte de la VUle.
(2) Le texte du registre manuscrit porte : à se charger.
(3) L'entrepreneur du pavé de Paris était Lboluzb (Gilles). Cbbradamb (Jean) est aussi désigné quelquefois sous cette qualification.
(4) Aujourd'hui absorbée dans la rue du Cardinal-Lemoine.
(5) Partie du quai actuel des Célestins.
(6) Partie du quai actuel de la Tournelle.
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Le Bureau municipal les autorise à faire mettre des barres de fer sur le mur du quai TÉveque (1), dans les différentes parties de ce mur où les barres qui y étaient cnl été volées ou sont usées; lequel ouvrage est évalué en aperçu à 240 livres, 12 sols.
•**^ Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire remplacer une clef de lobinet, volée depuis peu à un regard en terre sur la conduite qui porte Teau à la fontaine Montmorency (2); de laquelle fourniture la dépense est évaluée à 69 livres, 5 sols.
'»"»"^ Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (II, p. 459.)
Signé : Bailly, Maire; Cousin, Montauban, Le Camus, Lesguilueks, Champion, Maugis, Choron, Jolly; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 452.) f^e décret constituant l'armée auxiliaire est celui du 28 janvier 1791, rendu sur le rapport présenté par Alexandre de Lameth, au nom des Comités diplomatique, militaire et des recherches, sur les moyens de pourvoir à la sûreté extérieure et intérieure du royaume. Ce rapport débutait ainsi :
Des alarmes presque universelles se sont répandues sur la sûreté extérieure deTÊtat; diverses circonstances, et surtout la conduite de nos émigrants chez les nations voisines, ont paru leur donner quelque consistance.
Comme conclusion à leurs travaux, les trois Comités proposaient de former, à côté de l'armée de ligne portée à loO,000 hommes, une armée auxiliaire, destinée à marcher seulement en cas de guerre, et composée, comme Tarmée de ligne, d'hommes engagés. Voici comment le rapporteur expliquait les avantages de cette création :
En conservant sur pied une armée suffisante pour garder nos frontières en temps de paix et pour recevoir, sans une nouvelle organisation, ceux qui doi-
(1) Le quai de ce nom — la Nomenclature officielle des voies publiques de PariSj dressée en 1898, écrit quai Levesque — fc trouvait sur la rive droite de la Seine, entre les ponts actuels de la Concorde et Alexandre III. Je ne Tai d'ailleurs trouvé marqué que sur le plan de Roussel, publié en 1730. Ni le Dictionnuire historique de la Ville de Paris et de ses environs^ par Hurtaut et Magnv, ni le Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, par TuiéRV, n'en font mention. Il est aujourd'hui absorbé par le quai de la Conférence.
(2) Uue Montmartre, au-dessus de la rue des Jeûneurs, en face des rues Feydeau et Saint-Marc.
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vent, en temps de guerre, la porter à 250,000 h., nous nous assurons, au premier moment du besoin, la disposition de ceux qui doivent compléter ce nombre.
Telle est la destination des auxiliaires, c'est-à-dire d'hommes qui, vivant dans leur domicile et livrés à leurs occupations habituelles, s'engagent à marcher, en cas de guerre, dans Tarmée de ligne, au moyen de certains avantages qui sont déterminés par leur institution.
Nous avons cru que ces avantages devaient être : 1* une solde de 3 sols par jour ; 2» le droit de citoyen actif à ceux qui, ayant d'ailleurs les qualités requises pour Texercer, ne payeraient pas la somme d'imposition qui a été jugée nécessaire.
Les auxiliaires, engagés pour 3 ans, ne pourront être tenus de marcher qu'en cas de guerre et d'après un décret du Corps législatif. Cette condition, qui donnera la faculté de s'en procurer, puisqu'elle diminue pour eux la chance du service effectif, est d'ailleurs conforme aux principes généraux, conservateurs de la liberté, qui ne permettent pas que l'armée active puisse être augmentée sans l'autorisation des représentants du peuple.
Le cas arrivant où les auxiliaires seraient requis de service, ils seront répartis dans les régiments, et il sera affecté alors une somme de 50 liv. pour l'équipement de chacun d'eux.
Pour parvenir à la composition de ces 100,000 auxiliaires, nous avons pensé que les soumissions devaient être reçues par les corps administratifs et les municipalités, dans toute l'étendue du rayaume, et que chaque département devait ensuite envoyer au ministre de la guerre celles qui auraient été recueillies dans son arrondissement, afin que le choix puisse s'e:iercer et que la répartition en soit faite de la manière la plus juste et la plus convenable.
Cette institution, qui ne mettra pas sur pied une force alarmante ; qui n'arrachera pas un seul citoyen à ses travaux; qui distribuera dans toute l'étendue du royaume un moyen précieux de subsistance ; qui se composera, en grande partie, d'hommes qui, ayant drjà servi ou demeurant attachés aux travaux de la culture, fournira une excellente espèce de soldats; qui recueillera ceux qui, sortis inopinément du service pendant la llévolution, sont exposés à un dénuement aussi cruel pour eux qu'alarmant pour notre tionquiltité; cette institution qui n'exposera pas la liberté et dont le succès pourrait môme, avec le temps, nous donner la possibilité de réduire encore l'armée active, coûtera annuellement, eu temps de paix, 5,400,000 liv., c'est-à-dire environ le i/16« des frais de l'armée active, en nous donnant la faculté d'augmenter sa force de 2 5«*.
Conformément au projet qui avait réuni Tadhésion unanime des membres des trois Comités, l'Assemblée nationale avait adopté, le jour même, les articles suivants :
Art. 2. — Pour être en état de porter au pied de guerre tous les régiments de l'armée aussitôt que les circonstances l'exigeront, on s'assurera de 100,000 soldats auxiliaires, destinés à être répartis dans ces régiments.
Art. 3. — Les auxiliaires seront engagés pour 3 ans, sous la condition de rejoindre, aussitôt qu'ils en seront requis, les corps qui leur auront été désignés, pour y servir sous les mêmes lois et ordonnances et avec le même traitement que les autres militaires. Cette réquisition sera faite par les corps administratifs, en conséquence des ordres qui leur seront adressés par le roi, lesquels ordres ne pourront être donnés que d'après un décret du Corps législatif.
Art. 4. — Il ne sera reçu à contracter l'engagement de soldat auxiliaire que des personnes domiciliées, ayant au moins iS aus et pas plus de 40 ans d'âge, et réunissant d'ailleurs toutes les qualités requises par les ordonnances militaires : on admettra de préférence ceux qui auront servi dans les troupes de ligne. Les auxiliaires seront libres de coutractor des engagements dans l'armée, et alors ils seront reniplact's dans les auxiliaires.
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Art. 5. -— Les auxiliaires recevront pcDdant la paix 3 soU par jour, et il lera fait ua fonds extraordinaire de 53 liv. par homme, pour leur équipement à leur arrivée au corps, lorsqu'ils seront tenus de rejoindre, lis jouiront, dans le lieu de leur domicile, des droits de citoyen actif pendant le temps de leur engageinout, quand même ils ne payeraient pas la contribution exigée, si d'ailleurs ils remplissent les autres conditions requises, et il leur sera assuré une retraite après un certain nombre d'années de service.
Art. 6. — Les municipalités des chefs-liéux de canton recevront les soumissitms des personnes qui se présenteront pour contracter l'engagement d'auxiliaires; elles les feront parvenir, àmesUrc qu'elles les recevront, aux Directoires de leurs districts ; ceux-ci les feront passer sans délai aux Directoires de leurs départements, pour être adressés par eux au ministre de la guerre.
Les Comités réunis proposaient en outre, de régler immédiatement le mode suivant lequel les gardes nationales pourraient èlre employées» dans des moments de guerre, au service de l'État. D'après le projet, chaque canton devait fournir une compagnie de 30 à 50 volontaires, suivant la popa- Intion, choisis par les camarades parmi les citoyens qui se présenteraient librement. Les volontaires ne pouvaient être rassemblés que par les ordres du roi, d'après un décret du Corps législatif; ils nommeraient alors leurs officiers (capitaines, lieutenants, etc.) et sous-offlciers, parmi les officiers et sous-officiers de la garde nationale du canlon. Les compagnies de volontaires d'un district devaient former un bataillon, dont les officiers seraient de même choisis par le bataillon entier, parmi les officiers de la garde nationale du district. La solde des volontaires était fixée à 43 sols, pendant le temps qu'ils seraient employés au service de TÉtat.
Mais, sur les observations de Robkspirrre et de Lr Chvpelier, l'ensemble des articles relatifs aux volontaires de la garde nationale fut ajourné après la discussion du projet général sur l'organisation des gardes nationales (1).
On sait que, malgré cet ajournement, la Municipalité de Paris prit l'initiative de préparer la formation immédiate d'un corps de volontaires (2).
Dans la même séance du 28 janvier 1791, de Menou, rapporteur du Comité militaire, avait fait adopter un décret, complétant celui du 18 décembre sur l'armement des gardes nationales (3), qui portait à 97,903 le nombre des fusils à répartir entre les départements du royaume. Mais ce décret n'intéressait point le département de Paris, par cette raison qu'il avait reçu antérieurement 40,000 fusils (4),
Disons tout de suite que, le 16 avril 1791, dk Menou présenta, au nom du Comité militaire, un nouveau décret destiné à faciliter l'exécution de celui du 28 janvier, sur la levée de l'armée auxiliaire. Aux termes de ce décret, le ministre de la guerre devait adresser, dans le plus court délai, à l'Assemblée nationale, un projet de répartition par départements — en tenant compte de la population et de la position plus ou moins rapprochée
(1) Séance du 28 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 53i- 0:35, 538-541.)
(2) Arrêté du 4 février. (Voir ci-dessus, p. 414.)
(3) Décret du 18 décembre 1790, matin. (Voir ci-dessus, p. SiX^ note 1.)
(\) Séance du 28 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXÏl, p. 526- 531.)
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des cô'es ou des frontières - des 100,000 soldais auxiliaires ; ledit état de répartition, arrêté définitivement et décrété par l'Assemblée nationale, devait être ensuite adressé aux Directoires de département, chargés de recevoir les engagements en nombre suffisant pour fournir le chiffre d'auxiliaires fixé pour chaque département (1).
Le tableau en question, présenté par de Broglik, au nom du Comité militaire, le 26 mai 1791, soir, fut adopté définitivement le 4 juin, soir: 25,000 hommes étant réservés pour la marine, le tableau représentait, pour l'armée de terre, un total de 75,000 auiiliaires, dans lequel les trois districts du département de Paris entraient pour 1,800 hommes. La rédaction du tableau indique même que chacun ,des districts de Paris, Bourg-la-reine et Saint-Denis devait fournir un contingent égal de 600 hommes, sans tenir compte des différences de population (2).
Mais bientôt l'institution des bataillons de gardes nationaux volontaires rendit inutile l'armée auxiliaire, en Tabsorbant.
(II, p. 456.) Le 5 février 1791, parut un document officiel d'une importance majeure, le Tableau des ecclésiastiques de la ville de Paris qui ont prêté le serment ordonné par le décret de rassemblée natiotiale du 27 novembre 1790, accepté par le roi le 26 décembre suivant^ transcrit le 30 sur les registres de la Municipalité et publié le 2 janvier 1791 ^ portant à la fin cette mention: « Certifié conforme aux minutes des déclarations et procès- verbaux déposés au secrétariat de la Municipalité de Paris. Signé : Dejoly (3j. »
Mais il faut d'abord établir la date de ce document, qui n'en porte aucune. Ce sont les procès-verbaux de V Assemblée électorale du district de Paris, — cette assemblée devait élire les curés des paroisses de Paris laissées vacantes par les titulaires non jureurs, — qui fournissent des éléments d'information d'une rigoureuse précision.
Dans le procès-verbal du 30 janvier 1791, il est dit déjà que M. le président a fait faire lecture à l'Assemblée de deux lettres de M. Cahier, premier substitut-adjoint de M. le procureur de la Commune de Paris, faisant en cette partie les fonctions de procureur-syndic du district, du 29 de ce mois, adressées à MM. de l'Assemblée électorale de la Ville de Paris, à l'église cathédrale : ... la deuxième annonce qu'il enverra à l'Assemblée, dimanche prochain (6 février), des exemplaires, pour chacun des électeurs, de la liste des ecclésiastiques qui ont prêté, à Paris, le serment ordonné par la loi du 26 décembre dernier (4).
Et, le 6 février, en effet, l'un de iMM. les secrétaires-adjoints fait lecture d'une lettre de M. CABiEn, subslitut-adjoiut de M. le procureur de la Commune, faisant les fonctions de procureur-syndic du district, en date du 5 de ce mois, adressée à l'Assemblée électorale du district de l*aris, en l'église métropolitaine : par cette lettre, il envoie 700 exemplaires de la liste
(1) Séance du 16 avril 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXV, p. 132.)
(2) Séances du 26 mai et du 4 juin ilQï. (Voir Archives parlementaires , t. XXVI, p. 485-489 et 748-151.)
(3) Imp. 24 p. in-4% sans date (Arch. nat., Bi 11, et Bib. nat., Ld 4/8035).
(4) Voir Assemblée électorale de Pans\ 1790-1791, par Etienne Charayav (p. 481-482).
460 BUREAU MUNICIPAL [5 Fév. «791 1
des ecclésiastique?, fonctionnaires publics et autres, qui ont prêté à Paris le serment ordonné par la loi du 26 décembre dernier (i).
C'est donc bien le 5 février que fut publié, parles soins du procureur de la Commune et à l'usage de TAssemblée électorale du district de Paris, le tableau dressé par le secrétaire- greffier de la Municipalité, et qui reste le seul document officiel faisant connaître le résultat de l'épreuve civique imposée aux ecclésiastiques fonctionnaires publics par la prestation du serment.
En dehors du tableau certifié par Dejoly, il n'existe, en effet, que des publications particulières, n'offrant aucune garantie, manifestement partiales, telles que :
Tableau comparali/y exact el impartial, contenant les noms^ ofices et diocèses des ecclésiastiques de la ville de Paris qui ont prêté le' serment civique, les dimanches 9 et 1 6 janvier 179t, el de ceux qui ne Cont peu prêté, sans date (2) ;
Et Histoire du serment à Paris, suivie de la Liste de ceux qui ne tonl pas prêté tt d Observations critiques sur le tableau des fureurs ^ par M*'* (abbé BossARD), 1791 (3).
Quant aux documents manuscrits, ils se réduisent à un État des curés de Paris qui ont prêté ou refusé le serment , dépourvu de toute authenticité, sans date ni signature, plutôt un brouillon (4).
Il y a bien un autre dossier, contenant la correspondance échangée en juillet-août i791 entre le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, le procureur-général syndic du département et le Maire de Paris, au sujet de Tétat général des fonctionnaires public» ecclésiastiques qui ont prêté le serment et des non assermentés, état réclamé par le Comité au procureur-syndic et par celui-ci au Maire de Paris; et, dans ce dossier, figurent deux lettres de Bailly à Pastoret, procureur- général syndic, Tyne, du 21 juillet n9i, annonçant l'envoi prochain de Tétat en question, et Tauire, du i8 août 1791, accompagnant l'envoi de l'état général, dressé (écrit le Maire de Paris) d'après les procès-verbaux déposés au secrétariat de la Municipalité et les renseignements fournis par les commissaires des biens nationaux (5). Mais, à la place de l'état annoncé, on ne trouve, dans le dossier, que la note suivante, signée d'un paraphe paraissant être celui de Pastoret : « L'état annoncé par ces lettres d'envoi a été par moi retiré et serré particulièrement à cause de son importance. » Il a été si bienu serré •, en effet, qu'il a complètement disparu.
C'est donc au Tableau établi et certifié par Dejoly qu'il en faut revenir pour avoir des renseignements certains. Malheureusement, et si utile qu'il soit, ce Tableau est incomplet, en raison de sa date même ; la prestation de serment du mois de janvier 1791 fut, en effet, suivie d*une prestation supplémentaire qui eut lieu en avril de la môme année, et sur laquelle
(1) Voir Assemblée électorale de l^aris, 1790-1791 , par Etienne Charavat (p. 487).
(2) Imp. 26 p. in-8o (Bib. nat., Ld 4,3250, et Bib. Ville de Paris, n* U944, 1 11).
(3) Vol. 211 p. in-8o (Bib. nat., Ld 3/163, et Bib. Ville de Paris, n- 11944, t. 11).
(4) Pièce mauusc. (Apch. nat., G 202, n«> 160;o4).
(5) Pièces aianusc. (Arch. nat., Dxix 44, w* 703).
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l'élut adressé à Pastoret en août 179i nous eût certainement renseignés, tandis que le Tableau de Dfjoly ne s'applique qu'aux deux journées de la première prestation, 9 et 16 janvier. De plus, le Tableau ne s'occupe que des ecclésiastiques assermentés, laissant par là supposer que tous ceux qui n'y figurent pas ont refusé le serment, ce qui est nécessairement inexact, parce qu'il faut tenir compte des morts, des malades et des absents.
On n'a pas à reproduire ici la longue liste des 629 ecclésiastiques dont le Tableau donne les noms, prénoms et qualités, et la répartition par paroisses. Les totaux partiels par paroisses ont d*ailleurs été reproduits, évidcmment d'après le Tableau de Dejoly, par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n- du 17 février 1791).
Mais il a paru utile de dresser, d'après le Tableau et en le contrôlant par les Procès-verbaux de rassemblée électorale, la liste, aussi exacte que possible, des curés des anciennes paroisses de Paris tant assermentés que non assermentés. Robinet, qui n'a pas connu le Tableau officiel, a publié, dans Le mouvement religieux à Paris pendant la Révolution (1), une liste des curés jureurs; mais il a été induit en erreur par les documents imparfaits qu'il avait sous la main, et le cbifTre qu'il donne comme étant celui des curés ayant prêté serment est sensiblement supérieur à la réalité. Pour quelques paroisses non mentionnées au Tableau officiel, on a dû avoir recours aux sources non officielles, et notamment à VEtat des curés de Paris, manuscrit, qui, quoique non authentique, a paru présenter peu d'erreurs.
Voici cette liste, dressée dans l'ordre des anciennes paroisses.
Liste des curés de Paris ayant ou n'ayant pas prêté le serment déféré aux ecclésiastiques
les 9 et 46 janvier 4791.
PAROISSES
NOMS ET PRélCOMS
SERMENT
La Madeleine en la Cité . .
Denoux (Daniel) ....
jureur.
Saint-Germain-le-Vieux (2).
CouRTAULT (Claude) . . .
réfra'ctaire.
Saint-Pierre- aux- Bœufs (3).
BRiÈRE(Julien)
réfractaire.
S jinl- Landry
GîRARD (François) . . .
jureur.
Sainte-Croix en la Cité . .
BiTTER (Pierre) ....
jureur.
Sainl-Pierre-des-Arcis. . .
DuoERTRAisD(Rocli-Dan)ien)
réfractaire.
Saint-Barlhélemy ....
DrîRviLLE (Jacques-Henri) .
jureur.
Sainte-Marine (4) . . . .
Le Riche (Rolland) . . .
réfractaire.
Saint-Germain- l'Auxcrroi^.
Ringard (Jean)
réfractaire.
Saint-Eustache
PouPART (Jean- Jacques). .
jureur.
(1) Voir Le mouvement religieux (t. I, p. 386). Robinet a suivi trop fidèlement uue brochure anonyme intitulée : Liste des curés et prêtres bons patriotes de Paris gui ont prêté le serment, (Voir ci-dessus, p. 79, note l.)
(2) Pour cette paroisse, VÉtut manuscrit, sans parler du curé, porte que le vicaire a juré.
(3) Cette paroisse ne figure pas au Tableau officiel.
(4) Cette paroisse ne figure pas au Tableau officiel.
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Liste des curés de Paris ayant ou n'ayant pas prêté le serment déféré aux ecclésiastiques
les 9 et 16 janvier 1791 (suite).
PAROISSES
Saint-Roch
Noire- Dame de Bonne-Nou
velle
Saint-Leu et Saint-Tiilles (1)
Sainte-Opportune . . .
Saint-Jacques - la- Boucherie et les Saints-Innocents.
Saint-Merry
Saint-Jôss»
Saint-Jacques-rUôpital .
Saint - NicoIas-des - Champs Saint- Sauveur ....
Saint-Jean-en-Grève . .
Saint-(]ervais . , . .
Saint-Paul
Saint-Louis-en-l'île . .
SaintSéverin
Saint- Nicolas - du - Chardonnet
Saint-Étienne-du-Monl . .
Saint-Benoît
Saint-Hilaire
Saint-Cônie
Saint-André-des-Arcs. .
NOMS BT PR&NOMS
Marduel (Claude-Marie) Favre (Jacques-François
BOUTUKT DE LA RlCHAROIÉRK
(René -Victor) . . .
Pion (Antoine-Claude) .
MoREL (Nicolas) . . .
ViENNET (Louis- Esprit) .
Bkssox (Jean-Baptiste) .
Robert (»)....
Parent (Jean -Etienne) .
Desforges (Louis-François René}
Royer (Marc-Louis) . .
Veytard (François-Xavier)
Bossu (Pierre-Louis), .
Coroller (Jacques-Robert Corentin) ....
Ca.ntuel de Blémur (Philippe)
Gros (Joseph Marie). .
Secré de Pennvern (François-Gabriel) . . , Brocas (François-Nicolas) Thoré (Nicolas-Philippe) DE LARouE(Jean-Franoois) Desbois de Rocheport (Éléonor-Marie). . . .
8BRMBNT
réfractaire.
réfractaire.
décédé, réfractaire.
jureur.
jureur.
jureur.
réfractaire.
réfractaire (2).
jureur.
réfractaire.
réfractaire, réfractaire.
jureur.
réfractaire.
réfractaire.
jureur.
réfractaire (3).
réfractaire.
réfractaire.
jureur.
(i) Pour cette paroisse, VÉLal manuscrit, sans parler du curé, porte que le vicaire a juré.
(2) Comme électeur de la section des Gravilliers, Parknt avait adhéré, le 28 décembre 1790, à la coustitutiou civile du clergé. (Voir CiÂravav, Assemblée électorale de Paris ^ p. 305.)
(3) Comme électeur de la section des Thermes-de-Julieu, Broc^s avait adhéré, le 28 décembre 1790, à la constitution civile du clergé. (Voir Charavay, Assem^ hlée électorale de PariSy p. 305.)
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Liste des curés de Paris ayant ou n*ayant pas prête le serment déféré aux ecclésiastiques
les 9 et 16 janvier il 91 (suite).
PAROISSES
Saint-Jean du Cardinal Lemoine (<)
Saint-Victor
Saint -Martin (cloître Saint- Marcel)
Saint-Médard
Saint-Hippolyte (2) . . .
Saint-Jacques du Haul-Pas.
Saint-Sulpice
Saiiit-I^urent
Sainte-Marguerite. . . .
La Madeleine de la Ville-
révêque
Saint-Philippe-du -Rouie . .
Saint-Pierre de Chaillot . .
Saint-Louis des Invalides (3).
Saint-Pierre du Gros-Caillou.
Saint-Jean-Baptiste et Saint- Denis (4)
La Sainte-Chapelle . . .
Sainte-Marie du Temple. .
NOMS BT PRBKOMS
SciimDT ou SCHMITZ ( » ).
Lagrenée (Antoine). . .
Jacouot (Pierre -André). •
Dubois (Philéraon-Joseph).
Brute (Jean -Joseph -Guillaume)
AuTHEAUME (Frauçois-Nicolas)
Maynaud dePancemont (Antoine-Xavier) . . .
DE Mot (Charles -Alexandre)
DE LaUGIKR DS BfSAURECUKIL
(Charles-Bernardin) . .
Le Ber (Michel) ....
Séjourné (Martin-Alexandre)
BÉNiÈRB (Jacques-Michel).
Le Comte (»),...
Garât (Bernardin) . . .
Blondeau (Nicolas-Rémy).
Froment ( » ). . . .
Roussineau (Jean-François) Deligny de Laquesnoy ( M ).
SERMENT
réfractaire.
jureur.
jureur.
jureur.
réfractaire.
jureur.
réfractaire,
jureur.
réfractaire.
réfractaire.
jureur.
jureur.
réfractaire.
jureur.
jureur.
réfractaire.
jureur.
réfractaire (5).
(t) Celle paroisse ne figure pas au Tableau officiel.
(2) Cette paroisse ne figure pas au Tableau officiel.
(3) Le Tableau officiel mentionne ici, comme ayant prêté serment, Gbslaik (Jeau-Louis), « faisant fonction de curé ». L'arrêté du Corps municipal du 24 janvier 1791 avait décidé que, aux Invalides, « les fonctions curiales continueraient à être exercées ». (Voir ci-dessus, p. 229.)
(4) Pour cette paroisse, le Tableau officiel, qui ne s'occupe que des jureurs, cite seulement Blondeau. Mais le Tableau nompavatlf et YÈlat manuscrit s'accordent «\ inscrire deux curés, l'un jureur, l'autre réfractaire.
(5) Ce curé est inscrit dans VÉtat manuscrit comme jureur, et le Tableau officiel indique, en efifet, que Dbliony db Laquesnoy avait d'abord prêté le serment, mais qu'il TaTait rétracté, en chaire, le 23 janvier.
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Liste des curés de Paris ayant ou noyant pas prêté le serment déjéré aux ecclésiasUques
les 9 et 1 6 janvier 1791 (suite el fin).
PAR01S8BS
Saint-Jean de Latran. . .
Les Quinze-Vingts. . . .
Saint - Symphorien ( enclos Saint-Germain-des-Prés(i).
Notre-Dame de Lorelte (2).
NOMS ET PRKN0M8
HuoT (René)
Heullard ou Hulin ( » ) La PIPE (Jean-Glaude-Angé- Jique)
SERMENT
jureur.
réfractaire.
réfractaire.
jureur.
Soit, sur o2 paroisses (dont Notre-Dame de Loretta, qui n'était alors qu'une succursale) et 53 curés (en admettant les deux curés de Saint-Jean- Baptiste et Saint-Denis), 24 curés jureurs, 28 réfractaires et 1 décédé, remplacé par un vicaire jureur.
On remarquera que Notre-Dame de Paris, église métropolitaine, ne figure pas sur cette liste : elle n'était pas alors considérée comme paroisse. Le Tableau officiel enregistre 121 ecclésiastiques ayant prêté serment à Notre- Dame le 9 janvier et 38 le 16 janvier.
D'une façon générale d'ailleurs, il est certain que le serment fut plus fréquent chez les simples prêtres et les religieux que chez les titulaires de paroisses.
(1) Cette paroisse oe flgure pas au Tableau officiel.
(2) Le Corps municipal avait, par arrêté du 11 janvier, autorisé Lapipb, vicaire desservant la chapelle de Notre Dame de Lorette, annexe de Saint-Pierre de Montmartre, à prêter serment dans sou église. (Voir ci-dessus, p. 107-108.) Mais le Tableau officiel inscrit Notre-Dame de Lorette comme paroisse et Lapipb comme curé.
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COKVS MUNICIPAL
-**** Du 6 février 1791, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tassin, Le Vacher, Prévost, Pilra, Deyeux, Houssemaine, Le Camus, Roard, Montauban, Trudon, Rousseau, Cahours^ Andelle, Berthollon, Champion, Le Scène, Mulot, Dacier, Jolly, Cousin, Hardy, Slouf, Choron, Quatremère, Bernier, Canuel, Maugis, Durand, Etienne Le Roux, Tiron, Vigner, Lesguilliez, Viguier de Curny, Boncerf, J.-J. Le Roux; M. Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune, présent ;
--- * Le Corps municipal, voyant avec satisfaction que Tordre et la tranquillité publique, qui avaient été troublés et menacés pendant quelques instants, sont entièrement rétablis, et que les motifs qui avaient déterminé Tarrêté du 27 janvier, portant que trois officiers municipaux formeraient nuit et jour un Comité permanent à THôtel-de-Ville (1), ne subsistent plus;
A arrêté qu'il serait sursis, à compter de ce jour et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, à la continuation du service pendant la nuit; et que le Comité permanent n*aura lieu que pendant le jour, depuis huit heures du matin jusqu'à huit heures du soir.
^^ Sur la représentation faite par M. le Maire de la feuille du Journal de Paris, datée de ce jour, dans laquelle sont inexactement rapportés deux arrêtés du Corps municipal, du 4 de ce mois : l'un relatif au voyage projeté par Mesdames, tantes du roi (2); l'autre, concernant l'enregistrement des citoyens qui seraient disposés, à
(1) Arrôté du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 270-271.)
(2) Arrêté du 4 février. (Voir ci-dessus, p. 413.)
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la première réquisition qui leur en serait faite, à se réunir et à se porter dans tous les lieux où la liberté publique serait menacée, partout où rintérét de TËtat l'exigerait (i); (I, p. 469. ]
Les membres du Corps municipal se sont unanimement imposé la loi de ne donner aucune connaissance de leurs délibérations ou arrêtés jusqu'après leur entière exécution (2).
^^'^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des iravaux publics ;
Le Corps municipal a nommé MM. Cousin et Jallier, deux de ses membres, pour, conjointement avec deux commissaires nommés par le roi et deux autres commissaires, MM. Fauchet et Trudon du Tilleul, nommés par la municipalité de Rungis, examiner et discuter contradictoirement les titres et les prétentions élevées par la municipalité de Rungis sur la propriété des eaux de source qui arrosaient anciennement son territoire, et qui, depuis Tannée 1782, lui ont été enlevées par le roi et conduites à Paris par Taqueduc d'Arcueil, pour, sur leur rapport et après avoir entendu le procureur de la Commune, être statué ce qu'il appartiendra (3). (II, p. 470.)
'•^^ M.. Le Scène des Maisons a fait, au nom des commissaires nommés dans la dernière séance, lecture du projet d'adresse à TAssembiée nationale relativement à la réduction des entrées de Paris et autres objets concernant les finances de la Ville (4).
Elle a été discutée.
•-*- Avant de la soumettre à l'opinion, M. le Maire s'est retiré.
Il a été remplacé dans la présidence par M. Mulot.
'^•^^^ A cet instant, une députation de la section du Faubourg- Montmartre a été annoncée et introduite : l'un des députés a fait lecture d'un arrêté de cette section, en date du 4 de ce mois, relatif à l'objet même de l'adresse dont il vient d'être fait lecture (o).
M. le président a puisé dans cette circonstance particulière la réponse qu'il a faite à la députation.
Les députés se sont retirés; et la discussion sur l'adresse a été reprise.
—** M. Tiron, l'un des commissaires, a fait lecture d'un autre projet que son zèle lui avait fait rédiger.
(1) Arrêté du 4 février. (Voir ci-dessus, p. 414.)
(2) Une section protesta contre cette résolution à la séance du 25 février. (Voir ci-dessous.)
(3) Rapport présenté le 16 avril. (Voir ci-dessous.)
(4) Séance du 4 février. (Voir ci-dessus, p. 412-413.)
(3) C'est la délibération du 4 février, déjà reproduite. (Voir ci-dessus, p. 431-433.)
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L'ua et l'autre ont été livrés aux débats.
Et, après avoir entendu le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a adopté la rédaction de M. Le Scène des Maisons, et ordonné qu'elle sera transcrite à la suite du procèsverbal.
Adresse de la Municipalité de Paris à f Assemblée nationale.
Messieurs,
La Municipalité de Paris vient 70us exposer la situation de cette ville, ses réclamations et ses droits.
Sous l'ancien régime, la capitale était le centre de toutes les opérations financières du royaume : c*était le point où tous les canaux des richesses venaient aboutir. Le despotisme, qui n'avait favorisé cet ordre de choses que pour rapprocher sous sa main toutes les facultés de TÉtat, faisait supporter à cette ville des in^pôts qui égalaient presque ceux de toutes les autres villes réunies; elle était la ressource d'un gouvernement dissipateur. Mais, pour en tirer parti, il avait fallu lui faire partager les abus, et ces abus contribuaient à alimenter des impôts de beaucoup au-dessus de ses forces réelles.
La Révolution, fruit de votre sagesse et de son courage, la Révolution a tout changé. Les abus ont été détruits, les privilèges anéantis et les principes rétablis. Vous avez nivelé tous les hommes et tous les droits. La Ville de Paris a applaudi à vos illustres travaux; elle a oublié ses pertes pour ne s'occuper que de la liberté et du bonheur général. Privée de tous ses privilèges par le plus généreux dévouement, réduite comme toute autre ville à ses propres moyens, il ne lui reste sur les autres que le triste avantage de réunir dans son sein une multitude d'honnêtes artisans sans ouvrage, et d'attirer, par une suite de l'ancienne opinion, une foule d'aventuriers et de nécessiteux qui viennent y chercher des ressources qui n'existent plus.
Cependant, au milieu de tant de pertes et de sacrifices, la capitale seule n'a encore recueilli aucun fruit de l'ordre que vous avez rétabli. Privée des moyens, elle a continué de supporter les charges. Depuis la Révolution, le^ droits sur ses consommations ont excédé de beaucoup ceux perçus dans les autres villes du royaume : des citoyens égaux en droits ont payé les charges publiques d'une manière inégale et contraire aux décrets. Mais leurs moyens sont épuisés. Le moment est venu de rompre le silence et ils ne s*adres%ent à vous, pour demander non des faveurs, mais justice, que lorsqu'ils y sont forcés par l'impérieuse nécessité.
Dans cette situation, la Ville de Paris vous supplie. Messieurs, de décréter que les droits sur ses consommations soient exactement les mêmes que ceux des autres villes du royaume. Elle le demande, parce que le contraire serait une violation des principes éternels de la justice, des principes que votre sagesse a décrétés.
On parle d'une masse à imposer sur les 83 départements. Votre Comité d'imposition se dispose à vous soumettre son travail. Mais, Messieurs, votre justice vous rappellera que Paris ne peut être assimilé à ce qu'il fut et que les anciennes bases de répartition ne peuvent plus être employées : Paris a perdu ce que les autres départements ont gagné; et, comme ses moyens n'étaient que des ressources factices, les proportions anciennes ne lui sont point applicables. Il faut connaître les détails de ce qui lui reste pour être juste envers cette ville. Vous ne désirez que le bien, Messieurs ; vous ne
468 CORPS MUNICIPAL [6 Fé^. 1791]
voulez qu'être équitables ; et, comme on ne peut l'être sans des connaissances positives sur l'objet dont on décide, vous accueillerez sans doute la demande que fait la Municipalité d'être entendue sur la portion contributive qu'elle devra verser dans le trésor public, comme sur la somme qui devra lui être assignée sur les consommations pour les dépenses annuelles.
Enfin, Messieurs, l'embarras des finances de la Commune force la Municipalité à vous demander un acompte sur ses justes réclamations, pour subvenir aux frais du service public. La Ville de Paris a plus de 15 millions de créance sur le trésor national, suivant l'état remis au commissaire-général de la liquidation. La Commune a épuisé toutes ses ressources. La nécessité que vous lui avez imposée de pourvoir aux subsistances i'eSraye, puisqu'elle doit désormais y suffire par ses propres moyens, et elle y destine une partie de la somme qu'elle demande.
Ses nombreux créanciers se plaignent, et ce qui reste à acquitter pour les dépenses de la Révolution s'élève à près de 4 millions. Les travaux mêmes du Champ-de-Mars pour la Fédération laissent encore 1,200,000 livres à payer; des entrepreneurs et des ouvriers, déjà malheureux par la suspension des travaux, le deviennent davantage par les retards qu'ils éprouvent.
Enfin, nous devons vous le dire, Messieurs, pour vous faire sentir toute l'urgence de nos besoins : 100,000 écus, que les malheurs des temps, le dessèchement de toutes les sources de bienfaisance et les sollicitations répétées des sections nous demandent pour venir au secours des pauvres hors d'état de travailler, n'ont encore pu être répartis aux sections, malgré le désir de la Municipalité, parce que cette somme ne se trouve point disponible dans le trésor municipal.
Nous supplions, en conséquence, l'Assemblée nationale de décréter que 6 millions seront payés à la Municipalité de Paris par le trésor public, à imputer sur les 15 millions qui sont dus à la Commune.
Vous avez entendu, Messieurs, nos justes réclamations. Vous avez senti l'évidence des droits de la Commune et l'urgence de ses besoins, qui ne permet point de délai. Nous nous sommes adressés avec confiance aux pères de la patrie, bien sûrs d'obtenir et protection et justice pour un peuple qui a tout sacrifié à la Révolution et à la liberté.
Signé : Bailly, Maire ;
Mulot, vice-président; Dëjoly, secrétaire-greffier.
A regard du projet d'adresse de M. Tiron, le Corps municipal l'a invité à réunir tous les matériaux qu'il a sur cette matière, à les rédiger en forme de mémoire, et à mettre le Corps municipal incessamment en état de le faire imprimer pour le distribuer, à Tappui de la pétition qui vient d'être adoptée (1).
Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que Tadresse serait con^muniquée demain à l'assemblée du Conseil général de la Commune (2).
Et, attendu l'urgence du cas, il a été arrêté que M. le Maire voudrait bien écrire, dès ce soir, à M. le président de l'Assemblée na-
(() Le mémoire qui devait être rédigé par Tiron n*est pas connu. (2) Conseil général, séance du 7 février. (Voir ci-dessous, p. 473.)
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tionale, pour demander et insister à Teffet d^obtenir que la députation qui présentera cette adresse soit admise mardi au plus tard à l'audience de l'Assemblée (1).
*-^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des domaines ;
Le Corps municipal a ajourné à sa première assemblée la question de savoir sî les 300,000 livres restant à acquitter pour Tachât de 30,000 septiers de blé, que le Département des subsistances a été autorisé à faire (2), ... (3);
Et arrêté que, en attendant cette décision, le Département des domaines ne ferait aucun payement pour achat de blé (4).
'**'^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté qu'il serait incessamment adressé à l'Assemblée nationale une pétition tendante à ce que les fonds destinés jusqu'ici aux principaux monuments de Paris et notamment à Sainte-Geneviève, lesquels résultent du bénéfice des loteries, soient continués par le trésor public et remis à la Municipalité, pour^ sous sa surveillance, faire terminer ces monuments (5).
*^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
— ^^ Le Corps municipal s'est ajourné à... (6). •
Et M. le vice-président a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Mulot, vice-président; db Joly, secrétairegreffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 466.) Voici les extraits du Journal de Paris (n* du 6 février), dont le Maire éprouva, on ne sait pourquoi, le besoin de critiquer l'inexactitude.
(1) La députation fut reçue, en effet, à la séance du mardi, 8 février, soir. (Voir ci-dessous, p. 477-478.)
(2) Achat autorisé par le Bureau municipal les 6, 10 et 20 novembre, et par le Corps municipal le 12 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 192-193, 251, 263 et 356.)
(3) Phrase incomplète, par suite d^une lacune dans le registre manuscrit.
(4) Arrêté modifié le 13 février. (Voir ci-dessous.)
(5) Il n'est plus question de cette pétition dans les procès- verbaux ultérieurs.
(6) La date est restée en blanc dans le registre manuscrit. En fait, la séance suivante eut lieu le jeudi, 10 février.
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Le premier, « relatif au voyage projeté par Mesdames, tantes du roi >, était ainsi conçu :
c M. le Maire ayant instruit le Corps municipal que Mesdames, tantes du roi, lui avaient fait demander des passeports pour faire un voyage hors de France ;
« Le Corps municipal a arrêté qu'aucun passeport de la Municipalité de Paris ne serait accordé à Mesdames, et que M. le Maire, (Jeux membres du Corps municipal et le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune seraient députés au roi, pour lui représenter les inquiétudes que le voyage de Mesdames répandait parmi les citoyens de la capitale et les conséquences qu'il pourrait avoir dans ces circonstances. »
Le second, ic concernant l'enregistrement des citoyens qui seraient disposés, à la première réquisition qui leur en serait faite, à se réunir et à se porter dans tous les lieux où la liberté publique serait menacée, partout où rintérèt de l'État Texigerait », était rédigé de la façon suivante :
« Plusieurs sections ayant adressé au Corps municipal des pétitions dans lesquelles, en remerciant l'Assemblée nationale des mesures qu'elle avait décrétées pour la défense du royaume (1), elles annoncent qu'un grand nombre de citoyens demandent encore dans chacune d'elles à servir volontairement, à leurs fiais, soit à pied, soit à cheval, et à se porter partout où le roi le leur ordonnera pour la défense du royaume;
u Le Corps municipal a arrêté qu'il serait ouvert incessamment au secrétariat de la Municipalité, à l'Hôtel-de-Ville, un registre où pourraient se faire inscrire ces citoyens généreux, dont le dévouement assure plus que jamais la paix intérieure et extérieure du royaume et garantit à l'Europe, et surtout à ces journalistes qui ont la bonté de trembler pour la France, combien il serait inutile et surtout dangereux de l'attaquer. »
On n'aperçoit pas du tout ce que la divulgation de ces décisions avait pu avoir d'indiscret.
(II, p. 466.) De diverses pièces inventoriées par M. Tuetky (2), il ressort queTauDON du Tilleul qui fut, en 1789-90, Représentant de la Commune, s'était rendu acquéreur, en décembre 1788, d'une maison et d'un jardin à Rungis (3); que, dès le mois de mars 1790, Trudon réclamait le droit de faire établir, à son usage et aux frais de la direction des bâtiments, une prise d'eau sur une source captée à Rungis et dérivée par l'aqueduc d'Arcueil; que, en août de la même année, la municipalité de Rungi« émettait la même prétention, qui se trouvait appuyée, on ignore à quel titre, par l'abbé Fauchet; que le directeur général des bâtiments du roi, La. Billab- DERiB d'Angiviller, sc rcfusait à soumettre l'affaire à l'arbitrage de Bailly, lequel, en sa qualité de chef de l'administration de la Ville, se trouverait juge et partie, attendu que la Ville était, avec le domaine du roi, copropriétaire de l'aqueduc et des eaux; que, en septembre, il était convenu que des
(1) Décrets du 28 janvier 1791 sur la formation de rarméc auxiliaire et l'armement de la garde nationale. (Voir ci-dessus, p. 456^458.)
(2) Voir Répertoire général des sources manuscrites de Vhistoire de Paris pendant la Révolution française (t. III, n»* 2636-2646).
(3) Canton de Choisy-le-roi, district de Bourg-la-reine, département de Paris.
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experts seraient choisis respectivement par les parties après Torganisation ' définitive de la Municipalité de Paris; qn'enfln, le 27 octobre 1790, La Bil« LARDKRiE d^Angiviller priait Bailly de provoquer la nomination des commissaires municipaux.
A la suite de la désignation des deux commissaires nommés le 6 février par le Corps municipal, le directeur général des bâtiments du roi choisit à 5on tour, le 16 février, pour commissaires représentant le domaine du roi, DE Coulomb (Charles-Auguste), intendant-général des eaux et fontaines, et GuiLLAUMOT (Charles-Axel), intendant-général des bâtiments.
Ce petit litige se termina, deux mois plus tard, par une transaction.
Il est dit, dans le procès-verbal du Corps municipal, que la commune de Rungis avait été privée, en / 7^2, de la propriété de ses eaux de source, au profit de la Ville de Paris.
Cette date de 1782 est en contradiction avec les documents relatifs à l'origine de l'aqueduc d*Arcueil, qui tous reportent à une époque beaucoup plus ancienne la captation des eaux de Rungis. Voici, par exemple, ce que dit à ce sujet le Dictionnaire historique (1), qui fournit ici les renseignements les plus précis :
« Les eaux que l'aqueduc d'Arcueil conduit à Paris proviennent de trois recherches faites en différents temps : celle des eaux de Rungis fut faite en 1612, et elles dérivent de la plaine de Longboyau ; la deuxième a été faite en 1655, et ses eaux viennent de la source des Maillets et de la Pirouette; la troisième a été faite en 1671, et les eaux viennent des sources qui se trouvent dans les vignes au-dessus du château de Cachan. La Ville acquit ces dernières eaux par le traité fait eu 1671 avec Casimir, roi de Pologne, abbé de Saint-Germain-des-prés, à qui le château de Cachan appartenait en cette dernière qualité. »
Si un nouvel arrangement était survenu en 1782, les auteurs du Dictionnaire, qui écrivaient en 1787, n'auraient pas manqué de le signaler.
(1) Voir Dictionnaire historique de la Ville de Paris et de ses environs^ par Hur- TAUT et Maony (t* I, p. 281).
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7 Février 4794
CONSEIL GENERAL
-^•-** Du lundi 7 février 1791, à six heures après midi;
Le Conseil général convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé, en Tabsence de M. le Maire, retenu chez lui pour cause de maladie, par M. Arnoux, doyen d'âge, et composé de MM. Audoux, Baron, B^nière, Bernier, BertoUon, Bidault, Bigot, Blandin, Borie, Brogniart, Brunet, Bureau, Callet, Cardot, Cauchin, Cézerac, Charron, Chevalier, Choron, Crettet, Corsanges, Cosson, Couart, Coup de Lance, Cousin, Dandry, Davous, Le Roulx de La Ville, Descloseaux, Devaudichon, Dobigny, Dreue, Dumas des Combes, Dumontier, Durand, Fallet, Franchet, Gandolphe, Gérard, Grouvelle, Hacquin, Hautefeuille, Housset, Hussenot, Jallier, Jeanson, Jonnery, Joseph, Julliot, Lebreton, Le Camus, Lefèvre, Legros, Lejeune, Lemeignen, Etienne Le Roux, J.-J. Le Roulx, Le Scène, Lesguillez, Lesould, Levacher-Duplessis, Massé, Minier, Moullé, Mulot, Oudet, Pitra, Poissonnier, Potron, Poujade, Prévost, Raffron, Regnault, Roard, Robin, Rogier, Roussineau, Samson- Duperron, Soreau, Stouf, Stoupe, Tassin, Thuault, Thion, Thillaye, Trotignon, Valleteau, Vassaux, Vernoy, Vigner et Voilquin ; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
•*— A l'ouverture de la séance, M. Maréchal, peintre d'histoire, de la section des Innocents (i), a fait hommage au Conseil général du dessin dans lequel il a retracé la conduite généreuse du district de Saint-Honoré envers MM. Agasse (2).
M. le président a répondu que l'Assemblée recevait avec satisfaction un hommage qui lui rappelait un événement également hono-
(1) Exactement : section du Marché-des-InnocenU.
(2) Le graveur de la même estampe, représentant Le préjugé vaincu^ en avait déjà fait hommage au Conseil général quelques jours plus tôt, le 3 février. (Voir ci-dessus, p. 395.)
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rable pour rhumanité et pour les citoyens qui en sont les auteurs.
M« Maréchal a été invité à assister à la séance.
-•-^^ M. Mulot, vice-président du Conseil général, est arrivé et a pris la présidence.
^^^ Il a annoncé que Tordre du jour était la suite de la discussion sur les jeux de hasard (1).
M. Tabbé Arnoux a manifesté son opinion dans un discours, qui a été suivi d*un projet d'arrêté tendant à ce que les commissaires de police et de section et tous les citoyens de cette ville soient invités à dénoncer au procureur de la Commune les maisons de jeux de hasard et les joueurs qui les fréquentent, et qu'il soit, en outre, arrêté qu'il sera fait une liste des maisons de jeux de hasard et des noms des joueurs, pour être insérée au moins une fois la semaine dans les journaux les plus répandus (2).
*'**^ Après cette lecture, M. le président a demandé que la discussion fût suspendue (3)..
Il a annoncé que le* Corps municipal avait arrêté qu'il serait incessamment présenté à l'Assemblée nationale une adresse tendante à obtenir en faveur de la Ville de Paris une parfaite égalité dans la répartition de l'impôt et, en outre, le payement, à titre d'avance, d'une somme de 6 millions; M. le président a ajouté que l'adresse avait été rédigée par M. Le Scène, et que le Corps municipal avait arrêté hier qu'elle serait communiquée aujourd'hui au Conseil général (4). En conséquence, il a proposé d'en entendre la lecture.
Le Conseil général a unanimement acquiescé à cette demande.
L'adresse a été lue et applaudie.
Le Conseil général l'a adoptée (5), et il a arrêté qu'elle serait présentée demain à l'Assemblée nationale par une députation composée de vingt-quatre membres, dont huit officiers municipaux, et présidée par M. le Maire. (I, p. 477.)
Les membres qui composeront la députation sont MM. Le Scène, Dacier, Vigner, J.-J. Le Roulx, Houssemaine, Gandolphc, Regnault, Durand, Jonnery, Hussenot, Gérard, Devaudichon, Franchet, Soreau, Trotignon, Lemeignen, Corsanges, Ceyrac, LeSould, Quin, Jeanson, Crettet, Levacher-Duplessis et Rogier.
(J) Ajournement du 3 février. (Voir ci-dessus, p. 399.)
(2) Charron avait fait allusion à ce « moyen péremptoire r>, dans les Moyens provisoires développés par lui le 3 février. (Voir ci-dessus, p. 407, note 1.)
(3) Elle fut reprise au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 474.)
(4) Arrêté du Corps municipal du 6 février. (Voir ci-dessus, p. 468.)
(5) Le texte en figure au procès-verbal du Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. 467-468.)
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**^ M. de La Marnière^ nommé par le roi secrétaire d'ambassade auprès du roi d'Espagne, a été annoncé et introduit : il a demandé à prêter le serment civique décrété par l'Assemblée nationale et accepté par le roi.
M. le président en a prononcé la formule conçue en ces termes :
Vous jurez d*être fidèle à la nation, à la loi, au roi, de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par rAssemblée nationale et acceptée par le roi, et de défendre les Français qui se trouveront dans les lieux de votre résidence.
M. de La Marniëre a répondu : Je le jure.
Et M. le président Ta invité, au nom du Conseil général, à assister à la séance.
-*^- La discussion sur les jeux de hasard a été reprise (i) et continuée.
Plusieurs membres ont été entendus.
Et l'Assemblée a pris Tarrété suivant :
Le Conseil général de la Commune, informé par le cri public de la scandaleuse rapidité avec laquelle les maisons de jeux se sont multipliées dans la capitale depuis quelques mois ;
Considérant que ces infâmes repaires de la débauche et du brigandage, où la jeunesse va, au prix de quelques sacrifices, se former dans Tart du crime pour le commettre à son tour, compromettent à la fois, de la manière la plus grave, la sûreté^ la liberté et la félicité publiques;
Que, en effet, il ne peut y avoir de sûreté là où des hommes, dépouillés de leur premier nécessaire par la supériorité de la ruse ou par la simple défaveur des chances, se trouvent journellement contraints d'opter entre le suicide et le vol, entre les sentiments d'honneur qu'ils n'ont plus et les sollicitations criminelles des ennemis delà patrie;
Que, de même, la liberté publique est en péril lorsque les sources de la morale tendent à se corrompre, parce que les lois ne peuvent rien sans les mœurs, parce que les plus belles institutions politiques sont sans base si elles ne reposent pas sur les mœurs, vérité démontrée dans tous les siècles par l'extrême attention des peuples libres à honorer les vertus austères et par la facilité des despotes à permettre tous les vices pour dégrader leurs esclaves;
Qu'enfin le bonheur public est nécessairement exclu d'une ville où la cupidité tend perpétuellement des pièges séducteurs à l'inexpé-
(1) Elle avait commencé au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 473.)
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rience crédule; où, toutes les ressources du crime étant placées au nombre des moyens d'acquérir, le même jour voit naître et s'anéantir des fortunes scandaleuses; où le patrimoine d'une famille entière peut s*engloutir en un instant, et où la faute d'un seul individu plonge souvent vingt personnes innocentes dans la misère et la douleur; enfin, où des hommes abandonnent lâchement des occupations pénibles mais utiles et par cela seul honorables pour se dévouer au facile mais avilissant service des joueurs et du jeu;
Ouï et ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête qu'il sera incessamment présenté à l'Assemblée nationale une adresse dans laquelle on lui peindra avec énergie tous les désordres qu'entraînent la fureur du jeu et l'effrayante multitude des maisons de jeu établies à Paris, et par laquelle on la suppliera de porter une loi qui, plaçant au rang des crimes la tenue d'une maison de jeu et prononçant les peines les plus sévères contre les banquiers et les joueurs, attribue aux tribunaux criminels le pouvoir de punir les infracteurs de la loi, enjoigne aux accusateurs publics de les poursuivre extraordinairemeut, détermine le genre de preuves que les accusateurs publics seront tenus de présenter aux tribunaux et les moyens qu'ils devront employer pour les acquérir;
Ordonne que, en attendant cette loi nouvelle, le procureur de la Commune continuera de faire exécuter la déclaration du roi du 1" mars 1781, l'arrêt de règlement du 9 janvier 1789 et toutes les autres lois prohibitives des jeux;
Qu'il sera très particulièrement recommandé aux 48 comités des sections et à tous les commissaires de police de surveiller avec la plus vigilante exactitude toutes les maisons de leurs arrondissements suspectes de receler des assemblées de jeux, qu'il leur sera également recommandé de recevoir et de recueillir avec soin toutes les dénonciations, les preuves ou les renseignements qui leur seront donnés par les citoyens amis des mœurs, de Tordre et de la liberté, et de constater les flagrants délits par des procès-verbaux toutes les fois qu'ils en trouveront l'occasion;
Que, conformément à la demande qui en a été faite par MM. du Département de la police, MM. Gérard, Tabbé Dreue, Levacher-Duplessis, Soreau, Chevalier et Brogniart leur seront adjoints et formeront avec eux une commission particulière, pour recevoir et réunir les indices, les renseignements ou les preuves relatifs aux maisons de jeu, qui leur seront transmis par les comités des sections ou qui leur viendront d'ailleurs; pour diriger la surveillance des com-
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missaires de police et des comilés des sections dans les recherches et les opérations que les circonstances pourront exiger; enfin, pour fournir au procureur de la Commune tous les moyens indiqués par la loi de poursuivre au Tribunal de police la punition de ceux qui prêtent ou 4ouent leurs maisons pour l'usage des jeux, des banquiers et des joueurs;
Que, pour donner plus d'activité à cette importante partie de la surveillance publique comme pour mettre plus d'ensemble et d'accord dans la correspondance qui s'établira du centre à tous les points de la circonférence, les comités de sections seront invités à charger spécialement un certain nombre de leurs membres de tous les soins que cet accroissement de travail va rendre nécessaires.
En outre, le Conseil général, renouvelant en tant que de besoin les prohibitions portées dans les ordonnances anciennes, notamment dans celle du 15 février 1790, défend à toutes personnes d'établir aucuns jeux généralement quelconques dans les rues et passages publics, sur les places, ports, ponts et remparts, et ce, sous les peines prononcées par lesdites ordonnances; et, pour d'autant mieux assurer l'exécution de la présente disposition, ordonne qu'elle sera désormais mise à l'ordre tous les huit jours; (II, p. 497.)
Mande aux comités des sections, aux commissaires de police et au Commandant-général de la garde nationale parisienne, chacun en ce qui le concerne, de tenir strictement la main à l'exécution de la présente délibération, qui sera imprimée, envoyée aux 48 comités de sections et affichée partout où besoin sera, notamment dans tous les lieux publics (i).
M. Charron a été chargé de la rédaction de l'adresse relativement aux jeux.
Le Conseil général s'est ajourné à vendredi prochain, li du courant, pour en entendre la lecture (2).
Sur la demande faite par le secrétaire-greffier s'il était néces-
saire de faire incessamment imprimer l'adresse relative aux impositions et droits d'entrée, arrêtée hier par le Corps municipal et adoptée aujourd'hui par le Conseil général (3) ;
(1) Imp. BOUS ce titre: Conseil général delà Commune, 7 février 1191, Proclamation contre les maisons de jeux, signée: Mulot, vice-président; Dbjoly, secrétaire-greffier; in-fol. (Bib. nat,, manusc. reg. 2698, fol. 26), et 7 p. in-8« (Bib. nat, Lb 40/1173).
(2) Le projet d'adresse fut présenté par Charron au cours de la séance du 11 février. (Voir ci-dessous.)
(3) Corps municipal, séance du 6 février, et Conseil général, séance du 7 février. (Voir ci-dessus, p. 467-468 et 473.)
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Il a été arrêté que Tadresse serait imprimée, mais qu^elle ne serait rendue publique qu*après avoir été présentée à TAssemblée nationale (1).
•^«^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (III, p. 498.)
Et M. le vice-président a levé la séance.
Signé : Mulot, vice-président; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 473.) La députation municipale, présidée par Mulot, vice-président^ en Tabsence de Baillt, malade, fut reçue par rAssembléenalionale, comme l'avait demandé le Corps municipal, le mardi 8 février, à la séance du soir, et vdici la réponse vague qu'elle obtint du président, qui était Riquetti, cidevaut comte de Mirabeau, à Tadresse dont Mulot donna lecture :
Messieurs,
Il est des pertes immenses que la Ville de Paris a regardées comme des bienfaits. Elle avait un privilèf^e, celui de participer à des professions qui l'enrichissaient en la corrompant, et elle tient à honneur de n'avoir désormais d'autres richesses que celle de son industrie. L'égalité qu'elle réclame dans ses impôts n'est donc qu'une preuve de plus de son patriotisme : elle ne veut pas payer davantage, parce qu*elle a renoncé à tous les abus que lui en avaient fourni les moyens.
Ne soyez pas effrayés du poids de vos dettes : c'est une avance faite à la liberté. Vous avez semé sur une terre féconde; elle vous restituera tous les trésors que vous lui avez confiés. Une seule source de prospérité manque encore à cette capitale : c'est l'union de ses citoyens; c'est la tranquillité publique, que de fausses alarmes y troublent sans cesse et qu'une foule d'intrigants et d'ambitieux voudraient compromettre, pour en être ensuite les modérateurs; ce sont surtout les bonnes mœurs^ sans lesquelles les meilleures lois ne seraient qu'un frein impuissant.
Il est un despotisme du vice; celui-là serait-il le seul que la Ville de Paris ne saurait pas renverser ? Des jeux scandaleusement multipliés infectent partout cette capitale. On a dénoncé d'autres assemblées (2) : celles-là (3) ne présententelles donc aucun péril, même pour la liberté, lorsqu'on sait que la corruption des mœurs fut toujours le premier instrument de la tyrannie?
L'Assemblée nationale examinera votre pétition avec le plus grand soin. Elle vous invite à assister à sa séance.
Après de très courtes observations, au cours desquelles Treilhard eut l'occasion de déclarer que la Ville de Paris ne demandait pas de distinc-
(1) L'impression fut définitivement votée par le Corps municipal, le 10 février. (Voir ci-dessous, p. 509.)
(2) Allusion évidente à la dénonciation portée par Barnavb contre la Société des Amis de la constitution monarchique^ 25 janvier. (Voir ci-dessus, p. 301.)
(3) Les maisons de jeu.
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lion, et qu'elle tiendrait toute distiDction pour une humiliation, l'Assemblée renvoya la pétition de la Municipalité de Paris aux Comités des finances et des impositioDS, et passa à l'ordre du jour (i).
Pour se rendre compte des résultats obtenus par l'adresse municipale des 7 et 8 février, il est eécessaire de distinguer les deux parties de cette adresse, qui demandait, en même temps : i'* une répartition plus équitable et par suite une réduction des impôts indirects et notamment des droits d'entrée ; 2^ un acompte de 6 millions sur les sonunes dues par l'État à la Ville de Paris.
En ce qui concerne le premier point, égalité de Paris avec les autres villes au point de vue des taies de consommation, le succès fut prompt et cornplet.
Mais, pour ne pas avoir à interrompre le récit des débats qui se produi* sirent à ce sujet devant l'Assemblée nationale, nous allons d'abord reproduire les délibérations prises par deux sections de Paris durant ces débats, et qui, plus hardies que l'adresse de la Municipalité, réclamèrent, non pas la diminution, mais la suppression des impôts indirects.
La section des Lombards^ qui était déjà intervenue, le 2 décembre 1790, lors de la fixation du tarif de l'impôt personnel (2), se distingua encore celte fois en formulant, par son arrêté en date des il-12 février 1791, un exposé doctrinal ainsi conçu (3) :
La section réunie en assemblée générale, légalement convoquée ;
Un membre (4) a observé que les impôts indirects, perçus aux barrières de Paris, étaient extrêmement onéreux au peuple, et qu'il iuvitait rassemblée à 8*occuper des moyens de les faire supprimer et de les faire remplacer par d*autrès qui, en produisant les mêmes revenus réels, seraient moins k charge dans la forme de perception.
Sur quoi, l'assemblée, après avoir discuté cette proposition et la trouvant trop importante pour être décidée sur-le-champ, a nommé un comité composé de six membres, à l'effet de lui présenter leurs réflexions sur cet objet, le lendemain, samedi 12 du courant, jour auquel elle s'est continuée. .
Et, le 12, un de MM. les commissaires, au nom de ses collègues, a dit :
« Les impôts que Ton perçoit aux entrées des villes, bourgs, etc., ont deux destinations très distinctes : Tune, pour le trésor public ou national ; l'autre, pour la dépense particulière de chaque ville, bourg, etc.
« Paris, dans la partie qui doit être versée au trésor public, payait une somme énorme et tout à fait disproportionnée en comparaison des autres villes de Tempire (5).
^ Nous ne mettrons même pas en question si, 'pour cette partie, Paris doit être remis au même niveau que ce que payent toutes les autres villes, proportion gardée, puisque cet excédant n'avait Jamais pu être excusé que d'après des pri-
(1) Séance du 8 février 1791, soir. (Voir Archives parlementaires , t. XXIII, p. 52-53.)
(2) Délibération du 2 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 437-438, et ci-dessus,
(3) Imp. 6 p. in-4» (Bib. nat, Lb 40/1904).
(4) Il n'est point téméraire de supposer que ce membre était J.-J. Tbohas. (Voir Tome I, p. 444, et ci-dessus, p. 430,)
(5) Quelques chiffres seront indiqués plus loin. (Voir ci-dessous, p. 483,)
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▼ilèges dont Paris a fait le sacrifice. Le surcroît de ces charges a dû tomber avec le bénéfice des privilèges.
« La Justice naturelle, rendue plus sensible encore par la Déclaration des droits de rhoinme, élève une voix impérieuse qui décide cette question.
« Paris veut payer, comme le reste de Tempire, sa quote-part de ce qui doit entrer dans le trésor national.
« L'autre partie de cet impôt indirect est destinée aux dépenses particulières des villes : cette partie augmente ou diminue suivant la dépense de chaque ville.
9 Paris veut, comme de raison, payer seul ses dépenses locales.
« Mais, si cette ville vers» : lo dans le trésor national, la somme pour laquelle elle doit entrer dans la contribution générale ; 2« dans la caisse municipale, la somme nécessaire à ses dépenses particulières, qu'importe sous quelle forme?
u Or, en voulant payer tout ce qu'il doit, Paris n'a-t-il pas le droit de choisir le mode le moins onéreux en perception ?
« Avant que de nous décider sur ce mode, nous avons cru devoir établir une série de principes, que nous soumettons à votre sagesse.
« 1* L'impôt indirect est à la fois impolitique et immoral, en ce qu'il blesse la liberté et offre des tentations continuelles à la fraude, c'est-à-dire au vol. Car tout individu qui refuse de payer sa quote-part des dépenses nécessaires au maintien de la sociélé se rend coupable d'un vol véritable envers cette société. Mais aussi la société qui demanderait à ses membres plus que n'exigent les besoins publics se rend coupable du vol de tout cet excédant. Donc :
« 2o L'impôt indirect, exigeant, tant pour couvrir le déficit occasionné par la fraude que pour les frais de la perception et de l'entretien d'une armée de commis qui, payés pour empêcher la contrebande, la facilitent trop souvent, exigeant, dis-je, la moitié en sus de l'impôt nécessaire, ainsi qu'il est prouvé par tous les calculs, devient très injuste, puisqu'il fait sortir de nos poches la moitié en sus de ce qui doit entrer dans le trésor national et municipal.
« 3» L'impôt indirect est encore infiniment dangereux sous un autre rapport : c'est qu'il ouvre la porte à l'injustice la plus monstrueuse, la plus obscure, contre laquelle il est impossible de se défendre, celle qui naît de l'extension arbitraire et presque toujours inconnue à celui qui paie et à celui qui reçoit en dernière analyse. D'où il suit que celui qui paie ne peut jamais réclamer, et le souverain, ne connaissant point le produit réel de cette espèce d'impôt illégal, n'est jamais à portée de savoir quand il peut le diminuer.
(c Au contraire, l'impôt direct a plusieurs avantages :
m !• Il ne présente aucun moyen de fraude.
« 2<* Plus conforme aux droits de l'homme, il appartient essentiellement à la liberté.
« 3« 11 épargne une injustice à la société, puisque celle-ci ne demande plus aux individus que ce qui est strictement nécessaire aux besoins publics.
cr 4*. On sait précisément ce qu'il rapporte, et l'on peut ainsi l'augmenter ou le diminuer selon les circonstances.
« 5« Les frais de perception, fondus dans ceux qu'exige la perception des droits directs déjà décrétés, tant par l'impôt foncier que par l'impôt mobilier et industriel, ces frais, dis-je, deviennent presque nuls. »
L'assemblée générale, après avoir discuté mûrement chacun des principes cidessus énoncés, les a adoptés et a arrêté en conséquence ce qui suit :
{• Demander la suppression totale des impôts indirects qui pèsent sur la Ville de Paris et qui ont été créés sous l'ancien régime;
2« Offrir, à la place de ces mémeâ dn^its désastreux, un mode de remplacement par un droit additionnel & l'impôt direct ; ce mode de remplacement lui paraissaut le seul exempt de toute vexation et demandant beaucoup moins de frais de perception ;
3« Que cette addition à l'impôt direct serait supportée par chaque classe de ci-
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toyens proportionnellement et gradaellement, suirant les revenoi présumés, en observant que les deux classes les moins fortunées en seraient totalement exemptes ;
i» Engager ses frères des autres sections à adhérer à cet arrêté, à se joindre à elle pour demander à la Municipalité de se mettre à la tête de la Commune pour prier TAssemblée nationale de prendre en considération cette pétition, que la section espère voir adoptée par l'uni versalité des sections, pétition qui intéresse, non seulement la Ville de Paris, mais encore la totalité de Tempire, qui partagera toujours plus ou moins notre misère ou notre prospérité, puisque Paris consomme et ne produit point ;
5* Que le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux 47 autres sections ;
6« Qu'il sera porté à la Société des Amis de la conslilulion, séante aux Jacobins, par une députation nommée exprès et composée de huit personnes, M. le président à la tête.
Fait et arrêté en assemblée générale, les jours et an que dessus.
Signé : J.-J. Thomas, président ; TuLLiER, secrétaire.
Ici, il faut s'arrêter un moment sur le § 6 de Tarrété de la section des Lombards f celui qui prescrit d'envoyer une députation à la Société dfs Amis de la constitution, députation devant avoir à sa tète le président de la section, J.-J. Thomas.
On se souvient d'un passage déjà cité de la Chronique de Paris (n« du 2 mai 1791), attribuant à « un travail lu par cet estimable citoyen (Thomas), h rassemblée des Amis de la constitution, sur les entrées » uue part prépondérante dans l'abolition des entrées (1). Or, ce travail, on ne le trouvait nulle part sous le nom de Thomas, ni dans les comptes rendus de la Socié/é des Jacobins publiés par M. Aulard, ni dans la collection d'imprimés, relatifs à cette même Société, conservée à la Bibliothèque nationale. Ne serait-ce pas la délibération de la section des Lombards, que Thomas préside et inspire, qui serait le « travail » en question?
Or, il se trouve que l'hypothèse est conforme à la réalité, et voici qui le prouve.
La même Chronique de Paris (n® du 14 février 1791), on peut s'en souvenir aussi, avait, pour prôner la candidature de J.-J. Thomas aux fonctions d'administrateur du département de Paris, exalté les mérites de ses Observations sur le tarif d'imposition {2), Deux jours après, elle recevait et insérait (n* du 16 février) une lettre d'un nommé Petit, membre de la Société des Amis de la constitution^ qui, approuvant l'opinion exprimée par le journal sur le compte de Thomas et de sa candidature (3), ajoutait un •motif nouveau, qu*il développait ainsi :
(1) Voir ci-dessus, p. 430,
(2) Voir Tome I, p. 444.
(3) Disons en passant que la double recommaudation de la Chronique de Pa^ ris et du citoyen Petit n'obtint pas le résultat désiré, en ce scus du moins que Thomas ne fut pas élu administrateur. Mais combien put-il grouper de voix"* C'est ce qu'il est presque impossible de savoir. En effet, les procès-verbaux de V Assemblée électorale ne donnent pas le détail des scrutins : comme on élisait à la fois, par scrutin de liste, plusieurs administrateurs, deux et généralement trois, les procès-verbaux ne mentionnent que les candidats qui, même sans obtenir le nombre de voix nécessaire pour être élus, se trouvaient classés parmi
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« A ]a séance des Jacobins du 13 février, j'ai entendu M. Thomas à la tribune démontrer invinciblement la nécessité de supprimer les impôts ijidirecls perçus aux barrières de Paris et le droit du citoyen de choisir le mode le moins onéreux en perception. 11 a établi sa proposition sur une série de principes que je vous invite, de toutes mes forces et au nom de la patrie, de rendre publics, par les voies de l'impression, dans vos feuilles : il est temps d'éclairer le public sur le mode de remplacement.
« La Société des Amis de la constitution l'a écouté avac la plus grande attention et lui a témoigné sa reconnaissance par des applaudissements unanimes. »
Ce résumé du discours de Thomas s'adapte trop bien au texte même du rapport et de l'arrêté de la sectiondes Lombards pour qu'il puisse subsister le moindre doute : la a série de principes », le « droit du citoyen de choisir le mode le moins onéreux », exposés dans le discours, se retrouvent textuellement dans le rapport et dans Tarrêté.
D'ailleurs, il est certain qu'à cette époque, et bien que les extraits recueillis par M. AuLARD, dans sa publication sur La Société des Jacobins^ n'en disent rien, il est certain que la Société des Amis de la constitution s'occupa à plusieurs reprises de la question des impôts, et notamment des entrées.
C'est ainsi que le Courrier de Paris dans les 83 dép^irtements (n« du 10 février), sous la rubrique : Club des Amis de la constitution^ publie le renseignement suivant :
« La séance du 6 février s'est terminée par une discussion sur les impositions. »
Le même journal (n** du 13 février), rendant compte, sous la même rubrique, d'une séance dont il ne donne pas la date, mais qui est très probablement celle du 10 février, -> le n** précédent (du 12 février) contenant la fin de la séance du 9 février, — s'exprime en ces termes :
« M. Là Glos(1), au nom du Comité d'imposition, a fait un rapport dont les conclusions sont que les impôts indirects pèsent beaucoup sur les citoyens et que, le résultat de ces impositions ne comptant pas dans la taxe exigée pour être citoyen actif, il conviendrait qu'il n'y eût pas d'impôts indirects, mais qu'ils fussent transmutés en impôts directs.
« Les abus des impôts indirects ont été mis dans le plus grand jour, et il en résulte qu'on ne sait pas ce que Ton paie ou dépense : ce que l'on
les deux ou trois ayant obtenu la majorité relative. Or, le nom de Thomas ne se rencontre dans aucun scrutin, et il en fallut 33 pour parfaire le nombre de 36 administrateurs : on a donc simplement la certitude que, dans aucun scrutin, Thomas ne réunit sur son nom assez de suffrages pour figurer parmi les candidats ayaut obtenu à un jour quelconque la majorité relative. Pour trouver des renseignements plus complets, il y aurait à dépouiller les feuilles de recensement (manuscrites) des 6 bureaux entre lesquels les électeurs étaient répartis, et ce ne serait pas un petit travail, étant donnée Textrt^me dispersion des voix*: sur une seule feuille, par exemple, c'est-à-dire pour un seul scrutin et dans un seul bureau, on compte jusqu'à 85 candidats sur le nom desquels les suffrages se sont éparpillés, et, de ces feuilles, à raison de 6 pour chacun des 33 scrutius, il y en a 193 !
(1) Xrtre ; Choobrlos de Laclos.
Tome II
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sait indubitablement, c'est qu^on paie beaucoup pins que l'État ne perçoit.
« Le projet du Comité se réduit à ce que les droits d'entrée soient supprimés, sauf à trouver un remplacement, et c'est de quoi le Comité va s'occuper, »
Il est vrai que, dans le compte rendu de la séance du 13 février, inséré dans le Courrier (n* du 16 févrer), il n'est point question ni des entrées^ ni de Thomas.
Mais le Courrier Tn* du 17 février), dans la « suite des séances du 13 et du 14 février n, revient en ces termes sur la question des droits d'entrée :
« L'ordre du jour était la discussion sur les droits d'entrée.
« MM. Kersaint, Gsrdrrt et La Clos ont successivement traité cette question. »
Est-ce au cours de cetle discussion ou au moment de la réception des députations que J.-l. Thomas donna lecture de la délibération que nous connaissons? Il importe peu. La lettre du citoyen Petit précise le fait et flxe la date d*iine façon certaine : c'est bien le rapport des commissaii*es de la section det Lombards et l'arrêté de la même section du 12 février que Thomas, en exécution du 1$ 6 de l'arrêté, lut à la séance de la Société des Amis de la constitution du 13 février.
Nous en avons fini avec cette digression.
La section des Lombards^ par le § 4 de son arrêté, engageait ses frères des autres sections à adhérer à sa délibération.
En fait de sections adhérentes, on ne connaît que la section de f Oratoire, qui adopta, le 18 février, l'arrêté suivant (1; :
L'assemblée générale, délibérant sur Tarri'té de la aeclion des LombwdSy relatif à la suppression des barrières;
Ouï le rapport des coiuiiiissaires par elle nommés par la précédente délibération (2), à Teffet de lui faire le rapport sur les ditféreuts ouvrages qui ont paru sur cette matière, et applaudissant aux vues sages qui ont dicté le rapport dont elle adopte les bases ainsi que les conclusions ;
Les charge de se retirer sur-le-champ à l'effet de rédiger une adresse à l'Assemblée nationale, énonciative des principes qu'ils Tiennent de développer, et de faire parvenir, dans le jour de demain, ladite adresse ou i à défaut, le rapport qui vient d'<Hrc soumis à la discussion de l'assemblée générale, au Comité d'imposition, à Veffet de lui faire connaître les vœux exprès de la section de rOratoire pour la suppression des impôts connus sous le nom de droits d'entrée et lui témoigner, en son nom, qu'elle ne cherche point à se soustraire & Timpo* sition légitime que chaque citoyen français doit à la chose publique, en le sou* lageant de tous frais ruineux de perception. . L'assemblée, voulant donner â sa délibération toute l'authenticité et la pubii-» cité qui lui conviennent, arrête, en outre, que la présente délibération sera communiquée à toutes les sections et à la Municipalité, et qu'un extrait en sera porté sur-le-champ à la section des Lombards.
Et, à l'effet de faire lesdils envois, l'assemblée a nommé MM^ [suivent 10 noms], qu'elle a chargés expressément de veiller à ce que ladite adresse et ledit arrêté parviennent exactement.
Signé: Chazot^ président;
A. Lavau^ sccrétaire-greflier.
(1) Pièce maiiuso. (Arch. de la Seine, 1) 938).
(2) Délibération inconnue.
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Donc, cette fois, et contrairement à ce qui s'était passé uu mois d'août 1790, l'opinion, celle du moins qui s'exprimait par Torgane des sections et du Club des Jacobins, était favorable h la démarche de la Municipalité en faveur de la diminution des entrées. Gomme le faisait remarquer le Courrier de Paris dans les 83 départements (n" du 9 février), « cette démarche allait venger la Commune provisoire » (1).
La Commune provisoire, naguère conspuée pour avoir formulé, six mois plus (6t| mais à un moment mal choisi, exactement la même réclamation, allait être « vengée » encore mieux par le succès inespéré qui attendait, auprès de l'Assemblée nationale, l'adresse votée par le Corps municipal le 6 février et par le Conseil général le 7 février. C'est ce qui nous reste à exposer.
Le rapport du Comité des impositions sur les taxes vulgairement nommées droits à l'entrée des productions et des marchandises dans les villes était présenté par du Pont (de Nemours), à la séance du 10 février. 11 concluait, non à l'abolition, mais à une forte réduction des taxes d'entrée. En ce qui concerne Paris, et sans faire, d'ailleurs, la moindre allusion à l'adresse reçue le 8 par l'Assemblée nationale, nu Pont s'exprimait ainsi .*
On avait^ en général (sous rancieu régime), poussé sur chacune des villes la perception jusqu'où elle avait pu aller. On avait été rarement arrêté par aucune autre cause que par l'impuissance de demander plus; et la plupart des villes s'étaient trouvées imposées à leurs entrées avec excès.
Paris payait 34 millions de taxe & l'entrée, sans compter les frais de régie; c'était sur le pied de 30 livres 15 sols par tête de tout âge, depuis les enfants à la mamelle.
De cette éaorme perception, 28 millions ou 40 liy. 10 sols par tète, mt'me d'enfant, étaient pour le trésor public ; le surplus pour les besoins de la Muni> cipalité et des hôpitaux.
Le Comité proposai! de répartir les villes dont la population dépassait 2,500 âmes en 8 classes, dont la 1" comprenait Paris tout seul, Paris, « ville sans pair ». Et voici le régime qu'il entendait appliquer à Paris :
D'abord, dans Paris, où les taxes d^entrée produisaient à 1 État 40 liv. 10 sols par tête de tout âge, et, avec les frais de régie^ coûtaient au peuple plus de 43 liv. par tète, sans compter 10 liv. 5 sols de plus, qui étaient perçus au profit de la Ville et des hôpitaux, le Comité croit que les taxes d'entrée doivent être à l'avenir réduites et combinées de manière à ne plus rendre à la nation que 18 liv. par tête d'habitant de Paris.
C'est une grande diminution^ Mais Paris a fait de grandes pertes. Paris, de plus, était* relativement à la taille, ce qu'on appelle une ville tarifée, dans laquelle les taxes d'entrée tenaient lieu de cette imposition qui se trouve généralement supprimée et dont le remplacement sera confondu avec celui des vingtièmes et de la çapitation, dans les deux contributions foncière et mobilière.
Paris, sur le tout^ éprouvera un soulagement de plusieurs millions. Mais le royaume entier en recevra de semblables et n'enviera point à Paris, dont la contribution foncière et mobilière sera beaucoup plus considérable que n'étaient
(1) Allusion à VAdresse adoptée par l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune le 7 août 1790, présentée à l'Assemblée nationale le 10 août, mal accueillie de cette Assemblée et encore plus mai de la plupart des sections. (Voir !*• série, Tome VI, p. 669-674, 714-719 et 719^731.)
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ses vingtièmes et sa capitation, la diminution de ses taxes d'entrée de 43 liv. à 18 liv. par tête.
Les dépenses de Paris, d'ailleurs, sont notablement augmentées; et, quoique la nation doive reprendre à sa charge, dans la capitale comme dans les autres villes, les frais qui intéressent TÈtat entier, il est à craindre qu'on ne soit forcé d'établir pour la Commune de Paris, à ses entrées, des taxes égales à celles qui seront levées pour le trésor public.
En conséquence, l'art. 5 du projet de décret était ainsi forniîulé :
Art. 5. — La contribution qui, sous forme de taxes à rentrée, était, chaque année, dans Paris, de 40 liv. 10 s. par tête au profit de TËtat, non compris les frais de régie, sera réduite, pour le trésor public, à 18 liv. par tôte, frais de régie compris.
L'Assemblée, dans cette séance, se borna à décréter Timpression du rapport et du projet de décret, et ajourna la discussion à la séance du lendemain (1).
La séance du 11 février fut employée à l'audition d*un long discours d'AuBRY-DuBOCHKT (2), qui proposait l'abolition des taxes d'entrée et tout un système général d'impôts nouveaux. L'Assemblée décida que le discours serait imprimé et renvoya la di.scussion à une prochaine séance (3).
Reprise le 15 février, la discussion tournait si mal pour le projet du Comité que Prieub put s'écrier :
Nous sommes quatre opinants pour le rejet des droits d'entrée. Si personne ne se présente pour les défendre, il me semble inutile de continuer la discussion.
DU Pont (de Nemours) était, d'ailleurs, le premier à reconnaître que l'impôt des entrées n'était pas bon; mais il le considérait comme nécessaire, au moins provisoirement. Il présenta, en conséquence, un nouveau projet réduisant, à titre provisoire, pour les années 1791 et 1792, le total des entrées, de 70 millions, dont 45 au proQt du trésor public, à 48 millions, dont 24 au profit du trésor public et 24 destinés aux besoins des villes, l'Assemblée se réservant de prononcer sur la modification ou suppression de tout ou partie desdites taxes pour l'année 1793, après que les administrations des départements auraient fait passer au Corps législatif leur avis motivé et les renseignements nécessaires.
Mais ce fut Rgederer, membre du Comité d'imposition, qui indiqua à TAssemblée la voie à suivre. Il dit :
Le Comité d'imposition n'a jamais pensé que les droits d'entrée des villes ne fussent pas, par eux-mêmes, un impôt essentiellement mauvais. Mais il croit cependant que, dans Tétat des besoins du trésor public, dans l'état d'infertilité oi'i la féodalité a réduit les terres, il faut nécessairement recourir à quelquesuns de ces mauvais impôts. La taxe à l'entrée des villes à paru à votre Comité la moins contraire aux principes.
Il demandait finalement que l'Assemblée examinât d'abord le projet sur les patentes, et que, dans le cas où il serait reconnu que le droit de pa«
(1) Séance du 10 février, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 88- 108.)
(2) Député du tiers état du bailliage de Villcrs-Cotterels.
(3) Séance du 11 février. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 123-132.)
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tente peut produire plus qu'on n'avait supposé, sans entraîner les gènes d*ane inquisition comme les droits d'entrée des villes, les droits d'entrée fussent supprimés.
Cette proposition répondait aux tendances de l'Assemblée, qui s'empressa de l'adopter : il fut donc décidé que le décret sur les droits d'entrée serait ajourné après le rapport concernant les patentes.
Mais, en ce temps-là, ajournement ne voulait pas dire retard. La parole fut donnée immédiatement, le même jour, au rapporteur du Comité des contribuiions publiques, d'Allarde, pour lire le rapport attendu sur les patentes (1).
Dès le 17 février, les principales dispositions de la loi sur les patentes étaient adoptées, celle notamment (art. 18) qui allouait 2 sous par livre, sur le prix de chaque patente, à la caisse de la commune, cette rétribution devant être affectée ci l'acquit des dépenses locales ; en même temps qu'on procurait ainsi une ressource aux communes, on intéressait les officiers municipaux à veiller à la stricte application de la loi des patentes et à la perception régulière du droit imposé aux commerçants (2).
Les communes étant ainsi pourvues, l'Assemblée fut invitée par son président (du Port) à dire si elle voulait examiner d'abord la taxe sur l'entrée des villes ou le taux de la contribution foncière. Là-dessus, comme on demandait l'avis du Comité et que celui-ci se prononçait pour que les taxe^ d'entrée fussent discutées en premier lieu, Le Ghapelibr prit la parole en ces termes :
La priorité doit, à mou avis, être accordée au Comité. Mais je crois devoir cependant proposer un amendement.
Nous devons d*abord discuter s'il y aura ou non des entrées dans les villes ; ou plutôt nous devons, ce me semble, supprimer les entrées des villes. Je propose de les supprimer aujourd'hui, pour deux raisons : la première, c'est qu'il est impossible, maintenant que vous avez établi un droit de patente, il est impossible d'imposer la même chose de deux manières différentes ; et, quand vous avez dit au cabaretier qu'il payera un droit pour sou commerce, vous ne pouvez pas lui dire qu'il payera un droit sur les boissons. Ainsi, il me parait démontré que les droits d'entrée ne peuvent plus subsister.
Voici la double raison qui me détermine à demander que les droits d'entrée soient supprimés plutôt aujourd'hui que demain ; d'abord, parce que, dès qu'il est évident que les droits ne peuvent plus subsister, je ne sais pas pourquoi on les laisserait; en second lieu, parce qu'il est extrêmement effrayant, pour les gens qui ne suivent pas vos opérations, de voir des impôts succéder à des impôts et les anciens menacer de rester.
La matière la plus délicate que nous ayons à traiter pour les peuples dont nous sommes les représentants, c'est l'impôt. C'est par la mauvaise organisation de l'impôt, c'est par les alarmes qu'on pourrait répandre dans le public que les ennemis de la constitution pourraient réussir davantage. Or, quand on va voir que vous avez établi le droit de timbre, d'enregistrement, de patente, et que le droit d'entrée subsiste toujours, cela peut donner extrêmement d'inquiétude.
Ainsi, s'il est démontré à tout ie monde comme à moi qu'avec le droit de pa-
(1) Séance du 15 février, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXIll, p. 192-
(2) Séance du 17 février, matin. (Voir Archives parlementaires y t. XXIII, p.
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tente il ne peut plus y avoir de droit d'entrée, je demande que le droit d'entrée dans lea villes soit supprimé.
Voici mon projet de décret :
L'Assemblée nationale décrète que tous les impôts perçus à rentrée des villes, bourgs et villages seront supprimés à compter du 1*' avril prochain;
Charge son Comité des impositions de lui présenter, sous huit jours au plus tard, les projets d'impositions qui compléteront le remplacement des impôts supprimés et qui étaient perçus au profit de la nation, des hôpitaux ou des villes, de manière à assurer les fonds nécessaires pour faire face aux dépenses publiques de Tannée 1794 (1).
On a reproduit ici, en entier, le discours de Le Chapelier, parce qu'il constitue, à lui seul, toute la discussion. Le Chapelier a parlé, et TAssemblée est convaincue : les arguments qu'il a exposés ont pai'u tellement probants que personne ne se risque à les contredire. Seul, Tabbé Maury s*avance vers la tribune, veut rappeler que c*est lui qui, le premier, a demandé la suppression des droits qui se perçoivent à rentrée de la Ville de Paris (2). La majorité ne veut pas lui laisser la gloire de cette initiative, Tempèche de parler; les cris couvrent sa voix; et aussitôt, sans qu'aucun orateur ait succédé à Le Chapelier, la discussion est déclarée fermée.
A peine y eut-il contestation sur la date : deCazalès propose de l'avancer au lendemain et de fixer la suppression des entrées au 20 février ; d'autres demandent qu'elle soit reculée au 15 avril, au 1«' mai, au 1" juin, au le*" juillet. Un incident se produit. Cazalès avait motivé son amendement sur la crainte des insurrections, des violences, des incendies qui devaient, selon lui, empêcher la perception des droits si Ton donnait au peuple une espérance d'un effet trop éloigné. Lk Peletier de Saint-Far g eau proteste vivement contre les paroles de Cazalès; 11 prend, au nom de la Ville de Paris, dont il est un des représentants, l'engagement de respecter la loi, c'est-à-dire d'acquitter régulièreuïent les droits jusqu'au dernier moment; il assure — au milieu des applaudissements répétés de la gauche et des tribunes — que, M si la Ville de Paris a donné dans la Révolution l'exemple d'une sainte insurrection contre le despotisme, elle donnera certainement aussi l'exemple d'un respect religieux pour la loi ». Et l'amendement Cazalès est rejeté par la question préalable. Finalement, Le Chapelier accepte la date du l»' mai, qui est adoptée.
Puis, on renvoie au Comité d'imposition un amendement de db Lachèsb (3) tendant à décharger le trésor public des dépenses de la Ville de Paris encore acquittées par lui.
Et le décret est adopté, dans les termes mômes où Le Chapelier l'avait présenté, avec la seule- modification de la date : la suppression aura lieu à partir du l**" mai au lieu du 1**" avril (4).
Les droits d'entrée étaient abolis : plus d'octrois, plus de barrières, plus de receveurs, plus de chasseurs de barrières! Le Corps municipal et le
(i) C'est seulement le 29 mars que do Pont (de Nemours) présenta, au nom du Comité, ce projet complémentaire.
(2) Séance du 18 janvier 1790. (Voir Ire série, Tome VI, p. 7iM'7i3.)
(3) Député du tiers état de la sénéchaussée du Quercy, à Cahors.
(4) Séance du 19 février 1791, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIU, p. 291-293.)
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CoQseil général, qui n'avaient osé demander que la réduction, devaient être au comble de la joie?
Chose curieuse : le Corps municipal et le Conseil général s'abstinrent également de témoigner leur satisfaction : ce n*est que, plus tard, quand ils eurent k se préoccuper des mesures à prendre pour l'application du nouveau régime, qu'ils parurent s'apercevoir que quelque chose était changé dans le mode de vie de la capitale.
Les sections elles-mêmes furent assez réservées; on A*en connaît que deux qui se donnèrent la peine de formuler en délibérations leurs remerciements à l'Assemblée nationale.
Is 23 février, la ieciion des Quatre-Nations adopte l'arrêté suivant (1) :
Ce jour^ rassemblée générale légalement convoquée, séant au lieu ordinaire et accoutumé ;
Un membre, ayant demandé et obtenu la parole, a dit: « Messieurs,
« La France vient d'obtenir un nouveau bienfait de rAssemblée nationale dans sou décret du samedi 19 du présent mois: à compter du !•>' mai prochain, l'Assemblée nationale supprime tous les droits à rentrée des villes^ bourgs et vil* lages.
u Ainsi, aux termes de la loi, les perceptions doivent continuer d'avoir lieu d'ici à Tépoque du 1er mai. Il faut, Messieurs, les protéger, ces perceptions; il faut les soutenir.
<( Paris a donné dans la Révolution l'exemple d'une sainte insurrection contre le « despotisme* Paris donnera aujourd'hui Vexemple d'un respect religieux, pour la *i loi. » Ce sont les termes de l'engagement solennellement pris en notre nom h. TAssemblée nationale par Tuu de nos représentants (2).
« Déjà, Messieurs, déjà des sections frontières de la Ville ont contracté en leur propre nom le m^me engagement: c'est un bouheur pour elles d'avoir pu se rassembler dimanche même et d'avoir au môme instant manifesté leur patriotisme par une aussi sainte coalition (3). Hdtons-nous donc de nous réunir à un vœu si cher à notre civisme: promettons d'exécuter, chacun en ce qui nous concerne, le préalable nécessaire d'une loi si bienfaisante; reconnaissons dans cette loi la bienveillance de l'Assemblée nationale pour notre cité; portons à l'Assemblée nationale l'hommage de notre profonde soumission ; déposons à la Commune le titre de notre engagement et empressons-nous de le manifestera tous nos frères en le remettant à la Société des Amis de la constitution et en le communiquant aux 47 sections. »
Sur quoi, la matière mise en délibération ;
L'assemblée a pris à l'unanimité l'engagement d'acquitter, chacun en droit soi, pendant le temps décrété, les droits ordinaires d'entrée de la Ville de Paris et d'en soutenir et protéger la per«'eption jusqu'à l'époque du l»*" mai prochain.
L'assemblée, pénétrée de la plus respectueuse reconnaissance envers l'Assomblée nationale, a arrêté qu'expédition de sa présente délibération lui sera présentée en hommage de sa profonde soumission à ses augustes décrets et qu'il en
(1) Pièce raauusc, (Arch. nat., C 58, n® 577), publiée, sans date, dans le Thermomètre de l'opinion publique ou Journal des sections de Pans (n» 1).
(2) Le Pblbtirr du Saint-Farobau, député de la noblesse de la Ville de Paris. (Voir ci-dessus, p. 486.)
(3) Ce passage indique qu'il y eut d'autres délibérations de sections, votées dès le 20 février, lesquelles contenaient également des remerciements à rAssçinblée nationale; elles ne nous sont point pai^venues,
488 CONSEIL GÉNÉRAL [7 Fév. 1791]
sera porté incontinent expédition à la Municipalité et à la Société des Amis de la constitution (1).
L'aasembiée a pareillement arrêté qu'il en sera donné communication aux
47 autres sections, et, à cet effet, elle a nommé pour ses commissaires MM. [suivent 4 noms].
Signé : Vincent Ollivault, président;
Anoot-Duplbssis, secrétaire-greffier.
Le lendemain, 24 février, ce fut la section du Luxembourg qui délibéra en ces termes (2) :
Uu membre de l'assemblée a>fait la motion de porter à l'Assemblée nationale l'hommage de la reconnaissance du peuple de Paris pour l'abolition des droits d'entrée et le témoignage authentique du zèle de tous les citoyens pour en assurer la perception jusqu'au i*' mai prochain, époque fixée pour leur cessation.
L'assemblée, instruite que le peuple de Paris a été calomnié dans le sein mt^me de l'Assemblée nationale, qu'on a voulu faire craindre une insurrection de sa part pour jouir du bienfait de la suppression avant l'époque fixée par les décrets, et que ce soupçon injurieux a été fortement repoussé par M. Michel Lk Pblbtibr (3) ;
Considérant que la conduite constante des Parisiens a démenti d'avance ces odieux soupçons ; que, s'ils ont déployé leur force contre le despotisme et pour rintérôt général de la nation, jamais ils n») se sont armés contre la loi, ni pour l'intérêt particulier de la capitale; qu'il est à craindre que ceux-là même qui ont faussement prédit l'insurrection du peuple de Paris ne tentent de vérifier leur prédiction en excitant des désordres aux barrières par des brigands soudoyés et en les attribuant au peuple de Paris; que, dans de telles circonstances, il est liécessaire, non seulement de repousser de la manière la plus éclatante et la plus solennelle ces imputations calomnieuses, mais encore de prendre de promptes mesures pour faire respecter les barrières et assurer la perception des droits d'entrée jusqu'à l'époque fixée pour leur suppression;
A arrêté :
1* que les autres sections de la Commune seront invitées à se joindre à elle en nombre suffisant pour demander à M. le Maire une convocation légale des
48 sections à l'effet de nommer des commissaires qui seront chargés : de rédiger une adresse de remerciement à l'Assemblée nationale sur le décret portant suppression des droits d'entrée; de manifester dans la même adresse la résolution prise par la Commune de maintenir de toutes ses forces l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi, et notamment de celui qui proroge la perception des droits d'entrée jusqu'au i<r mai prochain; enfin, de remercier, au nom de la Commune, M. Michel Lb PBLBTisa d'avoir pris la défense du peuple de Paris, calomnié dans la séance de l'Assemblée nationale du samedi matin, 19 février;
2«> que cette adresse sera présentée à la barre de TAssemblée nationale par les commissaires députés des 48 sections, présidés par M. le Maire;
3<> que tous les citoyens, soldats ou non soldats, de la section du Luxembourg offrent de marcher eu tel nombre et toutes les fois qu'ils en seront requis pour
(1) La délibération de la section des Quatre-Nations fut bien présentée à l'Assemblée nationale le 26 février, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXill, p. 523.) Mais on n'en trouve pas trace dans les procès-verbaux du Corps municipal, pas plus que dans les comptes rendus de La Société des Jacobins publiés par M. AuLARD.
(2) Imp. 3 p. in-So (Bib nat.. Lb 40/1931).
(3) Allusion à la motion de dbCazalês. (Voir ci-dessus, p. 4S€.)
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renforcer la garde et les patrouilles des barrières; que ce serait faire uue injure grave à nos frères des 47 autres sections et des compagnies du centre que de douter un seul instant qu'ils soient animés du même esprit; qu'en conséquence, la Municipalité et le Commandant-général de la garde parisienne ayant à leur disposition pour cet objet toutes les forces de la capitale, ils seront instamment priés de prendre promptement toutes les mesures convenables pour mettre les barrières à l'abri de toute surprise ou invasion, sans dégarnir néanmoins l'intérieur de la ville ;
4» que le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux 47 autres sections, avec invitation d'y adhérer et de demander incessamment la convocation légale pour
la nomination des commissaires.
Signé : Labl^b, président;
Lbbois, secrétaire.
Le beau projet conçu par la section du Luxembourg ne parait pas avoir rencontré les adhésions qu'il sollicitait et qu'il méritait : la convocation générale des 48 sections ne fut même pas demandée; partant, point de nomination de commissaires spéciaux, point d'assemblée de commissaires de sections; point d'adresse collective à l'Assemblée nationale, point de dépu> tation à la barre. Les temps étaient changés.
Aux manifestations des deux sections qu'on vient d'enregistrer, il convient de joindre une déclaration émanée d'un certain nombre d'employés à la perception des droits d'entrée, contrôleurs, brigadiers, sous-brigadiers, etc., adressée, le 25 février, à la section de la Grange-batelière, et ainsi conçue (1) :
Les soussignés, affligés des bruits qui se répandent contre les employés qu'on accuse d'avoir l'intention de se soulever contre le décret qui les supprime, quoique pénétrés du plus profond respect pour tout ce qui émane de l'Assemblée nationale, supplient MM. du comité de la section de la Grange-batelière de recevoir le serment qu'ils font aujourd'hui, comme ils l'ont déjà fait avec tous leurs concitoyens, d'être inviolablement soumis à toutes les lois du royaume, de ne jamais troubler, ni directement, ni indirectement, Tordre public, d'employer tout ce qui est en leur pouvoir pour maintenir la liberté, et de remplir honnêtement et avec l'exactitude la plus scrupuleuse leurs devoirs de fonctionnaires publics jusqu'au i«r mai prochain.
Signé: Lambbrt, contrôleur ambulant; [plus 16 noms].
L'exposé des documents et renseignements relatifs à la suppression des octrois s'arrêterait ici, s'il ne restait quelques mots à dire des démarches que firent, à ce sujet, près de l'Assemblée nationale., les marchands de vin et les marchands de bois de Paris, démarches dont les procès-verbaux des assemblées municipales ne donneraient pas l'occasion de parler.
C'est ainsi que, le 26 février, le président donna lecture d'une pétition des marchands de vin forains du port et de la Halle aux vins pour l'approvisionnement de Paris, qui sollicitaient la faveur d'être admis à la barre au plus prochain jour qu'il plairait h. l'Assemblée pour lui exprimer la joie que la suppression des entrées avait causée à leur âme et la douleur que la réflexion naturelle sur leur position avait fait naître. Ils demandaient à être dispensés de payer les droits d'entrée au moment où leurs vins étaient déposés à la Halle ou sur les ports, et à ne payer, après avoir fait constater
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2656, fol. 154-155).
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la quantité de via leur appartenant à la Halle ou sur les ports, que pour les vins qui seraient vendus jusqu*au 1"^ mai. L*Assernblée nationale renvoya cette pétition aux Comités de commerce et d*imposition réunis (I).
Un peu plus tard, probablement dans le courant de mars, TAssemblée reçut une Pétition des marchands de vin de la ville de Paris à V Assemblée nationaU (2), dont voici quelques passages :
La suppression des droits d'entrée a opéré dans toutes les villes du royaume, et surtout dans la ville de Paris, un bien incalculable pour la classe indixentc de leurs habitants.
Les marchands de vin de la capitale, qui supportaient plus particulièrement le poids de cet impôt par les avances énormes qu'il exigeait d'eux, sentent plus que personne le prix de ce bienfait, et ils s'empressent de venir en témoigner à l'Assemblée nationale leur juste reconnaissance.
Mais, en même temps, ils viennent réclamer sa justice : ils la supplient d'ob^^ server que, si l'époque fixée au l"* mai prochain pour la cessation des droits d'entrée n'est pas trop rapprochée pour les consommateurs qui doivent jouir de ce bienfait, elle est insuffisante pour que les marchands de vin puissent, dans un si court intervalle, vendre les marchandises qu'ils ont dans leurs caves. Ils sont forcés, en tout temps, d'avoir des provisions d'avance; et, en ce moment, elles sont presque toutes arrivées à Paris et emmagasinées dans leurs caves, attendu que la navigation des rivières et canaux n'a pas été interrompue cet hiver et que ce n'est que par cette voie qu'ils peuvent faire venir les vins des vignobles éloignés qui fournissent la majeure partie de la consommation de la capitale. La nécessité des approvisionnements les a forcés d'avancer, pour l'acquit des droits d'entrée, des sommes considérables, dont ils doivent se rembourser sur la vente de leurs vins ; car ce n'est pas sur le marchand de vin que cet impAt est établi, mais sur les consommateurs.
Déjà, les marchands forains, qui ne font le commerce de vin que sur les ports et dans la Halle, ont présenté à l'Assemblée nationale une pétition tendant au mi^me but (3): ils demandent à n'être tenus de payer les droits d^ntvéedcs vins qu'ils ont sur les ports et dans les caves et celliers de la Halle que sur la portion qu'ils en vendront d'ici au !•' mai prochain, et au fur et à mesure de cette vente ; mais que ce qui leur restera d'invendu à cette époque soit exempt de ces droils. MM. les rapporteurs du Comité ont observé avec raison que le marchand ne doit en faire que l'avance et s'en rembourser lors de sa vente aux consommateurs.
Pour mettre les marchands de vin au niveau de la perte des autres états qui ne demanderaient aucune restitution, le moyen serait de ne leur tenir compte que des trois quarts seulement des droits d'entrée par eux payés sur les vins qui leur resteront au {^ mai prochain. On ne craint pas d'assurer que, de cette manière ils perdront encore plus que tous les autres commerçants à qui ou ne restituerait rien.
Quant au moyen d'exécution, il est bien simple et sans inconvénient: ce serait de faire, à la fin d'avril, et le même jour, par 48 officiers municipaux, assistés de commissaires de police, de contrôleurs et jaugeurs de la Ferme générale, ou autres personnes qu'il plairait à l'Assemblée nationale de commettre, l'inventaire chez les marchands de vin des 48 sections; et, pour qu'il se trouve moins de vin dans leurs caves au l»'' mai, l'Assemblée nationale voudrait bien leur accorder
(i) Séance du 26 février 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 523.)
(2) Imp. 8 p. in-4o, sans date (Arch. nat, AD. xi, 66). Cette pétition n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux de l'Assemblée constituante.
(3) C'est la pétition du 26 février, (Voir ci-cjessus. p. 489-490.)
[7 Fév. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS «1
di^a à présent la perniistion (l'emniagasiDer pré* Paria 1<?« t<di qui leur arrivaraient de ta province d'ici au 1" mai, taD» ^Ire a«sujelll* aux aldet.
Lei mareliands de vin de Paris aupplieat coBn t'Asseuablée natloiiale de vouloir bien reoToyer leur pétition aux Comités d'impoiltlon et d'agrinultnre et commerce, qui, par le compte qu'ils seront chargés de lui rendre, éclaireront ta justice.
Suivent it» tignatuiti.
D'un autre cdtê, était rédigée une Adr*ste à l'Aisemblie nationale pour la marnhandt dé boû quarrét, ouvrés et à bâlir pour VapprovisiontKment lie Parts (i).
Le procès-verbal du Comité d'agriculture et commerce constate, h la date du 21 mari 1791, que cette adresse fut reiiiise à M. )Ii;ymie;h; que celui-ci, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiquée au Comité, condul à oe qu'elle fût renvoyée à celui d'imposition ; el que le Comiié adopta les conclusions du rapporteur (3).
L'/*:frets« eiposail les considérations suivantes :
Nous cous présentons devant vous, pleins de confiance dans la justice et dans la sagesse ûc vos décrets.
Nous demanduQB que, en expliquant h notre égard celui du 19 février dernier, par leijuel vous nvei iupprimé, ï dater du I" mai procbain, tous les droits d'pntrt'C il Paris, vous daigniez noua arracher ù une ruine inévitable, en déclarant que les bois qui existeront alors invendm dans nos chantiers demeureront, l'i partir de la même époque, ailraucliis de tous les droits dont ils étaient chargés au moment de leur arrivée sur les porls.
Les droits i l'entrée ont été imposés, sur les buis ouvrés et à hdtir qui se vendent A Paris, par l'ordonnance de Louis ]iIV du mois de juin 1680. Des lois postérieures les ont établis, daus les mi^mes termes, mais dans des proportions dilTârentQs, sur tous les malériaux de construction, pierres, oiofinoos, pldtres, tuiles, ardoises, etc.; les boiâ à brûler y ont été pareillement assujettis.
Si le mode d'assiette et de perception, longtemps le m>'me pour les droits Imposés sur tous les matériaux, n'avait pas cbaogé k notre égard seulement, nous ne serions pas aujourd'hui forcés de porter aux pieils de l'Assemhir'S nationale nos réclamations. Mais on va voir comment ce changement s'est opéré, et il sera facile de concevoir quelles conséquences funestes il aurait aujourd'hui pour nous, si nous n'obtenions pas lajustice que nous osons espérer.
Eu efTet, dans le principe, le droit d'entrée n'était assis et établi, sur nos marchandises couime sur toutes les autres, qu'au fur et A mesure de l'enlf^veraent et de la vente. Le local qui les recevait alors se ph^tait n ce régime, qui nous était commun avec celui sous lequel vivent encore aujourd'hui les marchands de bols H brûler.
Tout le monde sait et voit ce qui se pratique à leur égard : la Fernie générale place dans le chantier de chacun un commis; ce commis lient un registre sur lequel il inscrit chaque voie de hois qui en sort, et c'est le dépouillement de en registre qui, reporté sur ceux du receveur, sert à établir les cléments dont le droit total «e compose et k constituer un débet que le marchand acquitte ensuite entre les mains de ce préposé.
Le mi'me mode s'observait pour l'asslelte des droits sur nus bois de cunstruc-
(1) Emp. Il p. in-4° (Arch. oat., AU. ii, 60). Il n'est pas fail adresse dans les procés-verbaui de l'Assamblée constituante.
(2) Registre manuscrit des procès- verbaux du Comité d'agpii:ull
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tioD. La Ville de Paris avait acquis en 1611 l'ile Louvicrs pour les marchands qui faisaient ce commerce. Mais, en 1736, ce terrain fut cédé en entier aux marchands de bois à brûler. Nos chantiers furent placés sur les terres alors labourables qui bordaient la rivière, à ia Râpée, k l'Hôpital, et dans tous les lieux circonvoisius où on les voit aujourd'hui.
Ce chaogenient de local a nécessité celui du mode, jusqu'alors uniforme, suivant lequel nos impositions s'établissaient. Elles ne pouvaient plus i^tre établies au passage et à la sortie des voitures, puisque nos chantiers étaient ouverts de tous les côtés et qu'il eût été impossible de placer des commis à toutes les issues. On ne vit alors d'autre moyen de parer à la fraude ^ui serait devenue trop facile que d*asseoir le droit, c'est-à-dire d'en fixer la quotité, à l'arrivée des bois et au moment où ils sortaient de l'eau.
Le droit assis ne devint pas pour cela plus exigible à l'instant de l'arrivée qu*il ne l'était auparavant. On conserva, autant que le permirent les formes nouvelles de l'assiette, l'usage de ne le percevoir, comme cela était juste, qu*à mesure de l'enlèvement et de la vente.
Voici, à cet égard, ce qui se pratique encore aujourd'hui. Le marchand est averti par une lettre de voiture que son bois est à flot et qu'il arrive au port. 11 va en faire la déclaration dans l'un des bureaux de la Ferme générale destinés à la recevoir; il représente la lettre de voiture, qui indique l'espèce, la qualité et la quantité du bois. Le bois sort de l'eau. II est placé dans le chantier, de manière que le préposé de la Ferme en puisse faire le contrôle d*aprés la déclaration fournie, et c'est sur ce contrôle réuni à la déclaration que le droit est assis, liquidé, et le marchand constitué en débet.
Entre le moment où le débet est établi et celui où il est exigé, il s'écoule une année au moins et quelquefois deux. On ne regarde pas ce délai comme une faveur : il est déterminé par les retards qu'éprouvent les consommations et calculé sur la progression probable des ventes ; il correspond, en général, avec le moment où ces ventes sont présumées faites; enfin, il a paru le seul moyen capable de remplacer à notre égard la justice et la douceur du régime primitif qui ne nous obligeait, comme tous les autres, à payer le droit qu'à mesure du débit de la matière sur laquelle seule il est imposé.
11 faut remarquer, au surplus, que cet usage, qui tous les jours consacre le principe de la non exigibilité du droit ù l'arrivée, n'a jamais compromis la sûreté de la perception. Jamais il n'a eu l'inconvénient de faciliter, comme on pourrait le croire, les moyens de soustraire à la Ferme ia matière assujettie à l'imposition. Lorsque le terme des payements se prolongeait par les difficultés de la vente ou par quelque autre motif, les commis étaient chargés de faire dans les chantiers des inventaires qui avaient pour objet de constater si les bois qui restaient présentaient une sûreté suffisante pour répondre du débet, de sorte que, si ces bois n'offraient pas en valeur une masse à peu près égale au débet établi, il devenait dès lors constant que le droit était exigible, puisque le bois sorti n'avait pu ni dû être vendu sans l'acquitter. Alors s'ouvrait la voie des contraintes.
Ainsi, dans les formes et dans les précautions même employées pour éviter le dépérissement du droit et pour sauver à la Ferme le danger de l'insolvabilité du débiteur, on reconnaît toujours l'application du principe de justice suivant lequel ce droit n'est exigible et perçu qu'à un instant correspondant à celui de ia vente présumée faite.
De ces premières notions, il résulte clairement que, payant nos droits en vertu de lois conçues dans les mêmes termes et dans le même esprit que celles auxquelles obéissent les marchands de bois à brûler et les autres marchands de matériaux de construction, soumis dans l'origine au même mode d'assiette et de perception qu'eux, nous nous trouvons cependant, et d'après le décret du 19 février dernier, dans une position bien différente.
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Eq elTet, les marchands de bois à brûler ne sou t jamais, comme on voit, établis débiteurs qu'autant qu'ils ont vendu. Us ne payent que dans la proportion juste de ce qu'ils débitent, de manière que, au l«r mai prochain, le bois qui restera dans leurs chantiers ne devra rien.
Nous, au contraire, débiteurs au même titre qu'eux, ayant comme eux un compte ouvert sur les registres de la Ferme, mais obligés, par le fait de notre déplacement en 1736, et parce que nos bois ont cessé de séjourner dans Tile Louvicrs, obligés de plus qu'eux de faire des déclarations à Tarrivage et de subir les visites de toupies préposés, victimes de notre fidélité et de notre soumission à toutes les formes nouvelles d'établissement des droits sur nos marchandises, nous nous trouverions, au l*' mai prochain, si l'Assemblée nationale ne venait k notre secours par une interprétation favorable de son décret, nous nous trouverions chargés d'une quantité énorme de bois dont le débit est impossible d'ici à cette époque, et dont le prix ne pourrait plus ultérieurement supporter la concurrence avec celui d'une denrée qui arrivera alors exempte de tous droit?. Nous resterions de plus, et en même temps, écrasés par une surcharge de droits anciens assis sur des marchandises invendues, et pour raison desquels nous ne cesserions pas d'être sous le glaive des poursuites.
Et dans quel moment ce coup fatal nous serait-il porté? C'est quand il ne nous reste plus de forces, quand nous n'avons plus de moyens pour y parer ; c'est après vingt et un mois de langueurs et de stagnation dans un commerce dont l'activité, déjà bien ralentie par l'énormité des droits dont il était entravé, . a reçu la plus mortelle atteinte des événements publics, des émigrations qui en ont été la suite, du refroidissement, de l'éloignement des capitalistes pour les spéculations en bâtiments et de la détresse de tous les entrepreneurs.
' Nous payerons les droits dus et acquis sur les bois que nous aurons vendus au l^r mai prochain^ mais nous ne payerons rien de plus. S'il en était autrement, nous serions forcés d'enrichir le trésor public de notre ruine. Elle serait infailliblement la suite d'un acte d'oppression aussi criant. Elle entraînerait celle des marchands de province, nos créanciers, et réfléchirait en dernière analyse sur tous les propriétaires.
La confiance ne nous abandonne pas : nous nous livrons, avec Tabandon le plus absolu, à la sagesse de nos législateurs et à leur bienfaisante sollicitude pour toutes les classes de citoyens. Ils ne souffriront pas qu'un décret fait pour revivifier tous les genres de commerce vienne porter au nôtre une atteinte dont il ne pourrait se relever et que le signal de la félicité générale devienne pour nous
seuls celui d'une véritable calamité.
Signé : Lb Picard, avocat aux Conseils;
[plus 42 signatures de marchands].
Ce n*est que le 30 avril, la veille même de la disparition des barrières d*octroi, que d'Allarde, au nom du Comité des contributions publiques, présenta le rapport sur ces pétitions, en même temps que sur des pétitions semblables des marchands de bois à brûler et de charbon (1).
Le Comité consentait à certaines concessions pour les marchands de bois de construction et les marchands de bois à brûler et de charbon ; mais, en ce qui concerne les marchands de vin, il repoussait leurs réclamations en ces termes :
Les marchands de vin réclament le remboursement en tout ou en partie des droits perçus qu'ils justifieront, par des inventaires exacts, avoir dans leurs caves à l'époque du l*»" mai, date de la mise à exécution de votre décret.
(!) Ces dernières ne sont pas connues.
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Votre Comité a pensé que cette demande ue pouvait ^tre accueillie sans accorder aussi une indomnità & tous les particuliers qui la réclameront, à tous les marchands qui la solliciteront pour les marcliaudises invendues et soumises à des droits d'entr^'e : ce serait donc avancer le terme fixé par la loi pour la sup*^ pression de ces droits. D'ailleurs, il ne s'est point dissimulé que, depuis deux ans, la contrebande a introduit en France une grande partie de marchandises su* Jettes aux droits d'entrée; ainsi la restitution tomberait sur des marchandises qui n*ont réellement point acquitté de droiis.
11 estime, en conséquence, que la pétition de ces marchands de vin n'est pas admissible ••
LWssemblée approuva, sans discussion, les conclusions de son Comité : les marchands de vin étaient déboutés, tandis que les marchands de bois, tant de bois de construction que de bois de chauffage, recevaient en partie satisfaction (i).
Nous en avons fini avec la première partie de l'adresse des 6 et 7 févmr, relative à la réduction des droits d'entrée.
Nous abordons maintenant Texamen de la seconde partie, relative à la demande d'un acompte sur les créances de la Ville contre TÉtat.
Il était dit, dans Tadresse rédigée par le Corps municipal et approuvée par le Conseil général, que la Ville de Paris avait plus de 15 millions de créances sur le trésor national. Voici le compte au moyen duquel ce chiCTre était établi :
Résumé de Vétal des réclamations présentées à V Assemblée nationale
par la Municipalité de Paris (2).
Sommes payées à cause de la Révolution depuis le 12 juillet 1789
jusqu'au 31 janvier 1791.
— liv. 8. d.
Démolition de la Bastille 800,768 9 7
à déduire : pour vente de ma- liv. s. d. \
tériaux. . . . 58,867 19 7 J liv. s. d.
pour rembourse- \ 585,767 1510
ment par l'È- \
tat(3) . . . . 526,899 16 3 J jj^ ^^
Reste .... 215,000 13 9 215,000 13 9
Fédération, ... ; 111,940 1 »
Garde nationale :
Casernes, corps- de^garde, meubles, chauffage,
lumière, etc 1,078,645 1 5
Habillement 67.373 19 1 \ 1,772,031 18 1
Armement, équipement, etc 307,602 14 5
Hôpital militaire 318,413 3 2
Sûreté :
Troupes envoyées au dehors pour r<^tablir le
calme 317,95310 »^ 394,244 3 6
Arrestation et détention de divers individus . 76,290 13 6
(1) Séance du 30 avril 1791, matin. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXV, p. 451.) (2; Pièce manusc, copie récente, non certifiée (Archives de la Seine, D223). (3) Remboursement ordonné par décret du 4 octobre. (Voir ci-dessous, p. 49S.)
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liv. 8. d»
Dislribulion d'armes 57,814 17 »
Impressions 103,595 » »
Dépenses diverses .' 361,581 12 5
La Municipalité réclame» en outre, pour droits d'entrée perçus
sur les ci-devant privilégiés (décret des 23-30 janvier 1790) . . 675,000 » » Montant du rachat des boues et lanternes, versé au trésor depuis
15,361,104 4 1 Paris, le 7 février ITUl. «ùaaaBiŒHiMM
Signé : Bailly, Maire.
Soia. — Un décret des 4-14 octobre 1790 portait qu'il serait payé k la Municipalité de Paris, sur le produit de la vente des biens nationaux situés dans l'étendue du district de Paris, la somme de 568,143' 13*3', en remboursement des dépenses faites pour les travaux de démolition do la Bastille.
Expliquons-nous d'abord sur ce Nota,
Le décret du 4 octobre, soir, avait été voté sur le rapport de Barère de ViEUZACy au nom des Comités des finances et des domaines réunis, et mal* gré une vive opposition de la droite.
Le rapporteur établissait que la Municipalité de Paris, qui avait fait les avances, était dans le besoin: la diminution sensible de ses revenus, Taugmentation extraordinaire de ses dépenses pour sa garnison et sa police exigeaient qu'elle fit rentrer les frais de ces travaux, qui concernaient la nation tout entière. La démolition n'a pas été une spéculation, ni un mar^ ché : c'est un acte politique, un acte vraiment' révolutionnaire, un événement national, la suite nécessaire de la sainte insurrection du 14 juillet, faite au proGt de la nation et en Thonneur <jle la liberté. D'autre part, sous le rapport de la propriété, c'est au maître à supporter les frais de démolition ; or, le maître, c'est la nation; car, si l'on n'ose pas dire que la Bastille était un bien national, le terrain et les matériaux sont bien une portion du domaine public. Les frais, tout compte fait, jusqu'au l»' septembre 1790, s'élèvent à 568,143 livres; mais la vente des matériaux a d^â produit 41,243 livres; 34,500 livres sont en recouvrement; les matériaux restant à vendre peuvent être estimés à 179,254 livres; par suite, les frais de démolition seront un jour réduits à 314,000 livres. Ce n'est pas le trésor public qui supportera cette dépense; la démolition a été faite aux dépens des biens nationaux, et c'est la caisse chargée de recevoir les revenus et le prix des ventes des biens nationaux situés dans le district de Paris qui devra rembourser la Ville de Paris. Le rapporteur terminait ainsi :
Je croirais faire injure à votre patriotisme et à votre justice d^nsister davantage ; et, s'il s'élevait encore des réclamations et des murmures, je dirais : reportez-vous au 14 juillet 1789, et dites si vous auriez donné la somme qu'on nous demaude pour la destruction de la Bastille, et montrez les Français qui ne voudraient pas concourir à cette dépense patriotique et nationale !
DK FoucAULD-L.\RDiHALiK et Madier DE MoNTJAU insistèrent vivement pour rajouruement : le premier proposant le renvoi à la prochaine législature, le second demandant que les provinces fussent consultées. Mais Regnaud (de Saint-Jean d'Angély) et de Mirabeau atné appuyèrent les conclusions du rapport^ tous deux affirmant que les provinces, si cela eût été nécessatrej
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se seraient soumises avec joie à une contribulion pour une dépense si nationale. La demande d'ajournement fut donc écartée par la question préalable et le décret rendu eu ces termes (i):
L'Assemblée nationale^ après avoir entendu les Comités des domaines et des fiuances réuni», décrète :
Qu'il sera payé à la Municipalité de Paris, sur la caisse chargée de recevoir les revenus et le produit des ventes des biens nationaux situés dans l'étendue du district de Paris, la somme de 568^143 liv. 13 s. 3 den., en remboursement des dépenses qui ont été faites pour les travaux de la démolition de la Bastille, sur laquelle somme sera déduite celle de 41,243 liv. 17 sols, montant de la recette qu'elle a faite du prix provenant de la vente des matériaux (2), et à la charge de verser successivement daos ladite caisse le prix des matériaux restants qu'elle est autorisée, en conséquence, à vendre au profit de la nation, et le montant des sommes qui sont en recouvrement pour vente de matériaux déjà faite, suivant Tétat envoyé & TAssemblée nationale par la Municipalité de Paris ;
Décrète, en outre, que ladite Municipalité fera cesser les travaux de la Bastille dans la huitaine après la publication du présent décret.
Le décret du 4 octobre n'avait été promulgué, nous Tavons vu, que le 28 novembre, et transcrit sur les registres de la Municipalité que le 10 décembre (3). Le 31 janvier seulement, le Corps municipal s'était occupé de son exécution (4).
Nous revenons actuellement à l'adresse municipale présentée le 8 février, et à la partie de cette adresse sollicitant un versement de 6 millions.
L'adresse avait été, comme on sait, renvoyée aux Comités des finances et des domaines réunis. L'accueil y fut tout d'abord assez froid.
C'est ainsi qu'on lit, dans le procès- verbal du Comité des finances, du 14 février, la décision suivante (5) :
Le pétition de la Municipalité de Paris, relative à sa prétendue créance sur rÈtat de 15 millions, a été renvoyée à M. Anson, pour eu faire son rapport au Comité.
« Prétendue créance » était déjà sévère. La défiance subsiste, le 17 février, quand le Comité statue, ainsi qu'il suit (6) :
M. Anson a fait un rapport sur la pétition de la Municipalité de Paris, qui demande qu'il lui soit remis, à titre de secours et à compte, une somme de 6 millions, pour la mettre en état de remplir ses engagements, qui, chaque jour, deviennent plus grevants.
Cette affaire a été renvoyée au département pour donner connaissance des vrais besoins et des ressources de cette Municipalité.
Signé : Dupont, Vbrnibr.
(1) Séance du 4 octobre 1790, soir. (Voir Archivée parlementaires^ t. XIX, p. 433-434.)
(2) C'est à cause de celte déduction que le Résumé de l'état des réclamations portait seulement en recette, à titre de remboursement par l'Ëtat, la somme de 526,899 liv. 16 s. 3 deniers. (Voir ci-dessus, p. 494.)
(3) Séance du 10 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 480.)
(4) Séance du 31 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 353.)
(5) Pièce manusc. (Arch. nat., Dvi 18, n» 199).
(6) Pièce manusc. (Arch. nat., Dvi 18, n« 199).
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Ce renvoi obligeait ]e Corps municipal à se tourner, lui aussi, du côté du Directoire du département : ce qu'il fit, comme on le verra, dès le lendemain, 18 février (1).
(II, p. 476.) L' « ordonnance ancienne » visée dans Tavant-dernier paragraphe de l'arrêté du Conseil général, avec la date du 15 février 1790, est en réalité un arrêté du Département de la police, publié, sans date, dans le Moniteur {\\* du 2o février 1790), et qu'on n'a pas eu encore l'occasion de reproduire (2). En voici le texte : ^
DéPARTBUBNT DB LA POLICE.
Le Déparlement de la police inforoié que différents particuliers 8c pcrnietleut de donner à jouer à des jeux de hasard dans les rues, places et promenades publiques, et notamment le long du quai du Louvre; considérant que ces jeux prohibés occasionnent des attroupements qui gênent la voie publlr|uo, des rixes, des querelles, dont les suites sont souvent fâcheuses et Texemple toujours dangereux; que, eu faisant perdre à la classe indigente du peuple un temps précieux, ils augmentent la cause de sa misère et lui donnent des habitudes dépravantes; instruit, d'ailleurs, par la visite journalière des prisons de ThcMel de La Force, que les mêmes personnes, à l'égard desquelles une administration paternelle avait cru d'abord devoir user d'indulgence, y sont ramenées sans cesse par la même cause et passent honteusement leur vie à mériter et à subir alternativement cette punition; qu'ainsi il est nécessaire d'user d'une plus grande sévérité contre une classe d'hommes qui, faisant une profession ouverte de tromper, ajoute à cette habitude du vice l'obstination à braver les règlements et qui ne peut être punie par de légères amendes ou une détention de quelques heures ou de quelques jours, simplement correctionnelles;
Ouï et ce requérant le procureur-syndic de la Commune;
Le Département fait défense à tous particuliers de donner à jouer auxdits jeux, à peine : pour la première contravention, de 50 liv. d'amende; pour la seconde, de 100 liv., payables, saus déport, au district où ils auront été conduits, entre les mains du trésorier, qui en comptera au receveur des amendes de police, pour être l'emploi fait conformément au décret de l'Assemblée nationale (3); pour la troisième fois, d'un mois de prison à l'hôtel de La Force; et, dans le cas d'une quatrième récidive, d'être renvoyés au Chdtelet pour y être poursuivis extraordinairement, comme obstinément réfractaires aux rôgleiaents et incorrigibles par les punitions de police;
Invite les comités des distri.ts à tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, et MM. de l'état-major à donner les ordres sur ce nécessaires.
Signé : Bailly, Maire ;
DupoRT-DuTBRTRE, Hcutenant de maire; Fallbt, administrateur.
D'ailleurs, en 1791 comme en 1789 et en 1790, les lois antérieures sur la prohibition et la répression des jeux publics continuaient d'être appliquées, même avant la manifestation du Conseil général de la Commune.
Peu de jours précisément avant cet arrêté du 7 février, le Moniteur (ir du
février 1791) insérait l'information suivante :
(1) Séance du 18 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Cet arrêté fait suite à celui de l'Assemblée des Représentants de la Commune, du 31 août 1789, et à celui du Comité de police, du 28 octobre de la môme année. (Voir U* série, Tomes 1, p. 425-126, et 11, p. 55i.)
(3) Art. 8 du décret du 5 novembre 1789, (Voir 1" série, Tome 11, p. ô81.)
TOMB II
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tf Le Tribunal de poljo» vient de rendra un jugemtiU qui ordoDp# T^^éciition des arrêts, ordonoances et règlements concernant le« jeux de ba«ard, notamment de la déclaration du roi du !*■' mars 1784 et d^ TArrét da règlement du 9 janvier 1789; et, pour y être contrevenu par MM. Picot, AnoaiSAU et M*"* Dubois, les condamne, savoir : M. PieoT, comme joueur et ponteur, à 600 liv. d'amende ; M. Andrrau, pour avoir favorisé la tenue 4ii jeu, à 50 liv. d'amende; et M"* Dubois (1) à 3,000 liv. d'amende; leur fait défense de récidiver sous plus grande peine; ordonna Timpression et r&f* fiche du jugement (2). »
(III, p. 477.) Le Co*jrrier de Paris dans Us 83 départements (n© du 1 1 février) rend compte d'un incident dont le procès-verbal ne fait pas mention. Voici son récit :
« Dans la dernière séance du Conseil général, M, J.-J, Lb Boux fat interpellé par M. Gahieb dk Gcrvills de déclarer s'il n'était pas du Club motiar* chique^ interpellation demandée par une section.
« M. Lk Roux a déclaré qu'il n'était d'aucun club.
<c Gomme l'interpellation n'avait pas paru être uniquement faite pour M. Le Roux, ce fut à qui s'empresserait, dans le Conseil général, de déclarer qu'il ne faisait point partie de ce club proscrit. »
On appréciera toute la saveur de l'insinuation lancée contre J.-J. Le Roux si l'on veut bien se souvenir que J.-J. Le Roux était précisément l'ui) dea commissaires chargés de l'enquête sur le Club monarçf^que (3).
(1) Évidemment la tenancière de la maison de jeu.
(2) On n'a pas Retrouvé d'exemplaire de cette affiche.
(3) KttM» du Corps municipal, des 5 et 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 32 et 346.)
10 l^év. {19\] t)E LÀ COUMUNE DE iPÀRlS m
9 Féyricr 1791
BUREAU MUNICIPAL
Du mercredi 9 février 1791, six heures du soir;
Le Bureau municipal convoqué, réuni sous la présidence de M. Maugis, en Tabsence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. Choron, Trudon, Lesguilliez, Raffy, Cousin, Jolly, Tassin, Le Roulx de La Ville, Le Camus, Champion, Montauban, Vigner;
"^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances de la Ville;
Le Buireau municipal autorise le Département à dresser un mémoire tendant à faire connaître à TÂssemblée nationale combijen ii est intér ressant pour le public de laisser à THôlel-de-Ville le bureau d'enregistrement des rentes sur le roi, dont la signature a été accordée à la Municipalité par un décret de TAssemblée nationale, du 14 janvier 1791, sanctionné le 19 du même mois (1).
'•'^^ Le Bureau, étant instruit que l'indisposition de M. le Maire acquérait un caractère de gravité inquiétant, a arrêté que le sieur Le Cocq, aide-major des gardes de la Ville, se transporterait à Tinstant chez M. le Maire, pour s'informer de l'état de sa santé et venir ensuite en rendre compte au Bureau (2).
^*^ Sur la représentation faite par M. Cousin, administrateur au Département des établissements publics, d'une délibération des administrateurs du Mont-de-piété, en date du 19 janvier dernier, ladite délibération relative à la formation d'un bureau de conseil dans Tintérieur du Mont-de-piété;
Le Bureau arrête que cette affaire lui sera rapportée à sa première séance, pour être statué ce qu'il appartiendra (3).
(1) Décret du 14 janvier 1791, (Voir ci-dessus, p. i//.)
(2) Le compte-read^ de hs. Cocq ne iigure pas au procës-*verbal de cette séance, ni à celui de la suivante.
(3) Rapport présenté le 1" mars. (Voir ci-dessous.)
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'^'^^ Sur le rapport fait par M. Jolly, administrateur au Département (le la police, d'une demande du sieur Borgia, tendante à ce qu'il lui soit payé par le domaine de la Ville une somme de 3,500 livres, qui avait été déposée entre les mains du secrétaire du district des Petits-Pères (i);
Le Bureau a renvoyé la demande au Corps municipal (2).
-^-^^^ Sur le rapport fait par M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Département des travaux publics, des difficultés qui se sont élevées à Toccasion des logements destinés au greffe du tribunal du sixième arrondissement (3) et au Bureau de paix établi dans cet arrondissement;
Le Bureau municipal arrête que le greffe du tribunal du sixième arrondissement, séant à Tabbaye Saint-Germain, sera placé au premier sur la cour, dans les trois pièces étant sur la droite, en entrant dans la salle qui sert d^antichambre à Tappartement du commissaire du roi, de Taccusateur public et de la salle des huissiers; et que le Bureau de paix sera logé dans les salles de Tauditoire du ci-devant bailliage de Tabbaye Saint-Germain.
Le Bureau inyite en outre le Département des travaux publics à donner incessamment les ordres nécessaires et à prendre toutes les précautions pour que les greffes et les Bureaux de paix soient incessamment établis dans les lieux qui leur sont destinés (4). Sur la proposition qui en a été faite;
Le Bureau autorise le secrétaire-greffier à faire lever un nombre suffisant de plans de Paris divisés en sections et subdivisés en arrondissements de tribunaux, pour lesdits plans être envoyés un à chaque tribunal, les autres à chaque Département, au secrétariat, aux prisons de La Force, et quatre au Département de la police.
Le Bureau autorise également le secrétaire-greffier à disposer un nombre suffisant de plans du département de Paris, pour être envoyés à MM. les administrateurs et dans les Départements et bureaux ci-devant annoncés, ainsi qu'à chacun des six tribunaux du département.
-^'^-'^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Déparlement des travaux publics;
Le Bureau arrête qu'il sera payé une somme de 600 livres à titre
(1) Le Conseil de Ville provisoire s'était occupé de la réclamation du gieur DoRoiA, le 31 août 1790. (Voir in série. Tome Vil, p. 58.)
(2) 11 n'en est point fait mention dans les procès-verbaux du Corp» municipal. (H) Tribunal siégeant à l'abbaye de Saint-Germain- dcs-Prés.
(4) L'ouverture des Bureaux de paix fut fixée au 14 février. (Voir ci-dessous, p. 507.)
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d'indemnité au sieur Cerf vol, comme ayant été employé au bureau de la voirie, et ce, depuis le mois de juin jusqu'au mois de novembre dernier.
^"^".. Sur la demande des divers tribunaux du département;
Le Bureau arrête que, dès demain, il leur sera envoyé par le Département des travaux publics jusqu'à concurrence de 12 livres de bougies et de 30 livres de chandelle pour chaque tribunal.
Le Bureau, délibérant sur la question de savoir si, conformément à la demande des tribunaux, la Municipalité fera timbrer les registres nécessaires au service de leurs greffes, a arrêté que, dès demain^ le secrétaire-greffier se retirera devers le Comité des finances de l'Assemblée nationale, à TefiFet de savoir si le timbre doit être payé; et, dans le cas où le Comité répondrait que le droit doit être acquitté par le département, demander que les registres soient timbrés sous la soumission que fera la Municipalité de faire payer la somme à laquelle la totalité du droit se trouvera monter, lorsque le département aura de% fonds (1).
-**'^ Sur l'exposé fait par M. Jolly, administrateur au Département de la police, qu'il y a actuellement à l'hôtel de La Force dix ou douze prisonniers qui n'y ont été conduits que par la raison qu'ils ont été trouvés couchés dans les fours à plâtre, sans asile, et que ces particuliers, à qui on ne peut refuser la liberté, sont pour la plupart entièrement dénués de vêtements;
Le Bureau arrête que ces prisonniers seront admis aux travaux de charité, et que MM. les administrateurs des travaux publics leur feront fournir les vêtements les plus indispensables, dont le prix leur sera retenu sur celui de leurs journées, et dont il sera tenu compte par le domaine de la Ville dans le cas où cette retenue ne pourrait être faite.
**** Le Bureau, étant informé par les administrateurs au Département des travaux publics qu'il a été indiqué pour demain une adjudication au rabais, qu'il doit également en être indiqué pour les jours les plus prochains, et que, attendu la cessation des fonctions du Tribunal municipal (2), il est nécessaire d'y pourvoir, a arrêté que ces adjudications seraient faites publiquement et dans la forme ordinaire devant des commissaires de la Municipalité, le Bureau déléguant, pour recevoir celle qui doit avoir lieu demain, MM. Lesguilliez, Tiron, Perron et Beaufils. (I, p. 502.)
(1) La réponse du Comité des fioances D*est pas connue.
(2) Le Corps municipal s'occupa le lendemain, 10 février, de la situation faite au Tribunal municipal. (Voir ci-dessous, p. 505)
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Le Bureau arrête, eu outhe, que le profcès-verbal sera rédige par le secrétaire-greffier ou Tun de Ses adjdifits.
'«►^- Sur le rapport des administrateurs au Département dtÈ tfâvaux publics;
Le Bureau arrête qu*il sera établi : !" deux lanternes, à dèUÀ becs chacune, dans la partie de la rue de Vaugirard qui n'est point encore éclairée ; 2° deiix lanternes, dont une à deux becâ et Tautrfe h quatre, dans la partie de la i*ue du Petit-Vaugirard qui est réunie à la capitale par le réciilfeihent des barrières; 3° dix-neuf labterueè â deux becs, sur les boulevards du raidi; en observant de lès placer en face des rues qui y abouliséent, pourvu fcependanlque cette disposition puisse se coiicilief avec rétablissement définitif des soixantequinze réverbères qu'exige rilluittination de ces remparts et où il convient de lés espacer de tihquante ioises; enfin, que Tentrepréneur sera chargé de là fourniture et de la pose des poteaux, sauf à lui tenir compté dé cette dépense, s'il J a lieti.
---*^ Sur le rapport des administrateurs au Département dès travaux publics;
Le Bureau, considérant que rillumînâtion de Thrttel de la Mairie et de tous lés bureaux dé la Municipalité coûte 14,904 livrèà, et informé qu'il y à soumission à i 2,408 litres, ordonne que ladite illumination sera mise eti adjudication, autorise le Département des travaux publics à faire imprimer et poser lès affiches nécessaires.
-*-* Lecture faite dit procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
--^- Le Bureau s'est ajourné à samedi (î). . Et M. lé président a levé la séance.
Signé : M.vuGis, LÈSGtJitLiEZ, COUSIN, Trudon, Lb CArtus, RAFt-T, Champion; et DE JoLY, secrétaire-greffier.
KCLAIRCISSEMENT
(I, p. 501.) L'adjudication dont il est ici question tivdit été annoncée par le Moniteur (il* du 4 février), dans les termes suivante, qui Reproduisent évidemment un avis officiel :
« La Municipalité de Paris fait savoir que jeudi, 10 février, à midi, elle procédera, en présence de MM. du Département de la police^ dans la salle
(1) Samedi 12 février. (Voir ci-dessous.)
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d'audience de rHôtel-de-Ville, à Tadjudication au rabais de la fourniture de 48 brancards sanglés, 48 matelas, 48 couvertures.de laine et 48 lanternes de fer-blanc portatives, pour servir à transporter les blessés conduits chez Mil. les commissaires de police soit dans lears domiciles, soit dans les hôpitaux.
tt Les soumissions seront faites par les avoués ou par les particuliers, à leur choix. i>
Il s'agit de l'exécution Ae l'arrêlé dii Sureau municipal, du 26 janvier, qui ordonnait la fourniture à chaque comité de section d'un brancard garni de matelas et d'une couverture pour le transport des malades et des blessés (i).
(1) Arrêté du 26 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 2()5.)
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CORPS MUNICIPAL
^-^-^ Du 10 février, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en vertu de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M, Mulot, vice-président, en Tabàence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. Pr'^vost, Tassin, Pitra, Vigner, Canuel, Nizard, Roard, Rousseau, Durand, Cahours, Rertholon, Stouf, Le Scène, Regnault, Boncerf, Gandolphe, Etienne Le Roux, Jallier, Charon, J.-J. Le Roux, Jolly, Maugis, Vigner, Tiron, Le Camus, Lesguilliez, Déyeux, Viguier de Curny, Lardin, Choron, Champion, Montauban, Le Roux de La Ville, Cousin, Hardy ; MM. Cahier et Desmousseaux, substituts-adjoints, présents;
-^'►'^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, Taffiche et Texécution des lois ci-après énoncées :
1» d'une loi donnée à Paris, le 7 janvier 1791, relative à ravancement des gens de mer, en paye et en grade, sur les vaisseaux de l'État (I);
2" d'une loi donnée à Paris, le même jour, 7 janvier 1791, portant établissement des tribunaux de commerce dans les villes maritimes où il existait des amirautés (2);
30 d'une loi donnée à Paris, le 9 janvier 1791, qui permet au sieur Weiland-Slhal d'établir à ses frais des nitreries, fabriques de salpêtre et moulins à poudre dans les lieux et aux conditions qui seront déterminés par le département de l'Oise (3);
4» d'une loi donnée à Paris, le 9 janvier 1791, qui ordonne que le mot
(1) Décret du 31 décembre 1790, matin, présenté par Dbfbruon, rapporteur du Comité de la marine. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 737-739.)
(2) Décret du 31 décembre 1790, matin, présenté par Gossin, au nom du Comité de constitution. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 734-735.)
(3) Décret du l« janvier 1791, présenté par db Hkll, au nom des Comités d'agriculture et commerce, militaire et des finances réunis. (Voir Archives parleynentaires, t. XXF, p. 747-748.)
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FrançaiseSy omis dans le décret du 20 novembre dernier, relatif aux troupes à envoyer à Avignon, y sera ajouté (1);
3» d'une loi donnée à Paris, le 19 janvier 1791; relative à l'installation de ceux qui sont nommés juges de district et qui resteront membres de T Assemblée nationale (2);
6« d'une loi donnée à Paris, le 26 janvier 1791, relative à Tinstruction de TAssemblée nationale sur la constitution civile du clergé (3) ;
7« d'une loi donnée à Paris, le 23 janvier 1791, relative au prétendu bref du pape (4).
-^'^'^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal charge MM. Le Vacher et Roard de se retirer au Comité de constitution pour lui représenter la situation où se trouve la Ville de Paris relativement à son Tribunal municipal; pour savoir si ce tribunal, si nécessaire au succès de ses approvisionnements, se trouve supprimé par la loi du 24 août; ou s'il en est excepté; et, dans le cas où le Comité croirait qu il se trouve compris dans la suppression, d'en solliciter le rétablissement immédiat auprès de l'Assemblée nationale. (I, p. 511.)
^^-^ Une députation du bataillon de Saint-Roch, ayant le commandant à sa tête, a été annoncée et introduite : elle a communiqué et déposé sur le bureau une déclaration de ce jour, par laquelle, en réclamant Texécution des lois anciennes ainsi que de l'arrêté du Conseil général en date du 7 de ce mois (5), le bataillon sollicite les ordres nécessaires pour détruire les tripots et maisons de jeu qui infestent la ville de Paris et spécialement le quartier du Palais-royal, qui est dans son arrondissement. (Il, p. 51?.)
Le Corps municipal a unanimement applaudi au dévouement et au zèle du bataillon de Saint-Roch.
M. le président a répondu :
Messieurs, Vous êtes armés pour la patrie, et vous venez pour réclamer l'autorité du Corps municipal contre l'existence de ces maisons ténébreuses, gouffres véri-
(t) Décret du 29 décembre 1790, rendu sur la demande de Bouche. (Voir Ar^ chives parlementaires <, t. XXI, p. 703.)
(2) Décret du 27 octobre 1790, déjà transcrit le 24 janvier. (Voir ci- dessus, p. 222, note 4.)
(3) Décret du 21 janvier 1791, présenté par Cha^îset, au nom des Comités ecclésiastique, des recherches, des rapports et d'aliénation, contenant Adresse aux Français sur la constitution civile du clergé, (Voir Archives parlementaires^ t. XX 11, p. 365-368.)
(4) Décret du 18 janvier 1791, soir, adopté sur la motion individuelle de Dk- FBRMON, ordonnant qu'il sera informé contre les auteurs et distributeurs d'un prétendu bref du pape. (Voir Archives parlementaires^ t. XXII, p. 316-317.)
(5) Arrêté du 7 février. (Voir ci-dessus, p. 474-476 )
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labiés où s'ëngldutil la fortune de§ ciîôyéhs, bu se perdent lès îiiœuhs publiques. Votre démarche est une nouvelle preuve de voire piàtriotisrtië.
Vous vous plaignez dé ce que là caloranlé Oèe vous allaciué^. Cessez vos pldinles : quels sont lès patriotes qii'plle respecte? Verigez-VouS d'elle eu Secondant l'exécution des lois.
Dans nos volés publiques el dans votre arrondissement, aussitôt àptrèâ la proclamation qu*a ordonnée le Conseil général de la Commune, ^ous arrêterez, èri ièur nom, IdiiS ces hommes qui surprennent par les piôgeS d'un intérêt apparent les citoyens qu'ils séduisent et à qui ils soutirent ië fruit de leurs. sueurs et de leurs moindres travaux.
Nos législateurs joindront bientôt à l'autorité municipale celle de la nation entière; et, dans ces antres perfides, vous aiderex les magistrats dii peuple à pénétrer et h purifler ces lieux impurs; vous fermerez les isSues qui y conduisent, et tous les monstres qui les infectent succomberont sous le poids de la loi.
Le Corps municipal, désirant ensuite pourvoir provisoirement à la sûreté du quartier que Ton disait être menacée, a arrêté que M. Jolly, administrateur au Département de la police, se transporterait à l'instant au Palais-royal et qu'il pourvoirait aux moyens de faire cesser le désordre et d'assurer la tranquillité publique (1).
Sur la demande du commandant de bataillon;
Le Corps municipal a arrêté qu'expédition de la présente délibération serait délivrée à MM. les députés.
^^-^ Lecture faite par M. le vice-président d'une lettre adressée à M. le Maire par les administrateurs du Directoire du district de Château-Chinon (2), par laquelle ils annoncent que le Directoire a choisi un des six tribunaux de la capitale pour former l'un des sept tribunaux de son tableau d'appel, et qu'il prie la Municipalité de lui indiquer celui que le Directoire doit préférer;
Le Corps municipal, considérant que les six tribunaux du département de Paris ont un droit égal à l'estime et à la confiance des citoyens de Château-Chinon, a arrêté que les six tribunaux concourraient pour la désignation qui devait être faite de l'un d'eux; et que, pour y parvenir d'une manière parfaitemeiit exacte, les noms des six tribunaux seraient mis dans la boite du scrutin et tirés au sort par M. le vice-président;
En exécution de cet arrêté, le Corps municipal a sUr-le-champ
(1) Sur le retour de la députation vers la seclion, le Courrier de Paris dans les fi,l déparlemenls (u»« des 11 et 12 février) dohiie léS détails suivants : « La députation vole dans te moment (10 février, neuf heures dû soir) rendre compte de sa mission. Toute la section s'àrmc : les repaires des Jeu.t vont être investis, détruits, anéantis! » Puis encore ceux-ci : « La députation est accourue vers le bataillon assemblé et sous les armes. Sur-le-cbamp, 300 h. ou ettviron se sbnt portés aux portiques de la liberté. » Ces portiques désigilciit les galeries du Palaisroyal.
(2) Chef-lieu d'arrondissement (Nièvre).
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pi'oifcédé àu tli^sigè âh soK de Tuh des six tribunaux : le tribuhài dû quatrième arrondissement, séant aux Mitiimes, a été celui que le sort a indiqué.
En conséquence, le Corps municipal a arrêté que M. le Claire Voudrait l'en prévenir et en informer les admirtislrateurs du Directoire du district de Châleau-Chinon, qui seraient f ri outre remerciés de la marque de éotiflance qu'ils avaient donnée à la Municipalité et aux tribunaux dû département.
^'^'^ Lé Corps municipal inforrhé que leis eitiplacements destinés atix âlk Bureaux de paix du département de Paris seront daris deux jblirâ en état d'être occupés, et que les membres dés Bureaux de paix sont prêts à commencer rèxercice de leurs fonctions (ï);
Out le premier substitut-adjoint dii procureur de la Commune ;
Le Corps municipal arrête que les six Bureaux de paix seront ouverts et entreront en activité lundi prochain, 14 février; ordonne que le procureur de la Commune s^assurera de leur entrée en fonctîoiis, pour en certifier le Conseil muiiicipal dans sa première assemblée, fet que le présent arrêté sera imprimé et affiché, avec riiiclîcàtiori dëà heures et des joufs des séances de chacun des six tribùllËùi(2). (lil, 513.)
'**^ Les commissaires des biens nationaux ayant rappelé que le Corps tiiiiiiicipàl avait arrêté qu'il serait procédé aujourd'hui à l'élection au scrutin des deux commissaires qui doivent remplacer MM. MâUgis et Yigriër, nômmé'fe administrateurs au fiépartemerit de la jpiolice (3) ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait à l'instant procédé à cctle élection.
Et, de suite, MM. tloiisseau et Cahoiirs, doyens d'âge, ôrit été nommés scrutateurs. L'appel nominal a été fait et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 30 vôtaiits et 30 bulletins, qui se sont répartis entre M. Rbard, qiii a obtenu 29 suffrages, M. Mulot, 16, M. cliâroh, H, et plusieurs autres, un pliis petit nombre.
Et, attendu que M. Roàrd et Mulot ont réuni la majorité des suf-
(1) Le Bureau municipal avait demandé aux administrateurs, par son arrêté du 5 février, de tiâter l'installation des Bureaux de paix; il s'était occupé, le 9 février, du logement de Tun d'eux. (Voir ci-dessus, p. 46.'i et 500.)
(2) Imp 3 p. in-4* (Arch. de la Seine, supplément), reproduit par lé Moniteur (n» du 44 février).
(3) M\uois avait été élu administrateur de la police le 24 décembre 1790, et VioNÈR, le 28 janvier. (Voir Tome I, p. 598, et ci-déssus, p. 318.) — l/ar^Até du Corps municipal fixant au id février rélection de deux commissaires des biens nationaux n'est pas mentionné dans les procès- verbaux antérieurs.
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frages, M. le vice-président les a proclamés commissaires à TadministratioQ des biens nationaux.
-**** Le Corps municipal, ayant entendu le rapport qui lui a été fait par M. Borie, au nom du Comité des recherches, de révénemenl arrivé à La Chapelle le 24 janvier (1), dont le résultat est que Taffaire doit être renvoyée aux tribunaux qui en doivent connaître;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté que le rapport serait lu demain au Conseil général (2).
*'^*' D'après la lecture faite par M. Viguîer de Curny d'une lettre qu'une députation de deux compagnies des canonniers soldés lui a apportée, relativement à un événement qui a eu lieu à la Maisonblanche, et dont il résulte qu'un particulier a été tué par des canonniers, arrêtés à Villejuif, et que les deux compagnies, indisposées de la conduite de quelques-uns de leurs camarades dans cette circonstance, demandent que ceux-ci s'oient jugés suivant la rigueur des lois;
Le Corps municipal a arrêté que la pétition des artilleurs serait remise au procureur de la Commune, pour être par lui renvoyée à Taccusateur public chargé de poursuivre cette affaire au tribunal du département dans l'arrondissement duquel le délit a été commis. (IV, p. 514.)
•^***- Le Corps municipal, délibérant sur les moyens d'exécution de son arrêté du 4 de ce mois, relatif aux soumissions des citoyens qui seraient disposés, à la première réquisition qui leur en serait faite dans la forme prescrite par les décrets de l'Assemblée nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi, à se réunir et se porter, soit au dedans, soit en dehors du royaume, dans tous les lieux où la liberté publique serait menacée, partout où l'intérêt de la sûreté de TËtat l'exigerait (3);
Considérant que, en cédant aux vœux de plusieurs sections et d'un grand nombre de citoyens qui sollicitent un moyen de manifester leur zèle et de donner une nouvelle preuve de leur civisme... (4);
A arrêté que les citoyens qui se présenteront au secrétariat et greffe de la Municipalité, pour y faire leur soumission, ne seront inscrits sur le registre ouvert en exécution de l'arrêté du 4 février que
(1) Commissaires désignés le 24 jaDvier. (Voir ci-dessus, p. 222.)
(2) Conseil général, séance du il février. (Voir ci-dessous.) Le rapport ayant été imprimé avec la date du 11 février, c'est aux Éclaircissements de cette séance que la publication de quelques extraits dn ce rapport se trouve ajournée.
(3) Arrôté du 4 février. (Voir ci-dessus, p. 414.) (i) Phrase incomplète au registre manuscrit.
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(Taprès la représentation de leurs cartouches et celle du certifient des comités des sections j chacun dans leur arrondissemfnt^ gui attesteront leurs noms, surnoms y qualités et demeures;
Ordonne, en conséquence, que le certificat des comités des sections restera déposé au secrétariat, en observant d'y relater le numéro correspondant au nom du citoyen qui sera inscrit sur le registre.
Et^ pour donner au présent arrêté la plus grande publicité, le Corps municipal ordonne qu'il sera imprimé, affiché, envoyé aux 48 comités des sections (1) et mis demain à l*ordre par M. le Commandant-général.
Le Corps municipal nomme MM. Viguier de Curny, commissaire de la garde nationale, et M. Charon, pour surveiller Texécution du présent arrêté.
*^^»^ M. le vice-président ayant fait lecture d'une lettre de M. le Maire, par laquelle il adresse au Corps municipal une lettre de Mesdames, tantes du roi, qui persistent à demander des passeports et prient M. le Maire de leur mander le jour où il pourra les leur envoyer;
La matière a été livrée à la discussion.
Et le Corps municipal, considérant que, conformément aux principes de la constitution, tout citoyen a le droit de se transporter librement dans tous les lieux du royaume; que, n'ayant pas le droit de défendre, il n'a point celui d'autoriser un acte libre et qui appartient à tous;
Considérant d'ailleurs que Mesdames sont trop connues pour avoir besoin des passeports que la Municipalité a délivrés aux citoyens qui pouvaient eux-mêmes avoir besoin d'attestation d'état et de domicile ;
Déclare qu'il persiste dans son arrêté du 4 de ce mois (2).
--*-^ Le Corps municipal arrête que l'adresse, présentée le 7 de ce mois à l'Assemblée nationale (3), sera imprimée (4), et charge ses commissaires des impositions d'en suivre l'efTet (5).
•^^^-^ Sur le rapport fait par MM. Lesguillioz, Yigner, Quatremère
(1) Ou n'a point trouvé d'exemplaire de cet arrêté imprimé.
(2) Arrôté du 4 février. (Voir ci-dessus, p. 413.)
(3) Adresse des 6 et 7 février sur les impositions et la situation fiDancièrc de la Ville, présentée le 8. (Voir ci-dessus, p. 461-468,. 473 et 477.)
(4) Imp. sous ce litre : Conseil général àe la Commune, 7 février i79i. Adresse de la Municipalité de Pari.i à V Assemblée nationale^ signée : Bailly, Maire ; Mulot, vice-président; Dejolt, secrétaire-greffier; 6 p. in-8* (Bib. nat , Lb 40 1173); et copie manusc. (Arch. nat., Dvi 10, n» 103)-
(5) Les administrateurs du Département des domaine et finances rendirent compte, le 18 février, du résultat de leurs démarches. (Voir ci-dessous.)
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(il Charon, commissaires précédemment chargés d'apposer les scellés sur les paroisses supprimées dans Tile dite Noire-Dame (i) ;
Le Corps municipal a arrêté que les ornements, liages et autres effets, qui sont restés sous les scellés dans lesdites paroisses supprimées, s£*raient incessamment transportés par les mêmes commissaires, après avoir été inventoriés, dans deux salles étant au-dessus du trésor de ia paroisse de Téglise épiscopale, et laissés à la garde du trésorier de cette paroisse, qui s'en chargera.
«M« Des députés de la section du Théâtre-français ayant fait lec* ture d'uDe délibération de celte section, contenant différentes observations relatives à reoregislrement des ciljoyens admis par i*arpété du 4 février (2);
M. le président leur a répondu que le Corps municipal venait de s'occuper de cette affaire et qu'il avait pris un arrêté ^m répondait à toutes les objections et qui calmerait les inquiétudes que la s^etiiNi paraissait avoir (3).
'<^»<»^*' Bur le rapport, fait par les commissaires précédemment nom» mes [A), des réclamations qui se sont élevées contre la Société dite des Amis de la constitution monarchique ;
Le Corps municipal, considérant, M'une part, que celte Société déclare qu'elle suspendra elle-même ses séances jusqu'à ce que le rapport ait éclairci tous les doutes (5);
Considérant encore que les informations ne sont pas complètes, et que plusieurs seclions n'ont pas encore répondu aux différentes demandes qui leur ont été faites (6) ;
A arrêté que le Comité des recherches, conjointement avec le procureur de la Commune, continueront à recueillir les informations relatives à cette affaire;
Et néanmoins ajourne la question jusqu'après le rapport du Comité des recherches. (Y, p. 515.)
Sur la communication des demandes formées au nom du sieur
(1) Commissaires d(^signés le 17 janvier. (Voir ci-dessus, p. 164-163.)
(2) Arrêté municipal du 4 février^ (Voir ci-dessus, p. 414.) La délibération de la section du Théâtre- français n'est pas connue.
(3) Arrêté pris au cours de la séance. (Voir ci -dessus, p. 508-509.)
(4) Commissaires nommés le 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 346.)
(3) lettre de la Société à M. le procureur-syndic de la Commune, du l»' février : « La Société, k qui personne ne peut ôtcr le droit de se réunir, veut bien suspendre elle-m<'me et spontanément ses séances, jusqu'à ce que votre rapport ail éclairci tous les doutes, »(Voir ci-dessus, p. 374-375.)
(6) En exécution de l'arrêté du 31 janvier, le substitut-adjoint du procureur 4e la Comoiune, Cabisr pjs O^rvillb, avait Invité les comités de sections k fournir tous renseignements utiles avant le 6 février. (Voir ci-dessus, p. 57.5.)
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TavePDÎer, officier à la suite de rétai^majop de ia garde Daiionale(i);
Le Corps municipal arrête qu'il lui sera payé provisoirement, sur les ordonnances du Département du domaine, une somme de 600 liv.;
Etf sur les demandes da sieur Tavernier tant en grades qu'en appointameats, ajourne la question jusqu*au rapport de M. le major^ général (â).
'***'»' Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée, (VI, p. 518,)
%♦'-> Le Corps municipal s'est ajourné à dimanche (3).
Et M. le président a levé la séance.
Signé : Mclot, vice-président ; Dbfoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 505.) En ce qui le concerne, le Corps municipal avait déjà tranisl^é la question du maintien ou de la disparition du Tribunal municipal contentieux ; après l'avoir compris dans la liste des tribunaux supprimés où le.§ scellés devaient être apposés, le Corps municipal avait approuvé, le 27 janvier, la conduite de ses commissaires qui avaient sursis à Tapposilion des scellés (4). C'était dire qu'il entendait le conserver.
Vers la même époque, le 22 janvier, le Maire IUilly envoyait à Target, membre du Comité de constitution, toute une liasse de 29 délibérations et adresses des municipalités placées le long des rivières sur lesquelles s'étendait la juridiction de la Ville (la Seine et rivières y affluentes, et tous les cours d'eau et canaux servant h Tapprovisionnement de Paris), délibérations et adresses datées de juin à octobre 1790, qui toutes tendaient au maintien de la juridiction du Tribunal de Paris, et insistait pour que le Comité prit une décision à ce sujet (5). Et, bi^n que Vauviluers eût donné sa démission d'administrateur, Baillx lui faisait parvenir en même temps l'inventaire de de ces mêmes délibérations et adresses (6),
En attendant une solution légale, nous verrons le Corps municipal procéder, peu de jours après, à la nomination de nouveaux membres du Tribunal municipal (7).
(1) La dernière pétition de ce solliciteur obstiné lui avait valu, du Conseil de Ville provisoire, le 1" octobre 1790, une allocation de 300 livres, avec renvoi à la Municipalité déQuitive pour examen du surplus des deiuandes. (Voir i" série, Tome VU, p. 354.)
(2) Rapport non mentionné aux procès-verbaux ultérieurs.
(3) Dimanche, 13 février. (Voir ci-dessous.)
(4) Séances des 22 et 27 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 197 et 280.)
(5) Pièce manusc. (Arcb. nat., Div SO, n' 1446).
(6) Lettre datée du 20 janvier 1791, pièce manusc. (Arch. nat , F 7/4644).
(7) Séance du 27 février. (Voir ci-dessous.)
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(II, p. 50n.) Le Courrier de Paris dans les 83 départemenis, qui s'était fait une spécialité de la campagne contre les maisons de jeux, explique ainsi qu'il suit (n^ du 11 février) dans quelles circonstances fut rédigée Tadresse du bataillon de Saint-Roch au Corps municipal :
« Dans une bagarre (qui avait eu lieu la veille), les grenadiers de Saint- Roch, de poste au Palais-royal, appelés à 10 heures 1/2 du soir pour une alerte, et voyant avec indignation celte table funeste sur laquelle le démon du biribi roulait ses dés funestes, Tenlèvent et la déposent au corps-degarde. Ils avaient demandé d'abord si quelqu'un se déclarait propriétaire de cette table, et personne n'avait répondu. Ce premier acte de justice fait, le posle a envoyé deux députés au commissaire de la section, le sieur Tou- BLANC (1), afin de l'instruire des faits.
ff On n'apprendra pas sans quelque surprise que le sieur Toublanc, commissaire de police de la section, au lieu d'applaudir à cet acte de civisme, s'est permis d'improuver fortement la conduite des grenadiers. Il a fait plus: il voulait qu'ils reportassent eux-mêmes sur-le-champ les objets saisis. La députation s'est retirée et a rendu compte au poste de la manière dont le commissaire de section, ofncier chargé de veiller au bon ordrtî, à la sûreté publique, les avait reçus, dans un moment où tous les honnêtes gens ap-pellent à grands cris la vejigeance des lois sur ces demeures du crime, à rinstant où toutes les sections de la capitale, où la Commune prenaient des arrêtés contre ces demeures du crime; à l'instant où, du sanctuaire de la loi, était partie une voix qui demandait la destruction de ces demeures du crime (2).
c( Ce rapport a été reçu avec indignation et Ton a cru qu'on pouvait sans crime ne point se faire égorger pour obéir à la volonté supiême du commissaire Toublanc
<€ Hier matin (10 février), à l'assemblée de la section, cette affaire a été agitée. La conduite du posle a été louée et approuvée. Le vœii général s'est réuni pour une adresse à faire sur-le-champ à la Municipalité. Celte adresse a été aussitôt rédigée par M. Allard, dont on ne peut prononcer le nom saris rappeler l'idée du patriotisme et des vertus éclairées (3). »
Puis, vient le texte de l'adresse, ainsi conçu ;
Adresse du bataillon de Saini-Hoch au Corps municipal.
Le bataillon de Saint-Roch n'a pas appris sans une vive satisfaction qu'eufin le luorneot approche où il va donner à la capitale de nouvelles preuves de sou dévouement pour le bon ordre et montrer en même temps combien étaient fausses et calomnieuses ces imputatious absurdes qu'il soutenait les maisons de jeu (4). Dans son arrondissement sont prlDcipalcment ces repaires affreux du vice, ces tripots qui servent de retraite à tant de malveillauts, dont la présence inquiète la tranquillité publique.
(1) Commissaire de police de la section du Palais-royal.
(2) Allusion à Tallocution de Mirabeau, président de FAssemblée nationale, en réponse à la députation de la Comuiuue de Paris pour la diminution des taxes d'entrée, le 8 février. (Voir ci-desFus, p. 477.)
(3) Allart (Pierre), marchand de modes, rue de Richelieu, membre de la Soiélé des Ai7Ùs de la constitution, électeur de la section eu 1790 et 1791.
(4) C'était particuliéreiueut le comité de la sectiou qui était en butte à ces accusations (Voir ci-dessus, p. 3^9.)
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Les ordonnances de 1781 vont donc être mises à exécution! Il nous est glorieux d'y coopérer, et, pour être au centre du désordre, le bataillon de Saint-Roch est plus que tout autre instruit des menées qui se trament dans ces maisons odieuses.
Il a gémi longtemps. Mais, grâce à votre sollicitude, d'après vos ordres, il s'abandonnera au zèle et à la prudence que dicte le vrai patriotisme. Hâtez ce moment! Le bataillon, fort de ces principes, compte sur votre vigilance. Donnez, dés aujourd'hui, aux commissaires de sections les ordres nécessaires. Nous n'attendons que le signal pour marcher !
Le même journal ajoute:
« Cette adresse a été portée hier à rHôtel-de-Ville par une députation de 45 membres de la garde nationale : elle a été vivement aecueillie. »
Et, le lendemain (n<» du 12 février), revenant sur ce sujet, le Courrier répète que la députation du bataillon était composée de 4o membres, ajoute que M. Lebrun, commandant du bataillon, était à sa tète, et qu'elle a été reçue au milieu des acclamations et des applaudissements. Il publie en même temps le texte de la réponse du vice-président Mulot, tel qu'il figure au procès-verbal.
Toujours à propos des jeux, il y a lieu de reproduire ici, en partie, le texte de la pétition présentée par la section du Palais'vuyal au Conseil général, le 28 janvier (1), publié aussi par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n® du 3 février). Après avoir énuméré quelques incidents qui s'étaient produits sur le territoire de la section autour des maisons de jeux, les commissaires de la section ajoutent: .
La section du Palais-rûyal^ profondément affligée de tous ces désordres, fondée à craindre qu'ils ne fassent qu'augmenter, recevant chaque jour les plaintes douloureuses des citoyens et désirant de les voir jouir de la tranquillité et de la sûreté que la loi accorde, demande au Conseil général de la Commune de vouloir bien prendre ces objets importants dans la plus grande considération et de faire employer les moyens que la loi indique pour faire fermer ces tombeaux des mœursy de la probité^ de Vindustrle^ du travail^ des fortunes et de la vie des citoyens.
Signé : Delafont, Golun, Mittel, de Noybllb, Mathieu, commissaires.
On sait que c'est à la suite de cette pétition que le Conseil général invita ses commissaires, nommés depuis plus de deux mois, à déposer enfin leur rapport, ce qu'ils firent, en effet, quelques jours après (2).
(III, p. 507.) En publiant l'arrêté relatif à l'ouverture des Bureaux de paix annexés à chacun des six tribunaux de district parisiens (3), le Moniteur (n® du 14 février) se borne à ajouter :
a Les Bureaux de paix tiendront leurs séances mercredi 16 et samedi 19, et continueront les mardi, mercredi et samedi de chaque semaine, depuis dix heures précises du matin (4) jusqu'à deux heures de relevée.
(1) Séance du 28 janvier. (Voir ci-dessus, p. 318.)
(2) Séance du 3 février. (Voir ci-dessus, p. 399.)
(3) On a donné les renseignements nécessaires sur les fooctiuns et le personnel de ces Bureaux de paix. (Voir ci-dessus, p. 3i'i-33:6.)
(4) Le Moniteur imprime, par erreur: depuis six heures précises du matin.
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a Les citoyens sont prévenus que leurs demandes ne seront reçues qu'aux Bureaux de paix, et jamais chez les membres qui les composent. >'
Mais celte note n*est qu'un résumé de Tavis officiel, publié en exécution de Tarrôté du Corps municipal, avis qui est ainsi formulé (1) :
Procureur, de la Commune
Indication des Jours et des lieux où les Bureaux de paix du département de Paris
tiendront leurs séances.
Du Jeudi 10 février 1791.
Les Bureaux de paix placés auprès de chacun des six tribunaux du département de Paris seront ouverts lundi prochain, 14 février, présent mois.
Ils tiendront leurs séances mercredi 16 et samedi 19, et continueront les mardi, mercredi et samedi de chaque semaine, depuis dix heures précises du matio jusqu'à deux heures de relevée.
Les lieux où les Bureaux de paix s'assembleront sont, savoir:
Le Bureau du 1» arrondissement, dans le local du ci-devant Bureau des finances, grande salle des libraires, au Palais;
Le Bureau du U« arrondissement, au Châtelet, daus la salle des ci-devant commissaires ;
Le Bureau du III« arrondissement, aux Petils-Pèrcs de la place Louis XIV;
Le Bureau du IV* arrondissement, au couvent des Minimes (place Royale);
Le Bureau du V^ arroudîpsement, au couvent de Sainte -Geneviève;
Le Bureau du Vl'^ arrondissement, dans les bâtiments de l'abbaye Saint-Germain-dcs-prés.
Nota. — Les citoyens sont prévenus que leurs demandes ne seront reçues qu'aux Bureaux de paix, et jamais chez les membres qui composent ces Bureaux.
Fait au Parquet de la Commune, à l'IIôtel-de-Ville, le 11 février 1791.
SigJié : B. C. Cahier.
Dans son récent ouvrage sur La justice en France pendant la Révolution (p. 395-396), M. Edmond Sbligman estime que les Bureaux de paix ont donné de médiocres résultats: u Après quelques mois, dit-il, on constatait la résistance des parties à comparaître devant eux. »
(IV, p. 508.) Sur l'affaire de la Maison-blanchp, du 10 février, — qui n'impressionna un instant le Corps municipal que parce qu'elle succédait à l'affaire de La Chapelle, du 24 janvier, — on trouve dans le Moniteur [iv du 12 février) les lignes suivantes :
tt Plusieurs soldats canonniers de la garde nationale, réunis le 10 de ce mois dans un cabaret de la Maison-blanche, à l'enseigne du Comte d'Artois^ ont pris querelle avec quelques particuliers, qui buvaient dans le même lieu. Les canonniers ivres ont frappé de leurs sabres leurs adversaires sans armes. Un de ces derniers a été tué sur la place, et deux autres ont été grièvement blessés.
« Les canonniers ont été arroLés et conduits en prison.
« Quelques feuilles ont publié que les chasseurs des barrières avaient eu part à cet événement (2) : cette assertion est contre toute vérité. »
On peut lire, sur cette affaire, un récit anonyme, intitulé : Meurtre excité
(1) Imp. 3 p. in-4* (Arch. de la Seine, supplément).
(2) Par analogie avec l'allaire de La Chapelle.
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à la Maison-blanche par les aristocrates le 9 février 1791 (1). Au lendemain même de l'événement, le folliculaire donnait une date inexacte.
(V, p. 510.) Avant de nous occuper du rapport présenté le 10 février au Corps municipal par les commissaires chargés d'enquêter sur la Société des Amis de la constitution monarchique, nous devons reprendre la publicalion des délibérations des sections, que nous avons arrêtée, dans un précédent Éclaircissement^ à la date du 31 janvier (2). C'est seulement, en effet, par la connaissance des manifestations des sections que s'explique l'attitude incertaine, équivoque, de la Municipalité à Fégard de la Société des Amis de la constitution monarchique : n'était la pression morale exercée sur le Corps municipal par les sections, nul doute que le Corps municipal se fût montré plus vaillant pour la sauvegarde de la liberté d'association.
La nouvelle série de délibérations que nous avons à faire connaître est d'ailleurs de beaucoup moins abondante que la précédente.
Nous commençons par la section des Thermes-de - Julien , qui, le 1®' février, décide ce qui suit (3) :
Sur le récit fait par les commissaires chargés de porter à la Municlpalilé Va.TrHé de la section du 25 janvier dernier, renfermant une dénonciation du Club des Aviis de la constitution monarchique et de diverses démarches de M. DK Clbrmont-Tonnekrb (4), et sur ce qu'il en résulte, entre autres choses, que M. le Maire leur avait appris que cette Société avait offert à M. le procureursyndic la somme de ll,oOO livres, destinée à. être répartie entre toutes les sections, pour être, par elles, distribuée aux indigents (5) ;
Les citoyens de la section, profondément indignés- de Tastuce avec laquelle les ennemis de la consUtution transformaient leurs pièges et voilaient leurs mauvais desseins, ont unanimement arrêté qu'ils .repoussaient avec horreur toutes les distributions de deniers provenant d'une source aussi perfide qu'impure, et, pour manifester à la Municipalité et à tous leurs concitoyens cette répoution, ils ont arrêté que le présent arrêté sera porté par deux députés et ont nommé MM. Jozbau et Béhourt députés à la Municipalité; et communiqué aux 47 sections aussi par des députés, et ont nommé MM. [suivent 10 nomsj.
Signé : Bôhourt, secrétaire.
De la section de Sainte- Geneviève, nous avons une simple circulaire adressée aux autres sections, à la date du 2 février, ainsi conçue (6) :
2 février 1791.
Mespieurs,
Le comité m'a chargé de vous prévenir qu'il a cru devoir dans sa prudence renvoyer à la Société des Arnis de la constitution monarchique une somme de !,235 liv. 6 s. 6 d., que la Société lui avait adressée, avec des états des personnes entre lesquelles elle désirait que cette somme fût répartie.
(1) Imp. in-8o (Bib. nat., Lb 39;4o99).
(2) Éclaircissement I de la séance du 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 353-375.)
(3) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 1681).
(4) Cet arrêté du 25 janvier n'est pas connu autrement que par la meution qui en est faite ici.
(5) OtTre qui remontait au 24 janvier et que la section aurait pu connaître. (Voir ci-dessus, p. 229 Qi^lÂ-iio.)
(6) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 244), exemplaire adressé à la section du Palais-royal.
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Vous recevrez, Messieurs, sous peu, ua arrêté imprimé contenant les motifs qui ont dirigé la conduite du comité (1). Je suis^ avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : B rouet, jeune.
La section de Noire^Damey qui n'avait rien reçu, tenait à refuser quand môme : elle prit donc, avant le 7 février, probablement le 5, la résolution suivante (2J :
La section a arrêté à Tunanimité : lo que MM. Chaude, Baudin et Palatb se retireront lundi prochain (7 février) au comité civil, pour savoir de MM. les commissaires s'ils ont, ou non, reçu, soit directement de la Société ou du Club monarchique^ soit indirectement par M. le procureur-syndic de la Commune, aucunes sommes ou secours quelconques pour les pauvres de la section.
Dans le cas de Taflirmative, il est arrêté que lesdits secours, qui n'annoncent que des vues dangereuses de la part de leurs auteurs, leur seront renvoyés, s'ils les ont adressés directement, ou à M. le procureur-syndic, s'il eu a fait remettre provenant de cette Société.
Dans le cas de la négative, lesdits sieurs commissaires députés sont chargés de se retirer par devers M. le procureur-syndic, pour savoir de lui si effectivemeot il a reçu des secours quelconques de ladite Société monarchique et lui communiquer l'arrêté ci-dessus.
La section arrête, en outre, que les citoyens de cette section sont invités à nommer à l'assemblée générale ceux de son arrondissement qui seraient membres de ladite Société monarchique ou auraient avec elle des intelligences, sauf & preudre les mesures convenables pour exclure ceux qui seront nommés à des charges publiques dont elle disposera, et notamment des grades et incorporations dans la garde nationale ;
Arrête enfin que le présent arrêté sera imprimé, affiché et envoyé tant à la MuDicipalité qu'aux 47 autres sections.
La première réponse est communiquée le jour même, en ces termes :
Les commissaires nommés pour les secours sont revenus avec un de MM. les commissaires de police, chargé par eux de déclarer à la section que le comité n'a 7'eçUj ni directement ni indirectement, rien du Club monarchique.
La réponse du procureur de la Commune est rapportée le surlendemain, 0 février, ainsi qu'il suit :
M. Chauob, l'un des commissaires députés vers M. le procureur-syndic, a fait rapport que M. le procureur-syndic lui avait attesté que, sur l'offre d'argent faite par le Club monarchique^ il avait assemblé le Conseil géoéral de la Commune pour en délibérer, et qu'il avait arrêté à l'unanimité que ladite offre d'argent serait refusée : ce qui a été fait (3).
Signé : Roux, président;
PoMMAOBOT, secrétaire.
D'autre part, les compi es-rendus des séances de la Société des Amis de la constituiion menlionnent, à la date du 9 février, une députation de la
(1) Il s'agit évidemment de l'arrêté de la même section du 28 janvier. (Voir cidessus, p. 3€8.) J'ai omis de citer le dépùt où se trouve cet arrêté; je réparc ici cet oubli : imp. 2 p. iiî-8o (Bib. nat., Lb 40/2123;.
(2) Inip. 4 p. iu-8o (Bib. nat., Lb 40/2003, et mauusc. reg. 2704, fol. 104).
(3) Séances du Corps municipal (uon du Conseil général) des 24 et 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 229 et 271-272.)
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section de Mauconseil^ dont l'orateur était, dit-on, un abbé, et qui vint dénoncer de nouveau les menées du Club monarchique (1) :
« La députation assure que le Club monarchique continue ses infâmes opérations contre la constitution et que les sections parisiennes ne sauraient se coaliser assez promptement pour surveiller la Municipalité de Paris, les manœuvres et les tentatives des Sociétés ennemies de la constitution, masquées du titre de monarchiques; elle assure que les procès-verbaux faits au sujet de l'affaire de La Chapelle, ainsi que toutes les pièces y jointes, ne laisseraient rien à désirer pour prévenir la tentative d'une contre-révolution (2). »
EnGn, la sectiorcdes Postes prit, à la date du 10 février, la délibération suivante (3) :
L'assemblée convoquée sur la demande de plus de 50 citoyens et de la manière accoutumée;
11 a été fait lecture d'une délibération de la section de la Place-Louis XIV, du 27 janvier dernier (4), concernant : 1" les assemblées de la Société ou Club monarchique; 2» les mesures à prendre par la Municipalité pour le renvoi des personnes sans aveu et notamment des étrangers; 3» les mesures à prendre pour la suppression des tabagies nocturnes et maisons de jeu, qui se propagent à rinûni dans Paris et notamment au Palais-royal (5) ; l» enfin, la nécessité indispensable de solliciter de la Municipalité les munitious nécessaires pour mettre la garde nationale parisienne dans un état de défense contre les dangers (6).
L'assemblée, après avoir examiné tous les articles de cette délibération et avoir reconnu combien ils étaient justes et essentiels, y a adhéré et a décidé que copie de la présente délibération serait adressée à nos frères de la section de la Place-Louis XIV.
Signé: Dbslaurikrs, président;
Mareschal, secrétaire-greffier.
Telles étaient donc les dispositions des sections à l'égard de la Société des Amis de ta constitution monarchique lorsque le Corps municipal reçut, le 10 février, le rapport des commissaires qu'il avait désignés le 31 janvier.
De ce rapport, simplement mentionné dans notre procès-verbal du 10 février et dont l'impression ne fut pas ordonnée, nous ne connaissons que les conclusions, publiées par le Journal des clubs ou sociétés patriotiques (n® 14, du 19 février), et qui sont ainsi formulées :
Conclusions des commissaires-rapporteurs dans l'affaire du Club monarchique (7). Comme, dans toutes les imputations faites au Club monarchique, il n'y a que
(!) Voir AuLARD, La Société des Jacobins (t. II, p. 79-80).
(2) Rapport sur l'afTaire de La Chapelle, communiqué le lendemain au Conseil général. (Voir ci-dessous, p. 523 et 5i9-o30.)
(3) Registre manuscrit (Arch. de la Seine, DlOOl).
(4) Présentée au Conseil général, le 28 janvier. (Voir ci-dcBsus, p. 316 et 303.)
(5) A la suite d'une démarche de la section du Palais-royal, du 28 janvier, le Conseil général, sur le rapport de ses commissaires présenté le 3 février, avait pris, le 7 février, un arrêté contre les maisons de jeu. (Voir ci-dessus, p. 318, 399 et 474-476.)
(6) Cette question des munitions avait déjà préoccupé quelques autres scctious. (Voir ci-dessus, p. 374.)
(7) Nous avons déjà trop souvent été obligé de signaler, dans l'ouvrage de Chal-
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de» d^^uonoialions qui peuvent conduire à découvrir de grandes vérités, mais pas une preuve qui constate un corps de délit; comme il serait possible que, dans le cas où les preuves seraient acquises, elles ne flssent reconnaître coupables (1) que quelques membres de la Société et non pas toute la Société; comme le Club monarchique déclare que, de sa propre volonté, il suspend ses séances, ce qui doit aussi suspendre toutes les craintes; comme la Municipalité ne doU pas même être soupçonnée de blesser en rien les droits et la liberté des citoyens;
Nous concluons à cç que le Corps municipal arrête :
l" que, conformément & la déclaration de la Société, les séances du Club soient suspendues jusqu'à ce que les informations que le Corps municipal va prendre sur le champ puissent le mettre dans le cas de prononcer;
2o que les dénonciations des sections soient remises au Comité des recherches, qui, conjointement avec le procureur de la Commune et ses substituts, fera, d'après ces dénonciations, toutes les informations nécessaires;
'à^ que Taffaire soit ajournée jusqu'au moment où le Comité des recherches et le procureur de la Commune en feront le rapport.
On voit avec quel soin les commissaires, évidemment convaincus qu'il n'y avait ni preuves ni corps de délit à trouver, s'attachent à ménager les passions des sections, qui, elles, croient, pour l'avoir lu dans les journaux auxquels elles font confiance, que la Société monarchique a conspiré et conspire encore. Us proposent, et le Corps municipal et après lui le Conseil général décident, de continuer une enquête destinée à rester inutile, et on ajourne la solution jusqu'après un rapport qui ne devait jamais voir le jour.
La foule, à qui le Corps municipal et le Conseil général n'osent pas dire la vérité, pour ne pas heurter son parti pris, la foule se chargera bientôt d'exécuter elle-même, illégalement, par la violence, cet arrêté d'interdiction qu'elle sollicitait et qu'un dernier scrupule d'équité empêchait la Municipalité de prononcer.
(VI, p. 511.) A la daté du 10 février se rattache une circulaire du procureur de la Commune, signée : Cahirr, substitut-adjoint, adressée aux membres de l'Assemblée électorale du district de Paris, relative à l'élection des curés, en remplacement de ceux qui avaient refusé le serment civique.
Cette circulaire, qui explique les causes des vacances auxquelles il y a lieu de pourvoir, fait suite à la communication du 30 janvier (2).
LAMKL, Les Clubs conlre-révolulionnnires, une absence de méthode telle qu'elle rend à peu pr(''3 inutilisable un recueil de documents qui aurait pu être intéressant. Voici un nouvel exemple de ce désordre : après avoir publié, à sa date (p. 225), l'arrêtt- du Corps municipal du 10 février (et encore en attribuant au vote d'approbation du Conseil général la date du 10 février, au lieu du 11), Challambl emprunte les Conclusioyis des commissaires au Journal des clubs; mais, comme ces conclusions ne sont pas datées, il les place (p. 243) après le compte-rendu de la journée du 28 mars 1791, en disant : « Le même journal publia aussitôt les conclusions... » Elles étaient publiées cinq semaines avant la date que l'auteur peu méthodique des Clubs contre-révolutionnaires leur a attribuée sans l'ombre d'une raison.
(1) Le mot coupables manque dans la citation de Challamel.
(2) Lettre du procureur de la Commune du 29 janvier, lue le 30 à l'Assemblée électorale. (Voir ci-dessus, p. 439.)
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En voici l'intitulé exact : Munictpalité de Paris. Procureur de la Corn» mune^ 10 février 1791 (i).
A la suite de la circulaire (2), se trouve le Tableau de Vétat des 33 paroisses de la Ville de Paris, envoyé à rassemblée éleclorale du district de Paris, le 13 février 1791 (3).
(1) Imp. 10 p. in-4% avec la date erronée de 197i (Bib. nat., Lb 40/1183).
(2) On en trouvera le résumé dans Assemblée éleclorale de Parisj 1790-1791^ par Etienne Charavay (p. 495 et 497), séance du 13 février.
(3) Ce tableau reproduit celui qui se trouve inséré au procès-verbal du Corps municipal du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 224-228.)
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CONSEIL GÉNÉRAL
Du vendredi 11 février 1791, à cinq heures après midi;
Le Conseil général convoqué en vertu de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. Mulot, vice-président, en Tabsence de M. le ^faire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bernier, Berthollon, Bidault, Bigot, Bontemps, Borie, Bridel, Brière, Brogniart, Bureau, Callet, Canuel, Cardot, Cauchin, Cezerac, Champion, Charon, Chevalier, Crettet, Cosson, Corsanges, Couart, Coup-de-Lance, Couzin; Dandry, Davous, Delarsille, Deyeux, Devaudichon, Dobigny, Dreue, Dumas des Combes, Durand, Filleul, Frézard, Gandolphe, Garran, Geoffroi, Gravier, Hautefeuille, Hussenot, Jeanson, Lafîsse, Lefèvre, Lehoc, Le Scène, Lohier, Mané, Nizard, Perron, Qualremère, Quin, Raffron, Roard, Robin (Léonard), Thillaye, Tiron, Trudon (Charles), Trudon (Jérôme) et Viguier de Curny ; le substitut du procureur de la Commune présent;
-**^ M. RafTron ayant écrit au Conseil général pour le prier d'accepter sa démission de membre du Comité des recherches (1);
Le Conseil général la acceptée, en témoignant à M. Raffron tous ses regrets et le désir qu'il aurait eu de lui voir continuer ses fonctions.
Sur l'observation de M. Borie, Tun des membres du Comité des recherches;
Et d'après la déclaration de M. Le Breton, qu'il ne pouvait accepter la place dans ce Comité à laquelle il était appelé (2);
Le Conseil général a arrêté qu'il serait, à sa première séance, pro-
(1) Il avait été élu le 20 décembre 1700. (Voir Tome I, p. 567.)
(2) Par le scruiiu du 20 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 566-567.)
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cédé au rcnouvellemcot de ceux des membres du Comité qui n'y sont pas utilement employés (1).
•***'^ M. J.-J. Le Roulx a réitéré au Conseil général le rapport, qu'il avait fait hier au Corps municipal, des réclamations qui se sont élevées contre la Société dite de la constitution monarchique (2).
Le secrétaire-greffier a fait lecture deTarrêté qui avait été pris à cetle occasion et dont le résultat est que, rinslruction n'étant pas complète, les preuves continueront à être recueillies par le Comité des recherches et le procureur de la Commune, et que, jusques au rapport, la discussion surTaffaire demeurera ajournée (3).
Le Conseil général a unanimement adopté cet arrêté (4).
*-^^*' L'ordre du jour appelant l'élection d'un administrateur au Département des établissements publics (5);
M. le président a d'abord annoncé qu'il paraissait convenable de proclamer celui de MM. les notables qui devait remplacer M. Boncerf (6).
M. Bureau, étant, dans l'ordre du tableau (7), celui qui devait monter au Corps municipal, a déclaré que les fonctions de juge suppléant auxquelles il était appelé (8) ne lui permettaient pas de cumuler encore celles d'officier municipal : en conséquence, il a prié l'Assemblée d'accepter ses remerciements et d'agréer tous ses regrets.
M. le président lui a témoigné ceux du Conseil général.
Et M.Borie, qui, après M. Bureau, devait monter au Corps municipal (9), a reçu à l'instant l'écharpe des mains de M. le président. Il a prêté en même temps le serment w de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la Commune lui confie ».
On proposait de passer à l'élection (10), lorsqu'il a été observé que,
(1) L'élection fat ajournée le 13 février. (Voir ci-dessous, p. 588.)
(2) Rapport présenté au Corps municipal le 10 février. (Voir ci-dessus, p. 510 et 515-518.)
(3) Corps municipal, arrêté du 10 février. (Voir ci-dessus, p. 510.)
(4) Ce fut encore la Société des Amis de la constitution monarchique qui dut insister, le 21 février, pour que le Comité des recherches et le procureur de la Commune fissent promptemeut leur rapport. (Voir ci-dessous.)
(3) En remplacement de Boncerf, démissionnaire le 3 février. (Voir ci-dessus, p. 395-396.) (6) Sous-entendu : « comme offiiûer municipal ». (!) Scrutin du 9 octobre 1790. (Voir Tome I, p. U.)
(8) Bureau du Colombier était juge suppléant au tribunal du V» arrondissement. (Voir ci-dessus, p. 261, note 8.)
(9) Toujours en vertu du scrutin du 9 octobre 1790. (Voir Tome I, p. 14.)
(10) De l'administrateur au Département des établissements publics, à choisir parmi les officiers municipaux.
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deux juges de paix, M. Beaulils et M. Le Scène des Maisons (1), n'ayant pas encore cédé leurs places dans le Corps municipal, il était indispensable d'obtenir leur déclaration ou de surseoir à Télection, afin que le choix piU élrc fait entre tous ceux que la loi admet à la concurrence.
Ce dernier avis ayant prévalu ;
Il a été arrêté que MM. Beaufils et Le Scène des Maisons seraient invités par Ih secrétaire-greffier à se trouver, lundi prochain (2), à la séance du Conseil général, pour faire leur option entre la place d'officier municipal et celle de juge de paix; après laquelle option, il sera procédé à l'élection du successeur de M. Boncerf (3).
*^-^ Des députés de la section des Arcis sont venus mettre sous les yeux du Conseil général une délibération du9d^ ce mois (-4), par laquelle, après avoir exposé les inconvénients qui résultent des dispositions de l'article 11 du décret sur l'enregistrement des actes civils et judiciaires, relatif aux billets à ordre, la section demande que le Conseil général demande k l'Assemblée nationale l'interprétation de ce décret. (1, p. 524.)
La délibération a été renvoyée au Corps municipal, qui est spécialement invité à s'en occuper (5).
'^'^ Une autre députation, de la section de Popincourt, est venue réclamer contre l'élection qui avait été faite du sieur Couché à la place de secrétaire- greffier, et encore contre deux décisions du Corps
municipal qui avaient confirmé cette élection (6).
Après différentes observations, et sur la déclaration des députés que la section était extrêmement agitée, qu'il y régnait une division inquiétante et qu'il devait y avoir, dimanche, une assemblée générale dont les résultats pouvaient être alarmants;
Le Conseil général a arrêté que MM, Crettet, Cézerac, Forié et Callet se rendraient dimanche ^7) à l'assemblée générale de la section, y assisteraient en qualité de commissaires conciliateurs et feraient
(1) Beaufils avait été élu juge de paix de la section des Champs-Elysées et Lb Scène dks Maisons de celle du Faubourg-Montmartt^e. (Voir ci-dessus, p. iS3 et 154.)
(2) LuDdi, 14 février.
(3) Séance du 14 février. (Voir ci-dessous, p. 568-569 et 571-572.)
(4) La délibération de la section des Areis^ du 9 février, n'est pas connue.
(5) On ne voit pas que cette invitation spéciale ait décidé le Corps municipal à étudier la question.
(6) Arrêtés du Corps municipal des 21 décembre et 31 janvier. (Voir Tome I, p. 571, et ci-dessus, p. 350-351.)
(7) Dimanche, 13 février.
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tous leurs efforts pour ramener dans cette section le calme et la tranquillité qui paraissent y avoir été troublés (1).
•v,^^ Une troisième députation, de la section de la Place-Louis XIV, a fait lecture d'une d<jlibération de cotte section, en date du 7 de ce mois (2), contenant : 1« une réclamation contre les assemblées et les arrêtés des bataillons, qui ne doivent se rassembler qu'en sections; 2o une adhésion au projet de formation d'un corps de volontaires à pied et à cheval, pour se porter partout où le besoin de la patrie l'exigerait (3).
***^ Une quatrième députation, de la section de Sainte-Geneviève, a présenté une délibération de cette section, en date du 6 de ce mois, par laquelle cette section adhère à un arrêté de la section de la Bibliothèque, portant que les corps-de-garde des pompiers seront placés à côté de ceux de la garde nationale. (Il, p.. 526.)
La délibération est renvoyée au C4orps municipal (4).
•*--^ Les députés des quatre sections ont été priés d'assister à la séance.
'*^'** Le Conseil général renvoie au Corps municipal une délibération et un mémoire de la municipalité d'Ivry-sur-Seine (5), relativement h une inondation qui couvre son territoire.
Daux dépuf's de la section du ThéîUre-français, MM. Brochet et Moulin, ont été, sur la demande de la section, admis à la séance, pour entendre le rapport sur l'affaire de La Chapelle (6).
^^^^ M. Borie, membre du Comité des recherches, ayant réitéré au Conseil général le rapport qu'il avait fait hier au Corps municipal, sur l'événement arrivé à La Chapelle le lundi, 24 janvier dernier, dont le résultat est que, après la plus exacte perquisition. dans cette affaire, le Comité n'a rien trouvé qui pût faire soupçonner aucun complot contre la liberté publique (7);
La Conseil général a arrêté que le rapport serait imprimé et que les pièces relatives à cette affaire seraient remises par le Comité au procureur de la Commune, qui les dénoncera, s'il y a lieu, à l'accusateur public auprès du tribunal dans Tarrondissement duquel l'événement est arrivé. (III, p. 528.)
(1) Rapport présenté le 24 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Le texte de cette délibération n'est pas connu.
(3) Formation arrêtée par le Corps municipal le 4 février. (Voir ci-dessus, p. 414 et 447.)
(4) On ne voit pas que le Corps municipal s'en soit occupé.
(5) Commune d'ivry, du canton de \ itry-sur-Seine, district de Bourg*la-reine. (H) Rapport lu au cours de la séance. (Voir ci-dessous, mémo page.)
{!) Rapport présenté au Corp» municipal, le 10 février. (Voir ci-dessus, p. 508.)
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*'«'^'»' Sur la demande d'un de MM, les notables;
M. le vice-président a instruit le Conseil général des motifs qui avaient déterminé le Corps municipal à prendre les arrêtés relatifs aux demandes que Mesdames, tantes du roi, avaient fait d'un passeport.
Le secrétaire-greffier a fait lecture des arrêtés (1).
^^ M. Charon a fait lecture de la pétition à TAssemblée nationale qu'il avait été chargé de rédiger (2).
Il a été arrêté que la rédaction serait revue par les commissaires des jeux (3) et remise, lundi (4), sous les yeux du Conseil général (5).
.^--' Le rapport sur les bois (6) a été ajourné à vendredi prochain (7).
'^^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée..
-^"^^ Le Conseil général s'est ajourné à lundi (8).
Et M. le président a levé la séance.
Sigm^ : Mulot, vice-président; Dkjoly, secrétaire-greffier.
KCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 522.) La disposition de rarticle 11 du décret du 5 décembre 1790, sur Tenregistrement des actes civils et judiciaires et des titres de propriété (9), visée dans la pétition présentée au Conseil général, est le paragraphe !«', ainsi conçu:
Les actes sous signatures privées, môme les billets à ordre, en conséquence desquels il sera formé quelques demandes principales, incidentes ou en recon-
(1) Arn^tés du Corps municipal des 4 et 10 février. (Voir ci-dessus, p. 413 et 509.)
(2) Pétition pour la répression des jeux de hasard, arrêtée à la séance du 7 février. (Voir ci-dessus, p. 475-476.)
(3) Quatre commissaires nommés le 23 novembre 1790. (Voir Tome I, P- 369.)
(4) Lundi, 14 février.
(3) Conseil général, séance du lo février. (Voir ci-dessous, p. 586-588.)
(6) Rapport des commissaires nommés le 4 janvier, pour l'examen d'un mémoire sur le commerce du bois de chauffage. (Voir ci-dessus, p. 17-18.)
(7) Vendredi, 18 février.- Mais, par une autre décision du 15 février, le rapport fut définitivement fixé au 17 février. (Voir ci-dessous, p^ 584.)
(8) Lundi, 14 février. (Voir ci-dessous.)
(9) l'écret adopté définitivement le 5 décembre, à la suite du rapport présenté le 22 novembre 1790 par db Tallkyrand-Pârigord, au nom du Comité de Timposition. (Voir Archives parlementaires^ t. XXÏ, p. 222-223.)
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yention, serout enregistrés au bureau du domicile du demandeur ou k celui établi près la juridiction où il formera sa demande, avant d'être signifiés ou produits en justice.
L'administration de reuregistremeat prétendait, en vertu de ce texte, soumettre au droit progressif d'enregistrement les billets à ordre, non seulement avant leur production en justice, comme le disait le décret, mais même avant le simple protêt par ministère d*huissier, alors que le protêt lui-même, en tant qu'acte d'huissier, était déjà sujet à enregistrement.
Contre celte exigence, la section des .4rcis ne fut point seule à protester, et le procès-verbal de l'Assemblée nationale signale, à la date du 8 février, le dépôt, par Le Couteulx de Canteleu, député du tiers état du bailliage de Rouen, d'une pétition du commerce de Paris, appuyée par le commerce de France. Voici la conclusion de cette Adresse à l'Assemblée nationale:
Plus on s'arrête sur ces diverses considérations, plus on demeure convaincu
que la prétention des préposés, à l'égard de l'enregistrement des billets à ordre
avant le protêt, est contraire aux intentions et au décret de rAssemblée nationale,
et plus on se persuade qu'elle réprimera cette entreprise subite contre une loi si
récente.
Les représentants du commerce de la Ville de Paris.
[Suivent les signatures.]
Les négociants, banquiers et marchands de Paris,
[Suivent les signatures.]
Et, à la suite des signatures, est écrit :
Les juges et consuls de Paris, constamment occupés des intérêts du commerce et de tout ce qui peut tendre à le soulager, adhèrent à la présente pétition et désirent qu'elle soit favorablement accueillie. Fait en la Chambre du Conseil, le 7 février 1791.
Signé : P. Lk Comte, premier juge ; Robbrt, Janin, L.-F. Lb Clkkc, Rbnooard aîné.
L'approbation du commerce de France est ainsi formulée:
Paris, le 7 février 1791.
Monsieur le président.
Les députés extraordinaires du commerce de France ayant pris connaissance de la pétition du commerce de Paris, portant réclamation siir le droit d'enregistrement exigé sur les billets à ordre avaut le protêt, et ayant examiné avec la plus sérieuse attention les motifs sur lesquels cette réclamation est appuyée, ils en ont recouuu la justice et le dauger imminent qui résulterait pour le commerce en géuéral et pour la portion du commerce la plus utile, mais la moins fortunée, du l'interprétation donnée à la loi par les administrateurs. Kt, en conséquence, iU ont Thonneur de vous prier, Monsieur le président, de mettre sous les yeux de rAssemblée nationale leur adhésion % cette réclamation, & laquelle ils se joignent au nom de tout le commerce de France.
Nous sommes, avec respect, etc.
Les députés extraordinaires des manufactures et du commerce de France,
6t^né: Baux, président;
J.-F. Sbranb, secrétaire.
Conformément à la demande de Le Couteulx de Cantelëu, la pétition fut renvoyée au Comité d'imposilion (1).
(1) Séance du 8 février 1791, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXlll, p. 55-57.)
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L'Assembiée nationale lui donna; d'ailleurs, salisfaclion, en adoptant, le 29 septembre 1791, à la veille de sa séparation, une série d'articles additionnels à la loi sur le droit d'enregistrement, présentés par Deferiio.n, au nom du Comité des contributions (i), parmi lesquels se trouvait Taddition suivante à larticle 11 :
Les billets à ordre ou au porteur pourront n't'lre présentés à i'euregislrement qu'avec le protêt qui eu aura été fait.
Donc, à défaut de protêt ou de production en justice, le billet à ordre était exempt du droit d'enregistrement.
(Il, p. 523.) La délibération de la section de Sainte-Geneviève ^ du 6 février, portant adhésion à un arrêté de la spclion de la Bibliothèque, dont la date n'est pas indiquée, n'a pus été conservée. Par contre, nous connaissons cet arrêté de la section de la Bibliothèque^ qui est daté du 28 janvier 1791, et qui est formulé ainsi qu'il suit (2) :
La section réunie en assemblée générale;
Sur la représentation faite par un de ses membres du danger que courent les corps-de-garde de pompiers, leurs pompes et les autres instruments dont ils se servent pour arrêter les iuceudies, isolés, comme ils sont pour la plupart et sans garde militaire qui les environne et les protège; ^
A arrêté à l'unanimité qu'elle s'occupera au plus tôt des moyens de garantir les corps-de-garde de pompiers qui se trouvent dans son enceinte de toute embûche de la part des enuemis du bien public; et que, pour cet effet, elle avisera aux moyens les plus prompts pour construire un local dans l'intérieur de la caserne ;
A arrêté, en outre, qu'il sera fait part de cet arrêté aux 47 autres sections de la Ville de Paris.
Siunê : Dkvillièrb (3), président;
L. CoiNTRBAU, secrétaire -général
Veut-on savoir de quelles a embûches de la part des ennemis du bien public » les corps-de-garde de pompiers avaient besoin d'être garantis? V Orateur du peuple (t. IV, n" xliv, non daté) va nous le dire :
M Les scélérats qui trament notre peite ont résolu de détruire notre cité de fond en comble et de n'y laisser que pierre sur pierre. Le pillage, les meurtres, les embrasements n'attendent qu'un signal pour faire de Paris, le berceau de la liberté, le tombeau de ses défenseurs. Il n'est pas un complot, tout féroce qu'il puisse être, qui ne soit accueilli par les conjurés, pourvu qu'il facilite l'enlèvement du roi. Les tentatives de La Chapelle, des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau (4) ayant échoué grâce à la surveillance des sections et au patriotisme de la garde nationale, c'est à force
(1) Séance du 29 septembre {l^{jmd,\m.{\oÏT Archives parlementaires, t. XXXI, p. 597-599.)
(2) Imp. 2 p. in-8» (Bib. Ville de Paris, dossier 100C5).
(3) Lire: Lkcours de Villièrb.
(4) Affaire de La Chapelle, du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 222-223 et 230- 238.) Troubles au faubourg Saint-Antoine le 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 269- 270 et 29i-i9.i.) La veille, 26 jauvier, il y avait eu quelque bruit, vite apaisé, au faubourg Saint-Marcel.
[il Fév. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS
ouverte qu'ils veulent aujourd'hui opérer cet enlÈvement. Lederr d'eiécutton auquel ils se soient arrêtés et dont J'ai la preuve tei est, par le moyeu de leurs émissaires et de matières coiiibustiti prËtes, de livrer aux flammes, dans le milieu de la uuit, plusieurs éloignés du cbàteau des Tuileries et d'égorger tous les pompiers qu'ils sortiraient de leurs corps-de-gnrde, alin que rien ne put axri •{rùs de L'incendie, favorisé par le vent impétueux qui règne cet hiv mier mouvement des citoyens et des gardes nationales étant de en masse dans les différents quartiers embrasés pour arracher au: leurs femmes, leurs enfants, leur famille ensevelie dans le st leurs effets les plus précieux, on profitera de cette crise terrible, i lera sur un seul point l'intéiét général rlu désespoir oQ seront r ciloj'ens d'être privés du secours des pompiers, pour s'emparer dt force de Louis XVI et l'entraîner sous la bannière autrichienne pour s'évader, la famille royale n'est point obligée de traverser conçoit que ce coup de main peut être tenté avec succOs, à la h événement imprévu et déplorable qui absorberait ailleurs l'at l'activité. B
Et la section de la Bibliothèque n'était pas seule h éprouver cupations, ces inquiétudes, quelque excessives qu'elles nous pi nous possédons, sur le même sujel et de la même époque, un comité de la section de la Rue-de-SSontreuil, daté du 1"' lévrier ( moment curieux, qui semble un écho de l'article qu'on vient d voici le texte :
Du mardi I" février :
Ea l'assemblée <lu comité de la section, il a été fait lecture d'une ■ truit des délibérations de la secUoii de la Place-royale, transcrite pai crf taire -greffier, contenant uuc ilÈuuncialion, faite por un de les mcu projet, conçu par les ennemis de la liévolution, de mettre le feu dau pitalc et de s'emparer au luéme moment des pompes qui y sout i pour empêcher qu'il soit porté les secours ncoesBaireB (2).
Un membre a demaudé et olitcnu la parole, et a dit : que les pon buûes dans la capitale étaient un objet précieux ï luus les citoyens cours qu'elles procuraient daus le^ événements d'îucendie; que, dans et vu la circonalance des chusea, elles se trouvaient isulées dans quartiers; qu'elles ne sont gardées que par deux ou trois hommes i et qu'ils ne sont pas surûsauinieut pour en défendre l'effraction ou l'ei que les ennemis de la Kévoluliun pourraient profiler Je cette circona parvenir aux inanccuvres infilmcs qu'ils ne cessent de méditer; que, quencc, il était de la dernit-re importance que les corps -de-gai-do ( soient rconie à celui de ctiaijue seilion, ou, dans le cas, la distr local n'en permettant pas ic dcpôt, il fût adopté un endroit le plus ( sible desdits corps-de -garde, aliu que non seulement elles puisseu t éti daus leurs dépôts, mais encore qu'elles soient escortées par un détai la garde nationale toutes les fuis que les secours exigeront leur déjd L'assemblée, prenant en considération cette motion, a arrêté à
(1) Imp. 2 p.lin-t<> (Bib. nat., Lb MiiiVi).
(i) H est regrettable que le texte même de celle délibération d« Il la Plare-roi/ate, qui est évldemmeut des derniers jours de janvier H' luit pas parvenu, imprimé o
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qu'il en serait fait mcutiou au procès-verbal, qu'elle serait imprimée, envo^'ée à la Muuicipalité et aux 47 autres sections, avec prière de vouloir bien y adhérer très promptement et d'eu faire passer l'adhésion à la section de la Rue-de-Montrcuil.
Signé : Vannier, président ;
M USINE, secrétaire-greffier.
Il est à présumer cependant que les autres sections redoutaient moins de voir les ennemis de la Révolution mettre le feu aux quatre coins de la capitale, car, en dehors des quatre délibérations ici mentionnées et d'un article (§ o**) d'une délibération de la section du Favbourg^Monimartre^ du 15 février (4), il n'est pas resté trace des adhésions sollicitées.
(lïï, p. 523.) Bien que le Rapport du Comité des recherdies sur f affaire de La Chapelle \,2) arrivât trop tard pour redresser les appréciations des journaux t des sections et de Topinion publique eu général, il n'en est pas moins nécessaire de le mettre en face des récits intéressés de la municipalité de La Chapelle comme des récits passionnés des journaux, reproduits antérieurement (3). En voici donc les parties principales :
Le 24 janvier, vers les sept heures du matin, les sieurs Acrain et La Chapelle, sous -brigadiers des Fermes à la barrière des Vertus, requièrent aux quatre portes voisines l'assistance des chasseurs, réunissent 15 à 18 hommes sous le commandement d'un caporal et arrivent ensemble, partie à pied, partie dans un carrosse de place, au village de La Chapelle. Les commis se présentent pour faire perquisition chez le sieur Vinclair, marchand en vins. En vain son épouse réclame un ordre du maire, elle est obligée d'ouvrir les armoires et la cave: on y trouve environ 50 livres de tabac do contrebande.
Cepeudant le sieur Vinclair sort de sou lit, descend àia cave; furieux de voir les commis fouillant la terre, dérangeant des tonneaux remplis de vin, il se plaint amèrement et rcmoute, en disaut qu'il va trouver M. le maire. Mais, au lieu d'y aller, il va rassembler quelques personnes, entre au corps-de-garde, où il s'arme d'un fusil.
Pendant ce temps, Ulo.ndkl, procureur de la commune de La Chapelle, se rend chez Bbrmkr, épicier, où il trouve Acrain; il lui expose que sa visite chez Vinclair est illégale, contraire aux droits de l'homme; que des employés ne peuvent faire aucune visite domiciliaire sans avoir pris les ordres des officiers muuicipaux. Acrain répond : h Je n'ai que faire de vos ordres; j'ai les miens dans le fourreau de mon sabre. » Ce propos et la vue des chasseurs armés inti> midcut le procureur de la Commune, qui se retire chez lui, et n'en sort, c'est luimême qui le déclare, qu'un quart d'heure après les premiers coups de feu.
Eu eifet, La Chapelle, entendant le bruit que faisaient au-dehors les personnes attroupées par Vinclair, voyant qu'on menaçait de ne point laisser enlever le tabac saisi, se reud chez le maire pour requérir son autorité. Mais le maire (PoRTKPiiN) s'y refuse, en disant : « Vous n'avez poiut pris mes ordres, vous avez
(I) Délibération reproduite dans V Éclaircissement suivant. (Voir ci-dessous, p. 533-534.)
{■!) Imp., avec l'arrêté du Conseil général, 14 p. in-8» (Bib. nat., Lb 40/1244), résumé dans le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n* du 20 février) et dans le Courrier de Paris dans les 83 déparlements (n» du 19 février). — Oq trouve l'arn'tè du Conseil imprimé à part, 1 p.in-i» (Bib. nat., manusc, rcg. 2656, fol. 143).
{'i) Eclaircissement du '2i janvier. (Voir ci-dessus, p. ^30i38.)
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cooiuiencé sans moi : vous pouvez finir. » Sur la représentation qui lui est faite que son refus peut entraîner les suites les plus fâcheuses, le maire répond : « Je n'ai pas envie de me faire tuer, ma vie m'est plus précieuse que la vôtre. » La Chapbllb se rend alors chez le brigadier de la gendarmerie nationale, pour lui demander de Taide. Ce brigadier, nommé Billaut, dit : « Je ne peux pas marcher sans Tordre du pouvoir civil. » 11 envoie un de ses gendarmes chez le maire^ pour s'informer des faits : le gendarme ne tarde pas à les lui rapporter, conformes à la déclaration de l'emploj'é. En Tabsence d'ordres, le brigadier refuse pareillement son assistance. A ce moment, une décharge de coups de fusil se fait entendre.
Les commis, en efifet, après avoir fini leurs recherches dans la maison du sieur ViNCLAiR, avaient transporté le tabac saisi dans le carrosse qui avait amené quelques-uns d'entre eux, et se mettaient en marche, escortés par les chasseurs. A peine ont-ils fait quelques pas que ViNCLAia se présente au devant d'eux, armé d'un fusil et fait feu sur eux sans en blesser aucun. Mais, àc6té de lui, un particulier reconnu par tous les habitants de La Chapelle pour un contrebandier, nommé Lb Camus, tire aussi un coup de fusil qui tue Morin, chasseur de la compagnie de QuBYssAT. Ainsi attaqués, les chasseurs ripostent immédiatement par une décharge de sept à huit coups de fusil, dont un atteint Vikclair et lui casse la cuisse.
Au bruit des coups de feu, la foule accourt, le tumulte augmente; les commis et les chasseurs, ne se voyant pas eu force suffisante, font retraite en abandonnant la voiture. Un seul chasseur reste auprès de son camarade déjà inanimé; il est saisi pj&r la multitude, désarmé, maltraité, traîné au^corps-de-garde, percé à la cuisse d'un coup de baïonnette et conduit en prison, où il est abandonné, baignant dans son sang.
C'est alors que Billaut se rend avec sa brigade et à pied, suivi de l'employé La Chapbllb, accompagné d'un chasseur, chez le maire, pour prendre ses ordres. En même temps, il envoie un de ses gendarmes* requérir en toute h&te les secours de la garde uationale parisienne. Le maire ordonne aux gendarmes de conduire en prison le chasseur et le sous-brigadier La Chapbllb, qui lui imputait les malheurs qui venaient d'arriver. Les gendarmes exécutent Tordre ; ils ont beaucoup de peine à garantir les deux prisonniers de la fureur du peuple^ qui voulait les enlever.
Toute la commune est en émoi : on bat la générale, le tocsin sonne, les citoyens accourent en armes au corps-de-garde. Le maire, décoré de son écharpe, se rend à la Maison commune, où arrivent successivement les officiers municipaux, les officiers de la garde nationale du lieu, le procureur de la commune, revôtu d'une redingote d'uniforme et armé. Le sieur Le Camus est arr<Hé et conduit, lui aussi, en prison. Comme on délibérait sur les moyens de ramener le calme, on annonce l'arrivée de plusieurs compagnies des gardes nationales de Paris : le maire, suivi du procureur de \t^ commune et de plusieurs officiers militaires, ;i'avance au devant des divers détachements et intime aux commandants ses' ordres pour rétablir la paix.
Cependant, une partie des chasseurs qui s'étaient retirés précipitamment avaient porté Talarme aux casernes, racontant qu'on avait égorgé leurs camarades à La Chapelle, criant : Au secours! Les compagnies Charton et Qubyssat prennent les armes; les officiers se mettent à leur tête. Plusieurs chasseurs, réunis à ceux qui leur avaient apporté la fatale nouvelle, se portent en avant; ils entendent dire sur la route que deux de leurs camarades ont été égorgés dans la prison à coups de couteaux; ils volent k La Chapelle, la rage dans le cœur; ils ne respirent plus que vengeance; leur fureur s'accroit, disent-ils, par des coups de fusil dirigés sur eux. Arrivés sur les lieux, ils font feu à Tinstant sur un groupe de citoyens, parmi lesquels était le maire, qui s'avançait pour se faire reconnaître, renversent morts à ses côtés les sieurs Jullibm et Auvry, eu Tous II 34
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bleiseot plusieurs autres, dont deux sont morla à Thôpital de l'Hôiel-Dieu, de la suite do leurs Jbiessures ; ils poursuivent Jusque dans les maisous ceux qui luiont; ili entrent dans celle où le maire avait cherché son salut, qu'il n'obtient qu'eu escaladant le mur de la cour quand il les vit outrer; ils y blessent grièvement au visage la propriétaire de la maison ; ils y frappent de plusieurs coups de sabre le sieur Bourobois, tambour du bataillon de Saint- Laurent.
De tels excès irritent la garde nationale de Paris. Les chefs Jcs diverses compognies calment reffervescence et le courroux de leurs soldats; ils s'avancent auprès de MM. Charton et Qubyssat, qui venaient d'arriver & la tôte de leurs compagnies (1), et dont aucun des soldats n'avait fait feu : ils leur exposent que leur présence pourrait exciter des troubles, qu'il est prudent qu'ils se retirent Ils défèrent à la sagesse de cet avis, et la tranquillité se rétablit.
Le maire et le procureur de la commune se rassemblent à la Maison coramune avec les ofQciors municipaux : après avoir conféré avec MM. Baili.y et Lk Faybttb, accourus sur les lieux, ils font donner des secours aux blessés et entendent les témoins. Le sieur La Chapelle, après avoir subi un interrogatoire, est envoyé aux prisons de La Force. Le sieur Lb Camus est mis en liberté. L'un des deux chasseurs arrêtés est conduit à Thùpital et l'autre à l'Abbaye.
Pendant ce temps, le peuple se porte à la barrière Saint-Denis et menace de pendre cinq chasseurs qui étaient de service. Les soldats de la garde nationale accourent à leur défense et parviennent, par leur fermeté et leur courage, à les sauver du danger, à les amener à rHôtel-de-Ville de Paris, d'où ils ont été conduits à l'Abbaye par ordre de M. le Maire. Aussitôt après l'interrogatoire que leur a fait subir le Comité des recherches, ils ont été mis en liberté.
Voici maintenant la conclusion textuelle :
Votre Comité des recherches vous déclare que, après la plus exacte perquisition dans cette affaire, il n'a rien trouvé qui pût faire soupçonner aucuu complot contre la liberté publique. II est constant que la tranquillité régnait au village de La Chapelle quand les commis y sont arrivés; qu'il n'y avait aucun rassemblement d'hommes; que le sieur ViNci.Aia était encore au lit quand les employés se rendirent chez lui; que leur perquisition se fit sans trouble, sans résistance. D'autre part, les chasseurs qui ont accompagné les employés n'avaient d'autres cartouches que celles qui étaient dans leurs fuf^ils.
Comme il existe des délits qui sont de la compéteuce des tribunaux ordinaires, nous remettons entre les mains de M. le procureur-syndic de la Commune les. pièces relatives à cette affaire.
Il est, en effet, clair comme le jour qu'il n'y avait eu de préméditation de part ni d'autre; qu'on pouvait discuter sur le plus ou le moins de responsabilité des uns ou des autres, personne, à vrai dire, ne paraissant exempt de reproches : ni les employés des Fermes, qui auraient dû s'assurer, avant d'opérer, le concours du maire; ni Vinclair, pris en flagrant délit de contrebande et se vengeant en ouvrant le feu sur les agents du fisc ; ni le maire de La Chapelle, Pobtefjk, refusant d'inlervenir en temps opportun; ni le procureur de la commune, Blondel, rentrant cher, lui au moment de la bagarre; ni les chasseurs accourus de Paris, perdant la tète et tirant à tort et à travers, sans ordres; mais qu'il était absurde, à propos de cet échauffourée sanglante, de parier de complot, de projet de contrerévolution, et d'y mêler, sans l'ombre de prétexte, la Suciété des Amis de la consiliution monarchique.
Mais le siège de l'opinion était fait: il resta acquis que, comme l'avait
(1; Ces compagnies étaient des compagnies de chasseurs de barrit-res*
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déclaré dès le premier moment le Club des Jacobins^ les chasseurs avaient élé soudoyés par le Club monarchique y intéressé à susciter des troubles (1).
De celte persistance dans rerrcur, de multiples preuves ont été données dans les délibérations des sections relatives à cette aCTairei déjà reproduites (2). 11 reste à compléter ce tableau en passant en revue les dernières manifestations des sections.
Ici, une difficulté se présente ; à la suite d'une démarche des chasseurs des barrières, se plaignant de leur nombre insuffisant pour réprimer la contrebande, le Conseil général avait décidé, le 31 janvier, que les deux compagnies de canonniers soldés feraient le même service que les chasseurs^ en un mot, seraient assimilées aux huit compagnies de chasseurs (3). A la suite de TaiTaire du 24 janvier et en présence de la réprobation attachée au nom de chasseurs, les canonniers protestèrent contre cette fusion, firent diverses démarches, demandèrent à être répartis plutôt entre les 60 bataillons pour y servir les canons de la garde nationale. D'où, dans quelquesuns des documents qui restent à examiner, une notivelle complication : on ne s'y occupe pas seulement de l'incident de La Chapelle, des menées supposées du Club monarchique, des mesures à prendre en vue de la sécurité publique, de la suppression du corps des chasseurs : on y réclame la répar* tilion des canonniers dans les bataillons, et celte proposition nouvelle devient bientôt le principal objet des délibérations.
Or, le Corps municipal ne va pas tarder à être saisi d*une demande de convocation générale de la Commune à fin de prononcer sur le sort des compagnies de canonniers (4), et il sera nécessaire alors d'exposer l'origine de cette campagne, c'est-à-dire de mettre sous les yeux du lecteur justement les délibérations des sections qui, à l'occasion de l'affaire de La Chapelle, demandèrent la dispersion dans les bataillons du corps des canonniers.
Force nous est donc, pour éviter le double emploi, de nous borner actuellement à énuniérer les documents de ce genre, parce qu'ils se rattachent à l'affaire de La Chapelle, et d'en ajourner la reproduction au moment où l'afTaire des canonniers viendra à Tordre du jour.
En conséquence de ces observations, il y a lieu de mentionner à celle place :
Un arrêté de la Société des Amis des droils de r homme et du cifoyen, dite Club des Corileliers, du 6 février 1791 ;
Une délibération de la section du Luxembourg, du 9 février 1791;
Une délibération de la section du Théâtre- français , du 16 février 1791 ;
Enfin, une délibération de la section du PonceaUy du 19 février 1791.
On rencontrera, en outre, une délibération d6 la section de la Place- Vendôme, du 22 février 1791, laquelle, prise au sujet du voyage des tantes du roi, revient sur TalTaire de La Chapelle pour ordonner une nouvelle enquête : elle sera analysée à l'occasion des troubles occasionnés par ce voyage de Mesdames (5).
(1) Voir ci-dessus, p. ^18-^39 cl 2^97^*98.
(2) Voir ci-de88U8, p. 3ôo^37o ei5fô-S18.
Ci) DépulatioQ des chasseurs, 7 janvier, et arr.Hé du Conseil géucral, 3t janvier. (Voir ci-dessus, p. 50 et 349-350.) (4) Séance du 21 février. (Voir ci-dessous.) (o) Éclaircissements du 24 février. (Voir ci-dessous
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Sous réserve de ce qui vient d'être dit, nous n'avons plus qu'à parcourir, par ordre de date, les observations dernières inspirées aux sections parisiennes par rafTaire de La Chapelle.
Du 10 février, antérieure au rapport du Comité des recherches, est la délibération de la section des Quinze-Vingts (1), dont la conclusion est ainsi formulée:
L*assembléey considérant le tort inexcusable et les voies de fait exécrables auxquelles se sont portés les chasseurs en faisant feu sur les membres de la municipalité décorés de leurs écharpes, et la condamnable conduite qu'ont tenue les deux employés de la Ferme en ne requérant pas l'assistance et présence d*un des membres de ladite municipalité à la perquisition qulls prétendaient avoir le droit de faire chez le sieur ViNCLAia ;
A arrêté unanimement qu'il serait demandé à la Municipalité que les chasseurs coupables, ainsi que les employés de la Ferme qui ont occasionué ce désastre en ne se conformant point aux décrets de TAssemblée nationale, soient punis suivant la rigueur des lois, et l'extinction totale de tout le corps des chasseurs, celte extinction étant conforme aux vœux primitifs des ci-devant districts qui se sont opposés à leur formation;
A arrêté, eu outre, que la présente délibération serait imprimée et envoyée à M. le Maire, à M. le Commaudant-général et aux 47 autres sections.
Signé: San tbrrk, président;
ilBNET, secrétaire-grefQer.
Du 11 février, est une délibération de la section des Gravilliers^ qui, ayant été présentée au Conseil général et publiée, amena une longue réponse du Maire Bailly. On la retrouvera quand il en sera fait mention dans les procès- verbaux (2).
Du 13 février, est une délibération de la seclion des Thermes-de-Juliei', qui sera également présentée. au Conseil général et qui n*est d'ailleurs connue que par cette présentation (3).
Le 14 février, la section de la Granye-batelikre adopta un arrêté dont le texte ne nous est pas parvenu, mais dont l'existence est attestée par une lettre du président de la section au Comité des recherches (4), ainsi conçue :
A MM. du Comité des recherches.
Ce 16 février 1791.
Messieurs,
Tai rhonncur de vous adresser Texlrait d'un arrêté pris par les citoyens de la section de la Grange-bateliére, dans leur assemblée du 14 de ce mois, sur uu fait particulier qui à rapport à Tévéuemcnt de La Chapelle, et de vous prier de faire, pour Texécution de cet arrêté, ce que votre prudence vous dictera.
Je suis, avec respect, Messieurs, etc..
Signé : Bouret, président.
L'extrait annoncé ne se trouvant pas joint à la lettre d*envoi, on ignore de quel f fait particulier » il pouvait être question.
La section de Notre-Dame, à la suile d*un Rapport de ses commissaires
(1) Imp. 4 p, iD-8« (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 256). *- Pièce ue figurant pas dans la Bibliographie de M. Tournbux.
(2) Séance du 14 février. (Voir ci-dessous, p. 569 et J74-577.)
(3) Séance du 14 lévrier. (Voir ci-dessous, p. 570.)
(4) Pièce manusc. (Bib. nat., reg. 2656, fol. 140).
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sur tes événements survenus à La Chapelle, le 2i janvier 1791^ délibéra, Je 14 février, en ces termes (i):
L'assemblée des citoyens de la section... a arrêté :
' {* que la Commune de Paris exprimera à la municipalité de La Chapelle les sentiments de douleur qu'elle ressent sur les événements affreux dont elle a été la victime ;
2" qu'elle viendra au secours des veuves et des orphelins laissés par les habitants de La Chapelle tués par les chasseurs soldés et, entre autres, des veuves des sieurs Jullibn et Auvry, tombés morts aux pieds du maire et revêtus de Tuniforme national ;
3* que la municipalité de La Chapelle sera remboursée, des deniers communs de la Ville de Paris, de la somme exigée d'elle pour le transport de rartilierie, les secours que les frère^ se rendent entre eux devant être gratuits ;
4o que la Commune se portera dénonciatrice des crimes commis le 24 janvier, à La Chapelle, par les chasseurs soldés, pour être les coupables poursuivis par devant les tribunaux indiqués par la loi suivant la nature des délits;
5* que le présent arrêté sera envoyé aux 47 sections de la capitale, pour y obtenir le nombre suffisant d'adhésions pour que la Municipalité convoque rassemblée générale de la Commune, aux termes des décrets;
6o qu'il en sera, en outre, envoyé un exemplaire à la municipalité de La Chapelle, eu rinvitant de faire imprimer, aux frais de la Commune de Paris et dans tout son contenu, son procès-verbal du 24 janvier dernier, ensemble les dépositions subséquentes, et d'en envoyer un exemplaire à chacune des 48 sections.
Signé: Roux, président;
PoMifAOBOT, secrétaire.
Le lendemain, 15 février, c'est la section du Faubourg-Montmarire qui s'exprime dans les termes suivants (2):
L'assemblée, convoquée sur la pétition de 95 citoyens actifs et composée de plus de 100 membres, suivant le vœu de la loi, ayant ouvert sa séance, Moellb, son président, a fait un discours rappelant que beaucoup de sections ont requis le procureur de la Commune de poursuivre cette association, qui, plus protégée que jamais, vient de faire l'achat d'une maison pompeuse où elle va s'établir, l'hôtel de Massiac, place Louis XIV ; celte association, assemblage de prêtres réfractaires et forcenés, de petits tyrans absurdes, qui sacrifieraient le sang de la moitié des Français au retour du despotisme (3).
D'après cet exposé, l'assemblée, pour entrer dans les vues qu'il indique, a arrêté à l'unanimité de comprendre à la suite dans un corps d'arrêté tous ceux qu'elle a déjà pris depuis ces renouvellements de troubles, tant en adhérant à ceux des différentes sections que particulièrement (4), ainsi qu'il suit :
lo la destruction du Club monarchique, en adhérant pour y parvenir à toutes les mesures proposées notamment par les sections du Théâtre-français Ci), de la
(1) Imp. 4 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/2004, et manusc. reg. 2704, fol. 106).
(2) Imp. 4 p. in-4" (Bib. nat., manusc. reg. 2704, fol. 125, et Bib. Ville de Paris, dossier 10065).
(3) Définition grotesque qui prétend désigner la Société des Amis de la consti^ tution monarchique.
(4) Aucun arrêté de la section du Faubourg-Montmartre, relatif aux troubles de cette période, n'a été conservé.
(5) Arrêté de la section du Théâtre- français, du 27 janvier. (Voir ci-dessus, . 365,)
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UibUoihè</ue (l), des Tuileries (2), elc..., qui coucluoot par dciuaDdcr que le procureur lie la Commune sera requis de poursuivre rinstnictioD des démarches et entreprises de ce club, pour en rendre responsables collectivement et Fépar^'ment tous les membres qui le composent et aviser à tous moyens légaux d'arrêter et de punir des attentats qui compromettent autant la tranquillité publique qu'ils attaquent les principes constitutionnels, décrétés par l'Assemblée nationale et sanctionnés par le roi;
2» de requérir pareillement le procureur de la Commune d'informer rigoureusement des circonstances qui ont précédé, accompagné ou suivi l'affaire malheureuse de La Chapelle, pour que les fauteurs et instigateurs d'iccllc puissent être traduits par-devant les tribunaux qui doivent en connaître, et être pris à cet égard le parti qu'il appartiendra ;
3» que, vu les réclamations et indices, form<*8 contre les chasseurs dits des barrières, les sections assemblées seront entendues et consullées pour décider de l'existence ou de la réforme de. ce corps, introduit dans l'armée nationale parisienne contre le vœu généralement exprimé par le* districts lors de sa formation ;
4«» que l'Arsenal sera constamment fourni des munitions nécessaires pour alimenter l'armée parisienne; que l'état de ces munitions sera vérifié tous les 15 jours par des commissaires pris dans chaque section; que tous les bataillons seront garnis en tout temps au moins de 10,000 cartouches de calibre et de bon aloi et d'une quantité de poudre suffisante et proportionnée au service du canon (3);
5» que toutes précautions seraient prises pour protéger tous les dépôts de pompes destinées à prévenir les incendies, et que, autant que faire se pourra, ces dépots seront transférés au chef-lieu de chaque section (4) ;
6o que tous les bon^ citoyens seront invités à faire part de leurs découvertes dans tout ce qui peut intéresser la sûreté publique, attaquer les décrets constitutionnels ou de règlement, sanctionnés ou adoptés par le roi;
1" que le présent arrêté sera communiqué aux 47 autres sections, avec prière d'adhérer à la demande de l'assemblée générale de la Commune dans ses sec* lions, pour délibérer de concert tant sur l'existence du Club monarchique que sqr la réforme des chasseurs de barrières;
Qu'enfin, communii-ation du présent extrait de délibération serait également donnée à la Société des Amis de la coîisUtution.
Signé ; Mobllb, prévident;
OK Gapany, secrétaire-grefûer.
Beaucoup plus calme, la section dfs Arcis se contenta, le 22 février, de Tarrôlé suivant (5) :
Par le procès-verbal de l'assemblée du 22 février,
]1 appert que MM. [suivent 3 nams], commissaires nommés on la séance du 9 dudit mois de février, à l'effet de se transporter à La Chapelle, prés Paris, pour
(1) Arrêtés de la section de la Bibliothèque, des 25 et 26 janvier. (Voir ci-dessus, p. 359 et S61.)
(2) Arrêté de la section des Tuileries^ du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. SSô-^Sô et 368.)
(3) Cette disposition est à rapprocher de celles relatives aux cartouches qui ont été relevées dans diverses délibérations, notamment de la délibération de la section des Gravilliêrs, du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 269 et 374.)
(4) Cette disposition est à ajouter aux délibérations conformes déjà signalées. (Voir ci-dessus, p* S26-5i8.)
(5> Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b 18, n*» 192), datée par erreur i790.
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y prendre tous renscignemeota et instructions relatives à la malheurouse affaire dernièreraent arrivée en cet endroit, ont rendu compte de leur mission, ont fait rapport des éclaircisseraents qu'ils avaient acquis et ont déposé les procèsverbaux et certificats qui leur avaient été remis par M. le maire et quelques habitants dudit lieu de La Chapelle.
Plusieurs membres ont parlé ensuite sur cet objet et ont tous insisté sur la nécessité bien sentie par toute rassemblée que cette malheureuse afiTalr^ fût éclaircie (1) et que les coupables ne restassent pas impunis.
En conséquence, il a été orrHé que lesdits sieurs commissaires se rendraient au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, y déposeraient Timprimé CQrtifié par M. le maire et M. le secrétaire-greffier de La Chapelle (2), plus la lettre et la déposition du sieur Muzblle (3), et y donneraient tous renseignements et instructions qu'ils se seraient procurés sur cette afraire, leur donnant à cet égard les pouvoirs nécessaires.
Signé: Kock, secrétaire-greffier.
Enfin, il faut encore signaler Tarrôté pris le 21 février par le bataillon de VAhhaye Saint-Germain-des^Frés (T® de la 11" division), en faveur de» veuves des deux habitants de La Chapelle, Juluen et Auvry, tués le 24 janvier par la décharge des chasseurs des barrières (4). Cet arrêté (o) était ainsi rédigé :
Un membre a proposé que les capitaines et sergents-majors de toutes 1«8 compagnies du bataillon soient invités à recevoir ou faire recevoir de tous les soldats citoyens ce qu'ils voudront bien offrir en faveur des veuves Julisn et Auvav, d'ici au 15 mars prochain, jour auquel il sera rendu compte de la recette qui sera portée à MM. les maire et officiers municipaux de La Chapelle, pour en disposer suivant leur sagesse au profil des veuves Julikn et Auvry.
Sur quoi, l'assemblée générale a applaudi avec transport les motifs et projets de l'arrêté ci-dessus, y a adhéré unanimement et ordonné que le tout serait imprimé et envoyé à M. le président de l'Assemblée nationale, au Conseil général de la Commune, aux 48 sections, à M. le Commandant-général, aux 50 autres bataillons et à la municipalité et garde nationale de La Chapelle-Saint-Denis* lès-Paris, et a nommé pour ses commissaires les sieurs Vingbnt, capitaine des grenadiers du bataillon, et Le Ganonbur de La Landb, volontaire de la %* compagnie, auxquels seront adjoints d'autres commissaires, si besoin esti lors de l'assemblée du 15 mars prochain.
Signé : Bayon, commandant; La Bouche, secrétaire.
La souscription annoncée fut close au jour dit, et nous apprenons par une communication de la municipalité de La Chapelle-Saint-Denis, inséréo dans le 3fonHeur{n° du 26 mars, avec addition dans le n® du 28 mars 1791), qu'elle reçut, le 20 mars, une députation du bataillon de rAbbaye-Saint-
(1) Après le rapport du Comité municipal des recherches, le besoin d'éclaircissements nouveaux se faisait encore sentir!
(2) C'est le procès-verbal du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 234.)
(3) Sans doute un habitant de La Chapelle.
(4) On sait que la journée se solda par ciuq décès, ceux du chasseur Morin, des citoyens gardes nationaux de La Chapelle Jullibn et Auvry, et de deux autres habitants de La Chapelle, qui, blessés, moururent à l'Hôtel-Dieu. Mais ces deux derniers ne laissaient, paraît-il, ni femmes, ni enfants.
Ç'i) Imp. 3 p. in-'*o(Bib. uat., Lb 40/331).
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Germain-des-Prés qui venait lui offrir une somme de 460 livres, recueillie pour les deux veuves en question (1).
Il reste à ajouter quelques mots au sujet de la suite donnée à Tarrété du Conseil général du il février, prescrivant au procureur de la Commune de- dénoncer à l'accusateur public les faits accomplis le 24 janvier à La Chapelle. On a eu. déjà l'occasion de dire que l'information ouverte par Taccusateur public près le tribunal du II* arrondissement (séant aux Petits-Pères) n'aboutit pas, et que le décret du H septembre 1791, portant amnistie générale pour tous les faits relatifs à la Révolution, mit fin à toutes poursuites (2).
Mais ce ne fut pas faute de diligences de la part des intéressés, si l'aCTaire ne fut pas jugée avant le 14 septembre.
L'arrêté du 11 février était à peine rendu que, dès le 11 février, c'est àdire le jour même, le ministre de la justice, Duport-Dutertrb, écrivait à Lesueur, commissaire du roi près le tribunal du II* arrondissement, pour le prier de lui faire connaître, sans délai, Tétat de Tinstruction concernant les troubles de La Chapelle. Lesueur répondit en communiquant une lettre de l'accusateur public, de La Sauoade, déclarant n'avoir pas été encore saisi de Taffaire.
Duport-Dutertre ayant alors demandé des renseignements au procureur de la Commune, Cahier, substitut, annonça, par lettre du 16 février, l'envoi à l'accusateur public du II« arrondissement des pièces relatives à l'affaire de La Chapelle, envoi retardé par la communication faite aux chasseurs des barrières, intéressés dans les poursuites.
Trois mois plus tard, ceux-ci, commencent à trouver le temps long, et, le 15 mai, un de leurs capitaines, de Cheffontaine, s'adresse au ministre de la justice en le priant d'écrire à Daugy, juge du tribunal séant aux Petits- Pères, rapporteur de l'affaire de La Chapelle, pour qu'il accélère le dépôt de son rapport.
Le 23 mai, le ministre fait près de Daugy la démarche souhaitée, d'une manière « amicale et forte » (3).
I^s documents s'arrêtent là. Le 14 septembre, l'action publique était éteinte par l'amnistie.
(1) A la suite de démarches et pétitions dont il a été parlé, les veuves Jullibn et AuyaY obtinrent de TAssemblée législative une pension annuelle de 200 livres chacune. (Voir ci-dessus, p. ^SS-^lif.)
(2) Voir ci-dessus, p. S39.
(3) Toutes les pièces manusc. ci-dessus citées sont tirées du même dossier (Arch. nat. BBi 6/701).
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BVREAU MUNICIPAL
— - Lo samedi 12 février ni>l, six heures du soir;
Le Bureau muDicipal réuni eo conséquence de l'ajoun en la deraière séance, présidé par M. Maugis, doyen d'< ministraleurs, composé de MM. Trudon, Cousin, Lcsguilli . Le Camus, Filleul, Choron, Vigiier;
— " M. Filleul, administrateur au Département des si a exposé que la suspension, ordonnée par arrêté du Corp du 4 février, présent mois (1), quant au payement des blé: été autorisé d'acheter par arrêtés précédemment pris tan de Ville qu'au Corps municipal (2), pourrait entraîner les inconvénients et notamment de perdre le crédit de la Vi serve que l'autorisation d'acheter des blés entraînait néc< l'obligation de les payer; que les agents nommés par leE des Subsistances pour faire ces achats, se fiant sur cette en avaient contracté eux-mêmes envers ceux de qui ils qui s.
Le Bureau municipal, après en avoir délibéré, a pensé nail indispensable de lever la suspension prononcée pai 4 février, présent mois, et arrêter en conséquence qu'il s sur les ordonnances du Département, pendant le cours mois, une somme de 150,000 livres, à compte sur les a somme à laquelle M. Filleul a dit qu'il pensait pouv treindre, eu é^^ard à l'étal actuel de la caisse de la V qu'il en sera référé au Corps municipal, pour avoir ui sur cet objet important (3).
(1) Arn'lé du Corps muDicipal, du 6 février. (Voir ci-dessus, p. i
(2) Arrêtés du Bureau municipal des 6, 10 et 2(1 novembre, et du eipal du 12 novembre 1790. (Voir Tome 1, p. 192-193, 2Û1, S63 et :<3
(3) Corps rauniei^inl, séance du 13 février. (Voir ci-dessouB, p. 54
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'^^'^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été faîl par le Déparlemenldes domaiue el finances de la Municipalité des demandes du sieur Fresnot père, ci-devant garde du Bureau de la Ville (1} et actuellement faisant le service de garçon de bureau auprès du Département des domaine et finances, déclare que^ sans déroger aux droits dudit Fresnot résultant de sa charge de garde de la Ville, mais en supprimant ses gages ci-devant fixés à 300 livres, ainsi que son habillement, la fourniture de deux voies de bois par an et les différentes rétributions qu'il retirait sous Tancienne administration, le traitement dudit Fresnot père est et demeure fixé à 720 livres par an, provisoirement; autorise, en conséquence, les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer audit Fresnot père ses gages sur le pied de la somme de 720 livres, à compter du i" janvier de la présente année.
*-*- Sur la demande, du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer au nommé Oster, garçon de bureau du Parquet, la somme de 24 livres 16 sols, pour remboursement de ports de lettres adressées au procureur de la Commune depuis le l*'' novembre 1790 jusqu'au 5 février 1791.
*^'^'*' Sur la demande de M. le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer au sieur Viel, concierge des prisons de riIùlcl-de-Ville (2), la somme de 508 livres, 11 sols, montant d'un état détaillé de la nourriture fournie par ce concierge aux prisonniers de police, amenés à l'Hotel-de-Ville pour être jugés, du 1«^ juillet au 31 décembre 1790 (3), ledit état réglé et arrêté à cette somme par M. le premier substitut du procureur de la Commune; il les autorise aussi à faire payer à ce même concierge lu somme de 26 livres, fi sols, à lui due pour nourriture des prisonniers amenés dans les prisons de THôtel-de-Ville pour délits commis sur la rivière et les ports, du mois de juillet au 31 décembre
(1) Le m(5ine Fresnot est signalé, an procès- verbal de TÂsseniblée dos Représentants de la Coninmne, du 16 septembre 1790, comme poursuivant un débiteur au nom d'un tiers. (Voir 1" série, Tome Vil, p. 188.)
(2) Sans renseignenicnts.
(H) F^e Tribunal municipal de police siégeant à rHôtel-de-Ville, les prisonniers devaient passer dans le, uuMue bâtiment une partie de la journée. 11. est encore question de ces prisonniers le 19 février. (Voir ci-dessous.)
■ -iprv-*'»"»-^ '1
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1790 (1), el dont Tétat a été ré^lé et arrêté par le substitut du procureur de la Commune.
--*- MM. les administrateurs au Dî3parlement des domaine et finances ont représenté un état des sommes réclamées auprès d'eux .depuis le 2 février jusqu'à ce jour, montant à 98,120 livre?, 6 sols, 6 deniers, sur quoi lesdits sieurs administrateurs proposent de payer la somme de 30,830 livres, 7 sols, 7 deniers.
IjC Bureau municipal les autorise à faire payer cette dernière somme, en observant les formalités ordinaires et usitées.
-^"^ M VI. les administrateurs au Département des domaine et finances ont aussi représenté un autre état de sommes payables sur la caisse de la Ville pendant le cours du mois de février 1791, montant à 773,031 livres, 2 sols, 7 deniers.
Le Bureau municipal les autorise à faire payer celte somme à ceux qui y ont droit, en remplissant les formalités usitées.
Le Bureau municipal arrête, en outre, que, pour constater lesdits états, ils seront signés à la fin de chacun d'iceux par le président et le secrétaire-greffier.
•*^ Le Bureau municipal, sur le rapport qui lui a été fait par le Département des domaine et finances des réclamations faites par M. Guillotte, ci-devant inspecteur commandant pour la police au Marché aux chevaux, à l'occasion de la dépossession de son logement audit Marché, où il avait fait des dépenses ;
Autorise MM. les administrateurs au Département des domaine et tin inces à faire payera M. Guillotte la somme de 2,o88 livres, H sols, 6 deniers, à laquelle le Département des travaux publics a arbitré les effets laissés par M. Guillotte à la maison qu'il occupait au Marché aux chevaux, et dont le Département lui a délivré ordonnance les 27 avril et 5 mai 17'.)0.
Quant aux autres demandes de M. Guillolte, le Bureau municipal déclare qu'elles ne peuvent être accueillies. (I, p. 540.)
^^'^'^ MM. les administrateurs au Déparlement des domaine et finances ont fait leur rapport sur la demande du sieur Tirot, concierge de THôtel-de-YiHe; ils ont aussi fait lecture de la commission à lui donnée par les prévôt des marchands et échevins, le 1®' juillet 1783, qui contient le détail des devoirs imposés à ce concierge, du feu, frais et dépenses que ce concierge était tenu de faire; ils ont aussi exposé les occupations de cette place dans l'état actuel [i).
(1) Ces délits relevaient de la compétence du Tribunal nfiunicipal contentieux, dont le siège était ('•^filement à rilAtol-de-Ville.
(2) Sans renseignements.
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Le Bureau municipal, après en avoir délibéré, autorise le Département des domaine et finances à faire payer audit Tirol : I» le quartier de ses gages échus le 31 décembre 1790, sur le pied de 80') livres par an, et à continuer ainsi tous les trois mois jusqu'à ce que le Corps municipal s'en soit occupé, à la charge par le sieur Tirot de faire le service tel qu'il existe actuellement; â* la somme de 100 livres, pour fourniture, blanchissage et entretien du linge pendant le cours de Tannée 1790; 3» enfin, le vin qu'il justifiera avoir fourni pour le service des messes.
Quant aux autres demandes du sieur Tirot, le Bureau déclare qu'elles ne peuvent être accueillies.
-^-^^ MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont donné communication au Bureau des mémoires présentés par M.Gibert des écharpes par lui fournies pour les officiers municipaux, sur les ordres des administrateurs de la Municipalité provisoire (1).
Le Bureau municipal, en conséquence du décret du 14 mai 1790, qui porte que l'achat des écharpes ne doit pas faire partie des charges publiques et des dépenses communes (2), autorise lesdits sieurs administrateurs à écrire à chacun de MM. les officiers municipaux qui en ont reçu et à les prier d'en payer le montant.
-►**-^ Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (II, p. 542.)
^^^ Le Bureau municipal s'est ajourné à mardi prochain (3).
M. le président a levé la séance.
Signé: Maugïs, Le Camus, Tassin, Lesguillibz , Cousin, Trudon, Filleul, Vigner, Tiron; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
KGLAIRCISSEMENTS
(I, p. 339.) Il est inutile de reproduire à cette place les détails qu'on a eu à fournir, dans la 1" série de cet ouvrage, sur les interminables que- Ci) Arrêté du Conseil de Ville, du 23 août 1790. (Voir 1^» série, Tome VII, p. 13.)
(2) Le décret du 21 mai 1790, sur Torganisatiou municipale de Paris, ne contient aucun article visant l'achat des écbarpes. Il est fait sans doute allusion ici à Tart. 37 du tit. 111, effectivement voté le 14 mai, aux termes duquel» les personnes attachées au Corps municipal ou au Conseil général de la Commune ne pouvaient recevoir, ni directement, ni indirectement, aucuns présents ».
(3) Mardi, 15 février. (Voir ci-dessous.)
[12 Ké?. 17911 DE LA COMMUNE DE PARIS
relies de l'ancien inspecteur du Marché aiii chevaux, Rep Commiiae el commandant de bataillon, Guillottf. (Aleianc avec le JUtHct de Sav\t-ViclaT, daulre part avec Leprincb, à l'Assemblée provisoire des Représentants.
Il suffira de rappeler que, dès le 28- novembre 1789, le dU f'iclor manirestait la volonté d'expulser Gitillotte, deslitu lions d'inspecteur, du pavillon qu'il occupait au Uarcbé aui nue, après de nombreux incidents, l'Assemblée des Repn statué, le 21 Janvier 1790, en ces termes: en ce quiconcerm à résoudre, u savoir si le district de Saint- Victor a le droit d'< LoTTB à lui abandonner le pavillon dont l'habitation lui ave à l'époque où l'ancien régime lui avait conféré l'inspection chevaui u, l'Assemblée avait ■ renvoyé le district deSaint-V voir au Bureau de Ville sur les contestations relatives h, nécessaire à l'exercice de la police du Marché aux chevaux i
La décision du Bureau de Ville provisoire n'a point été \\ procés-verbaui. Hais le procès-verbal du Bureau municip^ 1791 nous apprend que la dépossession de GujtxoitK de son depuis longtemps, un fait accompli, et que, dès les mois 1790, il avait obtenu, en principe, du Département des doma une indemnité à raison des elTets par lui laissés et des d faites dans la maison qu'il avait dû quitter. Cette indemnité nilivenient raLiQée parle Bureau municipal. Mais leso autres GuLLLOTTE sont rejetées. Lesquelles?
L'occasion s'en présentant, on croit devoir en profiler quelques documents relatifs au conflit Guillotle, et qu'on a ment. Il s'agit d'abord de deux mémoires, qui doivent se mois de novembre ou décembre 17)10 et Janvier 1790, qui p. suivants :
Mémoire juififi-.atif pour le chevalier Guillottu, sans dati
El Obser calions suwies de pièces fuilificalives pour le chec' sans date (4).
Un troisième mémoire est du courant de l'année 1791, ak tance Judiciaire, de laquelle nous n'avons point à nous occuf entre Lkphimce et Guillottf.; il a pour titre :
Tribunal du V* arrondissement. Ifîémoire pour le sieur L le aifur Guillotte, HUIoriqae de i'élabtiisemeiU de» mirch aux cliêvaax et Rèfalolion des objeci ions du sieur Gun-Lorru,
Le lecteur curieu.\ de tirer complètement au clair ces kisl lées trouverait sûrement dans eus mémoires eux-mêmes, proces-verbaux oftlciels et des documents que nous y avon: les indications nécessaires pour en iïier les dates précises
(t) Uéiibéralion du 28 novembre 1789. (Voirl" térie. Tomes I
(â) séance du 21 janvier 1190, luatin. (Voir 1» s£ric, Tome 11 <3) Imp. 59 p. in-S" (Bib. nat., luanusc. reg. 2G79, fol. »8). (4) Imp. 72 p. ia-S» (Bib. uat., uianusc. re<;. 2679, fui. tiS ) <S) luip. i% p. xu-i' {ISrilhh Muséum, F. U., 97, lî).
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dans ieur ordre chronologique, les débats sans cesse renaissants où le nom de GuiLLOTTBest mêlé.
Par exemple, il est plus que probable que l'un des mémoires de Guil- LOTTE indiqués ci dessus est celui auquel répondait la lettre de LEPniNCR, du 24 janvier J790, imprimée par ordre du disfrht de SahJ-f^icfor^ dont il a été question dans un volume précédent (1).
(II, p. 540. ) Il y a lieu d'annexer ici un document municipal portant la date du 12 février 1791, dont aucun procès-verbal no fait mention : il 8*agit d*un Rapport au Conseil municipal^ non signé, mais rédigé sans aucun doute par Cousin, Tun des administrateurs du Département des établissements publics (2), sur un Plan d'une école de inéleciiie et daccowjfieni^'iiSy présenté par M. Alphonse Lerot.
Mais ce rapport est lui-même précédé d'une lettre adressée à M. Bailly,
Maire de Paris, par le professeur Leroy (3J, le 3 janvier 1791, et qui est
ainsi conçue (4) :
3 janvier 1791.
Monsieur le Maire,
J'ai eu rhonncur de vous adresser, le 20 octobre dernier, le plan ci-joint d*uuc école de médecine et d'accoucheDieuts, et vous avez eu la bouté de me répondre quO} les élecUons terminées de la nouvelle Municipalité, vous en prcudriez connaissance et vous le meltriez sous les yeux du Corps municipal. J'ose donc vous réitérer ma deinaude et joindre un second mémoire à mon premier.
Je vous observe, Monsieur le Maire, que ce plan purement administratif uê regardait directement que vous et la Municipalité, que je n*ai proposé au Corps législatif aucune loi à faire, et que ma préaeutalion à l'Assemblée nationale u'clait qu'un pur hommage, couséqucnt au vœu qu'avait manifesté le Comité de mendicité pour qu'on formât uu corps d'instruction sur les accouchements (5).
J'offre à la patrie le produit de plus de vingt années d'études, de pratique et d'enseignement; je ne propose qu'une simple école à établir sous les yeux et la protection de la Municipalité; je soumets ce plan à vos lumières et vous prie, s'il mérite votre suffrage, de le présenter & MM. du Comité des établissements publics.
J'ai l'honneur d'être, avec respect, Monsieur le Maire, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Alphonse Lbroy, médecin de la Faculté de Paris.
Il est question, dans cette lettre, d'une présentation faite à titre d'hommage à l'Assemblée nationale. En effet, le procès-verbal de TAssemblée
{]) Arrêté du 24 janvier 1790. (Voir if* série, Tome IV, p. 64, note 3,)
(2) La preuve que le rapport est de Cousin se trouve dans des lettres publiées plus loin. (Voir ci-dessous, p. 347.)
(3) Lbroy (Alphonse- Vincent-Louis), professeur d'accouchements à la Faculté de médecine de Paris.
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., ¥u i5/l{^61), reproduite par M. Tobtby, dans L'Assistance publique à Patois pendant la Révolution (t. I, p. 58-59).
(5) Le Comité pour rexlinclion de la mendicité avait embrassé dans ses attributions tout ce qui concernait, non seulement les dépôts de mendiants et les ateliers de charité, mais encore les hôpitaux et les hospices de tout genre, et même les prisons.
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coDstituanle conlient, k In dale du 19 octobi o II est donné lecture d'une adresse du ai régent de la Faculté de médecine de Paris, le Comité de mendicité qu'on rormàt un coi accouchements, fait hoiiima^e a l'Asseiiiblt développées les vues que lui ont acquises vii
■ L'Assemblée nationale aulorise son pré tion au sieur Alphonse Le Roï, et renvoie li eonslitulion, de salubrité et de mendicité (l
Le Moniltur (n" du 23 décembre 1700) nationiie vola une lettre de rcmerciumcnts i
Et, dans la notice rédigée par l'archiviste I sur les principHux décrets rendus par l'Asse
■ 1^ Société royale de médecine a présent constitution de la médecine en France, où V formation des écoles de médecine (S)... Ph même sujet out été envoyés à l'Assemblée dam l'hôpital de la Salpêlrière, d'un têmin gnemeni des maladin des femmes, elc, par
Le titre complet de l'ouvrage ainsi prése 19 octobre IT'JO et adressé lu 20 octobre a Mot-fs et plan délubllMtmfnt, dans l'hOpi/i nalre de médecine pour l'enselgnetnent des n chenients et de la conservation des enfants, nale par M. Alph. Le Roï, docleur-régent médecine de Paris (4). Le Moiiileur en anno' lobre et l'apprécie un peu plus lard (n* du rendu qui se termine ainsi :
B L'institution dont M. LEnoi développe It que dans un hôpilal où se trouvent Journel nombre de femmes en couches. Il clioisil I. tuation, de son isolement, A^'. son étendue ment une école qu'il y veut clablir: c'est un pirants à l'art de guérir seraient formés d l'étude, à la méditation et à la pratique dci
■i ^ous ne doutons pas que ce planj for
(1) Séance du 19 octobre 1780, matin. (Voir p. 6Se.) Le Moniteur (n" du SI octubrc) dunnc ia<
(2) .Vuupenu plan de eonstitiilion pour la médt scnibltJe naliouale par la Société de mé'tecine, i T 10,18i), Lu procès-verbal Ue l'Assemblée con de ce Suuveau plan ot sou reuvoi au Comilii de vembre 1190, ai.ir. (Voir Archives purlemeiUai par la comparaiaou des dates, que le projet de
liftn publique, tes si-icnres et les lieiiu.c-arts.
d'iastruelion publiiiue de l'Assemblée léuisliilive
(4) Iinp. 15 p. iLi'4°, sans date (aib. uut., T '
tobrc 1190) annonce cette puLlicatiou suus la i
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celles de notre constitutioa et destructif de tous les abus qui tienaent à Tanclen régime, n'obtienne l'approbation des Comités auxquels il est renvoyé et qu'il ne procure à son auteur la gloire d'avoir le premier fondé une école si utile à Thumanité. »
Quand au second mémoire, annoncé par LsnoY, dans sa lettre au Maire de Paris du 3 janvier 1791, et resté sans doute manuscrit, il n*d pas été conservé (i).
Voici maintenant le texte du Rapport du 12 février, qui fait suffisamment connaître les idées de Tauteur du plan :
Rapport au Conseil municipal (2).
Messieurs,
Par un mémoire dont le renvoi a été fait au Département des établissements publics (3), M. Alphonse Lbrov, docteur en médecine de la Faculté de Paris, expose que, par un effet de rinsurveillancc de nos lois sur renseignement public et notamment sur celui de la médecine, Part de guérir est resté chez nous bien eu deçà du point de perfection où nous avons porté les autres connaissances.
J'observe que la f»artie de cet art la plus négligée dans notre enseignement est celle dont Pétude avait paru aux anciens digne d'une attention particulière, celle qui aurait dû spécialement nous attacher par la variété des phénomènes qu'elle présente et par sou inQuence sur la population des ïi)tats: je veux parler des accouchements et des maladies qui en sont la suite.
M. Leroy ajoute que, faute d'un enseignement convenable, Taccouchement est devenu parmi nous une opération périlleuse, qui entraîne pour beaucoup de femmes la perte de la santé, même delà vie, tandis que le vœu de la nature est de conserver à Tenfant qui vient do naître la mère dont il attend le secours et que, daus ses vues bienfaisantes, la faiblesse de Tun répond en quelque sorte de Texistence de l'autre.
U se plaint que Texercice de cet art est abandonné, dans nos campagnes et dans la plupart des villes, à des chirurgieus sans lumières et à des sages-femmes sans capacité, qui, bornés dans leur instruction à une insuffisante théorie^ ne peuvent en rectifier les erreurs que par celles qu'ils commettent et acquérir eufin quelque habitude de leur art qu'aux dépens d'une infinité de victimes.
H s'étonne que, à Paris même, où les moyens d'instruction sur certaines par^ lies Ont été multipliés jusqu'au-delà du besoin, on ait tellement négligé la perfection d'un art si important que, dans nos hôpitaux, une loi sévère écarte les élèves des salles d'accouchemeuta où ils pourraient s'instruire, comme si l'on avait craiut de soulever, pour l'intôri't ux'ine de la nature, le voile dont elle s'est plu à couvrir toutes les opérations relatives à la naissance des hommes.
Le remède à ces maux et le moyeu de réparer à cet égard l'oubli de notre aucien gouveroemeut serait d'établir daus la capitale une espèce d'école ou plutôt de sémiuaire pour l'enseignement théorique et pratique des accouchements, des maladies des femmes et de la conservation des enfants. C'est ce que propose M. Alphouse Lkroy, et c'est à développer le plan et les motifs de cet établissemont que sou mémoire est consacré.
(1) Il est probable que ce seoond mémoire était celui où Lkkoy substituait l'abbaye de Saint-Victor à la Salpêtrière comme siège du futur établissement. (Voir ci-dessous, p. 543.)
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., Fii 15 1861), reproduite par M. Tubtky, dans L'Assistance publique à Paris pendant la liéoolulion (t. I, p. 39-63).
(3) Ce renvoi n'est constaté daus les procès-verbaux ni du Corps muuici^al, ni du Bureau municipal.
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Le sémiD&ire dont il «'agit, formé au sein de Is capiUte, boue ies yeux et sous l'iaspectioa de la Muoicipalité, réunirait à la fois le précepte et l'exemple, une fcolc et un hôpital. LA, 83 élévea, choisis daua tous les départements du royaume (t), viendraient s'exercer également à la théorie et à la pratique. Un séjour de quinze ou di.t-huit mois dans l'établiaaement suffirait , d'après la nature de l'instruction qu'ils y recevraient et d'après l'emploi surveillé de leur tcmpa, pour en faire d'h&bilea maîtres, qui, retournés dans leur province, y propageraient les vrais principes et la connaissance d'un art qu'il est si intéressant de perfectionner.
C'est surtout en ramenant vers la médecine cet art, qui, jusqu'à préseni, a été du ressort de la chirurgie, que M. LsaoY se llatte de le conduire parmi nous à la perfeclion dont il est susceptible. Il pense que l'opération de l'accouchement, abandonnée aux soins de la nature ou du moins aidée des seuls moyens médiciu aux, exige rarement le secours de la main, presque Jamais celui des instruments. U regarde t'ëtnploj de ces derniers comme un prestige dont se servent pour en imposer au vulgaire des hoinnies plus jaloux de leur fortune que du salut de leurs malades et dp l'avaucement de la science.
Six enfants et vingt femmes malades, soit en couches, soit h la suite de couches, soit d'autres maladies ai)^ës ou chroniques, formeraient l'objet de l'instruction pratique. Les élèves recevraient cette Instruclion au lit des malades et seraient ainsi à portée de faire l'application des principes de tbéorie qu'on leur aurait enseignéi dans l'école. Des déraonslritions, tant anatomiques que chirur-gicalea et pharmaceutiques, compléteraient cet enseignement, dont chaque 'élève serait tenu de rendre compte par des rédactions que reverrait ensuite le professeur. Toute lecture serait iuterdite, pour empfcber l'esprit de s'égarer et pour le fixer davantage sur les objets d'études proposés.
Les frais de l'établissement seraient supportés par les départements, qui donneraient pour chaque élève une somme de 1,300 Uvres, si l'élève n'était pat en état de ta fournir lui-même. L'auteur du projet ne demande de plus à U Municipalité qu'un local propre k remplir ses vues.
Il avait d'abord pensé que l'hOpital de la SalpAtriére oITrait toutes les commodités et les convenances nécessaires pour uu enseignement de ce genre. Mais, d'après les observations que uous lui avuus faites, il a reconnu l'inconvénient de placer, dans un bùpital de femmes, un séminaire de jeunes étudiants, et il dirige aujourd'hui sa demande sur un autre local, dont la valeur même s'accroîtrait par l'exéculiou de sou p an, sur le local de la ci-devant abhaye de Saint-Victor.
H. Alphonse Lbr.ov ne demande pour sou séminaire que les bÂtimeuls intérieurs et claustraux de cette abhaye. Il observe nii'me qu'ils seraient encore trop considérables ; et, pour les rcra|ilir d'une manière analogue à ses vues d'instruction, il propose d'y transférer l'Ëcole vétérinaire d'Alfort, qui, dans son éloignement actuel, est à peu près aussi inutile qu'elle pourrait l'être au fond d'une province, mais qui, transportée au sein de la capitale, acquerrait par ce rapprochement le degré d'utilité dont elle est susceptible.
.M. Luaoï pense que la réunion de ces deux écoles aeraitavantsgeuse aux progrès de l'art. Il observe que l'anatomie ciiniparée |jcut jeter beaucoup de jour sur l'économie humaine et que les élèves trouveront uu grand secours pour cette étude dans le Cabinet d'anatomie appartenant à l'École vétérinaire, dépAt superbe et précieux, qui ne pourrait i^tre mieux placé que dans le voisinage du Cabinet d'hi»toire naturelle (2).
(1) Le chiffre de 83 indique qu'on devait preudre un élève dans chacun des 83 départements nouveaux.
(2) Le Cabinet d'histoire naturelle faisait partie du Jardin du roi ou Jardin des Plantes, conllgu à l'ancienne abhaye de Saiut-Victor, dont l'emplacement est aujourirbui occupé par la Halle aux vins.
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II jolat à sou mémoire ud plan des terrains dépendant de la ci-devant abbaye de Saint- Victor et qui font aujourd'hui partie des domaines nationaux. Ces lerrAÎns, considérables par leur étendue, acquerraient une grande valeur par le voisinage dos deux établissements pro|iosés. M. Lbroy indique les rues et communications qu'il conviendrait d'ouvrir pour rendre ces terrains accessibles et en tirer le meilleur parti. l.e plan qu'il a tracé, en donnant une nouvelle vie au quartier de Satnt-Victor, à ce quartier si intéressant par sa population et sa misère, présenterait l'avantage de faciliter l'accès du Jardin du roi, auquel on n'arrive aujourd'hui que par une rue boueuse, étroite et souvent embarrassée (1).
M. LeaoY ajoute que c'est surtout dans un moment oCi la capitale a vu tarir les sources trompeuses de son ancienne splendeur qu'il lui convient d'établir sur les arts et les sciences les fondements d'une prospérité plus durable. Il pense que 300 ou 400 consommateurs attirés dans Paris par l'établissement ne sont pas une ressource à négliger et que les avantages m^^mes de ce genre, qui résultent de son plaUt compenseraient et au delà les sacrifices qu'exige son exécution.
Nous avons examiné avec beaucoup de soin le projet de M. Alphonse Lkroy, et nous ne pouvons qu'applaudir aux sentiments de patriotisme, d'amour des arts et de l'humanité qui le lui ont fait concevoir. L'idée de répandre par toute la France, au moyen d'une école centrale où toute la France viendrait s'instruire, des principes et une pratique uniformes dans l'exercice du plus important des arts est une idée que vous accueillerez sans doute avec empressement. Trop longtemps une routine ^veugle ou une confiante présomption furent les seuls guides de Tbomme qui se mi^lait d'aider ou plutôt de contrarier la nature dans la praUque des accouchements. Il faut aujourd'hui que la nature elle-même forme par une utile expérience ceux qu'elle jugera dignes d'être ses ministres. L'établissement proposé par M. Alphonse Li^roy nous parait propre à remplir cet objet et à sauver de la mort une infinité de mères et d'enlauts, qui périssent victimes de l'ignorance et de l'impéritie.
Quant aux avantages d'un autre genre, qui résulteront de cet établissement, ils nous paraissent démontrés par leur simple exposition.
Nous estimons, eu conséquence, qu'il convient à la xMunicipalité de Paris de favoriser de tout son pouvoir l'exécution du plan dont il s'agit et, pour obtenir les autorisations nécessaires, de renvo3'er avec une instante recommandation le mémoire de M.. Alphonse Leroy aux Comités de mendicité et d'aliénation de l'Assemblée nationale.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de proposer au Corps municipal le projet d'arrêté suivant :
Sur le compte rendu au Conseil municipal par le Département des établissements publics d'un mémoire présenté par M. Alphonse Leroy, docteur en mé- 4ecine de la Faculté de Paris, et tendant à provoquer rétablissement d'un séminaire de médecine pour l'enseignement théorique et pratique des accouchements, des maladies des femmes et de la conservation des enfants, lequel séminaire serait établi dans les bâtiments claustraux de la ci-devant abbaye de Saint- Victor et destiné à recevoir des élèves de chacun des départements du royaume ;
Sur le compte également rendu de la possibilité qu'il y aurait de réunir à cet établissement l'École vétérinaire d'Alfort et le Cabinet d'anatomie appartenant h, cette école ;
Le Conseil municipal ;
Considérant que l'établissement proposé par M. Alphonse Leroy est seuJ capable de détruire l'empirisme qui règne dans la pratique des accouchements et
(1) Il s'agit assurément de la rue Saint-Victor, qui se prolongeait alofs de la place Maubert jusqu'à l'entrée du Jardin du roi faisant face à celle de l'hôpital de la Pitié.
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de propager le» vrais principes d'un art si intéressant pour l'humanité ; quo la réunion qui pourrait être faite à cet établissement de l'École vétérinaire d'Alfort, en fixant au sein de la capitale un nouveau genre d'instruction, contribuerait beaucoup à en étendre l'utilité; qu'il en résulterait encore d'autres, avantages non moins considérables, et particulièrement celui de mettre à la portée des étudiants en médecine un riche Cabinet d'anatomie, dont le secours pour abréger renseignement serait infiniment précieux ;
A unanimement arrêté de renvoyer avec instante recommandation le mémoire de M. Alphonse Leroy aux Comités de mendicité et d'aliénation de l'Assemblée nationale.
Pourquoi ce rapport et le projet d'arrêté qui le terminait ne vinrent-ils pas en discussion? C'est ce qu'explique imparfaitement une correspondance échangée, trois mois après la rédaction du rapport entre le procureur syndic du département, le Maire de Paris et le Déparlement des établissements publics (1).
Par lettre datée du H mai 1791, Pastoret, procureur-général syndic, priait lo Maire de Paris d'inviter la Municipalité à entendre le plus promptement possible et à renvoyer au Directoire du département le rapport sur le projet d'école de médecine d'Alphonse Le Roy, rapport « que M. Col\sin a depuis longtemps dans son portefeuille à l'ordre du jour ».
Deux jours après, le 13 mai, Batlly transmettait au Département des établissements publics la lettre de PASToaET et les pièces y jointes, en ajoutant '•
Il paratt que vous êtes prêt à faire le rapport sur le plan d'une école de médecine. La lettre de M. Pastoret vous fera connaître le vœu du Directoire pour qu'il soit fait le plus^promptement possible.
A cette mise en demeure, Cousin répondit, à la date du 24 mai 1701, la lettre suivante :
Monsieur le Maire^ Mon rapport sur la demande de M. Alphonse Leroy, au sujet de laquelle M. le procureur-général syndic vous a adressé les pièces ci-joiutcs, est préparé depuis longtemps. J'ai eu l'honneur de vous prier plusieurs fois de me donner un jour pour en entendre la lecture, .le joins ici ce rapport, et je n'attends, que le moment que vous voudriez bien m'indiquer pour répondre au vœu du Directoire, qui, d'après la lettre de M. le procureur-général syndic, parait désirer que cette affaire lui soit renvoyée le plus promptement possible.
Sif/né : J. Cousin.
Cousin semble ici accuser la négligence du Maire à faire inscrire à l'ordre du jour du Corps municipal la lecture et la discussion du rapport sur le projet de Leroy. Mais, que ce soit la faute de Bailly ou celle des circonstances, il n'en est pas moins regrettable que le projet d'École municipale de médecine conçu et élaboré par Alphonse Leroy, si chaudement accueilli par le Département des établissements publics, ait échoué, non devant dos objections ou des difficultés pratiques, mais par simple prétérilion.
(1) Pièces manusc. (Arch. nat., Fii 15/1861). reproduites par M. Tuetry, daus V Assistance publique à Paris pendant la liévululiun (t. 1, p. 64-Gi)^.
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13 Février 1791
CORPS MUNICIPAL
Du 13 février 1791, à six heures du soir;
Le Corps municipal convoqué en exécution de rajouroement arrêté à la dernière séance, présidé par M. Mulot, vice-président, en Tabsence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. Filleul, Maugis, Borie, Trudon, Vigner, J.-J. Le Roux, Cousin, Pitra, Montauban, Viguier de Curny, Gandolphe, Canuel, Rousseau, Stouf, Roard, Duraojd, Jallier, Cahours, Champion, Jolly, Prévost, Deyeux, Bertholon, Raffy, Regnault, Hardy, Le Camus, Le Scène;
'^-** M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, ayant représenté qu'il était essentiel que le payement des blés achetés pour Tapprovisionnement de la capitale n'éprouvât aucun retard; qu'en conséquence il était indispensable de lever la suspension du payemetît desdits blés ordonnée par une délibération du 4 de ce mois (1);
Le Corps inunicipal a arrêté que, nonobstant la suspension, il serait délivré, sur les ordonnances du Département des subsistances, par le trésorier de la Commune, les sommes nécessaires pour compléter le payement des blés destinés à l'approvisionnement de Paris; a pareillement arrêté que le Département des subsistances serait autorisé à faire verser dans la caisse de la Municipalité les sommes qui proviendront des ventes de farines faites à la Halle.
--%-^ Une députation des commissaires de la majorité des sections réunis aux Grands-Augustins a été annoncée et introduite : elle a fait lecture de deux projets d'adresses, l'une au roi, l'autre à l'Assemblée nationale, relatives au départ de Mesdames.
(1) L'arrAt^ du Corps municipal ^'tait en réalité du 6 février; le Bureau raunicipal eu avait délibéré le 12 février. (Voir ci-dessus, p. 410 et 537.)
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M. le vice-président a répondu que le Corps municipal s'occuperait avec sollicitude de cet objet et qu'il ferait connaître à MM. les commissaires le résultat de ses délibérations (1).
"-^^^ Le principal et les économes du collège de Louis-le-Gràud ont été entendus sur quelques désordres .dont le Corps municipal avait été informé (2).
Le Corps municipal en a renvoyé la connaissance au Département des établissements publics, qui pourra s'adjoindre, pour le rétablissement de Tordre, les commissaires de la section dans le territoire de laquelle se trouve le collège Louis-le-Grand (3).
Et, sur l'observation faite par les administrateurs des établissements publics que Tune des principales causes de la fermentation qui règne dans ce collège est le refus fait, par plusieurs des. ecclésiastiques qui y remplissent dés fonctions publiques, de prêter le serment civique prescrit par la loi du 26 décembre dernier;
Le Corps municipal invite le procureur de la Commune, faisant les fonctions de procureur-général syndic, à pourvoir, J^ plus tôt possible, à leur remplacement (4).
-^** Sur le compte, rendu par M. Filleul, d'une demande de M. Gallet aine, relative à la communication de différentes pièces déposées au Département des subsistances; (I, p. 554. )
Le Corps municipal a arrêté qu'il ne statuerait sur cette demande qu'après qu'elle aurait été formée par écrit, et sur le rapport qui en sera fait, aussi par écrit, par les administrateurs au Département des subsistances (5).
-•^^ M. Filleul ayant ensuite donné communication d'une lettre de M. le Maire, qui instruit le Département des subsistances des craintes occasionnées à Chauny (6) par les achats de blé qui se font pour le compte de la Municipalité;
Le Corps municipal a renvoyé les mesures à prendre à la décision du Bureau municipal et autorisé M. Filleul à faire au maire de
(1) Il en fut délibéré au coura de la séance. (Voir ci-dessous, p. 550-552.)
(2) Le registre manuscrit des Délibérations du Bureau d'admînislration du collège (in-fol., Arch. nat., MM 318) ne fait pas mention de Tincident du 13 février.
(3) Le collège Louis-le-Grand appartenait à la section de Sainte-Geneviève.
(4) Aux termes du décret du 27 novembre, sanctionné le 26 décembre, les ecclésiastiques ne pouvaient exercer des fonctions publiques qu'à la condition de prêter le serment constitutionnel: les réfractaires devaient être remplacés. (Voir ci-dessus, p. ii.)
(5) Conseil général et Corps municipal, séances du 13 février. (Voir ci-dessous, p. 586 et 603.)
(6) Chef-lieu de canton, arrondissement de Laon (Aisne).
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Chauny la réponse la plus propre à dissiper les alarmes qui ont été eon(;uPS (1).
-v*^ M. Filleul ayant représenté qu'il était important d'empêcher le démembrement de différents objets dépendant des moulins et magasins de Corbeil, dont l'acquisition serait très avantageuse à la Ville de Paris (2) ;
Le Corps municipal a renvoyé celte proposition au Conseil général de la Commune (3).
'^'^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que le secrétaire-grefûer de la seclion de la Croix-rouge ou tous autres dépositaires du registre des délibérations de ladite section seront tenus de remettre au procureur de la Commune, dans le délai de trois jours, l'extrait certifié (le tous les arrêtés qui ont été pris relativement à la dénonciation de M..Courtaumer (4).
^-^ M.4p président ayant proposé de délibérer sur la pétition des commissaires de sections, relative au départ de Mesdames (5);
11 a d'abord ét^ fait lecture : 1° d'une lettre de M. le Maire, en date de ce jour, par laquelle il en annonce une de M. de Lesâarl, ministre du roi; 2o de la lettre de M. de Lessart, en date du 10 de ce mois, par laquelle le ministre prévient M. le Maire que, Mesdames, tantes du roi, ayant insisté pour l'exécution de leur voyage en Italie, le roi l'a chargé de le prévenir de leur départj afin de mettre M. le Maire ù. portée de prendre des mesures convenables pour faire trouver à Mesdames toutes les facilités dont elles pourront avoir besoin; cette lettre annonce encore que le départ de Mesdames doit avoir lieu du 15 au 25 de ce mois, et qu'elles iront par la route de l'ancienne province de Bourgogne à Lyon, d'où elles se rendront ou au Pont-de-Beau voisin (6), ou à Genève; enfln^ elle contient une liste des'personues qui doivent accompagner Mesdames, et qui sont : pour Madame Adélaïde, M. et M™" de Narbonne, quatre femmes de chambre et doux valets de pied; et, pour Madame Victoire, M. et M"*' de
(1) Il D'est question de cette affaire, dans le procèg-vcrbal du Bureau municipal, que le 26 mars. (Voir ci-dessous.)
(2) Affaire déjà rapportée le U janvier. (Voir ci-dessus, p. 106-101.) ('•]) Conseil général, séance du 14 février. (Voir ci-dessous, p. 5C8.)
(4) Dénonciation mentionnée dans les procès-verbaux des 22, 27, 28, 30 et 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 200-201, 279-280, 316-317, 343 et 346-347.) On ne connaît pas d'arrt'té de la section de la Croix-rouge relatif à cette affaire» Cô) Pétition présentée au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 548.) (G> Chef-liou de canlou, arrondissement de La Tour-du-Pin (Isère).
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Chatellux, quatre femmes de chambre, deux valets de pied; et, en outre, deux médecins et deux écuyers (1).
Il a encore été fait lecture de deux projets d'adresses ("î), ainsi que des arrêtés desi sections. (II, p. 559.)
La matière a été mise en délibération.
Le procureur de la Commune a été entendu.
Et l'arrêté suivant a été pris :
Le Corps municipal, délibérant sur la pétition qui lui a été présentée par les commissaires de 32 sections, relative au projet de voyage de Mesdames, tantes du roi;
Vu les circonstances urgentes, prenant en considération le vœu des 32 sections, quoique n'ayant pas été formé dans des assemblées convoquées dans les termes de la constitution ;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Arrête que, par des commissaires du Corps municipal, il sera, sans délai, présenté à l'Assemblée nationale une adresse conformément au vœu qui lui est manifesté, et que, à cet effet, M. le viceprésident, en l'absence de M. le Maire, écrira à M. le président de l'Assemblée nationale, pour le prier de lui faire donner l'heure à laquelle l'Assemblée voudra recevoir la députation (3).
A l'égard de l'adresse au roi, proposée pareillement au nom des 32 sections, le Corps municipal, attendu qu'il a déjà fait auprès de Sa Majesté des démarches qui ont été infructueuses (4), surseoit à la présentation de cette adresse jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait prononcé (5).
(1) Valdec de Lbssart (Claude-Antoine), appelé au ministère des finances le 4 décembre 1790, en remplacement de Laubkkt, démissionnaire, était devenu ministre de l'intérieur, le 25 janvier 1791, eu remplacement de de Montmorik, qui avait accepté de faire rintôrim de ce département, après la démission de GaiGRARD DE Saint-Prikst, le 24 décembre 1790. — Il a\iait adressé, à la date du 9 février, aux Directoires de tous les départements que devaient traverser Mesdames, une lettre-circulaire dont la lettre au Maire de Paris, ici signalée, n'est qu'une reproduction. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI 11, p. 276.)
(2) Les deux adresses projetées à TAssemblée nationale et au roi avaient été lues au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 548.)
(3) Le compte rendu de la séance du lendemain montre que le vice-président Mulot ne perdit pas de temps pour remplir sa mission. (Voir ci-dessous, p. 566.)
(4) Députation du Corps municipal au roi, arrêtée le 4 février. (Voir ci-dessus, p. 413 et 437.) — Le Courrier de Paris dans les 83 déparlements (n© du 8 février) fait connaître en ces termes la réponse du roi : « Une députation du Corps de Ville s'est rendue auprès du roi pour lui faire sentir les dangers du départ de Mesdames. Le roi a répondu que les lois de l'État et la Déclaration des droits s'opposaient à ce qu il empêchât ses tantes d'aller où il leur plairait. »
(5) Le Conseil général approuva, le 13 février, l'adresse au roi. (Voir ci-dessous, p. 588.)
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MM. les députés des sections ayant été introduits, et M. Iç viceprésident leur ayant fait part de l'arrêté;
Ils ont déclaré que leur mission était, non seulement de porter au Corps municipal le vœu de leurs commettants, mais encore de rédiger les adresses et de les présenter eux-mêmes à TAssemblée nationale et au roi, introduits par le Maire ou le vice -président du Conseil général.
MM. les députés retirés;
Le Corps municipal, délibérant de nouveau, considérant que, relativement au droit de pétition, la loi donne aux citoyens la faculté de les présenter de deux manières, ou comme simples citoyens, ou en corps de commune; que, dans le premier cas, ils peuvent user de leurs droits sans intermédiaire ; que, dans le second, ces pétitions devaient être portées par les représentants constitutionnels de la commune, c'est-à-dire parles officiers municipaux ou par le conseil général, persiste dans son premier arrêté ;
El, sur la demande du président de la députation, arrête qu'expédition de la présente délibération lui sera délivrée à Tinstant.
Le Corps municipal charge MM. Mulot et Le Scène de la rédaction de l'adresse qui sera lue demain à l'ouverture du Conseil général (1).
MM. les députés, ayant demandé de nouveau à être introduits et étant entrés, ont offert de faire remettre demain, par deux d'entre eux, leur adresse à MM. les commissaires.
M. le président ayant ensuite proposé de délibérer sur la lettre de M. de Lessart (2);
Il a été statué ainsi qu'il suit :
Le Corps municipal, ayant pris lecture de la lettre écrite le 10 de ce mois à M. le Maire par M. de Lessart, ministre du roi, arrête que M. le Maire répondra dans ces termes :
J'ai reçu, Monsieur, votre lettre en date du iO de ce mois.
Vous ne devez pas clouter que la Municipalité de Paris ne soit attentive à maintenir, dans toutes les circonstances, le bon ordre et la tranquillité publique.
Je suis, etc.
Le procureur de la Commune a fait rapport et déposé sur le bureau deux imprimés :
L'un, intitulé : Journal de Louis XVI et de son peuple ou le Défen^ seur de Vautel^ du trône et de la patrie, n^SO, de l'imprimerie de Laurent jeune, libraire-imprimeur du clergé, rue Saint-Jacques, n» 37 ;
(1) Conseil général, séance du 14 f<^vrier. (Voir ci-deesous, p. 567.) (2^ Lettre lue au début de la discussion. (Voir ci-dessus, p. 550.)
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dant et l'état-major général se reposent entièrement sur son zèle et sur la fermeté qu il a déployée dans les temps les plus difliciles et les plus orageux. (IV, p. 563.)
-<*** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le président a levé la séance.
Signé : Mulot, vice-président; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 549.) La querelle de Gallet contre de Vauviluers avait occupé déjà nombre de fois l'Assemblée des Représentants de la Commune, qui n'avait pas réussi à y mettre fin» et Gallct, ancien agent du Comité des subsistances, réclamait toujours ses registres et papiers retenus par le Département, dont DE Vauviluers avait été lieutenant de maire (1).
Au moment où surgit de nouveau cette affaire obscure, on croit devoir indiquer ici une série de documents qui s'y rapportent et qui complètent les renseignements fournis par les procès-verbaux. Le lecteur pourra donc consulter, par ordre de date ;
!• Récriminations en faveur de M, Gallet l'aîné, accusé d* avoir accaparé des grains, et M, Vauvilliers, chef du Déparlement des subsistances^ traité comme il le mérite, 1790 (2).
Uhe note du Mémoire du 22 novembre 179D, ci-dessous mentionné, déclare que Gallet n'a aucune part à cet écrit.
2** Réponse adressée à M, Vauvilliers, chef du Département des subsistances, par Rï, Gallet aîné, o un rapport du même Département, lu te 30 mai 1790 à l'Assemblée des R^présenfaiils de la Ville de Paris, 1790 (3).
Parmi les pièces justificatives annexées à cette réponse, se trouvent z-une lettre de Gallet, lue à l'Assemblée des Représentants le 15 mai 1790 (4) ; une seconde lettre adressée par Gallet à la même Assemblée le 22 mai (5" ; le rapport du Département des subsistances, signé : Vauviluers, lieutenant de maire, et Charpin, administrateur, du 30 mai (6).
3*» Mémoire pour M, Gallet l'aîné, négociant^ présenté à la Municipalité de Paris le 22 novembre 1190 (7).
(1) Du 15 mai au 1" octobre 1790. (Voir 1" série, Tomes V, p. 397, et Vif, p. 350.)
(2) Imp. p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/3'Jl2), introuvable actuellement.
(3) Imp. 45 p. iD-8o(Bib, nat., Lk 7/6603).
(4) Séance du IS mai 1790. (Voir 1" série. Tome V, p. 397.)
(5) Séance du 22 mai 1790. (Voir ibid., p. 510.)
(6) Séance du 3l mai 1790. (Voir ibid., p. 607.)
(7) Imp, 30 p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/4383 et Bib. Ville de Paris, dossier 26132, no 12).
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Dans ce mémoire, dont la présentation n'est pas signalée dans les procèsverbaux du Corps municipal ni du Conseil général, Gallet rappelle qu'il fut autorisé» par arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 31 juillet, à prendre communication^ sans déplacement, des registres et pièces de comptabilité du Département des subsistances (1) ; mais que Vauvilliers se refusa formelle rtient à obtempérer à l'invitation de l^Assemblée, renvoyant Gallet à se pourvoir devant les tribunaux ; que» à la fin du mois d'août, TAssemblée, après une discussion de plusieurs séance^, persista dans son premier arrêté (2) ; que les commissaires nommés, après lui avoir refusé des extraits collationnés des pièces montrées pat VAOVlLLiÉhs, finirent par faire un rapport favorable à Tadministration du Département des subsistances^ et qu'il ne fut rien statué (3). Et il «goûte :
Dans cet état, j'ai suspendu ma réclamation pour la porter devant le ConiSeil général de la Commune, revêtu de tous les pouvoirs nécessaires pour obliger les différents Départements à exécuter ses décisioDs.
La question soumise en ce moment à la décision du Conseil général de la Commune consiste à savoir si, avant de former une demande en revision de compte contre le Département des subsistances, Je serai autorisé à prendre communicatio)i, sans déplacer, des registres et autres pièces de ce Département, et relatifs à un compte qui m'a été rendu et que je n'ai accepté que sailf erreur et omission.
Il est indispensable que j'aie communication: 1« de toutes les pièces qui sont au Département des subsistances; 2» de toute la correspondance et des pièces relatives aux achats; 3* des registres et feuilles courantes du Département.
J'établirai que j'ai employé en achats de blé la somme de 37,100 livres, sur ia-^ quelle je n'ai reçu que celle de 13,828 livres. J'aurais donc sacrifié 23)972 livres.
4** Note additionnelle pour servir au Mémoire de M, Gallet l'aîné, négociant y présenté à la Munlcipatiié de Paris le 22 novembre 1790, 1791 (4).
Quoique datée de i791, celte Note additionnelle, — qui n'est en réalilé qu'une 2*' édition du Mémoire^ « faite pour satisfaire tous les citoyens qui ont demandé des exemplaires du Mémoire », avec en plus quelques détails relatifs aux démarches de Vauvilliers qui ont suivi la publication du Mé- Tholre, — dut paraître en décembre 1790, car il n'y est pas question de la démission de Vauvilliers comme administrateur et officier Inunicipal, démission donnée dans les premiers jours de janvier (5).
Avant de saisir le Corps municipal de la nouvelle réclamation de Gallet, le Département des subsistances et approvisionnements, auquel le Maire Tavait transmise en l'appuyant, essaya d'abord d'obtenir de Vauvilliers lui-même une solution amiable; et, le 18 janvier 1791, Fillkul, au nom de ce Département, écrivait à Vauvilleers la lettre suivante (6) :
(1) Séance du 31 juillet 1790. (Voir 1" série, Tome VI, p. 630-631.)
(2) Séances des 23, 24 et 27 août 1790. (Voir l^ série, Tome VII, p. 9-12^ 29-30 et 34-37.)
(3) Séance du 1« octobre 1790. (Voir ibid., p. 350.)
(4) Imp. 32 p. in-S» (Blb. nat., Lb 39/4384),
(5) Séance du 5 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 40.)
(6) Pièce manusc. (Arch. nat., F 7/4775'42). La cote de cette pièce .et des suivantes, indiquée par M. Tubtey, dans son Répertoire général (t. I, n» 3326 et suiv.), a été modifiée.
556 CORPS MUNICIPAL [13 Fév. 1791]
Monsieur et aocicn collrgue,
M. le Maire vient de in'écrire d'une manière trùs pressante pour m'engager à coiuniuniquer à M. Gallkt les pièces qui le concernent^ et je viens de répondre que cette communication ne me paraissait pas, comme il le pensait, devoir être refusée, mais qu'elle devait se faire en présence d*un ou deux commissaires de la Municipalité qui seraient nommés à ce sujet Je vous prie, en conséquence, do vouloir bien me faire remettre les cartons qui renferment les pièces à communiquer, afin que, lorsque les commissaires seront nommés, je sois à m^me de satisfairele sieur Gallbt et d'empêcher, s'il est possible, que celte malheureuse affaire aille plus loin.
Je suis, avec un très inviolable attachement, Monsieur et ancien collègue, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé: Fillbul, administrateur.
P. S. — Je vous prie de ne pas différer à me répondre, car je suis vivement persécuté.
Vauvilliers restant muet, Bailly intervient, en lui écrivant, à la date du {er février, dans les termes ci-dessous :
M- Gallkt, Monsieur, insiste à demander communication des pièces qui lui sont relatives, et que vous avez entre les mains.
Le Département et moi sommes d'avis qu'elle doit lui être accordée, et nous avons donné notre autorisation pour qu'elles lui soient communiquées. Je vous serai donc obligé, Monsieur, de les faire passer au Département des subsistances; ou, encore mieux et pour éviter cette recherche particulière, je vous prie d'avoir la bonté d'envoyer généralement tous les cartons qui contiennent les papiers de votre administration, et au nombre desquels doivent nécessairement se trouver les pièces de M. Gallbt.
J'ai l'honneur d'être, avec un sincère attachement, Monsieur, votre très humble
et très obéissant serviteur.
Signé : Bailly.
Le 12 février, nouvelles instances de Filleul, que le silence de Vauvilliers désespère. Il s'exprime ainsi :
Monsieur,
J'ai déjà eu l'honneur de vous écrire et de vous parler plusieurs fois pour vous prier de me faire remettre et à mes collègues tous les cartons du Département qui ont été à votre disposition jusques au moment de votre démission ; je vous ai réitéré ma prière, Monsieur, par une lettre qui a dû vous parvenir il y a aujourd'hui huit jours (1). Je comptais trouver votre réponse & mou retour de Soissons et de Laon : mais je me suis trompé.
Je vous avoue que votre silence m'étonne beaucoup et m'expose à des persécutions dont vous ne vous faites pas d'idée. M. Gallbt me tourmente à toutes les heures du jour pour que je lui donne communication, et sans déplacer, des pièces renfermées dans les cartons dont il s'agit, et je ne puis lui répoudre autre chose sinon que vous avez les pièces à votre disposition. Ces pièces, d'ailleurs, Monsieur, sont absolument nécessaires à mes collègues et à moi ; et, faute de les avoir, nous pouvons tomber dans des coutradictions nuisibles à notre administration. M. Gallbt, qui est sans cesse chez moi, veut absolument que je fasse uu rapport quelconque au Corps municipal, qui constate le refus que vous faites de me remettre les pièces qui doivent lui être communiquées : je ne puis plus tenir à ses instances, et, si je ne le satisfais pas, je cours le risque d'être dénoncé comme étant de concert avec vous pour lui ôter les moyens de se justifier.
(1) Cette lettre, du 4 ou 5 février, ne figure pas au dossier.
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Je TOUS prie, Monsieur, de peser avec votre sagesse ordinaire la cruelle posi- Uon dans laqnelle je me trouve. Je ïoua crois trop juste pour ne pas m'en tirer, et je vous avoue que, si vous vous y refusiez plus longtemps, je serais -forcé, pour me mettre à couvert de toute espèce d'inculpation, de reodre compte, demaiu après midi, au Corps munidpal, de ce qui se passe. Voua ne devez pas douter combien je serais au désespoir d'iHre obligé d'en venir là. Au surplus. Monsieur, comme j'ai rempli vis-à-vis de vous tous lea procédés d'tionu^teté, vous ne pouveï avoir de reproches à me faire.
J'ai riiouneur d'être, avec un très sincère et respectueux attachement. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé: Killbdl, administrateur,
P. S. —J'attends votre réponse au reçu de lua lettre.
Le lendemain, enlln, Vauvllliers répond, en même temps, à Baillv et à Filleul. Voici ces lettres (I), qui montrent que VaUvillikhs ne trouve pas l'affaire aussi malheureuse, aussi inquiétante qu'elle le paraissait^ Filleul.
Lettre à M. Baillt, Maire.
Parla, le 13 février 1791.
Monsieur,
11 n'est pas impossible que le retard de ma réponse vous ait paru étonnant. Mais je ne puis vous dissimuler que la lecture de votre lettre m'avait, en quelque sorte, Até la faculté de vous répondre. Hors d'état de concilier avec les idées que sa lecture me présentait les principes de justice dans lesquels j'ai vécu, j'ai cru Cire obligé d'aller consulter les hommes de loi, pour apprendre d'eux si l'évidence dont je sentais la lumière n'était qu'une lueur faulastique, ou s'il m'était permis de croire encore b ma raison ; et je ue me suis cru en sûreté que quand tous les avis se sont réunis avec mes propres pensées.
Quoi! .Monsieur, voue avez pensé eérieusemeut que je dusse à M. Gallbt la eomuiunicaliou de pai.iers qu'il réclame depuis sa sortie de prison, et que j'ai déclaré coût fois, que je déclare encore n'avoir jamais eus dans ma possessjou, qu'il prétend avoir été saisis par le Chàtelet, lorsqu'il a été arrêté, en vertu d'une déllbératiou Ue l'Assemblée de la Commune, le iî septembre (3), délibération, dit-il dans ses libelles imprimés, signée de moi. président : et je u'C'tais point président de la Commune, mais simple particulier, le 22 septembre! Vous avez, Mousieur, présidé seul l'Assemblée des 300 du IB au 20; vous avez demaudé deux vi ce-pré siilcnls le 20, et l'Assemblée a nommé MM. Dusadlx et dk UaussiuM doyens d'âge, qui ont présidé jusqu'au 26 ; et j'ai été nommé le 26. Le sieur Uallkt a été arrcUé, dit-il, le 22, et II était au ChAtelet le 24. Il sait donc,
la saUie de ses papiers, et vous le sauriez aussi si vous jetiez les yeux sur les procès -verbaux impriniéa de l'Assemblée, où ces dates sont constatées ; et vous m'écrivez, Mousieur, que vous avez jugé qu'on ne pouvait refuser au sieur Oal- LBi' la communication de papiers que je n'ai point, que je ne puis avoir, et dont je lui ai procuré dans le temps la communicalion au Châlelet, oîi il sait bien qu'ils sont encore déposes 1 Et vous mu proposez d'envoyer tous les cartons de ma correspondance, où doivent, dites-vous, se trouver tes pièces dont le sieur Gali.kt a, c'esti-diro préteud avoir, bcsoinl àéricusemeul. Monsieur, vous jugez cela convenable? Quoi! malgré vcats et marép, ou prétend me reudi-e
(1) Pièces manusc, copies sans signature, et dont la seconde seule porte une adresse (Arch. nat., F 7;mri,i2).
(2) L'arrestation de Gallst est mcnlionnfe pour la prcmiùrc fois, au procèsverbal de l'Assemblée des Représentants, le 23 octobre 1189, sulr.'(\oir I" série, Tome il, p. -in et 40i-i03.)
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comptable (1), ci vous jugez convenable de me dépouiller de la correspond ai^ce qui contient ^oute U justification de ina gestion I
Vo3fe{, Monsieufi ai j'ai du t'tre longtemps a répoudre, quand j'ai trouvé dans votre lettre de pareils principes convertis en système d'équité I
£t pourquoi m'enlever ma correspondance déposée sous la garde de Tadmini^lrateur, où j'espère qu'elle deiqeurera inviolable, où personne n'entreprendra sans doute un acte d*autonté qui le rendrait personnellement garant et responsable jusqu'à l'entier et parfait apurement de ce qu'on appelle mes comptes? Pourquoi, s*i\ tous plaît? Pour montrer au sieur Gallkt ce qu'il n'y trouvera pas?
Ce n'est pas là, Monsieur, qu'on trouvera tes preuves de Tin fi délité de M. Gal- Lsr et de la fausseté de ses prétentions. Elles existent ailleurs, et cet ailleurs n'appartient, ni à M. Gallbt, ni à personne qu'à moi et à la justice : à moi, qui vais les mettre sous les yeux des tribunaux mardi prochain (3); à la justice, qui traitera le sieur Gallbt comme le Châtelet l'a traité (3), et mieux encore, c'està-dire avec une plus entière et, par conséquent, plus rigoureuse équité. CTest là« Monsieur, que, en qualité de Maire, vous pouvez, permettez-moi de vous le dire, vous devez renvoyer le sieur Gallbt. L'autorité arbitraire ne peut convenir ni à vous ni à moi. Les formes légales assurent votre équité contre les surprises, et j'y ai droit, après avoir sauvé mes citoyens, non pas comme reconnaissance, mais comme justice. Je la réclame, et je ne ne doute pas qu'elle ne soit dans votre cœur. C'est aux tribunaux à prononcer: tout autre citoyen doit être spectateur du combat entre un honnête homme outragé, qui ne demande point de faveur, et le sieur Gallbt. Je me flatte, Monsieur, que vous voudrez bien vous en tenir à ce rôle, excepté lorsque j'aurai besoin de votre témoignage sur les faits dont vous avez été témoin et sur lesquels je réclamerai juridiquement votre véracité. Le sieur Gallbt ne languira pas longtemps : nous entrerons en lice mardi prochain, et on ne lui cachera rien de ce qui doit mettre la justice et le public en état de lui assigner les honneurs publics qui lui sont dus, et nous verrons si c'est avec des romans qu'on échappe ù la punition des crimes.
Je suis, avec respect, votre très humble et très obéissant serviteur.
Sur un ton plus amical, mais non moins ferme, Yauyilliers écrit à Filleul ceci :
Lettre à M. Filleul, adminUtrateur.
Du 13 février 179 J.
Si je n'étais pas inlimemcnt persuadé qu'une amitié cimentée par tous les témoignages de la confiance, en vous faisant craindre de trop déférer à votre ancien ami, à un homme dont rintégrité vous est démontrée, contre un homme que sa banqueroute et la sentence du Châtelet ne peuvent rendre bien recommandable ; si je n'étais, dis-je, convaincu que votre amitié même est la seule excuse de votre inquiétude, parce que votre délicatesse s^alarme d'une prévention lorsqu'il faut être juste, je vous avoue que je ne pourrais concevoir votre embarras. J'ai souvent eu l'honneur de vous dire, Monsieur, que je n'avais aucunes pièces appartenant au sieur Gallbt : je l'ai dit à la Commune, je l'ai dit au sieur Qallet. Si on ne me fait pas l'honneur de m'en croire, il faudra bien en croire le sieur Gallbt lui-même... [Suivent les réfulalions déjà exposées dans la lettre à Bailly.]
(1) Arrêté du 5 janvier et lettre du 15 janvier. (Voir ci-dessus, p. 40 et iii.)
(2) Mardi, 15 février.
(3) Gallbt avait été condamné, le 24 décembre 1789, par le Châtelet, à l'admonestation et à une aumône de 3 livres envers les pauvres, comme ayant usé indiscrètement des pouvoirs que la Ville lui avait donnés. (Voir son Mémoire du 22 novembre 17900
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Mais vous pouvez, Monsieur, tranquilliser le sieur Gallbt sur cet article : il va ravoir, cette communication qu'il fait semblant de désirer comme un objet de comptabilité, mais qu'il ne veut que comme un moyen de feâtir up nquveau roman, un peu moins absurde que ceux dont je vais lui demander compte en présence de l'accusateur public et des tribunaux. Ce n'est point là ce qu'il veut, sans doute, après avoir refusé le jugement de la Commune, dont il ne pouvait craindre la défaveur, puisqu'il y avait tant d'avocats; mais il craignait le rapport des commissaires dont il n'avait pu tromper la justice (1) : ce qu'il ne veut pas, je le veux; et, mardi prochain, nous commencerons ce combftt défini|if, dont U résultat montrera au public un fripon pris sur le fait,' et, C9 fripon, ^ qui la justice décernera la flétrissure trop méritée, nous verrons si ce sera moi.
Je vous préviens, en outre, qu'on vous berce de prétendus enlèvcn^ents faits avec violence, et qu'il n'y a eu aucune violence commiseï et qu'il ne manque rien pour constater la quantité de blés entrée, trouvée et sortie de ce fameux magasin. Le sieur Gallbt sait mieux que personne ce qui eu est, et Ifîs tribunaux lui rendront pleine Justice.
Vous voyez donc, Monsieur, qu'il n'y a rien de moins embarrassant que votre position. Les anciens ministres se mettaient quelquefois dans l'embarras on substituant l'autorité aux formes légales. Renvoyez le sieur Gallbt aux tribunaux : je lui promets de ne pas le faire attendre; et, quan^ nous y serons, je lui promets encore qu'il n'en sortira pas mieux qu'il n'est sorti du Châtelet.
Quant à l'article des cartons où sont déposées toutes les pièces de roa correspondance, j'aurai l'honneur de vous répondre d'ici & 48 heures ou 3 jours au plus, parce que demain et après-demain seront employés au commencement de la procédure criminelle que je provoque contre ledit sieur Gallbt.
Je suis, avec un respectueux attachement, etc.
FiLLEOt avait-il entre les mains la lettre de Vauvillikrs, lorsqu'il fit, le 43 février, au soir, le rapport que mentionne le procès-verbal? Il est pos-; sible que non. Mais, dans tous les cas, le résultat eût été le môme, puisqu'il avait prévenu Vauvilliers que, si celui-ci persistait à refuser la communicatioD demandée, il serait forcé, pour se mettre à couvert de toute espèce d'inculpation, de saisir le Corps municipal le 13 février, après midi (2). Et Vauvilliers refusait plus énergiquement encore lorsqu'il écrivait que lorsqu'il se taisait!
Nous trouverons, dans les procès-verbaux ultérieurs, la suite donnée par le Corps municipal aux réclamations de Gallet. Mais les renseignements font défaut sur le procès intenté au criminel à Gallet par ns Vauvilliers^ et annoncé dans les lettres de ce dernier comme devant commencer le 15 février,
(II, p. 551.) Comment s'était constituée cette assemblée de commissairea de 32 sections, qui surgit, le 13 février, avec mission de présenter des adresses à l'Assemblée nationale et au roi?
L'initiative parait avoir appartenu à la seclion de Mauconseil, laquelle
(i) Dans son Mémoire du 22 novembre, Gallet raconte que, le 1» octobre, à l'Assemblée des Représentants, après le rapport de Tannbvot (il écrit: Tnivbnot), il obtint la parole : il s'exprima avec énergie ; on lui demanda s'il s'en rapportait à la décision de l'Assemblée ou s'il préférait attendre la prochaine organisation de la Municipalité; il aima mieux ajourner, (Voir ci-dessus, p. â55.)
(2) Lettre du 12 février. (Voir ci-dessus, p. 537,)
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avait adopté, le mercredi 9 février 1791, la délibération ci-dessous transcrite (l):
La section de Mauconseil, justement alarmée du voyage que Mesdames, tantes du roi, se proposent de faire hors du royaume, départ qui augmente les inquiétudes et les alarmes qui régnent dans ce moment où le royaume est menacé sur SCS frontières, où tous les ennemis de la Révolution annoncent une coalition prochaine ;
A arrêté d'inviter les 47 autres sections à nommer un député, qui se rendra, samedi 12 de ce mois, à neuf heures du matin, aux Grands- Augus tins, à la salle de la bibliothèque, à TefTet de rédiger de concert Tadresse qu'il convient de porter à TAssemblée nationale et au roi, pour leur représenter la consternation des citoyens en voyant les personnes qui doivent être les plus attachées à la Révolution se séparer dans ce moment de la patrie ;
A arrêté, en outre, de tenir son assemblée du vendredi 11 depuis cinq heures jusqu'à onze heures du soir, pour recevoir les adhésions et observations de ses frères des autres sections, et de communiquer le présent à l'assemblée des Amis de la constitution.
Signé : Fodcaud (2), président ;
DuucBT, secrétaire -greffier.
En fait d'adhésion, on ne connaît que celle de la section des Postée, libellée ainsi qu'il suit à la séance du lendemain, 10 février (3):
II a été fait lecture d'une délibération de la section de Mauconseil, du 9 de ce mois, relativement au dépari de Mesdames, tantes du roi, par laquelle elle demande qu'il soit nommé un commissaire par chaque section pour se rendre, le samedi 12 de ce mois, à neuf heures du matin, à la salle de la bibliothèque des Grands-Augustins, à l'efifet d'y rédiger nue pétition pour être présentée à l'Assemblée nationale.
La matière mise en délibération ;
L'assemblée a adhéré à l'arrêté de la section de Mauconseil, a nommé à la pluralité pour son commissaire M. Lb Tkrribr, citoyen de la section, et a autorisé le secrétaire-greffier à lui délivrer l'extrait de la présente délibération pour lui servir de pouvoir.
Signé : Dbsladribrs, président ;
Maréchal, secrétaire-greffier.
La communication à \^ Société des Amis de la constitution^ prescrite par le dernier paragraphe de l'arrêté de la section de Mauconseil, fut faite à la séance du 11 février, et il en est rendu compte dans les termes suivants (4j, qui ne concordent pas absolument avec ceux de Tarrêté :
« Un député de la sec/ion de M luconseil est monté à la tribune et y a lu un arrêté de sa section, portant invitation à toutes les autres sections de Paris de nommer chacune un député à la Commune de Paris, pour la déterminer et l'engager à faire corps avec eux par un nombre de députés égal, et tous ensemble se rendre à l'Assemblée nationale pour supplier le Corps législatif de prendre le moyen que sa sagesse et sa justice lui feraient juger convenable et nécessaire pour s'opposer au départ de Mesdames, tantes du
(1) Imp. 2 p. in-8«(Bib. nat.. Lb 40/1958).
(2) Foucault (Charles-Richard), négociant, membre du comité de la section.
(3) Rcg. manuscrit (Arch. de la Seine, D 10001).
(4) Voir Aulard, La Société des Jacobins (t. Il, p. 81-82), d'après le Lendemain,
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roi, et de décréter que, avant un an révolu après la constitution, Mesdames ni toutes autres personnes à peu près ne pourront sortir du royaume, et que S. M. sera très instamment suppliée de sanctionner ledit décret. »
On voit que les commissaires n'avaient pas perdu de temps; nommés le 10, convoqués pour le 12 au matin, les commissaires étaient en état, le 13 février, de se présenter devant le Corps municipal, ayant déjà rédigé leurs deux projets d* adresses.
A part les sections de Mauconseil et des Postes, on ne connaît pas les noms des 32 sections adhérentes.
(III, p. 553.) Les deux imprimés signalés par le procureur de la Commune n*en forment en réalité qu'un, le second n*étant que la reproduction du premier.
Le Journal de Louis XVI et de son peuple ou le Défenseur de Vauitl^ du trône et de la patrie paraissait, sans nom d*auteur, deux fois par semaine, depuis le 17 novembre 1790 ; il cessa sa publication le 10 août 1792 (1). Le n» 30 contient le commencement de V Adresse aux paroissiens de Saint- Sulpice, dont la fin se trouve dans le n» 31,
Vjâdresse aux paroissiens de Saint -Sulpice^ anonyme, commençant par ces mots : Troupeau fidèle^ et finissant par ceux-ci : leurs pasteurs légitimes, porte à la fin cette mention : Extrait du Journal de Louis XVI et de son peuple (2). Ce papier est annoncé par le Moniteur (n? du 7 février), en ces termes :
« On a arrêté, le 6 de ce mois, à la porte de Téglise de Saint-Sulpice, un enfant qui distribuait un écrit intitulé : Adresse aux paroissiens de Saint^ Sulpice. Cet écrit exhorte les paroissiens à refuser pour leur curé M. Poirb et à s'opposer vigoureusement à la retraite de M. Mayneau. L'auteur de ce pamphlet fanatique travaille à un ouvrage périodique intitulé : Journal de Louis XVI et de son peuple.
f M. PoiRK a été proclamé aujourd'hui, dans l'église métropolitaine, curé de Saint-Sulpice. s>
PocRKT (Jean), assistant-général de la congrégation de l'Oratoire, électeur de la section de l'Oratoire, élu curé de Saint-Sulpice le 30 janvier 1791 par 436 suffrages sur 488 votants, fut, en effet, proclamé le 6 février à Notre- Dame (3).
Voici quelques fragments de V Adresse aux paroissiens, qui protestait contre son intronisation :
Troupeau fidèle, que la plus irreligieuse et la plus horrible violence a privé de votre pasteur légititne, jusqu'ici vous n'avez pu élever la voix pour vous plaindre. En vain, un autre aura-t-il été proclamé à sa place : attendez à sa prise de possession le lâche qui osera prétendre lui succéder.
Retenez ce que la pure vérité m'oblige de vous dire, ce que je vous dis au risque d'encourir la vengeance cruelle de la tyrannie, assise insolemment sur les débris de l'autel et du trône français.
(1) 10 vol. in-12. (Bib. nat., Le 2/482, réserve). (2> Imp. 8 p. in-12 (Bib. nat., Ld 4;6897).
(3) Voir Cbaravay, Assemblée électorale de Paris, 1790-1791 (p. 483-484, 485- 487.)
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Je dis qu'aucuae puissance de la terre Q*a le droit de violenter les consciences ; je dis qu'aucun prêtre fouctionaaire public n'a dû prononcer un serment destructif du serment de son ordination et imposé par la contrainte à sa conscience; je dis que ceux-là seuls sont criminels qui n'ont pas rougi de le prêter.
^e trouverais une foule d'autres raisons d'illégitimité et d'inconvenance de l'élection qui vient d'être faite au préjudice du respectable Maynaod db Pancb- MONT. Mais je dois abréger. Rejetez-la comme un acte outrageant la justice divine et humaine.
S'il se tenait éloigné de vous, croyez que ce serait moius par la crainte de perdre la vie, dont il ne ferait aucun cas s'il n'espérait encore vous la rendre utile, que pour épargner à ses infâmes persécuteurs Thorreur d'un forfait (1).
Formez une opposition vigoureuse, irrésistible, à sa spoliation, à son remplacement illégal et impie. Conservez-le : ne vous séparez pas plus de lui qu'il ne veut être séparé de vous. Attachez-vous à lui comme des enfants incapables de vivre sans leur père. Vous le devez à la gloire de Dieu, à la vôtre, et à la loi naturelle qui vous fait un devoir de secouer le joug honteux de la tyrannie.
Nota. — Cette adresse peut s'appliquer aussi aux habitants des autres paroisses
privées de leurs pasteurs légitimes.
[Sans signature.]
(Extrait du Journal de Louis XVI et de son peuple, etc..,)
Le procès-verbal ajoute que V Adresse aux paroissiens sl\ ail été dénoncée au ministère public de ia Commune par la comité de la section des Quatre- Nations. On ne connaît pas la délibération du comité à laquelle il est fait allusion.
En revanche, on peut signaler un arrêté de l'assemblée générale de la section de la Croix-rouge^ du 15 février 1791, signé : Nicoleau, président, et PoupARD, secrétaire, portant dénonciation au procureur de la Commune de deux imprimés, intitulés, Tua : Adresse aux paroissiens de Saint Sulpice^ celui même ci-dessus cité, et l'autre : Pétition des paroissiens de Saint- Sulpice à r Assemblée nationale (2).
La Pétition des paroissiens de Sainf-Sulpice à F Assemblée nationale (3) est conçue dans le même sens et rédigée presque dans le même style que VAdresse aux paroissiens. En voici quelques passages :
Messieurs,
Les paroissiens de Saint-Sulpice vous demandent, avec les plus vives instances, la conservation de leur pasteur légitime. C'est uue justice qu'ils lui doivent; c'est un bienfait qu'ils sollicitent pour eux-mêmes; c'est un service importaut qu'ils veulent vous rendre, puisque c'est, eu effet, vous servir bien essentiellement que de vous empi'cher de faire un grand mal.
Ce grand mal, il faut le croire, n'a pas été dans votre intention. Il n'en existerait pas moins, si vous vous obstiniez à maintenir l'élection d'un nouveau curé de Saint-Sulpice en exécution de votre décret du 27 novembre dernier.
Il serait superflu de vous représenter que, par ce décret, vous avez usurpé la juridiction de l'Ëglise, renversé sa hiérarchie à laquelle nulle puissance humaine n'a le droit de porter atteinte, parce qu'elle est établie par Jésus-Christ, ce terrible despote, juge suprême des rois et des nations, dont les décrets ne souffrent aucun amendement, qui vengera un jour^ et peut-être avant peu, les outrages
(1) Quelle persécution? Quel forfait ? Le curé non jureur perdait simplement sa qualité de fonctionnaire public.
(2) Imp. l p. in-fol. (Bib. nat., Lb 40,1183, et manusc. reg. 2654, fol. 181). (3; Imp. 8 p. iu-12 (Bib. nat., Ld 4,3341).
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dont OD accable son Église dans ce malheureux royaume. Cette grande vérité a été portée dans votre tribuae jusqu à la démoustratioa. Mais elle a fait peu d'impression sur la majorité qui fait les décrets. Nous oserons, toutefois, réclamer ici la religion, la probité, la raison, l'humanité même, et parler à cette majorité un langage qu^elle puisse entendre.
Nous demanderons d'abord à ceux qui u*ont pas encore renoncé à la foi catholique s'ils ne frémissent pas à la seule idée do placer, à la tête de la première paroisse de cette capitale et peut-être la première du monde chrétien, un prêtre sans mission légitime, sans titre canonique, sans juridiction et sans pouvoirs^ un intrus en uu mot, que Jésus-Christ lui-même a d'avance qualifié de voleur et de larron. Veulent-ils donc prendre* sur eux et sur leur conscience les suites déplorables d*une pareille intrusion, le scandale d'un soi-disant pasteur qui ne pourra pas célébrer les saints mystères sans se rendre coupable d'un sacrilège, la nullité des absolutions qu'il prononcera dans le tribunal de la pénitence?
Nous demanderons ensuite à ceux de la majorité qui, ne croyant pas à la religion, se piquent au moins de probité si, en vertu de la pluralité des suffrages de vos électeurs, celui qui se trouve élu peut, sans violer les lois de cette même probité, envahir le bénéfice d'un titulaire légitime. On conçoit qu'une ignorance crasse, qui n'est pourtant pas invincible, ou une lâcheté insigne, qui n'est jamais pardonnable, peut faire sortir d'une bouche sacerdotale un serment téméraire ou pusillanime. Mais conçoit-on également qu'un prêtre, quoique assermenté, paisse avoir Tinsolent courage de s'emparer des biens d'autrui pour fruit de son serment?
C'est donc au tribunal de sa probité que nous citons le prétendu successeur. Si sa conscience est muette eu ce moment, nous Tatlcndons au lit de la mort dont ses années semblent annoncer qu'il n'est pas loin (1).
Quelle contenance fera dans sa place un intrus qui ne jouira d'aucune considération, et auquel toutes les portes seront fermées par l'indignation et le mépris?
Rectifiez votre décret par un nouveau, qui vous méritera l'estime publique : c'est assurément la plus belle fortune que vous puissiez faire. Si vous vous y refusez, nous aurons droit de craindre que vous ne vous arrogiez un despotisme intolérable et que vous ne soyez prêts à méconnaître les intérêts de la religion, de la justice et du repos public.
Telles sont. Messieurs, les très humbles et très respectueuses remontrances que vous présentent tous les habitants sensés, éclairés et honnêtes de la paroisse de Saittt-Sulpice.
Sans signatures.]
On ignore le résultat des poursuites que rarrùtc du Corps municipal semble prescrire, et même si ces poursuites furent engagées.
(IV, p. 534.) Les «dégoûts particuliers », rappelés dans l'arrêté municipal parce que, sans doute, ils étaient invoqués par le commandant Carlk lui-même, trouvent leur explication probable dans les comptes rendus des séances de la Société des Amis de la constitution^ qui nous apprennent que Carle avait été l'objet, le 26 janvier, d'une dénonciation devant celte Société.
Le Moniteur (n® du 6 février) publie la note suivante: « Lue dépulation du bataillon d'Henri IV s'est présentée, le 4 de ce mois (de février), à la Société des Amis de la constitution et y a lu uu arrêté de la section, dans
(1) PuiaET avait, eu 1790, G*J ans.
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lequel elle déclare qu*elle a appris avec douleur la dénonciation faite, le 26 du mois dernier, dans cette Société, par M. Maillard, contre M. Carlb, commandant de ce bataillon. Cet arrêté porte, en outre, que M. Carlg a déployé, depuis la Révolution, le plus grand zèle, et que tous ses frères d armes s^empressent de détruire la calomnie qui a été dirigée contre lui.
« Le président (I) a répondu que les tribunaux étaientétablis pour rendre justice aux citoyens calomniés, que la dénonciation contre laquelle le ba* taillon venait réclamer avait été faite dans la Société par un citoyen qui n'en est pas membre, et qu'elle entendait avec plaisir la justification de M. Carle. n
A la vérité, il n'existe pas de compte rendu de cette séance du 26 janvier où soit mentionnée la déràonciation de Maillard (2). Le Courrier de Paris dans les 83 dépari ements (n**du 28 janvier 1791) y fait cependant allusion^ en rapportant ce qui suit :
a La Société (3) a pris encore sous sa protection spéciale le sieur Maillard, que des hommes prévenus cherchent à anéantir pour satisfaire des haines privées. »
Maillard était ce Vainqueur de la Bastille que Marat avait, un instant, dénoncé comme mouchard et qui s'était fait reconnaître pour bon patriote par la réunion du 19 décembre (4). A ce litre, il s'était trouvé môIé au procès intenté par Kabrrs, dit Louvain, à VAmi du peuple et à VOrateur du peuple; il avait assisté à l'audience du Tribunal de police du 26 janvier (5). C'est à cette occasion, parait-il, qu'il avait été menacé, ainsi que le constate VOrateur du peuple (t. IV, n® xxxix, non daté), qui raconte ceci :
« Menaces faites au sieur Maillard, Vainqueur de la Bastille, de le poignarder avant-hier à V audience du Tribunal de police,
«... Aussi, n*a-t-on pas oublié de faire outrager personnellement le sieur Maillard, Vainqueur de la Bastille, avec menaces de le poignarder. Si on eût fait couler son sang, le public eût vengé cet assassinat, et alors de quelles scènes tragiques THôtel-de-Vilie n'eùt-il pas été le théâtre! C'est ce qu'on voulait; car on n'a fait que préluder à. La Chapelle: ce n'est que partie remise... »
Il est vraisemblable que Maillard s'en était pris au commandant Carlk des menaces qui lui avaient été adressées et que tel avait été l'objet de la dénonciation portée au Club des Jacobins. On s'explique ainsi que le Club ait cru devoir prendre sous sa protection spéciale le dénonciateur, quoiqu'il ne fût pas membre de la Société.
Toujours est-il que le bataillon d'Henri /F s'était ému de l'attaque dirigée contre son commandant, et qu'il était venu protester, le 4 février, devant la Société des Amis de la constitution»
(1) Le président eu exercice élait Reubbll.
(2) M. Aulard {La Société des Jacobins ^ t. II, p. 36) dit môme qu'aucun journal ne rend compte de cette séaucc, ce qui est une erreur.
(3) Ce passage u'est pas expressément placé sous la date du 26 janvier, omise par le journal. Mais il vient k la suite du compte-rendu de la séance du 25, et, dans le numéro suivant, c'est la séance du 27 qui se trouve analysée.
(4) Voir Tome 1, p. G.'if et 6Vy.y.
(5) Voir ci-dessus, p. S8ô-^88.
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VOrateuT da peuple (t. IV, n* xlvih, non dalé) constate de même le fait de la députation, le silence de rassemblée et la réponse ferme et constitutionnelle du président.
Le Lendemain (n<* du 9 février) confirme ces renseignements, en ajoutant que la députation se composait de 2 ou 300 personnes, qui remplissaient les cours, et qu'une vingtaine seulement furent introduites devant le Club interdit.
Enûn, en dehors de ces journaux, seuls cités par M. Aulard (1), on trouve dans le Courrier de Paris dam les 83 départements (n*> du 9 février) un compte rendu plus précis, mais qui ne donne pas la date de l'incident :
a La Société des Amis de la constitution a reçu une députation du bataillon d'Henriiy^ présidée par un ecclésiastique, relativement aux inculpations faites dans son sein (a-t-elle dit) à M. Carle. Cette députation, qui ne devait être que de 12 membres, s'est trouvée de plus de 100, presque tous grenadiers. Jamais silence plus profond n'a régné dans l'assemblée que pendant le discours qu'a prononcé l'orateur, qui s'est répandu en inculpations contre le sieur Maillard.
« M. le président a répondu avec sagesse et a dit que l'assemblée qu'il présidait n'avait aucune juridiction, qu'elle ne pouvait faire aucun droit, puisque le particulier dont on se plaignait, et qu'elle avait accueilli fraternellement comme tel autre citoyen, n'était pas membre de la Société. Il a invité les plaignants à se pourvoir devant les tribunaux, seuls compétents pour entendre leurs plainies et y avoir égard.
«c Cette réponse a reçu de vifs applaudissements. »
(1) Fm Société des Jacobins (t. II, p. 64-65).
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CONSEIL GENERAL
^^-^ Du lundi li février 1791, à cinq heures après midi;
Le Conseil j^jénéral de la Commune convoqué en conséquqjfice de l'ajournement pris en la dernière séance, présidé par M. Mulot, vice-président, et composé de MM. Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bernier, Bertollon, Bidault, Bigot, Bontemps, Borie, Bridai, Brière, Brogniart, Bureau, Callet, Canuel, Cardot, Cauchin, Cezerac, Champion, Charon, Chevalier, Crettet, Corsanges, Cosson, Couarl, Coup-de-Lance, Cousin, Dandry, Delarsille, Devaudichon, Dey eux, Dobigny, Dreue, Dumas, Dumontiez, Fallet, Forie, Françhet, Gérard, Grouvelle, Hardy, Haquin, Houssemaine, Housset, Jallier, Jolly, Jonery, Joseph, Julliot, Lardin, Le Breton, Le Camus, Legros, Lejeune, Lemeignen, Lépidor, Le Roulx de La Ville, Le Roulx (Et.), Le Roulx (J.-J.), Lesguilliez, Le Sould, Levacher, Levacher- Duplessis, Mahaut, Maréchal, Maugis, Minier, Montauban, Moullé, Mulot, Oudel, Pitra, Poissonnier, Potron, Poujade, Prévost, Raffy, Regnault, Robin, Rogier, Rousseau, Roussineau, Samson, Soreau, Stouf, Stoupe, Taloir, Tassin, ThuauU, Thion, Thorillon, Trotignon, Valleteau, Vassaux, Vernoi, Vigner, Voilquin et Watrin; le substitut du procureur de la Commune présent;
-^-^ M, le président a instruit le Conseil de ce qui avait été arrêté hier, dans l'assemblée du Corps municipal, au sujet d'une Réputation de 32 sections de Paris' sur le départ de Mesdames, tantes du roi (1). Il a aussi donné lecture de plusieurs lettres qu'il h reçues de M. le président de l'Assemblée nationale, qui, par la dernière, annonce que le Corps législatif recevra aujourd'hui, dans la soirée, la députation des sections, si, conformément aux décrets, elle est présentée par le Corps municipal (2).
(1) Corps iiiuDicipal, arr«Hé du l;i février. (Voir ci-dessus, p. 531.)
(2) Par l'arnHé de la veille, le vice-président Mulot avait été chargé de demao. der audience au président de rAs?emblée natiouale. qui était Mieabeau.
[14 Fév. 17911 Ï^E LA COMMUNE DE PARIS 567
L'objet a été mis à la discussion*
Plusieurs membres ont été entendus ; différents avis ont été proposés.
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune a été entendu et a dit que, les 1^8 sections n'ayant pas été convoquées lé.galement et dans la forme prescrite par les décrets, le Conseil général ne pouvait présenter Tadresse rédigée par les commissaires des 32 sections comme l'adresse de la Commune. En conséquence, il a été d'avis que le Conseil général entendît la lecture de cette adresse et que, dans le cas où il adopterait le vœu exprimé par les 32 sec^tions, il le fit présenter comme son propre vœu, formé d'après des pétitions; que cette présentation fût faite k l'Assemblée nationale par une députation composée de plusieurs membres du Conseil, auxquels pourraient se joindre les députés das 32 sections.
M. le président a mis ensuite à Topinion si l'adresse faite par les commissaires des sections serait lue ou non au Conseil général,
L'Assemblée a arrêté que l'adresse serait lue à l'instapt par un des commissaires des 31 sections. présents (i).
La lecture de l'adresse étant finie;
M. le président a mis à l'opinion si le président du Conseil général présenterait ou non à l'Assemblée nationale les commissaires des 32 sections.
Le Conseil général a arrêté que le vice-président du Conseil général irait à l'instant h l'Assemblée nationale à la tète des commis* saires des 32 sections,
M. le président, avant de partir, a lu au Conseil le discours qu'il se proposait d'adresser à l'Assemblée nationale en lui présentant les commissaires des sections (2).
L'Assemblée a unanimement applaudi à ce discours, qui, comme ceux que M. le président est dans l'habitude de faire, annonce des talents rares et le civisme le plus pur (3).
**^ M. Mulot étant parti avec les commissaires des sections pour se rendre à l'Assemblée nationale ;
M. l'abbé Arnoux, doyen d'âge, a été requis de présider le Conseil : ce qu'il a fait.
(1) Adresse déjà lue et relue la veille devant le Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. 548 et 551.) Il n'«îst plus question du projet d'adresse que Mulot et Lb Scène avaient été chargés de rédiger. (Voir ci-dessus, p. 5o2.)
(2) Ce discours sera reproduit aux Éclaircissements de la séance du 15 février. (Voir ci-dessous, p. 589.)
(3) La délégation rendit compte de son mandat le lendemain, 13 février. (Voir ci-dessous, p. 588.)
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•-^^^ M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, a instruit le Conseil que le district de Corbeil, malgré la représentation de la Municipalité de Paris, venait d'adjuger comme bien national un petit jardin dépendant des moulins établis à Corbeil sur le bord de la rivière, affectés spécialement, ainsi que les magasins qui les avoisinent^ à lapprovisionnement et aux subsistances de la capitale; que le Département des subsistances savait que Ton se proposait de vendre également plusieurs terrains très importants faisant partie de ces mêmes magasins, et dont le démembrement pourrait être préjudiciable à Texploitation de ces moulins (i).
Le Conseil général, conformément à la demande de M. Filleul, a arrêté qu'il serait nommé deux commissaires pris dans le sein de l'Assemblée, qui, réunis à MM. du Département des subsistances, se transporteraient sans délai à Corbeil pour : examiner les moulins, magasins et emplacements en dépendant; donner leur avis sur le degré d'utilité dont le 'tout peut être à la Ville de Paris; s'instruire, soit auprès du Comité d'aliénation de l'Assemblée nationale, soit auprès du district de Corbeil, du prix de l'estimation de ces moulins, magasins et dépendances ; et en faire leur rapport le plus tôt possible au Conseil général, pour le mettre en état de prononcer définitivement ce qu'il appartiendra. (1, p. 572.)
Les commissaires nommés sont MM. Brogniart et Callet (î).
'•'^-^ M. le président a annoncé que Tordre du jour était Télection d'un administrateur au Département des établissements publics (3).
Alors, un membre s'est levé et a observé que, dans sa dernière séance, le Conseil avait arrêté que M. Le Scène des Maisons et M. Beaufils, membres du Corps municipal, seraient invités par le secrétaire-greffier à se trouver à la présente séance pour y déclarer leur option entre la place d'officier municipal et celle de juge de paix; et que, d'après leur option, il serait procédé à l'élection de l'administrateur qui était à nommer (4).
M, Le Scène, présent au Conseil, s'est expliqué, et, après avoir entendu la lecture des décrets, il a déclaré qu'il se démettait de la place d'officier municipal pour rester juge de paix (5) :
(1) Cette question, soulevée par le môme admiuistrateur devant le Corps municipal le 13 février, avait été renvoyée au Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 350.)
(2) Rapport présenté le 22 février. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêtés des 3 et il février. (Voir ci-dessus, p. 396 et 522.)
(4) Arrêté du 11 février. (Voir ci-dessus, p. 522.)
(5) Par sa lettre du 22 décembre 1790, Le Scènb des Maisons n'avait donné sa démission qu'en tant qu'administrateur au Département de la police, et non point en tant qu'officier municipal. (Voir tome I, p. 581.)
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De iaquelle déclaration il lui a été donné acte. (lï, p. 573.)
M. Beaufils n'étant pas dans TAssemblée et n'ayant pas fait de réponse à la lettre qui lui a été écrite par le secrétaire-greffier et dont lecture a été donnée au Conseil, sur la minute étant au secrétariat;
Le Conseil, après avoir entendu l'opinion de plusieurs de ses membres, a arrêté que le secrétaire-greffier écrirait de nouveau à M. Beaufils pour lui rappeler ce qui avait été décidé à son égard dans le Conseil du 11 de ce mois et lui déclarer, de la part du Conseil, que, si, sous deux jours, il 'ne répondait pas à cette seconde lettre, son silence serait regardé comme une démission de la place d'officier municipal (1).
-^^'^ Une députation de la section des Gravilliers a été introduite : les membres étant placés sur Testrade au devant du président, l'un d'eux a lu- un arrêté pris dans l'assemblée générale de cette section, le 11 de ce mois, d'après un rapport fait par des commissaires relativement à l'affaire fâcheuse arrivée à La Chapelle près Paris le 24 janvier dernier, duquel arrêté imprimé ils ont mis un exemplaire sur le bureau.
Uri membre du Comité des recherches, qui a fait un rapport sur la même affaire dans la séance dernière (2), a été entendu.
Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune a donné lecture de quelques parties du procès-verbal fait à La Chapelle par les officiers municipaux dudit lieu (3).
Le rapprochement a été fait de ces parties du procès-verbal avec des faits rapportés par les commissaires de la section des Gravilliers.
Le Conseil, ayant reconnu qu'il y avait une contradiction évidente, a arrêté de passer à l'ordre du jour. (III, p. 574.)
^^^^^ Une députation des dames de la Halle, membres de la Société fraternelle f4j, et accompagnées d'autres dames de cette même Société, a été introduite : placées sur l'estrade, elles ont mis sur le bureau la copie d'un discours qu'elles ont adressé au roi à l'occasion du départ de Mesdames.
(1) Cet arrAté fut modifié au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 571-572.)
(2) Rapport de Borie, présenté au Corps municipal le 10 février et au Conseil général le H février. (Voir ci-dessus, p, 508 et 523.)
(3) Procès-yerbal de la municipalité de La Chapelle, du 24 janvier, approuvé par le Conseil général de cette commune le 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 234i33.)
(4) Société fraternelle des patriotes de Vun et Vautre sexe^ défenseurs de la constitution^ séante aux Jacobins de la rue Saint-Honoré, fondée parDANSARD, maître de pension, dont l'origine parait remonter au mois de juin 1790, mais qui ne commença à être connue qu'en novembre de la mt'me année.
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Lecture en a été faite.
Le Conseil y a applaudi; et, pour témoigner l'approbation qu'il donnait aux sentiments dont ce discours est l'expression, il a arrêté qu'il serait inséré dans le procès-verbal, imprimé et distribué (1) :
Discours au roi.
Sire,
Nous vous aimons comme un bon père, et nous venons vous témoigner notre chagrin de ce que, de tous côtés, votre famille vous abandonne. Déjà, Sire, nous sommes venues vous demander le retour des princes; nous avions espéré qu'ils ne soutiendraient pas si longtemps la peine d'être éloignés de vous; nous vous prions encore, Sire, de rappeler en eux les sentiments que le sang a dû leur do/mer, de rappeler leurs personnes auprès de vous : nous les fêterons, Sire, dès qu'ils paraîtront près de votre personne chérie, et notre amour pour vous rejaillira sur eux. Que Votre Ma-; jesté ne souffre pas que vos tantes, qui lui ont toujours été si chères, l'abandonnent encore. Si elles violentent votre cœur et qu'elles obtiennent de votre respect pour la Déclaration des droits de l'homme, sous le nom de permission, l'arrêt de leur absence, elles partiront paisiblement : personne n'oubliera que vous le leur aurez permis. Mais, si elles sont poursuivies par le remords de vous avoir quitté, qu'elles se souviennent que nous aurons tenté de le leur épargner, et nous, Sire, nous, votre peuple, nous vous tiendrons lieu de votre famille; oui, vous en trouverez une en nous, qui ne vous abandonnera pas et qui vous sera toujours fidèle.
Présenté par Mesdames Oudin, Dufourt, Aubry, Peut-Pas, Dussaint, Mi- NKTTB, DE Dabtkl, Revgnac, MoxNtresabd, Gaillabd, Ghossebonnb et YiNÇO-
NEAU
La députation a été invitée à assister à la séance.
-*^ Des députés de la section des Thermes-de-Julien ont été introduits : un des commissaires a lu et ensuite a mis sur le bureau l'extrait d'une délibération prise dans une assemblée de cette sec» tion le 13 de ce mois, à Toccasion de la malheureuse affaire arrivée à La Chapelle, le 24 janvier dernier, entre les habitants dudit lieu, les chasseurs et les contrebandiers (2).
M. le président a répondu à la députation que le Conseil général donnerait à l'arrêté de leur section l'attention qu'il méritait.
Et, sur la motion faite par un ipembre de l'Assemblée;
Le Conseil général a arrêté que la délibération de la section des Thermes-de-Julien et celle de la section des Gravilliers, dont lecture
(1) Imp. 3 p. in-8o, sous ce titro : Disrours adressé an roi par les dames de la Halle, membres de la Société fraternelle, dont^ le 14 février 1794 ^ elles sont venues donner lecture au Conseil (général de la Commune, (jui en a ordonné Vimpression et la distribution (Bib. nat., Lb 40/1245).
(2) La délibératioû de la section des Thermes-de-Julien, du 13 février, n'est connue que par cette mention. (Voir ci-dessus, p. ô3^.)
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a été faite dans le cours de la séance (1), seraient adressées à M. le procureur de la Commune pour être réunies aux autres pièces de cette affaire.
•*^^ La démission de M. Le Scène des Maisons faisant passer au Corps municipal M. Fallet, M. le président Ta proclamé officier municipal.
M. Faliet, présent à l'Assemblée, s'est rendu sur Testrade au devant du président; il a été revêtu de l'écharpe et a fait le serment « de bien et fidèlement remplir les fonctions à lui confiées ».
L'Assemblée a applaudi à son discours de remerciement.
'•^^^^ M. le président a donné lecture d'une lettre de M. Quatremère, dans laquelle il prie le Conseil général d'agréer sa démission de la place d'officier municipal, que sa santé et ses affaires ne lui permettent plus de remplir avec l'exactitude que l'intérêt général exige.
M. Quatremère, présent, malgré les représentations à lui faites par plusieurs membres qui lui ont témoigné leur regret de le perdre, a insisté sur sa démission.
Et il lui en a été donné acte.
--*--* Un membre a proposé de laisser à M. Quatremère et à M. Le Scène des Maisons leurs écharpes comme un témoignage de l'estime qu'ils méritent et de la reconnaissance due aux services qu'ils ont rendus depuis leur élection jusqu'à ce jour.
Plusieurs membres ont été entendus : ils ont rendu justice au civisme et au zèle des deux officiers municipaux dont on venait d'accepter la démission. Mais, ayant insisté sur Tinconvénient qu'il y aurait à laisser ainsi les marques distinctives de la Municipalité h ceux qui se démettaient avant le temps pour lequel ils ont été élus;
Le Conseil général a arrêté de passer à l'ordre du jour.
'**'^ Un "administrateur au Département des établissements publics ayant représenté au Conseil le préjudice qui résultait pour l'administration du retard que Ton apportait à l'élection d'un administrateur aux lieu et place de M. Boncerf ;
te Conseil général, sur l'arrêté qu'il vient de prendre à Toccasion de M. Beaufils (2), ajourne à demain mardi (3) rélection d'un administrateur au Département des établissements publics; arrête que le secrétaire-greffier, ainsi qu'il a été décidé précédemment, écrira à M. Beaufils; mais que, au lieu de lui donner un délai de deux
(1) Voir ci-dessus, p. S69.
(2) Arri^té pris au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 5G9.)
(3) Mardi, 15 février.
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jours pour s'expliquer, il lui annoncera que, si demain, mardi, cinq heures du soir, il n'a pas fait son option et n'en a pas instruit le Conseil, soit verbalement, soit par écrit, son silence sera regardé comme une abdication de la place d'officier municipal (1).
"--^^ La retraite de M. Quatremère faisant vaquer une place au Conseil municipal, le secrétaire-greffier a donné connaissance de la liste de MM. les notables (2), et il a été reconnu que c'était à M. Cardot à monter au Corps municipal, les membres qui, sur la liste, sont entre lui et M. Fallet ne pouvant pas y passer, attendu l'incompatibilité de cette place avec celle dont ils jouissent. Ces membres sont MM, Brunet et Bigot, élus juges aux tribunaux du déparlement de Paris (3); M. Royer, élu secrétaire-greffier adjoint de la Commune (4); et MM. Thion et Gravier, élus administrateurs au département de Paris (5).
En conséquence, M. le président a proclamé M. Cardot officier municipal (6).
--*** M. le président a annoncé que le Conseil municipal s'assemblerait après que le Conseil général aurait terminé sa séance (7).
^-^^ Le Conseil général s'est ajourné, comme il a été précédemment arrêté (8), à demain mardi, cinq heures du soir.
-w,-*^ M. le président a levé la séance, après qu'il a été fait lecture du procès-verbal, dont la rédaction a été approuvée.
Signé : Mulot, vice-président; Arnoux, doyen d'âge; Lemoine, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS (I, p. 568.) Dès le lendemain, 15 février, Tadministrateur Filleul écrivait
(1) Réponse commuDiquée à la séance du 15 février. (Voir ci-dessous, p. 585.)
(2) Liste du 9 octobre. (Voir Tome 1, p. i4.)
(3) Bigot db Prêambnbu et Brunet, tous deux juges au tribunal du IV« arrondissement. (Voir ci-dessus, p. 255, notes 4 et 7.)
(4) Élu par le Conseil général le 23 octobre 1190. (Voir Tome î, p. 107-109.)
(5) Gravier db Vbrobnnes, élu 23^ administrateur le 31 janvier et Thion db La Chaume, élu 34«> administrateur le 14 février. (Voir Cuaravay, Assemblée électorale de Paris, p. 430 et 462.)
(6) 11 prôta serment le lendemain. (Voir ci-dessous, p. 585.)
(7) Séance extraordinaire du Corps municipal, réclamée par le substitut du procureur de la Commune. (Voir ci-dessous, p. 577 )
(8) Ajournement au 15 février, (Voir ri-dessus, p. 571.)
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à DE Vauvilliers, administrateur démissionnaire du Département des subsistances, pour le prierde lui communiquer le travail qu'il avait préparé au sujet de l'acquisition projetée par la Ville des moulins et magasins de Corbeil (i).
Cette lettre est ainsi conçue :
Monsieur,
La Ville de Paris, étant au moment de se décider si elle fera ou non sa soumission pour l'acquisition des moulins et magasins de Corbeil, je suis chargé et me suis engagé de donner les renseignements nécessaires pour mettre le Conseil général en état de prononcer.
L'on m'assure, Monsieur, que vous avez un travail tout fait sur cet objet. J'ose espérer de votre amitié et de votre zèle pour le bien public que vous voudrez bien me communiquer ce travail, et j'y compte d'autant plus que vous m'avez nombre de fois promis de m'aidcr de vos lumières. Il n'y a pas un moment à perdre, car l'on nous annonce que Ton va adjuger toutes les dépendances des moulins et des magasins, telles que les basses-cours, parcs et jardins.
J'ai rendu compte hier au Conseil général de ce fait intéressant, et le Conseil, sur ma demande, a nommé deux commissaires pour, conjointement 'avec les administrateurs des subsistances, se transporter sur les lieux et examiner si Tralment les moulins et les magasins en question doivent être achetés par la Ville de Paris comme des objets indispensables pour sa subsistance.
J'attends de vous une très prompte réponse et vous remercie par avance des renseignements que vous voudrez bien me donner.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé : Fillbul.
Ou ne connaît pas la réponse de dë Vâuvilliers; si Filleul utilisa le travail de celui-ci, il n'en dit rien.
(H, p. 569.) La démission de Le Scène des Maisons comme officier municipal donne Toccasion de revenir sur une question précédemment soulevée à son sujet et restée sans solution.
Donc, à la séance du 22 janvier, le Corps municipal, mis au courant de bruits défavorables qui couraient sur le compte de Lk Scène des Maisons à Toccasion de l'acquisition d'un bien national, avait nommé deux commissaires, avec mission de prendre connaissance des faits et de lui en rendre compte à sa prochaine séance (2).
Aucun rapport n'est mentionné au cours des séances suivantes. Mais on trouve dans le Moniteur (n" du 7 février) une note où le nom de Le Scène DES Maisons n'est pas cité, mais qui est évidemment une réponse aux insinuations dont il était l'objet. Cette note, signée des initiales P. P., est ainsi conçue :
a Un membre du Conseil municipal, non administrateur, a été chargé d'acquérir une maison à l'adjudication des biens nationaux. Comme fondé de procuration, il a reçu de l'adjudicataire réel la rétribution que Tusage accorde aux notaires et gens d'affaiies. Lors du payement du billet qui parait être le montant de ses honoraires, le débiteur, en convenant qu'il
(1) Pièce mauusc. (Arch. nat., F 7/4775/42). La cote de cette pièce, indiquée par M. ToBTBY daus son Répertoire c/énéral (t. 1, n* 3336), a été modifiée.
(2) Séance du 22 janvier 1791. (\ uir ci-dc;>sus, p. 198.)
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devait, en offrant de payer, a prétendu ne point reconnaître le billet. Une instance devant les consuls en a été la suite. L^aCTaire a été déclarée noa consulaire et renroyée devant les juges naturels. Le débiteur a alors demandé à payer, et il a payé en effet. Mais le créancier, en raison des doutes élevés, a exigé le dépôt du billet chez le notaire Gasserano, pour lui servir en cas de besoin.
a Telle est Tanecdote si diversement brodée, et qui offre en ce moment deux questions à résoudre.
« Un membre du Conseil municipal, non administrateur, peut-il présenter son enchère comme particulier à l'adjudication des biens nationaux, faite à Textinction des feux ?
u Le billet déposé chez le notaire et soldé est-il ou n'est-il pas le billet souscrit par le débiteur?
« Sur la première question, si la loi exclut des adjudications des biens nationaux les 50,000 familles municipales dePEtai; si un officier municipal, non administrateur, est tenu de renoncer à ses moyens légaux d'industrie et d'existence, le membre inculpé est nécessairement coupable. Si la loi ne les exclut pas; si tout homme, suivant la Déclaration des droits, peut exercer son industrie et son travail dans ce qui ne nuit en rien à autrui, l'inculpé a pu acheter, soit pour lui, soit pour autrui.
« Quant à la seconde question, il s*agit de poursuivre le débiteur pour la vérification du billet. Cette poursuite est ouverte et la loi seule doit décider.
« S'il est important de surveiller les hommes qui ont la confiance publique, il ne l'est pas moins de les défendre de la calomnie qui cherche à empoisonner toutes leurs actions. »
Les attres journaux, même parmi les plus hostiles à la Municipalité, ne paraissent pas s'être occupés de l'anecdote,
(III, p. 569.) L'arrêté de la sec/ion des GravUliens^ du H février, n'a pas été conservé en entier, quoique imprimé. 11 n>st connu que par les extraits qu'en donne le Thermomètre de ropinion publique ou Journal des secUon* de Paris (n« 1).
Dès le 7 février, la même section avait adopté la délibération suivante :
L'assemblée, ayant pris lecture de la proclamation du Corps municipal de la Ville de Paris au sujet de la malheureuse alfaire de La Chapelle (1) et ayant en mi^me temps entendu la lecture de la délibération du corps muoicipal de La Chapelle (2), a trouvé tant de différence et d'opposition daus l'exposé des faits contenus aux deux écrits que, avant de prendre le parti que son patriotisme révolté lui suggérerait, elle s'est déterminée à l'unanimité d'envoyer une députation de 4 de ses membres à hU le maire de La Chapelle, pour fixer ses idées sur cette affaire.
Puis, le 11 février, à la suite du rapport, intervient la décision communiquée le 14 au Conseil général :
Les commissaires députés ont rapporté à la section le certificat suivant:
« Nous, soussignés, maire et secrétaire de la municipalité de La Chapcllei
(i) Arrêté du 27 janvier. (Voir ci-dessus, p. 272.).
(2) Délibération du 27 janvier, approuvant le procès- verbal du 2i. (Voir cidessus, p. 'i34.)
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certifiood que les 4 commissaires de la section des Gravilliers se sont traosportés dans notre maison, à l'effet de nous communiquer un arrêté pri» le 7 février par l'assemblée générale de ladite section; qu'ils nous ont fait lecture d'un imprimé ayant pour titre : Dé libération de la municipalité et conseil général de la commune de La Chapelle-Saint-Denis^ près Paris ; que cet imprimé est entièrement conforme à l'original et que foi doit lui être ajoutée; que, au surplus, la proclamation de la Ville de Paris nous parait contraire aux faits contenus dans notre procès-verbal.
a Signé: PoaTBFiN) maire; Taouillbt, officier municipal ; Guinoot, secrétairegreffier. »
D'après le rapport des 4 commissaires» l'assemblée a arrêté qu'il serait imprimé et communiqué aux 47 autres sections et au Corps municipal, lesquels seront invités à nommer 2 commissaires par section et à se réunir dans une des salles de la section des Gravilliers, pour, de commun accord, contribuer aux moyens qui seront jugés les plus propres à rassurer les citoyens de la capitale et à prévenir désormais les horreurs qui se sont passées à La Chapelle, en poursuivant avec sévérité les auteurs, fauteurs et complices de ces mêmes horreurs.
A ce rapport, que nous ne connaissons pas, des commissaires de la section des Gravilliers, Bailly éprouva le besoin de répoudre, le 23 février, par une lettre qu'il fit imprimer, et où il explique toute sa conduite dans Téchauffourée de La Chapelle.
Voici le texte de ce document important:
Lettre de M, le Maire à la section des Gravilliers
sur l'a/faire de La Chapelle (1).
Paris, le Î5 février 1791.
Messieurs,
Je vous prie d'accueillir ma juste réclamation.
J'ai appris, par plusieurs journaux, qu'une députation de la section des Gravilliers m'avait dénoncé au Club des Jacobins, relativement aux faits qui ont suivi le malheur arrivé à La Chapelle (2). Je suis accoutumé à voir dénaturer, daus les journaux, les faits qui me concernent : je suis peu sensible aux calomnies qui y sont souvent répandues. Mais je dois faire attention à des discours prêtés à des membres d'une section députés à une assemblée nombreuse. J'ai donc cherché à remonter à la source et à m'assurer des faits.
Je me suis procuré votre arrêté du vendredi 11 février 1791, et, dans le rapport que vous ont fait vos commissaires envoyés à La Chapelle, j'ai lu ce qui suit : « Vos alarmes. Messieurs, seraient aussi légitimes que celles de vos commissaires, si, comme eux, vous eussiez parcouru les diCTérentes dépositions relatées dans le procès-verbal de La Chapelle; si vous saviez* comme eux, que des ordres supérieurs ont empêché la vente et la circulation de la délibération qui nous est parvenue ; si nous vous disions que, presque dans l'instant après la fa»^ taie boucherie opérée par les chasseurs soldés, ce qui est constaté par le procèsverbal de La Chapelle, ceux-ci ont reçu ordre de rentrer chez eux, avec assurance qu'ils n'avaient rien à craiudre. Cet ordre donné par écrit, nous a-t-on dit, était signé du neveu de M. Bailly. »
Je ne discute point ce que le journal prétend avoir été dit au Club des Jacobins. Cet article n'a nulle autorité : lorsque j'aurai rétabli les faits dans leur vérité, c'est à vous. Messieurs, à savoir ce qui a été dit dans cette assemblée, à comparer ce récit avec celui que je vous fais et à rendre justice. Je ne dois
(1) Imp. 4 p. in-4«»(Bib. nat., Lb 39/974^.
(2) Société des Amis de la constitutiony séaucc du 9 février* (Voir Aulard, La Société des Jacobins^ t. II, p. 79.)
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m'attacher ici qu*aux choses auxquelles vous avez ajouté foi et donné la sauction dans voire procès-verbal.
J'ignore, Messieurs, quels sont les ordres supérieurs qui ont empêché la vente et la circulation de la délibération de la commune de La Chapelle. Si ces ordres ont existé, ils n'émanent point de moi, et je n'ai rien à en dire.
Mais on lit sur votre procès-verbal que, un instant après la fatale boucherie opérée par les chasseurs soldés, ceux-ci ont reçu Vordre de rentrer chez eux, sans rien craindre, et que cet ordre était signé de mon neveu.
Ces deux faits sont faux. 11 vous importe de le savoir; il m'importe à moi de le dire à vous, Messieurs, et au public, puisque voire procès-verbal a été publié par l'iuipressien et envoyé aux 47 sections.
Voici les faits vrais. Ayant appris le malheur arrivé à La Chapelle, je m'y suis transporté vers midi, j'y suis resté jusqu'à quatre heures. Je me suis concerté sur tout ce qu'il y avait à faire avec M. le maire de La Chapelle. Seul représentant la Municipalité de Paris, je n'étais là que pour commander la force publique amenée de Paris à la réquisition de M. le maire de La Chapelle et diriger les opérations qui seraient désirées par lui. Il y avait sept chasseurs d'arrêtés, cinq à la barrière, deux à la Maison commune, et qu'où interrogeait au moment où je me suis rendu à La Chapelle. On est venu nous dire qu'il arrivait une compagnie de chasseurs; sans examiner quel était leur motif, j'ai cru qu'il était prudent de leur enjoindre de se retirer : je leur ai envoyé un ordre par écrit, et ils se sont retirés. M. le maire m'a demandé de faire conduire en prison les deux chasseurs interrogés : j'ai donné uu ordre par écrit pour en conduire un à l'Âbbaye et l'autre, blessé, à l'Hôpital militaire pour y être gardé à vue. J'ai cru en même temps que les cinq autres, que les circonstances ne permettaient pas de transférer pour être interrogés, ne devaient pas être relâchés sans examen, puisqu'ils avaient été accusés; j'ai cru qu'il fallait s'assurer de leurs personnes, et pour qu'on eût juslice d'eux, s'ils étaient coupables, et pour qu'ils eussent une justification complète, s'ils étaient innocents : j'ai donné l'ordre de les déposer à l'Abbaye. Tous ces ordres ont été dictés par moi, a mon neveu, l'un de mes secrétaires, qui m'avait suivi.
Je n'ai donc point donné aux chasseurs l'assurance qu'ils n'avaient rien à craindre. J'ai usé, au contraire, de toute la sévérité qu'on doit au peuple qui réclame justice, et aux accusés qui la demandent également Les chasseurs sont une troupe brave et fidèle : j'ai dû, comme magistrat, tout faire pour que les coupables fussent punis; et. parce que j'estime les chasseurs, je n'ai pas dû permettre que l'honneur du corps fût compromis. Quant à la signature de mon neveu, il est trop absurde qu'il l'eût osé, que je l'eusse souÉTert, qu'on y eût obéi: vous ne le croirez pas. Messieurs, en y réfléchissant. Mais vous l'avez imprimé.
L'objet de cette lettre, Messieurs, est de prouver l'importance que j'attache à l'estime de mes concitoyens, au suffrage des sections et au vôtre en particulier. Les faits faux avancés par uue section sont d'une grande conséquence, puisqu'elle est la voix d'une partie de la Commune. J'ai dû y être sensible, et j'ose croire que vous partagerez ma sensibilité.
Je puis vous dire de plus, Messieurs, que nous devons tous nous tenir en garde contre les suggestions dont ou nous entoure: c'est un des nouveaux artifices des ennemis de la Kévolution. Etfrayés de la puissance publique que vous avez formée et placée entre eux et vous, ils n'ont d'autre moyen à employer que d'essayer de la détruire; ils calomnient donc et la Municipalité et la garde nationale; ils cherchent à enlever à l'une et à Tautre la confiance, sur laquelle est fondée la véritable force publique. Ils décrient les magistrats ; ils inspirent la révolte contre la garde nationale qui nous défend contre eux. L'arme de la calomnie est la plus redoutable; elle fait des blessures profondes; elle peut rebuter le patriotisme le plus vif; elle tend à éloigner des places les gens intègres, que vous y avez élevés. Nul de nous n'est à sa place pour sa propre satisfaction : il y est, il y reste
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par devoir. Nous avons vu commencer la constitution, nous devons la voir terminer : c'est alors que la chose publique sera sauvée et TÊtat affermi dans sa base. Jusques là, nous veillerons pour vous et avec vous; nous ne craindrons ni les dangers, ni les fatigues, tant que vous nous honorerez de votre estime, tant que nous serons revêtus de la confiance de nos concitoyens, qui est notre seul^ et véritable force. Mais repoussez avec nous les suggestions de nos ennemis secrets ; et, par justice et pour le salut public, défendez-nous de la calomnie. Je suis, avec respect, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé: Bailly.
La section des Graviîliers reçut communication de cette belle lettre dans une séance dont on ne connaît pas la date, mais que le Thermomètre de t opinion publique ou Journal des sections de Paris (n® 1} fait connaître en ces termes :
M. le président demandait que le bureau fût chargé de donner satisfaction à M. le Maire.
Mais rassemblée a décidé qu'elle persistait dans son arrêté (1); que non seulement il était fondé sur les vérifications les plus complètes, mais encore qu'il avoit reçu l'adhésion de plusieurs sections. En conséquence, l'assemblée a chargé son président de rendre compte à M. le Maire et de la discussion et de l'arrêté dans lequel elle persistait.
Les délibérations des sections qui auraient formellement adhéré à Tarrèté de la section des Graviîliers ne sont pas connues. Mais il n'est pas douteuse, d'après les nombreux extraits que nous avons cités, que, d'une façon générale, l'opinion de la section des Graviîliers était celle de presque toutes les sections (2).
CORPS MUNICIPAL
Du 14 février 1791, à neuf heures du soir; Le Corps municipal convoqué extraordinairement sur la demande du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, présidé par M. Cousin, doyen d'âge, en Tabsence de M. le Maire çt de M. le vice-président (3), et composé de MM. Bertholon, Bernier, CanueU Champion, Charon, Cousin, Dacier, Gandolphe, Hardy, Jallier, Le Camus, Etienne Le Roux, Fallet, Lesguillez, Le Vacher, Montauban. Perron, Pitra, RegnauU, Raffy;
(1) Arrêté du 11 février. (Voir ci-dessus, p. 574-575.)
(2) Délibérations des sections. (Voir ci-dessus, p. 355-374^ 6i5-'5i7 et SSi* 536,)
(3) Le Maire Bailly étant malade, et le vice-président Mulot en délégation à l'Assemblée nationale*
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<^*^ Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a rendu compte de l'arrestation, qui a été faite ce matin par le peuple, de la diligence de Lille, sous le prétexte qu*elle exportait de la capitale des sommes d'argent. Il a pareillement remis sur le bureau une déclaration faite au comité de la section de Mauconseil pa.r le sieur Corse, marchand épicier, portant qu'on lui a dit que la diligence de Strasbourg serait chargée de huit cents pesants de lingots d'argent, (l, p.579.)
Et, à l'instant, le sieur Corse ayant été annoncé et introduit, il lui a été fait lecture de sa déclaration, qu'il a confirmée, en ajoutant que c'était dans les bureaux de la Messagerie qu'il avait appris ce qu'il avait cru devoir dénoncer au comité de la section de Mauconseil.
Le Corps municipal a chargé MM. Le Vacher et Lesguillez de se transporter sur-le-champ au bureau des Messageries, pour donner connaissance aux administrateurs de la police de la déclaration du sieur Corse, dont l'expédition a été remise à MM. les commissaires (1).
Le Corps municipal a arrêté en outre qu'il serait rédigé une proclamation dont l'objet sera de rappeler au peuple les principes de la libre circulation du numéraire et ses véritables intérêts.
MM. Charon et Jallier ont été chargés de cette rédaction.
Et le Corps municipal s'est ajourné à demain, après le Conseil général, pour en entendre la lecture (2).
'•^'^ Sur le rapport fait au Corps municipal d'un procès-verbal dressé par les administrateurs des travaux publics et d'un autre procès-verbal du commissaire de police de la section de Bonne- Nouvelle contre le sieur Duvivier, jeune, inspecteur des ateliers de secours, prévenu d'avoir fait tourner à son profit la paye destinée à des ouvriers malades portés sur ses feuilles (3) ;
Le Corps municipal a arrêté que le sieur Duvivier serait dénoncé par le procureur de la Commune à l'accusateur public, auquel, à cet eflfet, seront remis les procès- verbaux ci-dessus mentionnés.
.*-** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Signé: Cousin; Royer, secrétaire-greffier adjoint.
(1) Il ne sera plus question de la déclaration du sieur Corsb. Mais Taffaire de la diligence de Paris à Lille arrêtée par la section de Mauconseil fut discutée à la séance du 15 février. (Voir ci-dessous, p. 600-603.)
(2) Le 15, la discussion du projet de proclamation fut encore ajournée à la séance du lendemain. (Voir ci-dessous, p. 602.)
(3) Sans renseignements.
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ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 578.) Sur ce petit événement, l'arrestation d'une diligence, voici les détails qu'on trouve dans les journaux*
D'abord, le Moniteur (n*» du 16 février) publie, sous la rubrique: Paris* ce 45 février, la note suivante :
ff Hier, à midi, le bataillon de Saint-Jacques-rh6pital, section de Mauconseil, a arrêté la diligence de Lille, soupçonnée d'emporter beaucoup d'espèces. On a fait décharger les caisses et tonneaux qui les contenaient : deux officiers municipaux, conjointement avec les officiers civils du comité de la section, ont procédé à l'ouverture de ces caisses et en ont constaté le contenu; celte opération a été très longue. Il s'est trouvé dans huit tonneaux et deux caisses 214,000 livres en écus. II reste encore deux caisses à ouvrir, et les officiers municipaux procéderont aujourd'hui à cette opération. Les caisses et tonneaux sont restés en dépôt au corps-de-garde du bataillon, rue Saint-Denis. Des patrouilles très nombreuses et multipliées de divers batail Ions veillent continuellement pour la sûreté de ce dépôt. »
Le Courrier de Paris dans les 83 départements (n* du 16 février) dit :
« La diligence de Lille a été arrêtée avant-hier et conduite à la section de Mauconseil. Hier matin (15 février), on n'a pas manqué de crier la Rela* tion véritable et remarquable, etc.. ; cette relation portait trois diligences d'arrêtées et 6 millions (1).
i< D'ailleurs, voici l'état exact des sommes chargées : 112,104 livres. Indépendamment de ces sommes, il y avait, en outre, 20 et quelques mille livres en petites sommes de 2, 3 et 400 livres.
a Mais voici l'abus, et cet abus est général : il y avait, au nom de M. Ca- VAROCQ, qui allait dans la voiture, deux caisses, pesant ensemble 560 livres, déclarées comme caractères d'imprimerie et qui contenaient 50,000 livres en espèces. Il importe que cette fausse déclaration soit punie et que le nom baroque soit vérifié. »
Des détails plus complets se trouvent dans une lettre publiée par la Chronique de Paris (n* du 19 février), dont voici le texte :
Comme président de la députation des sections de Paris^ dont les commis-
(1) On ne connaît pas d'imprimé portant le titre de Relation véritable et remarguable. Le Courrier doit faire allusion à une feuille anonyme intitulée : Détail de la saisie de trois diligences, chargées d'or et d'argent expédiés pour les pays étrangersy imp. 8 p. in-S», sans date (Bib. nat., Lb 39/4642), où il est effectivement question de trois diligences arrêtées et de plus de 6 millions saisis. Mais, chose curieuse, aucune des arrestations signalées ne concerne la diligence de Lille ni la section de Mauconseil. Pourtant, à la fin, il est dit que la section de Saint- Jacques-l'hôpital (c'est Tancien nom du district qui avait formé la section de Mauconseil), « nantie de Tune de ces voitures, avait trouvé de l'or en lingots, pesant environ trois quintaux ».
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saires se sont réunis aux Orands-Augustins pour rédiger les adresses à présenter & TAssemblée nationale et au roi sur le départ de Mesdames, et dont la première a eu tout le succès que la capitale avait lieu d'espérer (1), je n'ai pu me rendre k la section de Mauconseil, en qualité de commissaire de police (2), pour concourir aux opérations et rédaction des procès-verbaux qui ont eu lieu pour constater Targent trouvé dans la diligence de Paris à Lille, qui a été arrêtée et emmenée au corps-de-garde, rue Saint-Denis, sur la clameur publique, le lundi 14 du présent, à midi.
Mes collègues, députés des sections, qui ne sont instruits que par des bruits exagérés et des. journalistes mal informés des faits, in'ont invité de les rendre publics. Je m'empresse de les tracer pour justifier la conduite qu'a tenue la section de Mauconseil dans cette affaire.
Les visite et vérification de la diligence ont été faites sous les yeux des officiers municipaux qui ont été appelés. Cette visite s'est prolongée fort avant dans la nuit ; la prudence a conseillé le dépdt au corps-de-garde des sommes qui y ont été trouvées, attendu que les opérations n'étaient point achevées, et encore pour la sûreté et tranquillité des propriétaires.
Les sommes trouvées dans cette diligence, avec des destinations parfaitement conformes à la feuille et au registre des Messageries, s'élèvent à 166,709 liv. 2 sols; et, en outre, deux caisses renferment, l'une 24 sacs de 1,200 liv., et l'autre 20, formant 52.800 livres. Ces deux caisses n'avaient point été déclarées ni désignées sur le registre; mais elles étaient inscrites comme pesant 560 livres, à la suite de la place n« 8 de la diligence, sous le nom de Cavarocq, et adressées à la dame veuve Bouoray, marchande de dentelles, à Lille, laquelle place n» 8 de la diligence était occupée par le sieur Pinson, qui, interrogé sur le contenu des caisses, a répondu qu'elles contenaient des caractères d'imprimerie et des marchandises de quincaillerie. On n'y a trouvé que des sabres et des cannes, qui recouvraient l'argent ci-dessus énoncé.
Les officiers municipaux, après avoir contiaué le lendemain leurs opérations en présence des commissaires nommés par le peuple, avaient ordonné la remise des sommes qui seraient réclamées par les personnes en état de justifier de leur propriété , à l'exception des deux caisses dont est question , jusqu'au parfait éclaircissement du motif de la fausse déclaration ; et c'est le refus et l'opposition formelle des commissaires du peuple qui ont empêché la remise des sommes dont la destination était constante (3).
La marche ultérieure qu'indiquera la Municipalité à cet égard sera sans doute celle que la section de Mauconseil suivra. Sa surveillance effective, mais amie déclarée de la liberté, n'a jamais eu la coupable intention d'y porter la plus légère atteinte.
Signé: Blanc, commissaire de police de la section de Mauconseil.
D'autre part, le MonVeur (n* du 21 février) complète ses précédentes informations, ainsi qu'il suit :
o Le résultat de la recherche faite dans la dilifçence de Lille par le bataillon de Saint-Jacques-rhôpital prouve que la totalité du chargement se montait à 219,509 liv. 2 sols. Les deux caisses qui restaient à ouvrir et qui
(1) Adresses présentées au Corps municipal le J3 février par une députation de 32 sections. (Voir ci-dessus, p. 548 et 550-552.)
(2) Le signataire. Blanc (Jean-Gabriel), huissier priseur, était effectivement commissaire de police de la section de Mauconseil.
(3) Cette opposition sera signalée au procès-verbal du Corps municipal, du 16 février, (Voir ci-dessous, p. 606.)
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paraissaient les plus suspectes parce qu'elles n'étaient point chargées sur le livre comme contenant des espèces, renfermaient: l'une 20 sacs de 1,200 liv. et était inscrite comme objets de quincaillerie; l'autre 24 sacs de 1,200 liv., et inscrite comme caractères d'imprimerie. ■
Hais la narration la plus pittoresque doit être empruntée au Jovmat de» clubt ou lociédt palrioliquo (n° du 10 février 1791), qui le fait précéder de commentaires non moins curieux. On reproduit donc l'article entier :
( La raison dit : Voulez-vous être libre? Suivez la loi, ne suivez qu'elle. La section de Hauconseil a dit : Être vraiment libre, c'est avoir le droit de violer la loi.
• L'Assemblée nationale a décrété pour tout le royaume la libre circulation des personnes, des denrées et du numéraire. La section de Mauconseil guette une diligence dans laquelle elle est sûre de trouver de l'argent, parce qu'il est presque impossible qu'il n'y en ait pas, et l'arrête.
■ La justice ordonne que le commerce, déjà si maltraité, ne reçoive point de nouvelles entraves. La section de Mauconsei! prive des négociants d'un argent qu'ils attendent à jour llxe et trouve que cela favorise singulièrement le commerce.
« Les négociants de Lille, obligés de manquer leurs payements par cette belle histoire, ou la prenant pour prétexte, commenceront par faire faillite, et ensuite attaqueront la Municipalité de Paris pour qu'elle ait à leur tenir compte du tort qu'ils auront essuyé ; les tribunaux condamneront la Municipalité, qui payera. Et la section de Hauconseil, eu ne payant que sa quotepart, s'applaudira de son chef-d'œuvre.
u La société veut que l'on respecte les propriétés nationales et celles des particuliers. La section de Mauconseil trouve très légal d'aller, de son autorité, fouiller aux Messageries qui appartiennent à la nation et de vouloir empêcher le départ d'une autre diligence, parce qu'il y a des lingots qui ont une destination connue et utile.
M L'intérêt de la capitale est de retenir dans son sein tous ceux qui font vivre ses artistes, ses marchands, ses artisans, ses ouvriers ; est de rappeler les émigrants, en leur présentant la sûreté, la tranquillité ; est d'engager les étrangers à recommencer à nous apporter leur argent en échange de nos marchandises et de nos plaisirs. Mais la section de Mauconseil trouve qu'il est très politique d'effrayer les riches qui veulent vivre d'une manière sûre et agréable; de faire fuir ceux qui restent, d'Aler à ceux qui sont partis le dessein de revenir, et d'éloigner les étrangers.
■ L'équité naturelle et civile exige que nous traitions nos concitoyens des départements comme des frères, alln d'en être aimés, alin qu'ils ne portent point sur Paris un œil de jalousie. La section de Mauconseil trouve qu'il n'y a pas de plus sûr moyen pour parvenir à ce but que de troubler dans leurs propriétés les négociants d'une grande ville, que de faire des coups d'autorité arbitraire et pour lesquels un ministre despote y aurait regardé k deux fois.
■ Les citoyens de Paris ont nommé leurs magistrats; ils leur doivent obéissance et respect toutes les fois qu'ils sont en fonctions publiques et revêtus des marques de leur dignité. Mais la section de Hauconseil juge qu'il est fort patriotique de les tiaitcr comnie des poupées que des enfants babillent pour s'en servir comme de Jouets.
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û Et la section de Mauconseil appelle cela de la liberté, du patriotisme, du zèle, de la surveillance! Pour nous, nous nommons cela de la llceuce, de rivresse, de Toubli des principes les plus simples, du mépris des lois les plus nécessaires à la société : enfin, cette action nous parait celle d*un fou, qui, pour prouver qu'il est fort et libre, se romprait la jambe.
a Si tout le monde a droit de troubler Tordre public, si chaque citoyen peut se faire justice lui-même, si la force et la violence sont les seuls ministres des lois : plus d^Assemblée nationale, plus de codes, plus de tribunaux, plus de département, plus de municipalité, plus de comités, plus de nation, plus de loi, plus de rot; des délateurs, des soudards de sections, des fusils, des pistolets, des sabres, des arréteurs de diligences, et la France est au comble de la liberté, de la prospérité, de la prépondérance daus l'Europe; elle rivalise avec l'Arabie déserte, célèbre par sa législation, par sa bonne police et par ses arrestations de caravanes.
« Emportés par Télan d'indignation que doit produire la violation des lois, nous avons fait précéder le récit des faits de nos réflexions. Revenons à l'historique.
« Un homme attaché autrefois aux Messageries (.quelques-uns disent: y tenant encore) et s'y étant conduit de manière à être réprimandé, avait juré de leur faire tout le mal qui serait en son pouvoir (1); il va à la section de Mauconseil dénoncer que les diligences exportent des sommes considérables d'argent monnayé et engage à arrêter celle de Lille. Il savait bien à qui il s'adressait ; la réputation de la section de Mauconseil est faite à cet égard. Cependant, des citoyens raisonnables s'opposent à cette extravagance, et elle n'a pas lieu la première fois (2).
« Lundi 14, il revient à la charge; il s'adresse à quelques citoyens...; disons le mot: à des gardes nalionaies. La terre qu'il avait labourée précédemment se trouve bien disposée à recevoir la semence : on applaudit; on court, on se porte, et la diligence est arrêtée; mon énergumène monte sur l'impériale, harangue le peuple, fait sonner les mots d'accaparement, de sang du peuple qu'on lui enlève, et surtout de patriotisme. Les têtes se tournent.
« Le moyen de l'empêcher? Aujourd'hui, c'est tout dire: le patriotisme! Soyez mauvais fils, mauvais père, mauvais mari, mauvais ami, mauvais citoyen aux yeux de la loi ; soyez sans foi, sans honneur, sans vertus, sans talents; soyez sans état, banqueroutier, flétri : si vous avez du patriotisme, c'est-à-dire si, dans les assemblées, vous criez contre tout le monde indistinctement, si vous maniez un fusil avec un peu de grâce, si vous faites le brave en compagnie, si vous dites des injures aux plus honnêtes gens qui n'aiment que la liberté et non pas l'indépendance, alors vous avez toutes les qualités imaginables, vous êtes le type et le prototype des bons citoyens.
tt Ce monsieur, dont le nom ne souillera pas notre récit, amène, triom-
(1) Son nom est indiqué plus loin, (Voir ci-deseous, p. S83.)
(2) A la date du 9 février, les Annales patriotiques et littéraires (n« du 10 février) placent une dénonciation faite au Club des Jacobins par un commis des Messageries, au sujet d*un écoulement journalier, très cousidérable et très précipité, du numéraire par les Messageries. Ce u commis » atout l'air d'être le même que l'instigateur du mouvement du 14 février.
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phaot, la diligence au comité de la section de Mauconseil. Le peuple s'amasse. MM. Jolly et Vigmer, administrateurs de la police, et M. Etienne Leroux, officier municipal, se rendent au comité; ils font tout pour engager les citoyens à obéir à la loi qu'ils représentent; ils font parler la raison, elle n'est point écoutée; la justice, on s*en moque; la loi, on n'en fait nul cas ; rintérôt public, on le méconnaît. Us demandent que le peuple nomme des députés : il s'en présente douze, ils sont sourds à tout ce qu'oii leur dit, et le résultat est que la diligence n'emportera point l'argent, qui restera sous le scellé à la caserne de la section.
« Nous passons sur les détails de cette journée orageuse. Nous aurions voulu même couvrir d'un voile épais toute cette affaire. Mais les auteurs et les acteurs de cette scène ont pris trop de soin de la rendre publique pour que nous puissions nous taire.
« Visite faite, il se trouva environ 200,000 livres à destination et enregistrées au bureau des Messageries, à l'exception de 50,000 livres, déclarées comme caractères d'imprimerie. Les commissaires municipaux avaient ordonné que l'argent, excepté cette somme, fût rechargé sur la diligence, et que la voiture reprit sa route : on n'en a point tenu compte. »
Le dernier mot appartient au Moniteur (n»du 21 mars 1791), qui nomme enfin le héros de l'aventure :
tt On se rappelle l'arrestation illégale faite à Paris, le 14 février dernier, dans la section de Mauconseil, de la diligence de Lille, qu'on disait chargée de sommes très considérables. Cette arrestation avait été faite sur la dénonciation de M. Vivier, conducteur de la diligence. Depuis cette époque^ ce particulier a résolu d'aller dans toutes les villes frontières inviter les patriotes à ne pas laisser exporter notre or et notre argent. Il est allé à Strasbourg et s'est présenté à la Société des Amis de la constitution. Le 7 de ce mois, il est arrivé à Lille; il a assisté, le 8, à. une séance de la Société des Amis de la constitution de cette ville, où il s'est présenté comme membre de la Société de Paris (1), et a invité, au nom de la patrie et des patriotes de Paris, tous les bons citoyens de Lille à veiller à ce que l'argent ne fût point exporté au profit de nos ennemis. »
On peut rapprocher de ces divers récits les constatations des procèsverbaux dressés par les commissaires de la section de Mauconseil (2).
<1) Le nom de Viyibr ne figure pas sur les listes de la Société des Jacobins. (2) Pièces manusc, datées du 14 au 17 février (Ârch. de la Préfecture d« police).
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CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 15 février 1791;
Le Conseil général de la Commune extraordinairement convoqué, présidé par M*. Hulot^ vice-président, en Tabsence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. les notables^ à l'exception de M VI. AndoUe, Anquetil, Bigot, Blandin, Boncerf, Bridel, Brière, Brongniart, Brunet, Bureau, Cahours, Canuel, Geyrac, Champion, Cholet, Crettet, Cosson, Goup-de-Lance, Dandry, Debourges, Delarsille, Desclozeaux, Durand, Filleul, Frezard, Garran, Geoffroy, Gravier, Hacquin, Houssemaine, Hussenot, JuUiot, Lafisse, Lardin, Lefèvre, Lehoc, Le Roulx de La Ville, Lohier, Maréchal, Minier, Perron, Pitrai Prévost, Quin, Raffy, Robin (Léonard), Tassin, Thorillon, Tiron, Trotignon, Trudou (Charles), Trudon (Jérôme), Valleteau, Vernoi, Viguier (de Gurny) et Watrin ; le substitufadjoint du procureur de la Commune présent;
-^^^ Sur la demande de M. Davous, Tun des commissaires nommés pour faire le rapport du mémoire de M. Vauvilliers pour l'approvisionnement de la capitale en bois et charbons (1);
Le Conseil général^ informé que M. Davous est nommé Tun des membres du département (2) et que le département doit s'assembler vendredi prochain (3), a arrêté que, au lieu de vendredi 18, jour indiqué pour entendre le rapport sur l'approvisionnement de la capitule en bois et charbons (4), il y aurait assemblée extraordinaire jeudi 17 (5).
(1) Commissaires nommés le 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 17-18.)
(2) DA.VODS, élu 29* administrateur le 7 février. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Paris, i7 90-1791, p. 451.)
(3) Vendredi, 18 février.
(4) Jour fixé par décision du 11 février. (Voir ci-dessus, p. 524.)
(5) Séance du 17 février. (Voir ci-dessous, p. 618-619.)
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«««<. M. Gardot, admis hier au nombre des officiers municipaux aux lieu et place de M. Quatremère, qui a donné sa démission (1), a prêté, entre les mains de M. le vice-président, en présence du Conseil général, le serment « de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la Commune lui confie ».
-^-^ Lecture faite par le secrétaire-greffier d'une lettre de M. Beaufils, en date de ce jour, par laquelle il témoigne tous ses regrets sur rimpossibilité où il est de venir faire personnellement hommage de son écharpe (2);
Le Conseil général a reçu et donné acte de Toption (3).
Et, de suite, ayant été annoncé que M. Couart, notable, était, dans Tordre du tableau, celui qui devait passer au Corps municipal (4);
M. le président Ta proclamé officier municipal.
M. Couart, étant présent à l'Assemblée et ayant accepté sa nomination, a été au même instant revêtu de Técharpe municipale, et il a prêté aussitôt le serment « de remplir fidèlement les fonctions que la Commune lui confie ».
-^'^^ L'ordre du jour étant, au moyen de Toption de M. Le Scène des Maisons et de M. Beaufils, Téleçtion d'un administrateur au Département des établissements publics au lieu de M. Boncerf(5), il a été arrêté de procéder à Tinstant à cette élection.
L'appel fait et le scrutin clos, vérifié et dépouillé, il s'est trouvé 65 volants et 65 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Bernier, 1 voix; — Borie, 4 ; — Charron, 4 ; — Couart, 1 ;
— Dacier, 16; — Fallet, 2; — Le Roulx (J.-J.), 22; — Le Vacher, *;
— Nizard, i; — Regnault, 8; — Stouf, 2. — En tout, 65 bulletins, nombre égal à celui des votants.
Personne ne réunissant un nombre de suffrages suffisant, il a été procédé à un second scrutin. L'appel a été fait, le scrutin a été clos, vérifié et dépouillé, et il s'est trouvé 72 votants et 72 bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit :
A MM. Bernier, 1 ; — Borie, 4 ; — Charron, 3 ; — Couart, 1 ; — Dacier, 18; — Le Roulx (J.-J.), 34 ; — Levacher, 2; — Regnault, 8;
— Stouf, i. — En tout, 72, nombre égal à celui des votants.
(1) Séance du 14 février. (Voir ci-dessus, p. 571. et 572.)
(2) BBAurii.8 avait été invité à assister à la séance, par décision du U février. Voir ci-dessus, p. 569 et 571-572.)
(3) Option pour les fonctions de juge de paix.
(4) Liste du 9 octobre. (Voir Tome I, p. i4.)
(5) Élection à Tordre du jour depuis le 11 février. (Voir ci-dessus, p. 521, 568 et 571.)
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Et, attendu que personne n*a encore réuni la pluralité requise, il a été procédé à un scrutin de ballottage entre M. Dacier et M. Le Roulx (J.-J.)- Le nombre des volants et celui des bulletins a été de 75, dont 1 nul.
Sur quoi, M. Dacier a obtenu 26 suffrages, et M. Le Roulx (J.- J.)i ^^'
Et, attendu que M. Jean -Jacques Le Roulx a obtenu la majorité absolue, M. le vice-président Ta proclamé administrateur au Département des établissements publics.
-^^^^ Le Conseil général, ayant entendu la lecture que lui a faite M. Gallet d'une pétition relative à un arrêté du Corps municipal, du 13 de ce mois (1); considérant qu*il s'agit d'une affaire d^administration et que le Corps municipal est saisi de cette affaire ; a arrêté de passer à Tordre du jour (2).
'^^^ Le Conseil général a renvoyé aux commissaires nommés relativement aux jeux (3) les observations que se propose de faire M. Coulon (4).
Ensuite, M. Charron a fait lecture de l'adresse rédigée sur cette matière importante (5).
Le Conseil général Ta adoptée, et a ordonné qu'elle serait transcrite à la suite du présent procès-verbal et portée à l'Assemblée nationale par une députation composée de vingt-quatre membres, dont huit officiers municipaux.
M. le vice-président a été autorisé à écrire à M. le président de l'Assemblée nationale, pour obtenir un jour où l'adresse puisse être présentée (6).
Pétition à t Assemblée nationale (7).
Messieurs,
Les citoyens de Paris, dont nous sommes les organes, viennent à la source des lois réclamer le secours d'une loi salutaire (8) contre les désordres dont les progrès ont menacé trop longtemps la tranquillité de la capitale.
A mesure que vos lois bienfaisantes nous régénèrent, nous souffrons davantage des restes de nos désordres, et la frénésie des jeux est un des
(1) Corps municipal, arrêté du 13 février. (Voir ci-dessus, p. 549.)
(2) Corps municipal, séance du 15 février. (Voir ci-dessous, p. 603.)
(3) Commissaires uommés le 23 novembre 1790. (Voir Tome 1, p. 369.)
(4) Lire: Garran de Coulon.
(5) Adresse arrêtée le 7 février, lue le H et ajournée au 14 février. (Voir cidessus, p. 474-476 et 524.)
(6) Il est rendu compte de la députation à la séance du 17 février. (Voir cidessous, p. 620.)
(7) Minute, pièce manusc. (Arch. nat., AA 47, n* 1367).
(8) Après : à la source des lois, l'original manuscrit porte : en réclamer une.
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derniers malheurs auquel la patrie vous demande d'apporter un prompt remède.
L'ancien régime nous avait laissé des habitudes odieuses, qu'à la honte des mœurs on a vu tolérer : il était permis à des subalternes favorisés de fonder des fortunes immenses sur le produit des jeux, fortunes scandaleuses et faciles, qui révoltaient à la fois la probité, la délicatesse, le mérite et les talents.
Un nouvel ordre de choses succède à cet ancien régime. Mais, pendant qu'il s'établit, la licence effrénée des jeux s'accroît par l'impunité et vient augmenter le désordre, en offrant de tous côtés des appâts Irompeurs à la cruelle indigence.
Toutes les fois que, sans risquer de blesser les droits de Thomme, de violer les asiles, de causer quelques secousses dangereuses, la Municipalité provisoire et la Municipalité cl^Onitive ont pu mettre les ordonnances en vigueur, elles l'ont fait avec une scrupuleuse exactitude. MaiSj peu assurés dans une marche qui n'était pas tracée par la constitution, leurs efforts pour l'exécution des anciennes lois ont presque toujours été impuissants. Alors trois mille maisons de jeux se sont ouvertes; des jeux établis sur des places publiques, sur les quais, dans tous les 'coins de la capitale, tentent la misère, séduisent la faiblesse et favorisent la mauvaise foi. Par les jeux, l'oisiveté passagère devient une oisiveté criminelle et invétérée. L'homme demande à la fortune infidèle ce qu'il ne veut plus obtenir du travail; et nous avons vu avec douleur la misère enfanter le désespoir, le vice conduire au crime, et les ruines multipliées produire des rixes, des vols, des assassinats et des suicides.
Pour arrêter ce désordre, pour fermer ces^ abîmes où vont s'engloutir les fortunes et les mœurs, vainement nous avons voulu recourir aux lois en vigueur, inapplicables aux circonstances. A côté d'elles, nous avons toujours rencontré l'insuffisance et Tinutilité : tous les règlements nous pré* sentent le jeu comme un délit; tous les règlements prononcent la punition que ce délit mérite ; mais aucun ne donne les moyens de le constater, par conséquent de le prévenir.
Nous savons, Messieurs, que tout est instant dans les travaux qui vous occupent. Mais le mal contre lequel nous réclamons le secours de vos lois est extrême : il gagne toutes les classes de la société ; il corrompt la plus nécessiteuse, celle qui a moins de ressources pour revenir au bien ; le vice se propage, les crimes se multiplient, et la source de ces malheurs est sous vos yeux. Les regards des pères de la patrie sont souillés par le spectacle continuel de ces jeux infâmes, établis jusques sur leur passage. Le meilleur des rois, le plus sensible des monarques a la vue blessée des fenêtres de son palais.
Rendez, Messieurs, nous vous en conjurons, rendez le repos à nos famtlles, la sûreté à tous les citoyens; augmentez, s'il se peut, la gloire dont vous êtes couverts aux yeux de tous les peuples; et, dans votre sagesse, dans l'intérêt que vous prenez à la régénération des mœurs d'une grande cité, veuillez, Messieurs, décréter une loi qui, prononçant dans quelle classe on doit placer parmi les crimes les jeux défendus, détermine le genre de preuves que les accusateurs publics seront tenus de présenter aux tribunaux et les moyens qu'ils devront employer pour les acquérir.
Nous joignons à notre pétition (1) le travail des commissaires que, dans les premiers moments de notre administration, nous avions chargés d'exa-
(i) Version des Archives parlementaires: « Nous aurons rhonneur de vousre* mettre. Messieurs, le travail... » (Conforme daus roriginal manusc.)
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miner cette matière (1) : non pas que nous ayons l'orgueil de penser que ce travail puisse éclairer votre sagesse; mais pour qu*il vous prouve, Messieurs, le soin que nous avons pris (2) pour cette partie importante de la police de la capitale.
Le génie de la France vous inspire, Messieurs : avec un pareil guide, tous vos pas sont des victoires remportées sur les désordres ; celui que nous vous dénonçons cédera comme les autres à votre zèle et à vos lumières. Heureuse la Municipalité d'avoir des occasions de venir déposer dans le sein de TAssemblée nationale ses espérances et son dévouement !
Signé : Mulot, vice-président ; Dejoly, secrétaire-greffler.
Le GoDseil général ajourne réiection des membres qui manquent au Comité des recherches {l\),
*^*' M. le vice-président a rendu compte ât l'Assemblée du succès de la démarche qu'il avait faite hier, en présentant à l'Assemblée nationale les députés de 32 sections de la capitale (4).
Un membre a ajouté, — ce. que la modestie de M. le président lui avait fait taire, — que son discours avait été généralement applaudi et que l'Assemblée nationale en avait ordonné l'impression, ainsi que celle de l'adresse. (I, p. 589.)
Alors se sont présentés les députés des sections : ils ont remercié le Conseil général de la décision qui les avait mis dans le cas de paraître à l'Assemblée nationale, présentés par M. le vice-président; ils ont demandé la même faveur pour une adresse qu'ils se proposent de présenter au roi sur le même sujet (5).
Avant de délibérer sur la pétition, le Conseil général a cru devoir entendre la lecture de l'adresse: elle a été faite par l'un de MM. les commissaires.
Et, d'une voix unanime, il a été arrêté que M. le vice-président présenterait au roi MM. les commissaires et qu'il écrirait au ministre pour obtenir audience. (II, p. 597.)
-^-'^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le président a levé la séance.
Signé: Mulot, vice-président; Dbjoly^ secrétaire-greffier.
(1) Résultats du rapport des commissaires et Moyens provisoires, dont le Conseil général avait décidé Timpression le 3 février. (Voir ci-dessus, p. 399 et 403-408.)
(2) Cette phrase remplace celle-ci : mais parce qu'il sera la preuve de notre zèle et des' soins que nous avons pris.., (Original manusc.)
(3) Cette élection, fixée à la prochaine séance le 11 février, eut lieu le 17 février. (Voir ci-dessus, p. 520-521, et ci-dessous, p. 617-618.)
(4) Adresse du Conseil général, présentée au nom de 32 sections, relative au départ des tantes du roi. (Voir ci-dessus, p. 566-567.)
(5) Dés leur première démarche, le 13 février, les commissaires des sections avaient manifesté Tiotention de présenter deux adresses, Tune à l'Assemblée nationale, et l'autre au roi. (Voir ci-dessus, p. 548 et 5ftl .)
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 58S.) La députatioD du Conseil général de l8 Commune, accompagaant les commis saires de 32 sections, fut reçue par l'Assemblée nationale à la séance du 14 février, soir, et donna lieu à l'échange de discours qui doivent figurer ici.
D'abord, Mulot, vice-président, présenta ta députation en ces termes :
La Municipalilé de Paris ae pouvait voir lans douleur l'abandon que faitait d'un roi chéri une partie de sa famille; elle a Tait des démarclieB qu'elle a vu avec chagrin n'avoir pa« tout le succès qu'elle eu pouvait espérer (1). Dans ces circonslances délicates, 32 sections de la Commune ont cru devoir mauirester leur vteu, afin, s'il était possible, de renforcar de l'opinion publique le vœu que la Municipalité avait émis.
Messieurs,
Le temps presse, les circonstances sont urgentes : le Conseil général de la Commune m'a charge de vous présenter les commissaires des 3î sections qui vont avoir l'bonneur de vous lire leur adresse.
Il m'est glorieux. Messieurs, de pouvoir, en cet instant, remplir cette bonorable fonction; et, si vous ne voyez pas k la tête des sections le citoyen vertueux que deux fois le peuple de Paris s'est cboisi pour soncbef, el qu'une maladie, suite de ses travaux civiques, prive de cet bonneur(2), tous y voyez du moins un citoyen admirateur de vos décrets, un prêtre qui se fait gloire d'Être soumis aux lois que votre sagesse a dictées.
Après que MoLOT eût reçu les applaudissements qu'il attendait, la parole fut donnée à Lbfèvrb, orateur de la députation (3), qui donna lecture de l'adresse suivante :
Messieurs,
Tandis que vous travaillez avec courage à élever l'édiBce imposant de ta liberté publique, chaque citoyen, à s<^n poste, lit son deroir dans vos décrets et vous seconde par ses efforts. La France est couverte d'hommes ou armés pour détendre la constitution, ou occupés à la bénir; et, jusqu'à présent, nous avons vu, ■ans inquiétude, ceux qui devaient gémir du nouvel ordre de choses, s'exiler d'un séjour d'oil l'esclavage a disparu. Mais, aujourd'hui qu'une portion de la famille royale manifeste aussi le dessein de quitter la France, la nouvelle de ce départ alarme la capitale, et la Commune de Paris nous a chargés. Messieurs, de déposer dans votre sein ses vives inquiétudes, exprimées par la majorité des sections.
Peut-être il vous paraîtra que Louis XVI, comme chef de la dynastie régnante,
(t) Allusion à la députation envoyée au roi par décision du 4 février. (Voir cidessus, p. tl3 et iSl, note i.)
(2) Baillv était malade depuis le 1 février.
(3) A défaut de renseignements précis, il est impossible de deviner de quelle section ce Ltrivuc était commissaire.
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a droit de fixer prés de lui tous les membres qui la composent; qu'il a sur eux une inspection naturelle et particulière; qu'ils doivent lui être soumis comme à leur tuteur, comme à leur père, comme à celui qui répond d eux à la nation, dont la munificence leur assigne auprès de sa personne un traitement honorable. Le roi seul est dépositaire du pouvoir exécutif suprême. Mais Thonneur en rejaillit sur tout ce qui Tenvironne ; mais, surtout, son sang partage avec lui les fruits de ses fonctions augustes; tout son sang forme avec lui une maison inséparable, un tout indivisible, et c'est au lieu de sa demeure habituelle que sa famille parait devoir résider.
On dit, Messieurs, que, au mépris de ces principes, Mesdames les tantes du roi, s'autorisant de vos décrets, se disposent à s'éloigner du royaume.
Nous ne recherchons point si ce voyage inconsidéré serait encore l'effet de quelques insinuations perfides. Nous ne voulons pas croire que les tantes du roi aient jamais eu le projet d'aller encourager ou seconder par leur présence ces fugitifs qui osent menacer la patrie, comme des enfants faibles et malheureusement nés lèvent la main contre leur mère. Nous ne croyons pas qu'elles veuillent, comme ces citoyens ingrats, disperser hors de la patrie des richesses qui ne leur ont pas été données pour cet usage et nourrir les étrangers de la substance nationale. Nous éloignons de nous la pensée qu'un sexe si timide et fait pour conseiller la paix soit chargé de négocier des traités de guerre. Nous nous refusons à l'idée que le départ de Mesdames soit une espèce dressai adroitement suggéré pour exciter le peuple à quelque violence, afin d'acquérir le droit de s'en plaindre.
11 nous suffit d'apprendre q[ue ce départ afflige un roi patriote, dont on veut Usser le courage par des chagrins domestiques, pour vous demander une loi qui prévienne un pareil malheur; et déjà, Messieurs, cette loi serait faite si l'événemeut qui la nécessite ne vous eût paru impossible. Déjà, l'un de vos membres a appelé votre attention sur le mode particulier d'existence propre à la dynastie régnante; il vous a invités à fixer les devoirs de cette famille, dont vous n'avez encore déterminé que les prérogatives : vous devez à la nation, sor ce poiiktv une discussion approfondie qui se Ue si intimement aux bases de la constitution; et^ par un ajourneinent déjà prononcé, cette loi nous est promise (1).
Vous nous la devez aujourd'hui que le salut du peuple en dépend. L'exemple qu'on veut donner trouvera des imitateurs; et nous verrions peut-être un roi généreux, qui lutte depuis si longtemps, qui se livre avec taot de zèle aux uobles travaux que sa vertu lui impose, perdre successivement chaque jour un des objets de sa tendresse, s'effrayer de sa solitude profonde, verser dans son palais désert des pleurs que sa bonté nous épargne, nous redemander, dans un abandon douloureux, tous ceux qui, dans l'ordre de la nature, lui doivent le tribut de leur affection.
Pesez, Messieurs, dans votre sagesse les motifs de nos alarmes; calmez nos inquiétudes naturelles et légitimes: vous en avez le droit, vous en avez le pouvoir, car vos lois justes et bienfaisantes ne trouvent que des cœurs prêts à s'y soumettre et des bras prêts à les exécuter.
Dignes organes de la France, représentants d'une nation qui a recouvré sa souveraineté, vous, qui, tant de fois et de la même main qui traça les règles éternelles de la justice, avez repoussé les attaques des ennemis de la constitution, détruisez leur dernier espoir.
Voyez, d'un côté, ces hommes errants, qui vont de cour eu cour nous susciter
(1) 11 a été imposj^ible de retrouver la trace d'une proposition relative aux obligations de la faaiille royale, antérieure au 14 février 1791. Le motion de Barnave, à laquelle s'appliquerait exactement la mention de l'adresse, est du ^i février. (Voir ci-dessous, p. 59^^593.)
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des ennemis; qui cherchent à éveiller contre nous la haine des rois, que notre liberté fait trembler; qui, pour échapper au mépris dont toutes les nations les accueillent, voudraient s^environner d'objets honorés; qui nous menacent, diton, de ne rentrer dans nos murs qu*à la lueur des flambeaux de la guerre civile» Laisserez-vous des personnes que nous révérons s'associer aux dangers de leur vie errante? Leur livrerez-vous le seul dépôt qu'ils regrettent et le seul gage que soit capable de respecter leur fureur?
D'un autre côté, voyez ce roi digne de servir de modèle à tous les rois de la terre ; qui, d'une main puissante, a brisé les fers de l'Amérique esclave ; qui a rendu à tous les peuples la navigation libre et paisible de l'Océan : ce roi, Tami de vos décrets, ne croit pas qu'il lui soit permis de retenir près de lui sa famille. Souffrirez- vous que son cœur ait des craintes à concevoir, dans l'attente de votre loi? Soufifrirez-vous qu'on se dérobe à la tendresse qui lui est due? Souffîrirez-vous qu'on le punisse de nous rendre heureux ?
Tels sont, Messieurs^ les sentiments dont la majorité des sections nous a rendus auprès de vous les interprètes, et que vous prendrez sûrement en considération. Nos ennemis veillent pour tout perdre : veillons pour tout sauver. Dans l'état actuel des choses, on a droit dl tout craindre; et, dans une constitution naissante, cette crainte est la sauvegarde de la liberté.
Signé : Blang^ président des députés des sections de Paris (1); Cassaionbs, prêtre, secrétaire.
La majorité de TAssemblée nationale applaudit Lefèvre comme elle avait applaudi Mulot, et attendit avec curiosité la réponse qu'allait faire le président, Mirabeau en personne, qui, arrivé au terme de sa présidence, se trouvait en face d'une question politique nettement posée. Mirabeau parla ainsi, avec un embarras sensible :
Vous venez de proposer au corps constituant une des plus grandes questions dont il ait à s'occuper.
L'indépendance de tout autre pouvoir que de celui des lois est un droit de chaque citoyen, parce que cette indépendance coustitue la liberté même d'une nation. Quiconque a le droit de résister doit counaitre un fait : le devoir de l'obéissance; et, comme chaque individu est obligé de consacrer à l'état social sa liberté, il faut qu'il puisse empêcher qu'aucun pouvoir étranger à la volonté publique n'étende ce sacrifice.
Ce principe est notre sauvegarde à tous. Mais il y a des exceptions aux régies les plus générales.
La famille royale est indivisible du trône, et ce n'est point là que la royauté peut trouver ni barrière ni contrepoids. Même en voulant défendre la liberté, les membres de cette famille pourraient ne cacher qu'une ambition coupable, et l'on serait bien près de la tyrannie si la liberté avait besoin de chefs de parti.
Les membres do la même famille, s'ils osaient être rebelles aux lois, seraient peut-être contenus sans trouble par leur chef, qui, en leur transmettant de grandes espérances, a le droit de leur imposer de grands devoirs.
Tous ces motifs, l'Assemblée nationale les pèsera daus sa sagesse. Mais ne croyez pas, quelle que soit la conduite de ceux qui l'entourent, que le monarque qui répare les fautes des rois puisse être isolé : un grand peuple est devenu sa
(i) Il s'agit ici certainement de Blanc (Jean-Gabriel), huissier-priseur, électeur et commissaire de police de la section de MauconseiL Dans une lettre publiée par la Chronique de Paris, il indique lui-même qu'il présidait la réunion des délé*
ués des sections, réunis aux Grands-Augustins. (Voir ci-dessus, p. 579-580.)
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famille; sou nom, joint à celui de ht Dation et de la loi, est prononcé dans tous nos seMnents; et un ordre durable assurera tout à la fois son bonheur et si puissance.
L'Assemblée vous invite à assister à sa séance.
Après quoi, TAssemblée ordonna le renvoi de la pétition au Ck>mité de constitution, pour en rendre compte incessamment. Elle décréta également rimpression des discours, ainsi que de la réponse du président (1).
L'Assemblée nationale apprit, le 18 février, par une communication du Directoire du département de la Gôte-d'Or, que, dès le 9, le ministre de l'intérieur, de Valdec de Lessart, avait envoyé aux Directoires des départements par où devaient passer les tantes du roi, une circulaire les prévenant que leur départ aurait lieu du i5 au 25 (2). Mais elle ne jugea pas à propos d'intervenir, et passa à Tordre du jour sur la lettre du Directoire (3).
Deux jours après, une lettre du roi Tinforma que le départ était un fait accompli depuis le 19 février, au soir. Le roi expliquait ainsi son abstention :
Messieurs,
Ayant appris que TAssemblée nationale a donné à examiner au Comité de
constitution une question qui s*est élevée à l'occasion du voyage de mes tantes,
je crois à propos d^informer l'Assemblée que j'ai appris, ce matin, qu^elIes étaient
parties hier au soir, à dix heures. Comme je suis persuadé qu'elles ne pouvaient
être privées de la liberté qui appartient à chacun d'aller où il veut, j'ai cru ne
devoir ni ne pouvoir mettre aucun obstacle à leur départ, quoique je ne visse
qu'avec regret leur séparation d'avec moi.
Signé: Loois.
Aussitôt, Camus de demander que la liste civile soit diminuée, en raison du traitement que la nation faisait à Mesdames, pendant tout le temps de leur absence, et la gauche d*applaudir. Mais des résistances se produisent : Martineau déclare que la proposition n*est conforme ni à la dignité et à la justice de l'Assemblée, ni à la grandeur et à la générosité de la nation. Et, à une grande majorité, l'Assemblée passe à Tordre du jour (4).
Mais on suivra ailleurs les péripéties de la fuite des deux princesses (5). Nous avons à montrer ici ce qu*il advint, à l'Assemblée nationale, de l'adresse des commissaires de la Commune de Paris et de son renvoi au Comité de constitution.
Dès le 21 février, Barnave présenta une motion d'ordre dont il développa ainsi les motifs :
Instruite du projet de départ de Mesdames, tantes du roi, T Assemblée a chargé
(1) Séance du 14 février 1791, soir. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXIU, p. 489-191.) — On ne connaît pas d'autre édition des discours que celle qui contient à la fois les Adresses présentées à l'Assemblée nationale et au roi, sur le départ de Mesdames^ tantes du roi, par les députés des sections réunis aux Grands- Augustins, les i 4 et i 5 février 179i,:et Réponses du président de V Assemblée nationale et du roi, imp. i6 p. in-8% de l'imprimerie nationale (Bib. nat., Lb 39/9730).
(2) C'est cette circulaire dont le Corps municipal eut connaissance le IH février. (Voir ci-dessus, p. 550.)
(3) Séance du 18 février 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 276.)
(4) Séance du 20 février 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 374.)
(5) Éclaircissements de la séance du 24 février. (Voir ci-dessous.)
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obligations des membres de la famille du roi, il faut, non seulement dire <}ueU sont ceux d*entre eux qui, comme fonctionnaires publics ou prochainement appelés à le devenir, sont assujettis à la résidence, mais encore déterminer les règles qui seront suivies pour la régence et l'éducation de Théritier présomptif ou du roi mineur.
Sous fort peu de Jours, nous vous apporterons ces projets de lois et, plus promptement encore, nous vous soumettrons un projet de décret sur les émigrants.
Cette dernière loi est aussi nécessaire que les autres, et la liberté ne s'en alarmera pas. Il fflut distinguer le droit qui appartient à l'homme en société d*aller, de venir, de partir, de rester, de fixer son domicile où bon lui semble, et le délit qu'il commet quand, pour exciter ou pour fuir lâchement les troubles de sa patrie, il en abandonne le sol. £t, comme, dans un moment d'émeute, la /orce publique prend la place de la loi civile, ainsi, dans les cas d*émigration, la nation prend des mesures sévères contre ces déserteurs coupables qui ne peuvent plus prétendre ni à ses bienfaits pour leurs personnes, ni à sa protection pour leurs propriétés.
Nous sentons et la justice et Turgence de cette loi : nous n*en ferons pas attendre le projet. Ce sera encore une loi constitutionnelle, mais qui ne sera applicable qu*à ces moments de désordre et d'incivisme qui en solliciteront Tapplication.
Aujourd'hui, c'est un décret sur la résidence des fonctionnaires publics...
A la suite du rapport, venait un projet de décret en 9 articles, aux termes duquel lé roi devait résider à portée de TAssemblée lorsqu'elle était réunie et dans le royaume lorsqu'elle était séparée; rbéritier présomptif de la couronne et, pendant la minorité de celui-ci, sa mère et le suppléant majeur le plus près de succéder à la couronne étaient tenus de résider auprès de la personne du roi, cependant autorisés à voyager dans l'intérieur de Ja France avec la permission du roi, mais tenus, pour sortir du royaume, d'obtenir l'autorisation de l'Assemblée nationale et du roi. En cas de contravention, les membres de la famille du roi sus désignés seraient censés avoir renoncé personnellement et sans retour à la succession au trône. Pour les autres membres de la famille royale, il était dit expressément qu'ils n'étaient pas visés par les dispositions précédentes, » n'étant soumis qu'aux lois communes aux autres citoyens ».
L'Assemblée, ayant applaudi le rapporteur, ordonna l'impression du rapport et du projet de décret, et en ajourna la discussion à la séance du vendredi suivant, 25 février (4).
La discussion s'ouvrit au jour dit, 25 février. Mais, U réflexion aidant, le projet du Comité de constitution u'apparaisfait plus comme si séduisant : attaqué par la gauche comme par la droite, il était condamné à un échec complet, lorsque, après une longue discussion, Mirabeau fit décréter par l'Assemblée qu'elle discuterait la loi générale sur les émigrants dans la séance du lundi suivant (28 février), et qu'elle renvoyait la discussion de la loi sur la résidence des fonctionnaires publics jusqu'à ce que son Comité de constitution lui eût présenté l'ensemble d'une loi sur la régence et sur l'éducation des héritiers du trône (2).
(1) Séance du 23 février 1791, matin. (Voir Archives parlementaires , t. XXHÎ, p. 434-435.)
(2) Séance du 25 février 1791. (Voir At\:hives par/emenrairw, t. XXIII, p. 506-521.)
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Le 28 février» nouvelle surprise : Le CHAPHLiia, au nom du Comité de constitution, présente bien un rapport sur les émigrations ; mais, ce rapport conclut contre le projet demandé : ce rapport déclare que le Comité a vainement cherché à remplir la mission qui loi avait été donnée et que, après maintes tentatives, il est arrivé à, cette conviction que tout projet sur les émigrations blessera directement les principes de la constitution, sera contraire à la Déclaration des droits de Thomme. Cependant, cherchant toujours à concilier les principes et trouvant toujours qu'il les violait, le Comité a fini par rédiger un projet, puisque TAssemblée Tavait exigé; mais il l'avertit que ce projet est hors des principes et réalise une véritable dictature. Il invitait finalement l'Assemblée à décider si le projet ainsi annoncé devait être lu.
Après de vifs débats, la lecture ayant été décrétée, elle fut accueillie par un tumulte prolongé : le projet créait un conseil de trois personnes, nommées par TAssemblée nationale, chargé d'exercer un pouvoir dictatorial sur le droit de sortir du royaume et sur Tobligation d'y rentrer.
d'André s* écria :
Je demande la question préalable sur cette abominable loi. Si vous ajournez un tel projet, si vous laissez en suspens ropinion que vous devez énoncer sur une pareille matière, vous ferez fuir à Tinstant tous les Français du royaume.
Mirabeau, à sou tour, proclama la loi proposée « barbare et impraticable », et présenta Tordre du jour suivant :
L'Assemblée nationale, après avoir entendu la déclaration faite par son Comité do constitution qu'aucune loi sur les émigraots ne peut se concilier avec 1m principes de la constitution, passe à l'ordre du jour.
finalement, la majorité se rallia à une proposition de Vsrkikr, ainsi conçue :
L'Assemblée nationale décrète que la loi sur les émigrations est ajournée; que, cependant, la question est renyoyée à des commissaires pris dans tous les Comités, pour examiner s'il y a lieu, ou non, à un projet de loi qui puisse se concilier avec la constitution et en faire rapport mercredi, 9 mars.
Cette décision, qui trahissait l'embarras de l'Assemblée, avait, sur la motion de Mirabeau, Tavantage de laisser la porte ouverte à de nouvelles et meilleures solutions (1).
Les partisans d'une loi contre l'émigration étaient si peu découragés que, dès le lendemain, à l'ouverture de la séance, Camus insista pour que les Comités fussent invités à s'occuper sans délai de la loi relative à l'émigration.
La motion fut décrétée sans opposition (2).
Mais les commissaires nommés ne se hâtaient pas de présenter le résultat de leur travail; un mois et demi plus tard, le 16 avril, Lanjuinais constatait que la loi sur les émigrations, ajournée à un délai très rapproché,
(1) Séance du 28 février 1791. (Voir Archives parlemeniaires, t. XXIII, p. 566-^ 515.)
(2) Séance du 1« mars 1791, matin. (Voir Archives parlementaires j U XXIII, p. 581.)
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n'avait pas été représentée depuis, et demandait que TAssemblée s'occupât incessamment de cet objet, qui, disait-il, méritait toute l'attention des amis de la liberté.
Sur l'observation de d'André que le rapport devait être fait et qu'il n'y avait qu^à attendre l'exécution du décret précédent, Tordre du jour fut prononcé (1).
Cest seulement le 7 juillet que Vernibr apporta à TAssembléele rapport des Comités réunis sur les moyens de prévenir, dans les temps de troubles seulement, l'abus de la liberté qu'a tout citoyen d'aller, venir et s'absenter comme bon lui semble. Le titre seul du rapport indique l'embarras des commissaires, et Vebnier précisait ainsi le but du projet auquel ils s'étaient arrêtés :
Il ne 9*agit point ici d'une loi contre Témigration : dans la rigueur des principes de Tordre social, elle serait possible; mais les avantages compensés avec les inconvéuients la rendraient peut-être dangereuse.
La loi constitutionnelle qui vous est proposée a pour objet de punir les seules absences coupables ou nuisibles à TEtat.
En fait, le projet de décret en il articles proclamait la liberté pour toute personne de sortir du royaume et d'y rentrer à volonté; cependant, en cas de besoin pour la défense et la sûreté de l'État, et à la suite d'une proclamation du Corps législatif, cette liberté pouvait se trouver limitée par Tobligation, pour ceux qui voudraient sortir du royaume, de faire, devant la muoibipalité du lieu de leur domicile, sous la foi du serment, la promesse d'être et de demeurer ûdèles è la constitution et de continuer à servfr la patrie de tout leur pouvoir,
Mal accueilli, les uns le trouvant trop rigoureux, les autres pas assez, tous s'accordant à Testimer inexécutable, ce projet était menacé d'être repoussé par la question préalable, lorsque, sur la demande de d'André, TAssemblée se contenta de le renvoyer purement et simplement aux Comités, en ajournant la discussion au samedi suivant, 9 juillet, les Comités étant chargés, d'ici là, de combiner à la fois la rigueur nécessaire et l'exécution possible (2).
Un nouveau projet, déposé par Vernier, rapporteur des Comités réunis, le 9 juillet, aboutit, non sans peine, à Tadoption d'un décret, proposé par Rbubbll et ainsi conçu :
L'Assemblée nationaie décrète que tout Français hors du royaume, qui ne rentrera pas dans le délai d'uo mois à compter de la publication du présent décret, sera soumis à une triple imposition, par addition au rêie de 1791, sauf à prendre, dans le cas d'une invasion sur le territoire de France, des mesures ultérieures et telles que les circonstances pourront l'exiger; renvoie aux commissaires pour la rédaction du décret et présenter les moyens d'exécution.
Ce décret, qui punissait d'une amende ceux dont Témigration était déjà un fait accompli, n'apportait aucun obstacle matériel à la sortie des nou-
(1) Séance du 16 avril 1791. (SToir Archives parlementaires^ t. XXV, p. 130.)
(2) Séance du 7 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlementaires^ t. XXVIII, p. 18-24.)
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▼eaux émigrés. Il n*était pas, d'ailleurs, déÛnitif, puisqu'il devait être ro?u pour rédaction et moyens d'exécution (1).
Troii semaines plus tard, le i^ août, le même Yehnier ayant présenté un nouveau projet conforme au principe posé le 9 juillet, TAssemblée nationale adopta, et cette fois presque sans opposition, les 10 articles proposés par les Comités : la pénalité pécuniaire prononcée contre les émigrés était maintenue ; en outre, aucun citoyen français ne pouvait à Favenir sortir du royaume sans avoir obtenu du Directoire du district de son domi* cile, et sur l'avis conforme de la municipalité, un congé ou permission qui ne pouvait être accordé que pour des causes nécessaires, indispensables, connues ou constatées ; en outre, le postulant devait prêter individuellement le serment civique ou, dans le cas où il Taurait déjà prêté, déclarer par écrit qu'il entendait y rester fidèle (2).
L'Assemblée constituante avait ainsi réussi à résoudre le difficile problème qu'avait posé l'adresse des sections de Paris sept mois auparavant • péniblement et après de multiples échecs, elle avait élaboré une loi acceptable contre l'émigration.
Tout à coup, quinze jours avant sa séparation, dans la joie que lui causait la déclaration solennelle du roi qu'il acceptait l'ensemble de la constitution et prenait l'engagement de la maintenir, de la défendre et de la faire exécuter par tous les moyens mis en son pouvoir, l'Assemblée nationale se laissa aller à accepter d'acclamation le projet d'amnistie présenté par de La Fayette, et dont l'article 3 stipulait qu' a il serait présenté, le lendemain, par les Comités de constitution et de jurisprudence criminelle, un projet de décret qui abolirait l'usage des passeports et anéantirait les gênes momentanées apportées à la liberté que la constitution assurait à tous les citoyens français d'aller et de venir tant au dedans qu'au dehors du royaume o (3j.
Il n'y avait pas à s'y tromper : c'était, très clairement prononcée, l'abrogation absolue du décret du !«' août.
Les Comités le comprirent; et, dans le projet apporté, en leur nom, par Briois de Beaumetz, figurait un article 5, ainsi conçu :
Le décret du 1» août dernier, relatif aux émigrants, est révoqué; et, conformément à la constitution, il ne sera plus apporté aucun obstacle au droit de tout citoyen finançais de voyager librement dans le royaume et d'en sortir à volonté.
Sans discussion ni changement, le décret fut mis aux voix et adopté. D'un trait de plume, la loi contre l'émigration était efiacée (4).
La première tâche qui s*imposa à l'Assemblée législative fut d'en élaborer une autre.
(II, p. 588.) La députation des sections fut reçue par le roi, mais seule-
(1) Séance du 9 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires^ t XXVIII, p, 73-8S.)
(2) Séance du l» août 1791. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIX, p. 84-89.)
(3) Séance du 13 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires j t. XXX, p. 621.)
(4) Séance du 14 septembre 1791. (Voir Archives parlementaires y t. XXX, p. 632.)
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ment le 19 février (i)^ c*6st-à-dire quelques heures avant le départ des deox Mesdames, auquel elle demandait que le roi s*opposàt.
Diaprés le récit de cette réception, tel que le publie la Chronique de Paris (n* du 20 février) et tel que le reproduit le Journal de la munictpaliU et du département de Paris (n« du 27 février), Ja députation fut admise le 19 février, au grand lever du roi; elle était présidée par M. Tabbé Mulot, vice-président de la Municipalité, lequel s*exprima ainsi :
Sire,
La Munidpalité de Paris, interprète naturelle des sentiments de toute la Commune, est venue déjà vous confier les alarmes que le départ projeté de Mesdames commençait à faire naître (2). La Commune entière, par Torgane de ses commissaires particuliers, vient déposer dans votre sein paternel ces mêmes alarmes, qui se sont accrues et fortifiées, et le Conseil général, pour donner à leur démarche toute légalité, m'ordonne de vous les présenter.
Cette espèce d'importunité, Sire, est bien louable : elle est fondée sur notre amour pour votre personne sacrée. La Commune de Paris ne respire que votre bonheur et la tranquillité publique. Elle voit Tun et Tautre altérés par Téloignement des personnes qui vous sont les plus chères, et elle vous prie, Sire, d'opposer au vœu de Mesdames un désir qui sera pour elles un ordre et qui, en les fixant près de vous, ramènera la tranquillité générale, si désirée par Votre Majesté et si nécessaire à tous les cœurs.
Puis, Mathieu, orateur de la députation (3), lut Tadresse des sections, ainsi qu'il suit :
Sire,
Nous sommes chargés d'exprimer à Votre Majesté les inquiétudes qui agitent, depuis quelques jours, cette grande ville.
Si Mesdames eussent simplement énoncé le projet de quitter la capitale, soit pour voyager dans le royaume, soit pour fixer, pendant un temps, leur séjour dans quelqu'une des contrées de ce vaste empire, les citoyens de Paris, en regrettant le bonheur de les posséder, eussent pu garder le silence.
Mais, dans un temps où les puissances voisines développent un grand appareil de force; où quelques nuages orageux se forment et s'élèvent à quelques points de Thorizon de la France; où des bruits de discordes civiles se répandent, de ces discordes, les plus terribles de toutes, celles qui peuvent entraîner tous les malheurs et tous les crimes; où les ennemis de la constitution semblent, pour la renverser, redoubler d'efforts en raison de leur impuissance; dans un temps où le système des émigrations combinées parait un des moyens mis par eux en usage pour contrarier ou ralentir la marche du commerce, appauvrir le pays qui les nourrit, punir et les bras qui cultivent leurs terres et ceux qui sont armés pour la garde et la défense de leurs propriétés ; dans un temps où leurs manœuvres multipliées, sans affaiblir l'incalculable ressource de notre courage, osent cependant troubler le repos des Français, est-il un seul citoyen. Sire, qui puisse voir sans inquiétude traverser tout ce royaume, pour en sortir, des personnes qui, par leur attachement à Votre Majesté, appartiennent à notre
(1) Et non le 15 février, comme le ferait croire l'intitulé de l'imprimé à part : Adresses présentées à rassemblée nationale et au roi, sur le départ de Mesdames^ tantes du roi, et Réponses du président de V Assemblée nationale et du roi, des i4 et 15 février i79i, (Voir ci-dessus, p. 59!i, noie 1.)
(2) Députation arrêtée le 4 février. (Voir ci-dessus, p. 413, 437 et 461, note 4.)
(3) Même observation que pour LaviEvas. (Voir ci-dessus, p. 689, note 3.)
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amour; qui, par leurs yertus, appartiennent & nos respects; qui, par leur sang auguste, appartiennent au trône et à la tranquillité publique?
Non, Sire, nous en sommes persuadés, Votre Majesté ne verrait pas sans peine que Mesdames consacrassent en quelque sorte, par Tadcendant de leur exemple, et peui-étre augmentassent ces émigrations hostiles, dont les effets sont connus et dont le motif ne peut être que la haine toujours active d'une constitution dont TOUS avez solennellement promis et juré d'être le défenseur et Tappui, comme elle est elle-même la plus solide base et le plus ferme soutien de votre trône. Vous ne verriez pas sans peine, Sire, que Mesdames allassent au loin disperser les rayons de la majesté royale pour en vivifier des contrées étrangères ou ennemies. Il serait bien plus digne de leurs vertus, de leur amour pour votre personne et pour la nation, de rappeler auprès du trône, par des invitations pressantes, les membres de votre auguste famille qui se sont eux-mêmes exilés de la France. Ce ministère de paix eût été plus conforme aux lois d'une véritable piété, à leur caractère connu de douceur et de bonté, et surtout à l'honneur de votre maison, compromis par des bruits qui se répandent et s'accréditent des préparatifs d'un grand mouvement contre la nation.
Il n'y a, Sire, et nous ne devons ni ne voulons vous le cacher, il n'y a que les ennemis de la France et de votre personne qui puissent souhaiter la dispersion des membres de la famille qui occupe le trône; il n'y a qu'eux qui puissent s'en réjouir. Nous nous faisons un devoir de présenter celle vérité à un roi que nous chérissons, et que la droiture de son esprit et de son cœur a toujours bien conseillé.
Le départ de Mesdames excite une inquiétude générale : on n'assigne ni le motif, ni le terme, ni la mesure de cette retraite d'une portion de la famille royale hors du royaume.
Vous en pressentez, sans doute, actuellement, Sire, tous les inconvénients et tous les dangers. Si, comme nous le pensons, vous désirez que Mesdames restent auprès de Votre M(gesté, ce désir sera leur loi et un bienfait pour l'empire.
Tel est le vœu de la capitale, qui vous parle elle-même par notre organe : tel est, nous ne craignons pas d'en être désavoués, le vœu de tous les Français. Vous l'écouterez, Sire, ce vœu, avec ces dispositions touchantes, avec ces sentiments de confiance et d'affection qui guidèrent, à une époque toute récente encore dans nos cœurs, vos pas dans l'Assemblée nationale, au milieu des acclamations de la France entière (1).
Signé: Blanc, président des députés des sections de Paris; CASSAiONBs, prêtre, secrétaire.
Quant à la réponse du roi, la Chronique de Paris en donne une version qui se trouve également dans l'imprimé à part : Adresses présentées à r Assemblée nationale et au roi^ sur le départ de Mesdames^ tantes du roi, etc. (2) et qui est la suivante :
Je suis sensible à la démarche de la Commune.
J'ai déjà répondu à la Municipalité que mes tantes, étant maltresses de leurs personnes, avaient le droit d'aller partout où bon leur semblait. Je connais trop leur cœur pour croire qu'on puisse concevoir des inquiétudes sur les motifs de leur voyage.
Mais le Journal de la municipalité et du département (n** du 27 février) donne un texte légèrement différent, attendu, dit-il, que cette réponse M n'a point été mise exactement dans la plupart des papiers ». Voici ce
(i) Allusion au serment civique du 4 février 1790. (2) Voir ci-dessus, p. 59^^ note 1.
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texte rectiflé, identique à celui, manuscrit, qui fut découvert dans Tarmoire de fer(l) :
Je suis sensible aux témoignages d'attachement que tous me donnez au nom de la Commune de Paris.
J*ai déjà répondu aux députés de la Municipalité que mes tantes, étant maltresses de leurs personnes, pouvaient voyager où elles voulaient comme tous les autres citoyens, et je connais trop leur cœur pour que Ton puisse avoir la moindre inquiétude sur le but qu'elles se proposent.
Le même jour, dans la soirée, les Mesdames tantes quittaient Bellevue, se dirigeant sur Rome. Mais le roi annonça lui-même à l'Assemblée nationale qu'il n'avait connu leur départ que le lendemain matin (2).
CORPS MUNICIPAL
'•^^ Du 15 février 1791, à neuf heures du soir;
Le Corps municipal exlraordinairement convoqué, présidé par M. Mulot, vioe-président, en Tabsence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. Maugis, Filleul, Cousin, Jallicr, J.-J. Le Roux, Charon, Le Camus, Dernier, Etienne Le Roux, Roard, Fallet, Champion, Nizard, Gandolphe, Regnault, Choron, JoUy, Montauban, BerthoUon, Cardot, Couarl, Lesguillez, Champion, Le Vacher, Houssemaine ;
'-^ Sur la proposition faite par les administrateurs au Département du domaine;
Le Corps municipal a émis le vœu de faire porter à la Monnaie et vendre au profit de la Ville 481 marcs, 2 onces, 2 1/2 gros d'argenterie, composant un buffet de vermeil dans un des cabinets des Archives, ci-devant à la garde de M. Veytard; le tout désigné et détaillé dans Tétat présenté par le Département (3) ; et cependant il a ordonné que la proposition serait soumise à la première assemblée du Conseil général (4).
MM. les administrateurs au Département de la police ont rendu
(1) Pièce manusc-, portant, pour visa, les signatures de Roland et B.-A. Lalot (Arch. nat., G 220-231, n» 160).
(2) Séance du 20 février (Voir ci-dessus, p. S92.)
(3) Ce buffet, dit le Journal de la Municipalité (n« du 20 février), avait été donné à la Ville de Paris par Catherine de Médicis.
(4) Conseil général, séance du 17 février. (Voir ci-dessous, p. 616-617.)
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compte des différeates circoDStaoces qui avaient eu lieu hier, à l'occasion de l'arrestalioD de la diligeDce de Lille (1), dans laquelle il s'est trouvé environ 200,000 livres à destination, & l'exception de deux caisses contenant il peu près S0,000 livres, dont le propriétaire n'avait pas fait la déclaration (2).
->«- Au même instant, il a été remis et M, le vice- président a fait lecture d'une délibération de la section de la Place-Louis XIV, en date du jour d'hier, tendant à ce qu'il y ait tous les jours un commissaire de la seelion de la Place-Louis XIV de service au bureau des diligences, conjointement avec un commissaire de la section de Hauconseil, aûn de visiter tout ce qui entrerait et sortirait de la Messagerie, pour prévenir des envois de matière d'or et d'argent, même d'argent monnayé, qui pourraient être contraires aux intérêts de la chose publique.
M. Vigner, administrateur au Département de la police, a rendu compte des faits relatifs à celte même affaire. 11 a exposé que, ayant été requis hier de se transporter au bureau des Messageries pour vérifier l'envoi qu'on disait être fait de sommes considérables, il s'était effectivement transporté sur les lieux et qu'il avait dressé un procèsverbal, qui constate l'envoi à Metz d'une somme de 120,000 livres et & Nancy de deux autres sommes de 60,000 livres, pour la subsistance des troupes; H. Vigner a observé qu'il a donné les ordres nécessaires pour le départ de ces deux sommes. Il a ajouté que, indépendamment de ces deux sommes, H. Caulet, directeur des Messageries, s'était soumis, par un écrit particulier, à retenir dans ses bureaux, jusqu'à la décision de la Municipalité, une caisse contenant des lingots de la valeur de 28,180 livres, 1 sol, 3 deniers, de l'envoi de M. Auguste, du bureau de l'affinage. En conséquence, M. Vigner a représenté et remis sur le bureau une liasse contenant quatre pièces, qu'il a paraphées par première et dernière et qui seront déposées au secrétarial.
Au moment où la discussion allait s'ouvrir (3);
■*^^ On a annoncé et M. le vice-président a fait introduire M. Charton, capitaine d'une des compagnies des chasseurs : il a rendu compte de l'attaque que ses postes avaient éprouvée, la nuit dernière, de la part des contrebandiers; il a exposé qu'on assurait que ces mêmes postes devaient être attaqués cette nuit, qu'on le disait publiquement et qu'il venait prendre les ordres de la Municipalité.
{!) Incident signalé à 1& séance du ]* février, (Voir ci-dessue, p. 517-518.)
<2) Affaire discutée au coure de la séance. (Voir ci-dessous, p. 602.)
(3) Discussion ajournée à la séance du lendemain, (Voir ci- dessous, p. 609-GlO.)
602 CORPS MUNICIPAL [(5 Fév. 1791]
ÀYant de délibérer sur cette matière importante, le Corps mnaicipal s'est fait assurer de l'état actuel de la réserve; il a ordonné provisoirement Penvoi d'un piquet de cavalerie à la barrière de la Courtille, et arrêté que M. le Commandant-général ou le majorgénéral de la garde nationale se rendrait à Pinstant à PHôtel-*de- Ville, où le Corps municipal est assemblé (1).
'**** Le Corps municipal, reprenant alors sa délibération sur le rapport fait par les administrateurs au Département de la police (â)^ a pris Parrété suivant :
Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport qui lui a été fait par MM. Maugis, Jolly, Vigner et Etienne Le Roux, qui ont pris connaissance des obstacles apportés à ce que des sommes d argent qui étaient chargées sur la diligence de Parig à Lille, arrêtée hier par un grand nombre de personnes dans la rue Saint-Denis, fussent restituées aux propriétaii*es desdites sommes qui sont venus les réclamer ou renvoyées à Phôtel des diligences, pour être conduites à leur destination (3);
Ouï çt ce requérant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Ordonne, conformément aux décrets de PAssemblée nationale des 2 janvier et 8 juin 1790, que les décisions de MM. Jolly, Maugis et Vigner seront exécutées nonobstant toutes oppositions faites ou à faire par les députés des citoyens rassemblés dans la rue Saint-Denis lors de ladite arrestation;
Donne acte au procureur de la Commune de la dénonciation par lui faite contre ceux qui se sont opposés à Péxéculion des ordonnances de MM. du Département de la police; et, pour faire droit sur ladite dénonciation, continue la séance à demain soir (4);
Déclare qu'il rendra garants et responsables de tous les événements ceux qui opposeraient la moindre résistance à Péxécution de la présente délibération, dont une expédition sera à Pinstant envoyée au comité de la section de Mauconseil, qi^e le Corps municipal charge spécialement de tenir la main à son exécution;
Ajourne pareillement à demain la discussion qui s'est élevée sur les moyens d'empêcher l'exportation du numéraire hors du royaume (5).
(1) Tous les deux se présentèrent au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 603.)
(2) Sur Taffaire de la diligence de Lille. (Voir ci-dessus, p. 600-601.)
(3) Obstacle provenant, d'après Texpression du commissaire de police Blanc, des « commissaires du peuple ». (Voir ci-dessus, p. /i80,)
(4) Séance du 16 février. (Voir ci-dessous, p. 606-607.)
(5) Séance du 16 février. (Voir ci-dessous, p. 606.)
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Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que deux de ses membres, MM. Roard et Jallier, sont et demeurent autorisés k prendre par tous les moyens possibles les renseignements nécessaires pour s'assurer des sommes qui ont été exportées de Paris ou qui y ont été apportées depuis trois mois; et notamment à se transporter pour cet effet dans tous les bureaux des diligences et messageries et & y examiner leurs registres, dont ils feront les relevés, pour, lesdits relevés faits et rapportés, être, par le Corps municipal, statué ce qu'il appartiendra (1).
-~» M. le Commandant et H. le major-général s'étant rendus à l'invitalion du Corps municipal (2);
M. le vice-président les a informés du rapport fait par M. Cbarton.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a lui-même instruit le Conseil des renseignements particuliers qui lui avaient éié adressés à ce sujet par M. Gossuet, contrôleur ambulant des entrées de Paris, par une lettre de ce jour, qui a été déposée sur le bureau.
Sur quoi, le Corps municipal délibérant;
Après avoir entendu le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que, dans le cas où il amverait que les troupes commandées pendant cette nuit pour le mainlien du bon ordre aux barrières seraient attaquées par des contrebandiers armés, elles repousseront la violence par la force, et que le Commandant-général est autorisé à donner l'ordre cette nuit conformément à cet arrêté (3).
-»• Le Corps municipal renvoie au Département des subsistances, pour lui en rendre compte, la pétition présentée par M. Gallet, en conformité de l'arrêté du 13 de ce mois (4).
"" Lecture faite du procès verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le vice-président a levé la séance.
Signé: Mulot, vice-président; Deioly, secrétaire-greffier.
(I) On n'i pas coanaiBaance que les • relevés <• eu queBtion aient £tâ rapporté*. <2) Invitation faits lu début de la séance. (Voir ci-dessus, p. G0£.) (3) Arrêté renouvelé le lendemain, (Voir ci-dessous, p. 607-608.) (*) Corps municipal, arrêté du 13 février, et Conseil général, séance du IS février. {Voir ci-dessus, p. S49 et 586.) — Rapport présenté le Si mars. (Voir cidessous.)
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CORPS MUNICIPAL
-^ Du 16 février 1791, à cinq heures après midi;
Le Corps 'municipal convoqué, présidé par M. Mulot, vice-président, en Fabsence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie^ et composé de MM. Tassin, Durand, RegnauU, Charon, Pitra, Trudon, Fallet, Dernier, Stouf, Gandolphe, Couart, Berthollon, Cardot, Viguier de Curny, Borie, Houssemaine, Choron, J.-J. Le Roux, Tilleul, Hardy, Vigner, Jallier^ Etienne Le Roux, Le Camus, Cousin, Andélie, Jolly, Roard, Lardin, Champion, Le Roux de La Ville, Raffy;
— *^ M. le vice-président ayant, à l'ouverture de la séance, fait lecture d'une lettre de M. le Mairp, par laquelle il témoigne le désir d'assister au rapport de MM. les commissaires sur le mémoire de M. Desmousseaux, relatif à Torganisation générale des Départements (1);
Et Tun des commissaires, M. Durand, ayant observé qu'il ne pouvait proposer que ses observations personnelles, attendu que la commission n'avait pas encore pu se réunir (2);
Le Corps municipal a ajourné le rapport et la discussion au jour le plus prochain et invité MM. les commissaires à presser, le plus qu'ils le pourront, leur travail sur un objet aussi important pour la Commune et la Municipalité (3).
-^^- Le Corps municipal a également invité M. Tiron et M. Viguier de Curny à faire, dans le plus bref délai, leurs rapports, savoir :
(1) Mémoire présenté et commissaires nommés le 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 616-617 et 6^-625.)
(2) Le rapport avait été mis à i*ordre du jour de cette séance du 16 février par décision du 13. (Voir ci-dessus, p. 553.)
(3) On ne connaît pas le rapport réclamé ici ; il y a lieu de croire qu^il ne fut jamais déposé.
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H. TiroD, sur le mémoire présenté par le Déparlement du domaine sur l'ortsaDisatioD des fmances de la Ville (1);
Et M. Viguier de Curoy, sur l'état, le nombre et les appoïDtemeats des commis dans les divers Départemeols (2).
~~- Sur la déaouciatioa, faite par les commissaires de ta section des Tbermes-de-Julien, d'une distribution qui s'était Faite dans leur quartier d'un nombre de billets de délivrance de quarante livres de pain à chaque particulier dénommé dans le billet, chez le sieur Bo- 1er, boulanger, rue des Quatre-Vents (3);
Lecture faite du procès-verbal rédigé ce jourd'hui par le Comité des recherches ... (4); pour, conjointement avec le procureur de la Commune, continuer à prendre les informations relatives à la Société dite de la constitution monarchique (5).
~-» Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné que l'arrêté pris dans la séance du 13 de ce mois, relativement & M. Courtaumer (6), serait communiqué demain au Conseil général (7).
~~~^ Des députés des grenadiers soldés de la VI* division ont été introduits : ils ont remis sur le bureau une adresse contre le sieur Le Gros, leur capitaine; ils ont demandé justice et prié qu'on leur indiquât la marche qu'ils avaient à suiwe.
M. le président a répondu que le Corps municipal prendrait incessamment cette adresse eo considération, et que, en attendant, il comptait sur le zèle de la compagnie et sur sa subordination envers son capitaine.
L'adresse a été renvoyée à MH. les commissaires du Département
(1) Ce mfqioire D'est pas mentioDoé dans les procès-verbaux , pas plus que n'y est meDlionnée la désignation de Tirdn comme rapporleur.
(2) Nomination de commissaires spËciaui, doDl Viooiir db Cdrnt, le 38 octobre 1790. (Voir Tome 1, p. 130.) Rapport déposé le 8 avril. (Voir ci-dessous.)
(3) Distribution provenant évidemment des libéralités de la Société dtt Amii de la coiutitulion monarchique. (Voir Tome I, p. e38-S4S.)
(4) Le texte du ref^islre manuscrit présente ici une lacune, due bbds doute i une omission du copiste par suite de UrépéUtion des mots Comité des recherches. La ligne manquante doit probablement être celle-ci : Le Corps municipal renvoie la dénonciation au Comité des recherches, pour, etc..
(5) Arrêté du 10 février. (Voir ci-dessus, p. 510.)
(6) Arrêté qui ordonnait la remise au procureur de la Commune de toutes tes délibérations de la section de la Croix-rouge relativet à ta désoDcialioD portée contre le chef de division de la garde nationale, Cooktadmbii. (Voir ci-dessus, p. S50.)
(7) Aucune communication relatiTe à cette affaire ne fut faite au CoDseil général avant le S3 février. (Voir ri-dessous.)
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de la garde nationale, pour en prendre connaissance, faire les informations et en faire incessamment leur rapport (i). .
<v*««' M. Charon a fait lecture du projet d'adresse auK sections, relative à la tranquillité publique, et spécialement à Tarrestation de la diligence de Lille sur laquelle des négociants avaient chargé différentes sommes qu'ils adressaient à leurs correspondants (2).
La discussion s'était ouverte tant sur le fond que sûr la rédaction de cette adresse (3) ;
Lorsque des députés du comité de la section de Mauconseil
ont été annoncés et introduits : ils ont remis sur le bureau deux arrêtés : Fun, de la section de Mauconseil, en date du jour d'hier, par lequel ri est dit que, sous aucun prétexte, par ordre quelconque, il ne serait rien remis aux réclamants (4), sans que, au préalable, l'assemblée générale de la section ne l'ait ordonné, et proteste contre la remise faite le matin, sans sa participstioa, par les officiers municipaux ; l'autre, du comité de la section, en date de ce joar» par lequel, en informant la Municipalité de la situation des esprits ei représentant Tarrôté de la section, il demande s*il ne conviendrait pas de convoquer la section pour demain, à l'effet de lui donner connaissance de l'arrêté pris hier par le Corps municipal et la déterminer à s'y conformer. (I, p. 611.)
Les députés s'étant retirés, le Corps municipal a arrêté ce qui suit :
Sur la représentation faite de l'arrêté de la section de Mauconseil, en date du 15 de ce mois, relatif à l'arrestation de la diligence de Lille chargée de pièces d'argent monnayé, portant que, sous aucun prétexte et par ordre quelconque, il ne serait rien remis aux réclamants sans que, au préalable, l'assemblée générale de la section ne l'ait ordonné ;
Ouï le subtitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal déclare nul et inconstitutionnel Tarrêté de la section de Mauconseil^ du 15 du présent mois; ordonne que l'arrêté par lui pris le même jour, notifié ce jourd'hui au'comité de la section de Mauconseil, sera exécuté; en conséquence, que MM. les admi-
(1) Séance du 18 février. (Voir ci-dessous, p. 634-635.)
(2) Adresse dont la rédaction avait été arrêtée en principe le 14 février et ajourné le 15 février. (Voir ci-dessus, p. 578 et 602.)
(3) Le débat ne fut repris qu'à la séance du 18 février. (Voir ci-dessous, p. 635.)
(4) Il s'agit toujours de Tarrestation de la diligence de Lille et des réclamations qu'elle soulevait de la part des expéditeurs des sommes saisies. (Voir ci-dessus, p. 677-518, 579-583 et 602.)
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nîstraleurs au Département de la police, qui ont déjà dressé leurs procès-verbaux relalivemeat à rarrcstatioa de la diligence de Lille, et M. Etienne Le Roux, Tun de MM. les officiers municipaux, qui leur est adjoint, se transporteront demain au comité de la section de Mauconseil, pour y reconnaître les scellés par eux apposés sur les caisses qui contiennent les espèces monnayées qui avaient été chargées sur cette diligence et les faire transporter ensuite au bureau des Messageries pour être envoyées à leur destination, à l'exception seulement de deux caisses qui ont été réclamées par le sieur Pinson, lesquelles resteront à la garde des commissaires de la section, jusqu'à ce que le Corps municipal ait pris les informations nécessaires pour s'assurer de la vraie destination des deux caisses (i).
Et, attendu qu'aucune loi n'autorisait l'arrestation arbitraire d'une voiture publique sous prétexte qu'elle était chargée d'espèces monnayées, dont la libra circulation est formellement décrétée par l'Assemblée nationale, le Corps municipal arrête que l'arrestation illégale de la diligence de Lille faite hier rue Saint-Denis et les événements qui l'ont suivie seront dénoncés au tribunal de l'arrondissement par le procureur de la Commune, qui remettra à l'accusateur public toutes les pièces étant en ses mains et qui peuvent servir à l'instruction de cette aflfaire.
Au surplus, le Corps municipal continuera sa délibération sur cet objet à sa prochaine séance (2).
-*^ Le Corps municipal^ étant informé par les officiers de l'élatmajor général du projet formé d'incendier cette nuit les barrières ;
Lecture faite d'une lettre de M. Richard, sous-lieutenant de la compagnie de Deschamps, chasseurs, V« division (3); .
Renouvelant son arrêté du jour d'hier (4) ;
Arrête que, dans le cas où il arriverait que les troupes commandées cette nuit pour le maintien du bon ordre aux barrières seraient attaquées par des contrebandiers armés, ou que l'on tenterait d'incendier les barrières, les troupes repousseront la violence par la force et empêcheront également par la force des armes l'attaque et l'incendie des barrières; en conséquence, autorise le Commandant-
(1) Voir ci-dessus, p. 579-581.)
(2) Séance du 18 février. (Voir ci-dessous, p. 635.)
(3) La compagnie de chasseurs soldés (i 00 hommes) attachés à la V* division de la garde nationale (chef de division : d^Ormbsson), casernée rue de Popincourt, avait pour capitaine Dbschamps, pour lieutenant Vincent et pour sous-lieutenant Richard. (Voir Almanach militaire de la garde nationale parisienne et Êlrennes aux Parisiens patriotes,)
(4) Arrêté du 15 février. (Voir ci-dessus, p. 601>602.)
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général à donner à Tinstant et pour cette nuit l'ordre conformément au présent arrêté (1).
'•^^ Et, sur ce qu'il a été observé que le sieur Colson (2) avait donné ordre de laisser passer librement les fraudeurs;
Le Corps municipal a chargé les administrateurs au Département du domaine de s*assurer des motifs qui ont pu donner lieu à donner de pareils ordres, et que le procureur de la Commune mandera dès demain le sieur Colson, pour qu'il ait à s'expliquer sur cet objet et à donner les renseignements que le procureur de la Commune jugera à propos de demander.
«^^^ Le Corps municipal arrête que M. Le Scène des Maisons sera invité à se rendre vendredi (3), à l'assemblée du Corps municipal, pour faire le rapport de l'affaire de M. Hamelin et de M. Mondot (4).
^'^ Le Corps municipal renvoie aux commissaires du Département de la garde nationale un mémoire présenté par des tailleurs, au sujet du prix trop modique qui leur est proposé pour les façons des habits de la garde nationale soldée (5).
-^^^ Le Corps municipal autorise les administrateurs au Département des travaux publics à faire établir un tambour au devant de la porte d'entrée de la salle où le Corps municipal tient ses séances. ^ Sur la réclamation faite au nom des professeurs du collège
d'flarcourt ;
Le Corps municipal autorise le procureur de la Commune à se pourvoir auprès du Conseil du roi, à l'effet d'obtenir la cassation d'un arrêt du Parlement de Paris, rendu le 12 octobre dernier sur la requête du sieur Daireaux, proviseur de ce collège, par lequel le sieur Daireaux est autorisé à refuser de nourrir les professeurs, jusqu'à ce qu'il ait pu faire des économies suffisantes sur le pensionnat (6).
'^«^^ Une députation du bataillon de la Trinité a été introduite : elle a mis sur le bureau un arrêté pris par ce bataillon (7).
Les députés s'étant retirés, le Corps municipal, après en avoir délibéré, a pris l'arrêté suivant :
(1) Arrêté renouvelé le 18 février. (Voir ci-dessous, p. 640.)
(2) Receveur des Fermes au port de la Grève.
(3) Vendredi, 18 février.
(4) Affaire de la section de Bondyy pour laquelle, des commissaires avaient été désignés le 7 janvier et confirmés les 10 et 15. (Voir ci-dessus, p. 63, 93 et 147.) — Rapport présenté le 18 février. (Voir ci-dessous, p. 641.)
(5) Confection d'habits arrêtée le 28 décembre 1790. (Voir Tome I, p 615.)
(6) Sans renseignements. — Le proviseur s'appelait Dairbàux (François-Charles).
(7) On ignore à quel objet se rapportait cet arrêté.
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Le Corps municipal considérant que, aux termes de la loi constitutionnelle décrétée par l'Assemblée nationale le 6 décembre dernier et acceptée par le roi le 12 suivant sur l'organisation de la force publique, nul corps armé ne peut exercer le droit de délibérer, et que la force armée est essentiellement obéissante (1) ;
Considérant que, quand les membres du bataillon auraient délibéré comme citoyens, ils n'auraient pu que former des pétitions et non prendre des arrêtés, et qu'ils n'auraient pu raisonnablement solliciter une destitution, même provisoire, sans instruction ni jugement préalable ;
Le Corps municipal déclare nulle et illégale la délibération prise ce jourd'hui par le bataillon de la Trinité ; lui défend, au nom de la loi, d'en prendre de semblables à l'avenir ; et cependant, prenant en considération les craintes qui l'agitent en ce moment, arrête que M. le Commandant-général en sera informé à l'instant, pour qu'il soit par lui pris les mesures les plus propres à prévenir tous troubles ou inconvénients fâcheux dans le service de la garde nationale.
-*^^ M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, ayant représenté que M. de Montaran (2) pourrait donner des renseignements très utiles aux commissaires nommés par le Conseil général de la Commune pour juger du degré d'utilité dont pourraient être les magasins ou moulins de Corbeil pour l'approvisionnement delà Ville de Paris (3);
Le Corps municipal invite M. de Montaran à accompagner lesdits commissaires et à les aider des connaissances qu'il a sur les moulins et magasins de Corbeil (4).
-^^'^ Sur la demande des commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Corps municipal charge MM J.-J. Le Roulx et Borie de se transporter dans la caserne rue des Deux-Écus (5), et de vérifier si elle est effectivement insalubre et par quel moyen on pourrait y remédier.
^-^ Sur la réclamation faite par le sieur Bulidon, au nom du sieur Auguste, orfèvre du roi et fermier des affinages;
Le Corps municipal, après avoir entendu le substitut-adjoint du procureur de la Commune, ordonne que la caisse contenant huit
(1) Décret du 6 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 507.)
(2) MoEiiLLB-MicHoN DB MoNTAEtAN, intendant du commerce.
(3) Commissaires nommés le 14 février par le Conseil généraU (Voir ci-dessus, p. 568.)
(i) Rapport présenté le 22 février. (Voir ci-dessous.) (5) Quartier actuel des Halles (!«' arrondissement).
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barres d'argent au litre de douze deniers, pesant ensemble 508 marcs, 6 onces, 4 gros, estimés au total, suivant la déclaration dudit sieur Bulidon, 28,180 livres, i sol, 3 deniers, remise au bureau général des Messageries, le 14 de ce mois (1), et retenue par le fermiergénéral pour n*ètre délivrée que sur la décision de la Municipalité, sera, sur la représenlation du présent arrêté, remise audit sieur Auguste, qui en est propriétaire, ou à son fondé de pouvoirs, pour en disposer ainsi qu'il le jugera à propos.
Le Corps municipal donne acte au secrétaire-greffier de la remise qu'il a faite à l'instant, d*après la décision de l'Assemblée, à M. Vigner, l'un des administrateurs au Département de la police, de la reconnaissance donnée par M. Caulet de la caisse en question, laquelle reconnaissance est la quatrième pièce de celles relatives à cette affaire, déposées au secrétariat aux termes de Tarrété pris par le Corps municipal le jour d'hier (i) ; et, au moyen de cette remise, le secrétaire-greffier en est valablement déchargé.
--'^^ M. le vice-président ayant fait introduire M. DumouT ;3), se qualifiant citoyen délégué par le peuple;
Ce dernier a déposé sur le bureau une pétition tendant à être autorisé de compulser tous les registres des diligences et roulages de tout le royaume depuis dix-huit mois, afin de constater les envois des métaux, soit monnayés, soit en lingots (4).
Le Corps municipala ajourné pouf délibérer sur cette pétition (5).
^*^ MM. les commissaires nommés pour l'examen et le rapport de l'affaire concernant les orfèvres de la capitale (6) ayant exposé que leurs occupations multipliées ne leur permettaient point de con erver celte commission; ayant d'ailleurs observé que M. Minier, l'un des commissaires, n'était plus membre du Corps municipal (1);
MM. Roard et Fallet ont été substitués aux anciens commissaires, avec invitation expresse de prendre incessamment connaissance des difficultés anciennes et nouvelles relatives à cette .affaire et d'en
(1) Affaire coacernant la section de la Place*lA>uU XlVy signalée à ia séance du 15 février. (Voir ci-dessus, p. 601.)
cl) Arrôlô du \o février. (Voir ci-dessus, p. 601.)
(.'}) Il s*agit sans doute de Dunouv, citoyen de la section du Palais-royal, dont uue dénouciation est signalée le 10 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 92 et 96-104.)
{\) Cette pétition, qui se rattache certainement par son objet à TarrcstatioD de la diligence de Lille, n'est pas connue.
(o) L'ajournement resta indéfini.
((')) Deux commissaires, dont Minier, désignés par le Corps municipal, le 29 oc^ tobre 1790. (Voir Tome I, p. 133.)
(7) Minier, élu juge, démissionnaire le 11 décembre n90.(VoirTome I, p. 491.)
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rendre compte au Corps municipal, qui statuera ce qu'il appartiendra. (II, p. 611.)
^^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^*^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi, 18 de ce mois.
Et M. le vice-président a levé la séance.
Signé: Mulot-, vice-président; Dejoly, secrétaire-greHier.
ÉCLAUtCISSEMENTS
(I, p. 606.) Le Journal des clubs ou socîélés patHofiqufS (n» du 49 février 1791) nous a conservé le texte complet de l'arrêté de la section de Maucoiiseil, du 15 février, lu le i6 devaul le Corps municipal. Le dispositif, identique à celui qui est reproduit dans notre procès-verbal, est précédé d'un considêi'ant ainsi conçu :
La section de Mauconseil, extraordioairemenl convoquée le 15 février;
Ck>n8idéraDt qu'elle a obtenu la coofiaDce publique, relativeoieot à l'arrestation de la diligence de Lille, chargée d'espèces d'argent monuayé, pour le dépôt desdites espèces ;
A arrêté que, sous aucun prétexte, par ordre quelconque, il ne serait rien remis aux réclamants, sans que, au préalable, l'assemblée générale de la scctiun ne l'ait ordonné ;
Et proteste contre la remise faîte ce matin sans sa participation par les officiers municipaux.
Cela veut dire que, l'argent saisi dans la diligence ayant été laissé sous la garde de sa section et de sa force armée, la section estimait que c'était elle qui était responsable du dépôt et avait seule qualité pour en consentir la restitution.
C'est, d'ailleurs, à cette unique manifestation que se borna l'opposiiion de 11 section aux décisions de la Mqnicipalité.
(II, p. 611.) On n'a pas la prétention d'expliquer ici, d'une manière satisfaisante « les difficultés anciennes et nouvelles relatives à TafTaire concernant les orfèvres de la capitale », pour parler comme notre procès-verbal : ce sont là choses confuses, et sur lesquelles les documents eux-mêmes ne sont ni aboudants, ni clairs. D'ailleurs les assemblées municipales ne s'en occupèrent plus.
Ce qu*on peut faire, c'est d'indiquer au lecteur quelques points de repère pour des recherches plus approfondies. La présente notice n'a pas d*aulre objet.
A la date du 6 septembre 1790, au cours de la discussion du projet sur l'organisation de l'ordre judiciaire, l'Assemblée nationale vota un article^
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I*art. 9 du litre XIV, sur la suppression des anciens offices et tribunaux,
ainsi conçu :
La compétence de juridictioD de la Cour des monnaies, soit pour la police des communautés qui travaillent les matières d'or et d'argent, soit pour les contestations entre les particuliers et les orfèvresi relatives au commerce de Torfèvrerie^ appartiendra aux juges de districts.
En d'autres termes, la loi supprimait ]a juridiction spéciale des orfè vres (1).
Du 22 septembre de la même année, Pétition du corps et du commerce de t orfèvrerie, dans rassemblée générale du 22 septembre 4790, pI présent èe à V Assemblée nationale (2). Il n'en est pas fait mention au procès-verbal de l'Assemblée constituante.
En revanche, à la date du 11 octobre suivant, ce même procès-verbal contient la mention suivante :
« MM. les députés du corps et du commerce de Torfèvrerie, introduits à à la barre, présentent une adresse et une pétition tendantes à la suppression du droit de contrôle d'or et d'argent, comme inutile, peu productif, nuisible au commerce.
(c Après réponse du président, la pétition et l'adresse sont renvoyées aux Comités du commerce, des fmances et des monnaies (3). »
La pétition et l'adresse existent imprimées, sous ce titre : Pétition à r Assemblée nationale par le commerce de Vorfivrerie, 1790(4); et Adresse à l* Assemblée national*^, 1790 (5).
Ensuite, il faut aller jusqu'au 18 février 1791 pour trouver, dans les procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce, la mention suivante :
« Une députation des orfèvres de Paris, admise au Comité, a fait lecture de deux pétitions tendantes à prévenir les fraudes dans le commerce de l'orfèvrerie et à être autorisés à nommer un essayeur-juré pour ce commerce : ils ont remis ces pétillons sur le bureau, en priant le Comité de les prendre en considération.
a II a été arrêté que ces deux pétitions, après avoir été enregistrées dans le mémorial, seront remises aux commissaires nommés pour traiter cette matière avec le Comité monétaire, rédiger le projet de décret à soumettre au Comité et à présentera l'Assemblée nationale. »
Il est possible qu'une des deux pétitions mentionnées dans ce procèsverbal se confonde avec un imprimé : Dénonciation au public et avi Etatsgénéraux des fraudes qui se commettent dans r orfèvrerie , et exposé succinct des causas de ces abus et des moyens à employer pour les prévenir^ sans date (6).
Le 25 mars suivant, le président fait savoir à l'Assemblée nationale que
(1) Séance du 6 septembre 1790. (y o'w Archives parlementaires, t. XVllI, p. 622.)
(2) Imp. 46 p. in-4» (Arch. uat., AD. xi, 65).
(3) Séance du 1 \ octobre 1790, soir. (Voir Archives parlementav^s, t. XIX, p. 542 )
(4) Imp. 43 p. in-8o (Arch* nat., Al), xviii c73, n« 27).
(5) Imp. 9 p. in-S» (Arch. nat., AD. xviii c75, n» 28).
(6) Imp. 8 p. in'8« (Bib. nat.^ F 3/3347). Une note manuscrite en attribue la rédaction à Tavocat &Uton db La Varbnnb.
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les orfèvres demandent à être admis à la barre pour présenter une pétition. Mais, un membre ayant fait observer que plusieurs décrets avaient décidé qti'aucune députation particulière ne serait reçue, à cause du temps que cela faisait perdre, il fut décrété que la députation ne serait pas admise (1).
En conjséquence, le lendemain, 26 mars, le président Gt part à TAssemblée d'une pétition des orfèvres, qui fut renvoyée au Comité d'agriculture et commerce, pour en rendre compte le plus lot possible (2).*
Le Comité $*en occupa dès le 30 mars, ainsi qu'il est constaté par une mention de son procès-verbal, à celte date :
a Nouvelle lettre et nouveau mémoire des orfèvres de Paris : ils demandent que l'Assemblée nationale veuille bien s'occuper de leur affaire avant la distribution prochaine des patenles.
tt Ces pièces ont été remises à MM. les commissaires nommés par le Comité. »
Dès le lendemain, 31 mars, un membre du Comité des monnaies, à la suite d*un rapport d*une pétition des orfèvres de Paris, présentée trois ou quatre jours auparavant, relative aux droits de marc d'or et de contrôle, fit adopter un projet de décret qui maintenait les lois et règlements en vigueur et chargeait les Comités des monnaies, de J'imposilion et du commerce de proposer, dans le délai d'un mois, un règlement général sur la police de Torfèvrerie dans le royaume (3).
Mais c'est seulement le 28 septembre 1791 que d'Allardij:, au nom des Comités des contributions publiques et des monnaies, présenta le rapport demandé, suivi d'un projet de décret, sur la venle cl la fabrication des matières d'or et d'argent et sur les moyens de vérification du titre de ces matières (4).
Il était trop tard pour que l'Assemblée, qui se séparait le lendemain, pilt entamer une discussion de ce genre : toutes les questions reialives aux orfèvres restèrent en suspens.
(1) Séance du 25 mars 1191. (Voir Archives parlemenlaires^ t. XXIV, p. 366.)
(2) Séance du 26 mars 1791, raalin. (Voir Archives parlemenlaires, t. XXIV, p. 377.)
(3) Séance du 31 mars 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXIV, p. 472-473.)
(4) Imp. sans date, 15 et 6 p. in-S** (Ârch. nat., AD. xviit c 75, n*>» 29 et 30), et publiés, également sans date, dans les Archives parlementaires (t. XXXI, p. 703- 707). — La date du 28 septembre est indiquée par la pétition du coiuoierce de rorfévrerie, du 24 octobre 1791, soir, {\oït Archives parlementaires, t. XX.XIV, p. 383.)
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\7 Février 1791
CONSEIL GENERAL
Du jeudi M février 1701, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune exlraordinairement convoqué, présidé par M. Mulol, vice-président, en Tabsence de H. le Maire, retenu pour cause de maladie, et composé de MM. les notables, à " Texception de MM. Anquelil, Baron, Beaufils, Bigot, Boncerf, Brunet, Bureau, Canuel, Ceyrac, Cholet, Choron, Corsanges, Dacier, Debourges, Delarzille, Descloseaux, Devaudichon, Deyeux, Dobigny, Dumas, Gandolphe, Garran, Geoffroy, Hautefeuille, Jallier, Julliot, Lafisse, Lardin, Lecamus, Leboc, Le Roulx de La Ville^ Le Roulx (lUienne), Le Sould, Levacher-Duplessis, Lohier, Mané, Perron, Poujade, Quin, Robin (Léonard), Thorillon, Thillaye, Tiron, Trudon (Charles), Trudon (JérAme), Valleleau et Vassaux; M. le substitut du procureur de la Commune présent;
'*^** M. le vice-président a été remplacé à l'ouverture de la séance par M. Oudet, M. le président ayant été obligé de quitter la séance pour aller, à la tête de la députation, présenter à l'Assemblée nationale l'adresse relative à la suppression des jeux (1).
<«%««• Le substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant annoncé que le déparlement s'assemblerait demain pour la première fois et qu'il se constituerait;
Le Conseil général a arrêté une députation, qui sera composée de douze membres, dont quatre officiers municipaux. (I, p. 620.)
'%^'^'. Le secrétaire-greffier a été autorisé à faire imprimer, à la suite du règlement de police intérieure de l'Assemblée (2) et en tête de la
(1) Adresse adoptée le 15 février. (Voir ci-dessus, p. 586-588.)
(2) Commissaires désignés le 10 octobre; rapport ajourné le 26 octobre ; rapport déposé le 29 octobre; discussion et vote les 2, 4 et 16 novembre; définitivement adopté et impression ordonnée le 17 novembre. (Voir Tome 1, p. 24, 123, 137-138, 169-172, 178-182, 323 et 329-330.)
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lisle des membres du CoDseil général^i •celle des membres du département, et, de suite après les membres du Conseil général, ceux des tribunaux du déparlement, ainsi que les membres des Bureaux de paix, les juges de paix et les commissaires de police. Le secrétairegreffier observera d'indiquer les jours d'audience des tribunaux et ceux où les Bureaux de paix tiendront leurs séances. (II, p. 622.)
-**^ Sur le rapport, fait par M. Champion, l'un des administrateurs au Département des travaux publics, de Tofifre faite par M. Montmorency relativement au terrain du fossé dépendant jusqu'ici de sa maison sur le boulevard (1), et dont la teneur suit:
Mémoire pour At, de Montmorency.
Aussitôt que le public eut exprimé sod vœu sur la réunion aux boulevards du terrain du fossé de l'hôtel de Montmorency, M« Montmorency offrit à la Ville de lui remettre ce terrain, quelle qu'en fût la valeur, sans autre indemnité que celle d'une clôture dont 1 exécution réunit la sûreté à la décence. Son désintéressement ne put sans doute qu'être agréable, surtout ayant justifié d'une propriété soutenue, d'une possession presque centenaire.
Mais il a été informé que, à Toccasion de cette demande, toute modérée qu'elle fût, Ton avait, dans une assemblée de la Commune, jeté quelques nuages sur ]a~ validité de son titre de propriété, sans disconvenir qu'il ne fût possesseur de bonne foi, et que, sur cela, la Commune avait arrêté de s'assurer si, h l'époque de l'aliénation du terrain dont il s'agit aux auteurs de M. de Montmorency, les boulevards étaient une propriété communale ou publique;
Et considérant que* ayant renoncé à l'indemnité du terrain, cette vérification, quel qu'en fût le résultat, n'aurait pour objet que d'écarter la dépense de la clôture et ne pouvait que retarder encore la réunion du terrain du fossé aux boulevards ainsi que la clôture de son jardin, d'où dépend la sûreté de sa maison, et qu'il est très urgent d'établir;
Ilans cet état, M. Montmorency, désirant donner de plus en plus à la Ville des témoignages de son désintéressement et de son dévouement èi la chose publique, déclare que, pour raison de la réunion du terrain du fossé aux boulevards, il quitte la Ville de toute indemnité ou restitution, à quelque somme que la valeur en eût été fixée; qu'il se soumet de clore le jardin de son hôtel à ses frais et dépens, se bornant à prier la Ville de l'autoriser à faire exécuter le pian de clôture qui lui a ci-devant élé présenté, lequel consiste à établir, au devant de son jardin, une barrière dans l'alignement de celle qui règne le long du boulevard à la hauteur de six pieds, et de tenir en forme de pente ou talus l'espace du terrain qui se trouverait entre ladite barrière et le mur de terrasse dudit jardin, seul moyen de clore sûrement sa maison sans gêner la voie publique.
M. Montmorency espère que la Ville agréera d'autant plus volontiers cette demande que pareille permission a déjà été accordée à plusieurs propriéUires de maisons situées dans le même alignement, notamment
(1) Corps municipal, séauces des 15 et 25 novembre, et 10 décembre 1790; Conseil général, séance du 14 décembre. (Voir Tome I, p. 294-295. 306-307, 389, 391^393, 481 61523.)
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celles des deux cafés rues Poissminière et de Marivaux, les Bains chinois et autres. ^ .
D'après les nouveaux motifs énoncés au ménnoire ci-dessus, j^autorise le sieur Duvivier de le présenter et de consentir, en mon nom, aux conditions qu'il renferme.
Bon pour pouvoir.
A La Brosse, ce 4 février 1791.
Signé : Montmorency.
Le Conseil général, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, donne acte de Toffre faite par M. Montmorency; autorise Tadministration à la faire consigner et rédiger en forme authentique ; ajourne la question générale sur le point de savoir si les boulevards sont propriété publique ou propriété communale, dont le rapport a été ordonné par délibération du Conseil général du .... (i).
A regard de la proposition, faite par le substitut -adjoint du procureur de la Commune, de rendre à M. Montmorency la somme de 360 liv., prix payé originairement par ses auteurs du terrain (^) ;
Il s'est élevé la question de savoir si la somme à rendre serait seulement de 360 livres, ou celle équivalente aujourd'hui à la même somme, en 1791.
Le Conseil général a arrêté, sur cette dernière question, qu'il n'y
avait lieu à délibérer, et, sur la proposition principale, que les
administrateurs au Département du domaine feraient rendre à
M. Montmorency, par le trésorier de la Ville et sur leur ordonnance,
la somme de 360 livres, et qu'ils en stipuleraient la remise dans
l'acte authentique qu'ils sont chargés de faire rédiger. (III, p. 623.^ -^^^ Sur la communication donnée au Ccftiseil général de l'arrêlé
du 15 de ce mois; par lequel le Corps municipal émet le vœu de faire porter à la Monnaie et de faire vendre au profit de la Ville 481 marcs, 2 onces, 2 gros 1/2 de vaisselle de vermeil, formant un ancien buffet ci-devant sous la garde de M. Veytard (3) ;
Le Conseil général, après s'élre fait assurer par deux de ses membres, M. Grouvelle et M. Callet, de Tétat de ce buffet et de son inutilité, a adopté le vœu du Corps municipal ; en conséquence, autorise les administrateurs au Département du domaine à faire porter à la Monnaie et vendre au profit de la Ville, et de la manière la plus avantageuse, le buffet de vermeil ci-devant énoncé, ensemble l'ar-
(1) La date de la délibération est eu blanc dans le registre maouscrft. 11 s'agit de l'arrêté du 14 décembre 1790. (Voir Tome I, p. 523 )
(2) D'après le Journal de la Municipalité (q» du 20 février), c'est en 1711 que la concession du terrain avait été payée 360 liv. par le contrôjeur-général Dbsma- RKTS, alors propriétaire.
(3) Corps municipal, arrêté du 15 février. (Voir ci-dessus, p. 600.)
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genlerie qui se trouve entre les mains du concierge (1), et de suite à en faire verser le produit dans le trésor de la Commune (2).
--^- M. Jolly, administrateur au Département de la police, ayant rendu compte des événements qui se sont passés ces jours derniers dans la section de Mauconseil. à l'occasion de l'arrestation de la diligence de Lille et de Targent monnayé qui y était chargé; ayant également rendu compte des arrêtés pris à ce sujet par le Corps municipal (3), de l'opposition que la section de Mauconseil avait cru d'abord pouvoir y opposer (4), et postérieurement de son empressement à s'y conformer ; et enfin de la remise qui avait été faite aujourd'hui, en exécution des arrêtés du Corps municipal, de l'argent arrêté et détenu dans un mouvement d'inquiétude;
Plusieurs propositions ont été faites sur cet objet important.
M. Le Scène des Maisons a développé, d'une manière plus particulière, les principes sur la libre circulation de l'argent. (IV, p.624.)
L'Assemblée y a unanimement applaudi, et il a été arrêté que M. Le Sc^ne des Maisons rédigerait une instruction, dans laquelle il résumerait les maximes qu'il a déduites avec tant d'énergie et dont les effets ne sauraient être qu'avantageux sur l'esprit d^ tous les citoyens (5).
'^^^ L'ordre du jour étant l'élection des membres du Comité des recherches qui doivent remplacer ceux qui ont donné leur démission (6), il a été procédé à l'appel nominal. Le scrutin de liste a été clos, vérifié et dépouillé; et, sur 71 votants et un pareil nombre de bulletins, les suffrages se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
— A MM. Andelle, 15 voix; — Arnoult, o; — Audoux, 2; — Bidault, 22; — Bontemps, 1; — Bridel; 1; — Bernier, 3; — Brogniart, 1 ; — Blandin, 1 ; — Cardot, 2 ; — Callet, 31; — Ceserac, 16;
— Crettet, 12.; — Coup-de-Lance, 15; — Charon, 7; — Corsanges, 3;
— Canuel, 3; — Champion, 3; — Cosson, 1; — Choron, 1; — Dreue, 17; — De Vaudichon, 31; — Dumas, 13; — Dacier, 3; — Dobigny, 2; — Fallet, 3; — Frezard, 1 ; — Forié, 1; — Grouvelle, 9;
— Gandolphe^ 2; — Hautefeuille, 8; — Hardy, 3; — Haquiu, 5; — Jonery, 2; — Joseph, 1 ; — Lépidor, 6; — Le Vacher-Duplessis, 36 ;
(1) Cette argenterie, d'après le Journal de la Municipalité (do du 20 février), se composait de quelques couverts qui servaient ci-devant aux prévôt des marchands et échevins.
(2) Séance du 10 mars. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêtés des 14 et 15 février. (Voir ci-dessus, p. 578 et 600-603.)
(4) Délibération de la section du 15 février. (Voir ci-dessus, p. 606 et 6ii.)
(5) Projet d'instruction présenté le 2i février. (Voir ci-dessous.)
(6) Élection ajournée les 11 et 15 février. (Voir ci-dessus, p. 520-521 et 588.)
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— Lefèvre, 16; — Le Sould, 4 ; — Le Roulx de La Ville, 2; — Le Roiîlx(J.-J.).l; — Mahaut.lî;— Mané,!; — Morellet,2;^Moullé,4;
— Nizard, 1 ; — Oudet, 3; — Potron, 1; — Poujade, 2; — Perron, 1 ;
— Quin, i ; — Qualremère, 1 ; — RegnauU^ 1; — Roussineau, 1; — Rousseau, 1 ; — Roard, \ ; — Sanson-Duperron, 3 ; — Stoupe, 1 ; — Stouf, 4; — Taloir, 23; — ThuauU, 13; — Trotignon, 12; ^ Thillaye, 1; — Voilquin, 11; — Vassaux, 14; — Valleteau, 1.
Les suffrages étant ainsi répartis, il s'est trouvé que MM. Le Vacher-Duplessis, Vaudichon, Bidault, Callet, Tabbé Dreue, Cezérac, Coup-de-Lance, Vassaux, Thuault, Lefèvre, Taloir, Dumas, sont les douze meipbres qui ont obtenu le plus de voix.
Il a été arrêté de passer à Tinstant au second scrutin entre ces douze membres, sur lesquels ceux qui obtiendraient le plus de suffrages seraient membres du Comité des recherches.
Avant de procéder au second scrutin, M. le président a observé que, quoique TAssemblée nommât six membres, néanmoins, Tun des anciens membres, M. Durand (1), étant toujours en exercice et n'ayant pas donné sa démission, il ne pouvait être question que de remplacer les cinq membres qui s'étaient retirés (3).
Et, de suite, ayant été procédé à Tappel et le scrutin étant clos et vérifié, il s'est trouvé 69 votants et un pareil nombre de bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir:
A MM. Le Vacher-Duplessis, 49 voix, S''; — Callet, 53, 1"; — Devaudichon, 49, 2s — Taloir, 28, 9*^ ; — Bidault, 44, 4«; - Dreue. 48, 10«; — Lefèvre, 32, 7«: — Cézérac, 33, 6^ - Coup-de-Lance, 42, 5«; — Vassaux, 17, 11^; — Thuault, 13, 12«; — Dumas, 22, 8«.
Et, attendu que MM. Callet, Vaudichon, Le Vacher-Duplessis, Bidault et Coup-de-Lance ont obtenu la majorité des suffrages, M. le vice-président les a proclamés membres du Comité des recherches.
Et, de suite, MM. Callet et Bidault, présents à la séance ont prêté, en présence de l'Assemblée, le serment de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions qui leur sont confiées, et en outre de garder le secret sur les affaires et les déclarations qui leur seront communiquées (3). (V, p. 624.)
M. Davou«, au nom des commissaires précédemment nom-
(i) Élu le 21 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 186-187.)
(2) Il fut constaté, à la séance du 22 février, qu'un autre membre, compris parmi les cinq regardés comme démissionnaires, était toujours en fonctions. (Voir ci-dessous.)
(3) Deux autres prêtèrent serment à la séance du 22 février; le cinquième donna sa démiasion le même jour. (Voir ci-dessous.)
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mes (1), a fait son rapport sur le commerce et Tapprovisionnement des bois de la capitale (2) : il a saisi cette circonstance pour annoncer au Conseil sa retraite et sa nomination à Tune des places d*administrateur du département (3). M. Davous a prié TAssemblée d'accepter ses remerciements et ses regrets; il Ta assurée de son zèle et de son dévouement à la chose publique. M. le vice-président a répondu^ au nom du Conseil général:
Monsieur,
En faisant au Conseil général de la Commune des adieux qui Tattristeraient si le vœu du peuple ne vous avait destiné à une administration qui conservera des rapports intimes avec la nôtre, vous venez, par votre rapport sur les bois, de donner de nouvelles preuves de votre zèle pour le bien public et d'ajouter aux regrets que nous avons de vous perdre. Jamais il ne sortira de notre mémoire que, depuis Tépoque de la Révolution, vous avez consacré à la chose publique tout votre temps et tous vos soins, que vous avez couru les dangers les plus imminents sans que votre courage se soit ralenti.
Je vous ofTre, comme une douce récompense de vos travaux passés, comme un aiguillon pour vos travaux futurs et comme une consolation pour nous, la plus entière reconnaissance.
La discussion sur ce rapport intéressant a été ouverte.
Plusieurs membres ont été entendus.
Et il a été arrêté :
1» Que le rapport serait imprimé et distribué aux membres de rAssemblée; (VI, p. C23.)
2" Que la discussion serait reprise jeudi prochain (4) ;
3^ Et néanmoins que le procureur de la Commune se retirerait incessamment devers le Comité de constitution pour connaître quels sont les moyens les plus propres à obtenir promptement l'abrogation de la loi qui fixe la taxe des bois dans Paris (5).
-*** MM. Gravier et Thion de La Chaume, nommés, ainsi que M. Davous, membres du département de Paris (6), ont témoigné à TAssemblée leur reconnaissance et l'ont priée d'agréer leurs remerciements etTassurance de leurs sentiments.
M. le vice-président, au nom du Conseil général, a exprimé les regrets du Conseil général ;
(1) Commissaires nommés le 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 18.)
(2) Rapport ajourué les H et 15 février. (Voir ci-dessus, p. 524 et 584.)
(3) Ainsi qu'il a été dit le 15 février. (Voir ci-dessus, p. 584, note 2.)
(4) Séance du jeudi, 24 février. (Voir ci-dessous.)
(5) Le Joufmal de la Municipalité (n» du 20 février) spécifie en ajoutant qu'il s'agit de « Tabrogation de la loi rendue en 1784, qui, par une suite d'intrigues, a taxé la voie de bois et l'a augmentée de 3 livres ».
(6) Ainsi qu'il a été dit le 14 février. (Voir ci-dessus, p. 572, note 5.)
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Qui a applaudi au discours de M. le président.
''^'^ M. le vice-président, de retour de TAssemblée nationale (1), a repris ht présidence et annoncé que l'adresse prononcée au nom du Conseil général avait été | arfaitement accueillie, que TAssemblée nationale y avait applaudi, qu'elle Tavait renvoyée aux Comités de constitution et de judicalure, et qu'elle en avait ordonné l'impression. (VII, p 629.)
^'^'» Lecîure faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le président a levé la séance.
Signé : Mulot, vice-président; OuotT, doyen d'âge; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISÇEMENTS
(I. p. 614.) Le Conseil du département de Paris, dont la réunion est annoncée par notre procès- verbal pour le 18 février, venait d*élre élu par TAssemblée électorale qui avait déjà procédé à la désignation des juges : composée de 913 électeurs, élus eux-mêmes par les citoyens actifs, dont 781 pour les 48 sections de Paris et 132 pour les 16 cantons des deux districts de Bourg-I a-reine et de Saint-Denis, elle avait scrutiné sans interruption du 4 janvier au 15 février 1791. La publication de M. Etienne Charavay contenant les détails de ces scrutins et les lettres d'acceptation des élus (2), on se bornera ici à reproduire la liste des membres du Cousell.
Voici donc, dans Tordre de leur élection (3), les noms des 36 administrateurs du département de Paris :
DE Kersaint (Armand-Guy-Simon), chef de division navale;
Cretté de Paluel (François), cultivateur;
Arnoult (Picrre-Gbarles-Jean-Baptiste), officier municipal à Saint-Denis ;
Glot (Richard), maire de Sceaux; •
Daix (Jacques-Ëloi), maître de poste;
Cerutti (Joseph-Antoine-Joachim-Camille)^ bourgeois;
Dutramblay de Hubel (Antoine-Pierre), maître des comptes;
DE Lacépède (Bernard-Germain-Étienne), garde du Cabinet d'histoire naturelle;
DE La Rochefoucauld (Louis- Alexandre), député à l'Assemblée nationale ;
Defaucompret (Charles-Alberl), avocat;
Brousse- Despaucherets (Jean-Louis), avocat, député suppléant;
(1) Son départ esl ujeutiounéau début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 614.)
(2) Voir Assemblée électorale de Paris, 4790-1791 (p. 342-468).
(3) L'élection se faisait par scrutin de liste de deux ou de trois noms.
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OR TALLEYRAND-PtRJGORD (Chailes-Mauiice), évèque d'Aulun, député à l'Assemblée nationale ;
RiQUBTTi DF. MiRvBRvu aîné (Honoré-Gabriel), député à l'Assemblée nationale ;
Lefèvrr d'Ormfsson (Henri-François-dePaule), conseiller d*Êtat ;
Maillot (Christian- Frédéric), négociant ;
Rbierrr db Surgt (Jean-Cbaries-Robert), conseiller des comptes, notable DU Conseil général de la Commune de Paris ;
Thouw (André), de TAcadémie des sciences;
Incelin (Ballbazar), avocat, ancien juge-consul ;
Lekbbvrb (Barthélémy-François), marchand drapier;
Trudon des Ormes (Charles), ancien payeur des rentes, notable au Conseil général de la Cammune de Paris;
Danton (Georges-Jacques), avocat aux Conseils;
Gravier de Vergennes (Joseph-Charles), maître des requêtes, notable au Conseil général de la Commune de Paris ;
DuMONT (Jean- Charles), architecte ;
Anson (Pierre-Hubert), député à TAssemblée nationale;
SiÉYÈs (Emmanuel-Joseph), député à l'Assemblée nationale ;
Barré (Alexandre), négociant;
DE Brt (Jean-Baptiste), régisseur-général ;
Davous (Pieire-Louis), négociant, notable au Conseil général de la Commune de Paris ;
Garnier (Germain), ancien procureur au Châtelet, député suppléant;
DE Madtort (Georges- Victor), notaire;
DE Lameth (Alexandre), député à l'Assemblée nationale;
de Jussieu (Antoine- Laurent), de l'Académie des sciences;
Thion de La Chaume (Pierre-Basile), contrôleur des rentes, notable au Conseil général de la Commune de Paris;
Ghahton (Jean), chef de la {^ division de la garde nationale;
Vieillard (Philippe), ancien consul de France en Chine ;
Treil DR Pardailhan (Thomas-François), chevalier de Saint-Louis.
De ces 36 membres, 6 seulement appartenaient aux cantons suburbains : Cretté dePalubl, Arnoult, Glot, Daix, Defaucompret et Treil de Pardailhan.
L'Assemblée nationale comptait dans ce Conseil 6 de ses membres; 5 notables du Conseil général de la Commune de Paris y fîgurnient également. Ëntln, les assemblées de la Commune provisoire y étaient représentées par Brousse-Despaucherets et de Jussieu, anciens lieutenants de maire; Maillot, Thouin et Danton, anciens Représentants de la Commune.
Le 15 février, l'Assemblée électorale avait choisi pour procureur-général syndic du département Pastoret (Emmanuel), maître des requêtes (I), élu au premier tour de scrutin par 441 voix contre 99 données à Mirabeau aîné sur 565 votants.
Tel était le Conseil qui allait siéger leJS et qui se constitua en élisant, le 19 février, pour président de La Rochefoucauld; il désigna en m^me temps
(I) Pastjhkt avait d'abord Hé élu administrateur, le premier de tous, le 4 janvier. C'est aprt'^s sa noaiinatioD comme procureur-géaéral syndic qu'il fut remplace par Tkbil dk Pardailhan.
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pour secrétaire Blondkl (Jacques), ex-avocat au Parlement, ancien Représentant de la Commune.
Disons tout de suile que le Directoire du déparlement, élu parmi les membres du Conseil, le 23 février, se composa du président, dr La Rochefoucauld, puis des huit membres suivants : Putr.vvblay de Rubel, A.NSON, Garni ER, Mirabeau, Ckettk de Paluel, Siéyês, Glot et D a vous.
Un peu plus lard, Ansok fut choisi comme vice-président par le Directoire, et G\rm::r (Gormain) désigne pour remplir l'office de substitut du procureur-général syndic.
Quant au siège de la nouvelle administration, le Journal de la Municipalité et du département (n* du 20 février) nous apprend qu'il était d'abord fixé au ci-devant hôtel de Tlntendance (1). G*est là que se réunirent, le i8 février, les conseillas du département.
Ils n'y restèrent pas longtemps : ayant trouvé le local trop petit, ils décidèrent, — disent le Journal de la Manicipaliié (n* du 20 février), le Monl" teur (n*du 21 février) et les Révolutions de Paris (n" du 19 au 26 février), — de tenir provisoirement leurs séanoes au Palais de justice, dans l'hôtel du ci-devant premier président du Parlement de Paris (2). Le Journal de la Municipalité ajoute que plusieurs membres ont paru désirer le local qu'occupait au Louvre le Grand Conseil.
Lorsque la Mairie de Paris fut transférée dans Thôtet du ci-devant premier président, en février 1792, l'administration du département dut s'installer place Vendôme, n"* 4, où elle se fixa définitivement.
(II, p. 615). Très vraisemblablement, c'est te recueil dont la publication était confiée, par notre arrêté du 17 février, au secrétaire-greffier, qui parut, deux mois plus tard, sous le titre de Manuel municipal ou Étal générai et complet de la Municipalité de Paris, de ses divers Départements et altribu" tionSj auquel on a joint le tableau des tribunaux tant civils que criminels^ avec les noms et demeures des juges, ceux des juges de paix, des commissaires de police et secrétaires-greffiers de sections, etc., etc., chez Lottin, imprimeur libraire de la Municipalité, 1791 (3).
D'abord, le contenu du Manuel répond parfaitement a« programme indiqué dans l'arrêté du 17 février. Ensuite, quoique le Manuel ne soît certainement pas antérieur à avril 1791, la préparation en a dû commencer plus tôt, en février, car la liste des membres du Corps municipal s'arrête au nom d'un officier municipal appelé à cette fonction le 15 février. Enfin, le nom de l'imprimeur de la Municipalité indique le caractère officiel de la publication.
Ceci dit, voici la table des matières du Manuel municipal :
!• Conseil et Directoire du département.
2* Municipalité, Maire, Corps municipal (4), Conseil général, procureur.
(\) L'hôtel de l'Intendance était situé rue Vendôme, aujourd'hui rue Bérangor, entre la me du Temple et la rue Chariot.
(2) Quai des Orfèvres. Hôtel devenu la Mairie de Paris, puis la Préfecture de police, incendiée en 1871.
(3) Vol. in-12 (Bib. naL, Lb 40/1256, et Bib. Ville de Paris, n* 9732).
(4) Le dernier inscrit est Couard,- devenu officier municipal le 13 février. (Voir ci-dessus, p. 585.)
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de la Colninune et ses subsliluts, secrétaire -greffier, Irésorier, secrétairesgrelïiers adjoints, bibliolhécaire, arcbivisle; distribution des administrateurs de la Municipalité dans leurs Départements. En plus des cinq Dêpartemetils normaux, ligurenl i' Âdmlnùlralio-i de* biens naliotMux, siégeant il l'Hôlel-de-Vil le, composée de Pitr.k, Canuel.Tiron, Labdin, Deïel'x, Hardy, ttOARP et Mulot, oUiciera nunicipaui:; la Commission pour les impositions elles pa'entes, siégeant à l'hôlel de Soubise, rue du Chaume, au Marais, composée de Tjron, D.vcirr, Housseuainb, Andellb et Cqabon ; et la Commls~ shn pour la garde nationale, siégeant à ta maison du Saint-Esprit, composée de Le Roux (Etienne), Vigl'icr ok Curny et Débourse.
3° Secrétariat de la mairie, divisé e:i trois bureaux : bureau des renvois, bureau de contrôle et bureau de correspondance.
4* Tribunal municipal pour la police des ports et l'approvisionnement, composé de Pitra, Housseuaine, Prévost, R<f^RO, Reonault, Roussbau et OuDKT (1), avec Veïtard, gremcr, Boyenval et Bois, commis-grefllars, et Por- Riyu ET, secrétaire du Parquet.
3' Tribunal de police, pour toutes affaires concernant la police contenlieusc, les parties y procédant sommairement et sans frais, composé de Tassik, Andelle, Deïeux, Fau.et, Charos, HAnor, Daccer, Canucl, Bobib, BERriiEH et Bertbollum (2).
fl' Tribunal de cassation, au Palais, dans la grand'chambre.
7° Tribunaux du département, siégeant: loi", aui ci-devant Requêtes du Palais; le S', aux Petits-Pères de la place Louis \iV; le 3*, au Cbàlelet ; le 4*, aux Minimes de la Place-Royale ; le â*, b. la ci-devant abbaye d« Sainte- Geneviève; et le 6*, à la ci-devant abbaye de Saint -Germain-des-pràs.
8" Bureaux de paix des i\i arrondissements (3).
0* Tribunaux criminels provisoires établis a Paris pour instruire et juger tous les procès criminels antérieurs au 26 janvier 4791, séant: le 1", à la ci-devant Cour des monnaies; te 2*, au ci-devant Bureau des finances; le 3*, à la ci-devant Amirauté de France ; le 4', à ta ci-devant première Chambre des enquêtes; le 3*, à la ci-devant seconde Chambre des enquêtes; le 6°, aux ci-devant Requêtes de l'Hôtel (4).
10* Juges de paix et greffiers de paixj pour les 48 sections.
11° Commissaires de police et sacré [aires -greffiers, pour les 48 lections.
42° Règlement de police intérieure du Conseil général de la Commune de Paris, divisé en 2 chapitres ; Cbap. I, Disposition delà salle (13 articles) ; Chap. H, Ordre de l'Assemblée (48 articles). Signé : Baillt, Maire; de Joixt, seerétaire-grefller.
(111, p. 616.) Il convient de rattacher au procès-verbal une lettre insérée dans la Chronique de Paris (n- du 22 mars 1791), ainsi conçue :
(1) Oddbt fut nommi en remplacement le ai février. (Voir cl-dcssout.)
(2) Tribimal reconstitué par arrflé du Corps muDicipal du t man. (Voir cidesBOUB.)
HA) La liste des membres de« Bureaux de paix ue porte pas les modillcation* du 3 mars. (Voir ci-dessous.)
(4) Ces tribunaux furent établis par la loi du It mars 1191, et les eniplacemeuts turent fixés par arrêté du Corps municipal du 31 mars 1791. Le Manatl ne peut donc pas être antérieur à avril 1191.
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H s'etit fait sur le boulevard, prés du jardia de M. Montmorency, une maçonnerie pour recevoir une barrière en fer qu'où doit y poser. Avant qu'on ne fioisse cet ouvrage, je me crois obligé d'avertir ceux qui sont chargés de veiller à rembellissement de Paris et à l'agrément du public que cette maçonnerie empêchera d y planter les arbres qui y sont nécessaires pour l'alignement du boulevard.
Signé : Rbboulh, soldat- citoyen de la section de Saint-Lazare.
Ce sera répilogue d'une longue contestation entre la Ville et un particulier au sujet d'un fossé qui empiétait sur la voie publique.
(IV, p. 617.) Le Journal de la Municipalité et du département de Paru (n? du 20 février) résume ainsi qu'il suit la discussion à laquelle prit part Le Scène des Maisons :
« Cette affaire a donné lieu à de nouvelles plaintes sur Texportation du numéraire hors du royaume.
« M. Ls Scène des Maisons, en convenant du tort que font à la France les familles fugitives qu'on aurait dû y retenir dès les premiers moments de la Révolution, a très bien exposé qu'il en était du commerce de la France comme de celui d'un particulier : que, si, par la balance de son commerce, elle se trouvait débitrice envers l'étranger, il fallait qu'elle soldât la différence, soit en papier, soit en argent.
« Ces motifs ont paru faire impression, et le Conseil a chargé M. Le Scène DES Maisons de faire une Instruction au peuple à ce sujet. »
D'autre part, le Moniteur (n® du 23 février) donne du même discours la version suivante :
«< Cette violation de la liberté et des droits du commerce a donné lieu à plusieurs observations, entre autres de M. Lescène des Maisons, qui a parfaitement démontré que le transport des espèces élait une conséquence nécessaire des effets du commerce; que, pour peu qu'on en troublât la circulation, on gênerait bientôt, on empêcherait même les plus utiles spéculations commerciales; Il a établi des principes qui prouvent que les droits de la liberté et de la propriété individuelle sont au-dessus de toutes les convenances; que les violer par des craintes vagues et une surveillance effective, c'est anéantir les premières bases du contrat social, rendre illusoire la protection des lois et substituer le régime de la force et de l'arbi* traire à celui de la justice et de la liberté commune.
« Les principes développés par M. Lkhcène des Maisons ont paru si clairs que le Conseil général l'a chargé de ri^diger une Insfruction au peuple sur cet objet. »»
(V, p. 618.) Voici comment le Moniteur (n® du 23 février), dans une note signée de 1 initiale de Peuchet, apprécie la reconstitution du Comité des recherches :
« Le Comité des recherches a été de nouveau recomposé, après avoir été une troisième fois détruit par la nomination des membres qui le composaient à des places civiles ou d'administration.
« Le Conseil se croit en droit de conserver cette chambre de haute police, quoique son existence, illégale par son institution, cesse d'avoir un objet
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d'utilité aujourd'hui que les tribunaux et les corps autorisés par la loi sont établis. »
Délr'uii une Iroisièmefolt..., dit le BfoniUur. Le Conseil général, en prenant la place de l'Assemblée des Représentants de la Commune, avait d'abord décidé le maintien du Comité des recherches (1). Mais, bientôt, en décembre, des démissions se produisirent et amenèrent une première reconstitution (2). La seconde eut lieu le 21 janvier, il la suite de ta désignation de trois membres du Comité comme membres des Bureaux de paix (3). Enfin, la troiaiéme était rendue nécessaire par les démissions annoncées le 11 février (4).
{VI, p. 619.) Avant de nous occuper du rapport de Ravous sur le commerce du bois de chauffage, nous avons à signaler un document émané des intéressés, les marchands de bois eui-mémes, et qui précède ce rapport de quelques jours. C'est \in Mémoire des marchands de bois pour la pro"l- $:on de Paris, sur la diminution demandée à la .Municipalité du prix des boit à brûler dans la ville de Paris, qui porte la date du 12 février 1791 (y}. Il est utile d'en faire connaître les parties principales :
Concilier ce qu'au appelle en géoùral l'iuLârî't du public avec celui du coui' luercc par&tl au premier aspect une cbose impossible. Mais un peu de rê- -llcxioD, e[ l'on recouiiatt que ces deuit iutér^ts ne se séparent poiol.
Il est question ici d'uu objet de première nécessité et, par conséquent, de U plus grande importance dans la consommatiou de Paris.
Aveuglé par le désir de fournir un soulagement au peuple dans aa dépense, on a cru pouvoir proposer une diminution du prix du bois b. brûler; on a négligé de s'assurer auparavant s'il était juste, s'il ttûil.sage, s'il était utile, enfin s'il était moralement possible de le faire.
Un administrateur aussi impartial qu'éclairé a présenté ses réDexions dans un rapport à la Commune, et elles tendent à prouver que cette diminuiiou est impraticable (li).
Des Mémoires et des Observations ont déjà été publiés par des citoyens officieux, dans les mêmes vues.
Parmi ces mémoires, il eu est un, intitulé : Mémoire des marchands de bois à briller pour ta provision de farit, elc, imprimé par ordre du commerce (7).
Le commerce ne l'a autorisé par aucune délibération, par aucune eignalurc : i[ le désavoue formellement.
Ce même commerce, pleia de respect pour les motifs qui ont fait mettre eu avant la proposition (!out il s'agit, va présenter les raisons par lesquelles il croit devoir la combattre, et dont le simple résumé sera, d'une part, la démoustration que les marchands ne peuvent faire et ne font qu'un gaiu trop modique pour être susceptible de diminution, et, de l'autre, le daugcr évideut de voir manquer l'approvisionnement de Paris.
(1). Séance du 10 octobre 1790. (Voir Tome 1, p. 23,)
(î) Séance des 18-20 décembre 1790. <Voir Tome I, p. SÏ3-o55 et 56G-567.)
(3) Séance du 21 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 186-187.)
(*) Séance du II février 1791. (Voir ci-dessus, p. 520-521.)
(3) Imp. 13 p. in-4° (Bib. Ville de Paris, recueil général, série 116).
(6) Il est fait sans doute allusion au mémoire inconnu de Vauvilliers, < * janvier 1791. <Voir ci-Jessus, p. 17-18.)
(7) Mémoire présenté le 7 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 49 et 5t-S3.), Tome II. 40
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Le «'.oiinucrce de Paris doit <^trc considéra sous deux rapports bien dilléreut«. D'abord, le commerce en lui-mCrac : il exige des connaissances particulières, assez étendues, et qui ne sont communes à nulle autre espèce de n<^goce. Ensuite, le commerce pour l'approvisionnement de F'aris : on peut avancer, sans crainte d'erreur, qu'il y a très peu de personnes, môme parmi les marchands, qui réunissent les connaissances nécessaires pour en détailler tous les travaux.
On dira : peu importe au consommateur; il paye, et le prix qu'il donne est l'équivalent de tous les soins, de toutes les peines qu'il a fallu prendre pour lui faire parvenir la marchandise.
Mais, au moins, faut-il que la marchandise arrive, et c'est là le point important dontuous allons nous occuper.
On amAne de toutes les parties du royaume, avec assez de facilités et prèsqu'indifféremment en toutes saisons, les denrées nécessaires à la consommation de la capitale.
Il en est bien autrement des bois à brûler. On ne peut les voiturer que par eau, ut conséquemmentil n'y a que les forints voisines des rivières et ruisseaux affluents à Paris qui puissent les fournir. Non seulement les saisons ne sont pas toutes propres à cette voiture; mais même il n'y a dans l'année que des instants à saisir; quelquefois Titistant est vainement attendu pendant Tannée entière. En effet, le bois exploité en corde est amené des forêts sur le bord de ces ruisseaux et rivières, pour y <*tre jeté à bûches perdues ; mais il faut toujours attendre une crue d'eau considérable pour pouvoir confier au ruisseau la charge énorme d'un flot, c'est-à-dire la réunion de 2 à 3,000 cordes de bois (1), et quelquefois plus. Un flot est-il parvenu au lieu où les rivières sont flottables en train ? Nous n'entreprenons pas de faire ici un tableau de l'immensité des opérations: que l'on sache seulement qu'il faut retirer le bois de l'eau^ en faire le tricagc (c'est la distinction de ce qui appartient à chaque marchand), Templier sur les ports, le laisser sécher, et former les trains que Ton voit arriver à Paris, choisir le temps convenable à cette sorte de voiture; enfin, dans la supposition qu'il n'arrive aucun accident, aucun retard extraordinaire, il faut toujours qu'il s'écoule trois ans avant que le marchand puisse débiter une seule voie de bois, qui a déjà tant dépensé. Nous ne dirons rien encore des emplacements qu'il faut se procurer à Paris, et des frais immenses qu'il faut faire peur tirer les bois de Teau et les ranger en théâtre dans les chantiers.
De ces premières notions, il résulte que ce genre d^entreprise exige, avec des connaissances peu communes, des fonds d'avance bien plus considérables qu'aucun autre commerce, et, dès là, qu'il faut des avantages à ceux qui ont le courage de s'y livrer.
Une étude sur les taxes depuis 1744 se termine ainsi :
Finalement, le bois neuf est fixé à 24 livres, et le bois flotté ainsi que le bois blanc à 22 livres 10 sols.
. . . Après avoir démontré que le commerce ne serait point en état de résister à une diminution actuelle ou prompte du prix des bois à brûleri il nous reste à justifier notre assertion, que la sûreté de l'approvisionnement serait compromise.
Ce n'est plus de Tintérét des marchands que nous entendons parler ici : leur zèle pour le service public ne cédera qu'à Timpossibilité totale de continuer; heureux encore, dans la triste perspective d'aliéner leur fortune personnelle, s'ils ne sont pas réduits à trop user du crédit dont ils peuvent jouir.
Mais, lorsque leur ruine sera opérée, ce funeste exemple servira de guide à ceux qui les remplaceront : s'ils osent se fier sur une taxe dont l'instabilité peut
(1) La corde équivalait à 3 stères, 8 dixièmes.
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les perdre d'un inoiucul d l'autre, au luoius ne dooneronl-ils pas, des bois qu'il s'agira |)ar euK d'acheter, un prix égal k celui qu'on en donoe aujourd'hui.
Alors, qui leur vendra'^
Lea Bulres objets de néceBsité première se reproduisent et sont iudispcusablcuteal récoltés tous les &us; le débit en est nécessaire au propriétaire, souvent ni'^me la réserve en serait impossible.
Le bois, au cuntraire, oe cammaodc pas : uon seulement il n'exige point de siiini ; mais même la patience, l'oubli sont profitables au propriélaire. L'active nature conserve utileuieut pour lui. Il est de Tait qu'une coupe de tO ans rapporte beaucoup plus que deuï coupes de 20 ans.
Les forets n'appartlenuoot qu'aux riches, en sorte que, si l'on ne leur donue pas le prix sur lequel ils sont accoutumés de compter, ils n'exploiteront pas : ils peuvent attendre. Et l'on ne pourra voir, dans leur inaction, dans leur refus de vendre, que le plus simple usage du droit de propriété.
Et qui nous garnutira des défrichements, si, cette nature de biens veuant à perdre sa valeur, les propriétaires trouvent ou croieul trouver plus d'avaulages dans la culture de leurs terres désormais chargées d'impûts qui, pour tHre légitimes, n'en sont pas moins onéreux?
Est-ce par des replanlalions qu'on y remédiera? Il faut un demi-siècle de uou jouissance, avec des dépenses incalculables, pour pouvoir mettre des boid en état de coupe utile et réglée.
Peut-être eût-il mieux valu ne pas développer ces tiop justes craintes.
Après avoir dit que la quantité de bois à laquelle s'élevait la consommation, à Paris depuis quelques années était de 600,000 voies, le Mémoire conclut en ces ternies :
Suit-il de tout ce que nous venons d'exposer que le bois ne loit absolument susceptible d'aucune diminution à Paris ?
Dialioguons entre te prix du bois composé des dépenses d'achat, d'exploitation, de voiture et de chantiers, ce qui forme proprement sa valeur intrinsèque, et le prix auquel l'élévent les énormes droits dont cette marchandise est chargée.
Une voie de bois, que l'on payç 20 liv, au marchand, a payé elle-même S liv., 12 s., 4 den. de droits. Ainsi, la voie de bois n'a de prix réel que 14 liv., 1 sols, S den. ; elle paye en droits plus que le tiers de sa valeur ; et chaque fagot, qui se vend S sols 9 den., paye plus de 2 sols de druits.
\ous avons montré que les augmentations de taxes qui out eu lieu pendant un grand nombre d'années n'ont été que dea droits uouveaui ajoutés aux taxes
Deux conséquences bien naivei : sans ces iraposilions, le bois n'eût paa renchéri ; diminuez les droits, et le bois coûtera moins.
Pourquoi faut-il qu'un des premiers besoins de la capitale soit asservi à des impôts aussi exorbitants '.'
Par que! abus la perception de droits, dont la durée est cessée, se contJnuet-clle encore, entre autres un droit de tf sols au profit des hôpitaux, qui a Roi en 1789 et que l'on paye toujours''
En obtenant un retranchement, une diminution de droits, on satisferait également au Juste désir des habitants de Paris, k la louable sollicitude de set ofiders municipaux, à la justice due au commerce; et, les motifs de préférence subsistant tout entiers en faveur de cette capitale, on garantil sans efforts la sûreté de son approvisionnement.
Imprimé en conséquence d'une délibération du commerce, du 12 février 1791.
Siijni ; DB Li t'AOLorra, fils, Godot db Maurot,
DB Gir&ï, PoTiBR, DoroUH, Dubois,
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On trouve, en outre, dans les procès-verbaux du Comité d'agriculture et commerce^ à la date du 16 février 1791, la mention suivante :
« Réclamation auprès de TAssemblée nationale par les marchands de bois et de charbons de la basse Seine contre une injustice qu'ils éprouvent de la part de la Commune de la Ville de Paris : les marchands de bois et charbons de la haute Seine disposent pour la vente de leurs marchandises, et sous Tautorité de la Ville» de plusieurs ports, tandis que ceux de la basse Seine n'en ont qu'un à leur disposition, fort éloigné du centre de la Ville, c'est-à-dire près la place Louis XV (1). Ils demandent à entrer en concurrence avec les autres marchands pour vendre leur marchandise partout où ils l'ont ci-devant vendue.
« Ce mémoire a été remis à M. Herwvn, qui, après en avoir pris connaissance et l'avoir communiqué au Comité, a conclu à ce qu'il soit renvoyé au département de Paris.
« Le Comité a adopté les conclusions de M. le rapporteur. •
Nous arrivons maintenant au rapport de Davous sur le prix des bois et charbons. Bien que, d'après le procès- verbal du 17 février, ce rapport ait dû être imprimé et qu'il paraisse bien l'avoir été en effet (2), il a été impossible d'en découvrir un exemplaire.
Heureusement, le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n* du 27 février) en donne un résumé qui, à défaut du document original, doit être reproduit ici, ainsi qu'il suit :
« Dans le rapport sur le prix des bois et charbons, fait le 17 de ce mois au Conseil général de la Commune par M. Davous, le Comité s'est représenté la question de savoir si, sans inconvénient, sans injustice, sans danger pour l'approvisionnement de Paris, on pouvait lever la taxe ou en faire une nouvelle. 11 a fait la recherche de Tancien régime de cette partie d'administration et des causes du renchérissement.
<( En 1415 et pendant longtemps, on n'amenait à Paris que du bois neuf: les bateaux étaient garés soit au port de la Grève ou à la bûcherie du Petit- Pont, soit au long du quai aujourd'hui de l'École; les bois restaient dans le bateau jusqu'à ce qu'ils fussent vendus au public. Il était défendu de les faire transporter dans des chantiers, afîn d'éviter les accaparements et la disette: il fallait donc que ces bois fussent vendus sur place, et, dans les cas d'abondance extraordinaire ou autres nuisibles à la navigation, on permettait de faire déposer ces bois dans des endroits indiqués.
« En 1670, l'administration municipale permit aux marchands de bois de faire arriver à Paris et resserrer dans des chantiers des bois neufs qu'ils avaient sur dilTérents ports de province, en laissant néanmoins les diffé* rents ports de Paris suffisamment garnis.
« Ce fut en 1671 que la Ville se rendit, du consentement du roi, adjudicataire de l'île Louviers, qui appartenait au sieur d'Entragubs», sur lequel elle fut saisie réellement : sa destination était pour les marchands forains, qui d'abord y déposaient les bois de sciage ou à ouvrer. Depuis, il leur fut
(1) Aujourd'hui place de la Concorde.
(2) Le Jouimal de la Municipalité (u» du 23 février) mentionne le rapport, eu ajoutant : « Nous attendrons Tiuipressiou qui en a été ordonnée pour en donner une notice plus exacte. » Et la notice figure dans le numéro suivant.
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assigné, pour ces articles, d'autres eaiplacements, tels que l'Ile des Cygnes ; enfîn, depuis, ces différentes places et chantiers devinrent communs entre tes marchands de bois de province et ceux de Paris, qui achetaient dans les ventes et faisaient amener. Mais les uns et les autres n'y pouvaient rester qu'un temps limité pour la vente et le débit de leur bois, afin que d'autres marchands pussent à leur tour jouir du même avantage. Cela établissait une telle concurrence et abondance que le public était toujours bien servi et avait le choix des meilleurs bois au meilleur prix, parce qu'alors il n'était pas permis de le vendre au-dessus de la taxe ; mais il n'était pas dé> fendu de le vendre au-dessous.
« Aujourd'hui, — est-il dit dans le rapport, — c'est une contravention punissable, aux termes des règlements, que de vendre le bois au-dessous de la taxe.
a II résulte que, dans aucun temps, les marchands de bois de Paris n'ont formé corporation. Mais, sentant que la concurrence des marchands forains entretenait naturellement l'abondance, nuisait à leur intérêt, ils ont imaginé, pour se rendre maîtres des approvisionnements de la capitale, de solliciter la location des chantiers de l'Ile Louviers. L'administration fit la faute, en 1787, de la leur concéder moyennant 32,400 livres, et alors ils devinrent réellement maîtres du commerce des bois.
« En 1784, ce fut par une intrigue de particuliers vis à-vis de l'administration qu'on obtint l'augmentation de 3 livres par voie; des personnes en crédit, propriétaires de terres dans les lieux des approvisionnements de Paris, sollicitèrent l'augmentation, sous le prétexte du bien public; quelques autres dans le commerce des bois, riches et dans le s-^cret, achetèrent en même temps, et en très grande quantité, tous les bois qu'ils purent trouver : cette spéculation fut très heureuse pour ces derniers, et les propriétaires augmentèrent considérablement le produit de leurs terres. Depuis, l'augmentation dans les ventes s'est naturellement soutenue et a entretenu le haut prix des bois les années dernières.
a Au reste, on voit dans ce rapport qu'on doit être parfaitement tranquille sur les approvisionnements de Tannée prochaine, puisque les bois exploités dans les ventes et ceux existants dans les chantiers de Paris peuvent être évalués au moins à 600,000 voies. Le prix des charbons suivra naturellement celui du bois, et les provisions en sont également très abondantes : il peut être utile d'observer à ce sujet que, dans le prix du charbon fixé à 4 liv., 18 sols la voie, se trouve compris le port et que, pour celte somme, le public est le maître de la faire porter et décharger dans l'endroit qui doit la contenir.
« Les vues du Comité sont de rétablir entre les marchands de bois et les marchands forains une grande concurrence qui amènerait naturellement la diminution. Il propose à cet effet de résilier dans six mois, suivant une des clauses, le bail de l*Ue Louviers et d'y donner gratis et successivement des places aux marchands forains, et, en attendant cette résiliation, d'en accorder aux bateaux sur la rivière le long des quais des Théatins et de l'École, »
Après quelques tergiversations, le projet du Comité finit, comme on le verra, par être approuvé du Conseil général.
(VII, p. 620.) La réception de la députation du Conseil général chargée
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de remettre h rAssemblée nationale l'adresse sur les jeux, à la séance du 17 février, soir, ne donna lieu à aucun incident.
En présentant ses collègues» le vice-président Mulot s'exprima en ces termes :
L'assemblée du Couseil général de la Commune de Paris vient avec confiance vous découvrir Tune des sources des maux qui Tafiligent davantage. Depuis longtemps elle s'en occupe, et, quand le législateur profond et éloquent qui vous présidait dernièrement a cru devoir rappeler à l'une de ses députatious cette maladie anticivique (1), elle avait, pour ainsi dire, épuisé tous ses remèdes.
Oui, Messieurs, nous avons épuisé toutes nos ressources. Mais nous avons encore votre secours à attendre, et nous venons le solliciter. Quelque incurable que la plaie des jeux nous paraisse, elle ne pourra pas résister à votre puissance; et vous, qui avez guéri toutes les plaies politiques de l'empire, les ulcères invétérés qu'avaient causés à la France tous les genres de despotisme, vous guérirez encore celui-ci.
L'orateur de la Commune va vous dévoiler tous les détails de la maladie, et nous comptons sur les moyens que votre sagesse nous indiquera pour la vaincre.
Puis Torateur de la députation, sans doute Charron, donna lecture de l'adresse que nous connaissons (2), et qui fut accueillie par des applaudissements.
Le président, qui était du Port, répondit ainsi qu'il suit :
L'Assemblée nationale voit toujours avec satisfaction le zèle et les motifs qui vous portent à venir déposer dans son sein vos inquiétudes et vos demandes.
Cn établissant les lois qui vont régir l'empire, clic a cherché également à régénérer les mœurs: elle voudrait voir déjà tous les hommes de ce pays ornés de toutes les vertus des hommes libres, sans aucun reste, sans mélange des vices et de la corruption de l'esclavage. Tel est le but de ses immenses travaux; telle en serait Ja plus douce récompense.
Mais rAssemblée natiouale sait aussi que ce n'est qu'avec l'aide du temps que les meilleures institutions peuvent agir sur les mœurs, les rectifier, les améliorer. Un des plus grands obstacles à leur restauration dans les grandes villes est l'abus que votre vigilance dénonce eu ce moment. C'est dans les maisons de jeux, dans ce gouffre de la cupidité et du vice, que le citoyen qu'où y attire vient perdre celte fleur de délicatesse et d'honuôteté qu'on ne retrouve plus, et commencer cette gradation funeste qui conduit de l'égoïsme ou de Timprudence à l'immoralité et, de là, à la bassesse et souvent au crime par le désespoir; c'est là qu'il s'habitue à moins aimer sa femme, ses enfants, ses amis, ses concitoyens, qu'il se dégoûte enûn de toutes ces atTections et de ces sentiments dont se composent les mœurs domestiques et individuelles et qui forment la base la plus solide de bouheur public.
L'Assemblée nationale pèsera, avec toute la sollicitude qu'elle doit à d'aussi grands intérêts, les moyens de parer à d'aussi grands désordres.
Klle vous accorde les honneurs de la séance.
A la suite de ce discours, — comme le dit Mulot, h son retour, devant le Conseil général, — FAssemblée ordonna le renvoi de la pétition aux Comités
(1) Allusion au discours prononcé i)ar Mirabeau, président, en réponse à une adresse sur les impositions, le 8 février. (Voir ci-dessus, p. 477,)
(2) Adresse adoptée le 13 février. (Voir ci-dessus, p. 586-588.)
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de conslituLiou et de jurisprudence criminelle réunis. Elle décréta, en même temps, l'impression de l'adresse de la Municipalité (c'est-à-dire du discours de Mulot), de celle de la Commune (c'est-à-dire du Conseil général) et de la réponse du président (1).
C'est dans le décret sur la police municipale et correctionnelle que l'Assemblée nationale trouva l'occasion de réj^lementer les jeux publics. Elle le lit en adoptant, dans les séances des 5 juillet i79i, matin, et i\ juillet 1791, l'art. 7 du projet du Comité de constitution sur la police municipale et les art. 42 et 43 du projet sur la police correctionnelle.
Ces articles, devenus les art. 7 du titre l**" du décret définitif du J9 juillet 1791 sur la police municipale et correctionnelle et 36 et 37 du titre II du même décret, sont ainsi conçus :
Titre I«»". -r Police municipale.
Art. 7. — Les jeux de hasard où Ton admet, soit le public, soit des affiliés, sont défendus sous les poines qui seront désignées plus bas.
Les propriétaires ou principaux locataires des maisons et appartements où le public serait admis à jouer des jeux de hasard seront, slls demeurent dans ces maisons et s'ils n'ont point averti la police, condamnés, pour la première fois, à 300 livres et, pour la seconde, à 1,000 livres d'amende, solidairement avec ceux qui occuperont les appartements employés à cet usage.
TiTRB II. — Police correctionnelle.
Art. 36. — Ceux qui tiendraient «des maisons de jeux de hasard où le public serait admis, soit librement, soit sur la présentation des affiliés, seront punis d'une amende de 1,000 à 3,000 livres, avec confiscation des fonds trouvés exposés au jeu, et d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un an. L'amende, en cas de récidive, sera de 5,000 à 10,000 livres et l'emprisonnement ne pourra excéder deux ans, sans préjudice de la solidarité -pour les amendes qui auraient été prononcées par la police municipale contre les propriétaires et locataires, dans les cas et aux termes de l'art. 7 du titre 1".
Art. 37. — Ceux qui tiendraient des maisons de jeux de hasard, s'ils sont pris en flagrant délit, pourront être saisis et conduits devant le juge de paix.
Ces dispositions confirmaient, d'une façon générale, la législation antérieure, sans la renforcer sensiblement (2).
En particulier, la loi nouvelle était muette sur le point qui préoccupait le plus les administrateurs municipaux, et que la Pétition du 15 février n'avait pas manqué de rappeler en ces termes : « déterminer le genre de preuves que les accusateurs publics seront tenus de présenter aux tribunaux et les moyens qu'ils devront employer pour les acquérir (3) ».
(1) Séance du 17 février 1791, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXIlï, p. 233-234.)
(2) Séances des 5 juillet, matin, 11 et 19 juillet 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXVII, p. 746-747, et XXVIII, p. 128, 426 et 431.)
(3) Résultat du rapport des commissaires y du 3 février, et Pétition du 15 février. (Voir ci-dessus, p. 403 405 et 5*7.)
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^^^^ Du 18 février 1791, à cinq heures après midi;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. Mulot, vice-président, en Tabscnce de M. le Maire, et composé de MM. Prévost, Houssemaine, BerthoUon, Pitra, Raffy, Vigner, Canuel, Le Roulx de La Ville, Tassin, Trudon, Cahours, Jolly, Choron, Charron, Cousin, Cardot, Nizard, Le Vacher, Fallet, Le Camus, Champion, J.-J. Le Roux, Borie, Etienne Le Roux, Regnault, Maugis, Filleul, Jallier;
-^^^^ La séance étant ouverte, M. le président a annoncé que, étant obligé de partir avec la dépulation arrêtée hier par le Conseil général auprès des administrateurs du département (1), il priait le Conseil de vouloir bien le faire remplacer.
M. Stouf, doyen d'âge, a pris la présidence.
Et les délibérations ont commencé.
*^^.^ Le Corps municipal a ajourné à sa première séance Texamen d'un projet de proclamation, proposé par MM. les commissaires des biens nationaux, relatif à la conservation (2) du bois de Vincennes (3).
—- Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, l'impression, TafOche et l'exécution des lois ciaprès énoncées:
i" la loi donnée à Saint-Cloud, le 27 septembre i790, relative aux frais de poursuites criminelles, aux statuts qui doivent régir les biens ci-devant
(1) Arrêté du 17 février. (Voir ci-dessus, p. 614.)
(2) Le texte manuscrit porte : consommation,
(3) Une décision intervint au cours de la mCaie séance. (Voir ci -dessous, p. 6iU.)
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féodaux ou censuels, et aux formalités qui tiennent au nantissement féodal ou censuel (1) ;
2* loi donnée à Paris, le 7 janvier 1791, sur les classes des gens de mer (2) ;
3** loi relative à l'élection des évèques et des curés et à Télection particulière du sieur curé de Neony (3) à l*évêché du département de la Creuse (4);
4* Joi relative aux intérêts des créances sur l'État, donnée à Paris, le 19 janvier 1791 (5) ;
5^ loi donnée à Paris, le même jour, 19 janvier, relative au payement des brevets de retenue (6);
6'' loi donnée à Paris, le même jour, relative aux administrations de district et de département (7) ;
7o loi donnée à Paris, le 19 janvier 1791, relative à la contribution patriotique reçue et h. recevoir (8) ;
8* loi donnée à Paris, le même jour, 19 janvier, relative au bouton d'uniforme des gardes nationales de France (9);
90 loi donnée à Paris, le 23 janvier 1791, contenant des articles additionnels au Code pénal de la marine (10);
10* loi donnée à Paris, le 19 janvier 1794, relative aux cueilloirs et cueillerets ci-devant tenus pourla perception des ci-devant droits seigneuriaux ou rentes foncières (11);
1 !•* loi donnée à Paris, le même jour, 19 janvier 1791, relative aux différentes commissions dont les municipalités peuvent être chargées par les directoires de district (12);
(1) Décret des 17, 19 et 20 septembre 1790, présenté par Merlin, rapporteur du Comité de féodalité, concernaDt les frais de poursuites criminelles, les hypothèques, saisies, transcriptions, etc.. (Voir Archives parlementaires, L XIX, p. 23-27, 69-70 et 82.)
(2) Décret du 31 décembre 1790, matin, présenté par Dbfbrmon, rapporteur du Comité de la marine. (Voir Archives parlementaireSy t. XXI, p. 735-737.)
(3) Sans doute Néoux, canton et arrondissement d'Aubusson (Creuse).
(4) Décret du t3 janvier 1791, matin, présenté par Despatvs de Courteillss, rapporteur du Comité ecclésiastique, sur le mode d'élection des évoques et des curés, validant Télection de Mourellon, curé de Néoux, à Tévôché de la Creuse. (Voir Archives parlementaires j t. XXII, p. 205.)
(5) Décret du 10 janvier 1791, adopté sur une motion individuelle de de Fol- LBViLLB, amendée par Camus. (Voir Archives parlementaires^ t. XXII, p. 106- 107.)
(6) Décret du 9 janvier 1791, présenté par Camus, au nom du Comité des pensions. {Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 103-104.)
(7) Décret du 16 janvier 1791, présenté par Rabaud (de Saint- Etienne), au nom du Comité de constitution, sur l'élection des présidents des administrations de département et de district. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 282.)
(8) Décret du 6 janvier 1791, présenté par Le Couteulx de Cantelbu, au nom du Comité des finances, sur la perception de la contribution patriotique. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 45.)
(9) Décret du 15 janvier 1791. (Voir Tome ï, p. 62i-6p.)
{\0} Décret du 22 janvier 1791, soir, présenté par Depermon, au nom du Comité de la marine. (Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 425.)
(11) Décret du 12 janvier 1791, rendu sur la motion de Troncbet, abrogcaut les coutumes et statuts qui accordaient foi en justice aux registres dits cueilloir» ou cueillerets de rentes. (Voir Archives parlementaires j t. XXII, p. 148-149.)
(12) Décret du 9 janvier 1791, présenté par Camus, au nom du Comité d'aliénation. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 102.)
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iâ" loi donnée à Paris, le môme jour, <9 janvior, relative aux ecclésiastiques en démence et à ceux qui sont infirmes ou âgés de 70 ans(i);
i3* loi donnée à Paris, le même jour, 19 janvier 1791, relative à la liquidation des offices de judicature (2);
14* loi donnée h Paris, le 23 janvier 1791, relative aux contrats de rente sur le ci-devant clergé (3);
15° loi donnée à Paris, le 28 janvier 1791, relative à l'élection dos membres de la Cour de cas$tation (4).
M. le Gomnoandaut-général a été introduit: il a rendu compte des mouvements qui se sont passés ces jours derniers (5); dea dinicultes qui se sont élevées à Toccasion de M. de Vinezac, major de la Illo division, contre lequel s'élèvent les volontaires de celte division (6) ; des réclamations des sections en faveur des canonniers (7); et enfin des contestations qui divisent la compagnie des fçrenadiers du bataillon de TOratoire et le sieur Legros de Rumigny, son capitaine (8).
Le Corps municipal, après avoir entendu le substitut-adjoint du procureur de la Commune, a ajourné à lundi (9) le rapport et la discussion, tant sur les plaintes contre M. de Vinezac que sur les réclamations en faveur des canonniers (10).
A l'égard de M. Legros, l'arrêté suivant a été pris:
(1) Décret du H janvier 1791, matin, présenté par Camus, au nom du Comité des pensions, autorisant le payement par provision d'un semestre de pension aux ecclésiastiques hospitalisés ou infirmes. (Voir Archives parlemenlaires^ t. XXIT, p. 120-121.)
(2) Décret dil 6 janvier 1791, présenté par Vilillard, rapporteur du Comité de judicature, (Voir Archives parlementaires y t. XXll, p. 41-43.)
(3) Décret du 20 janvier 1791, matin, présenté par Caiius/ rapporteur du Comité d'aliénation, relatif à ramortisscment de la dette constituée du ci-devant clergé. (Voit Archives parlemenlaires^ t. XXII, p. 341-342)
(4) Décret du 28 janvier 1791, présenté par Ls Chapxlibr, au nom du. Comité de constitution, convoquant pour l'élection des membres du Tribunal de cassation les électeurs de 42 départements désignés par tirage au sort. (Voir Archives parlementaires, t. XXH, p. 524.)
(5) En fait de « mouvements s'étant passés dans ces derniers jours », on ne voit à signaler que l'arrestation de la diligence de Lille par la section de Mauconseil, du 14 février, et les attaques des contrebandiers contre les postes des barrières, du 15 février. (Voir ci dessus, p. 578 et 601.)
(6) Dénoncé par la section de Bondy, le 30 décembre 1790, comme faisant partie de la Société des Atnis de la amslitution monarchique, (Voir Tome I, p. 655.)
(7) On a indiqué ces réclamations dans un précédent Éclaircissement. (Voir ci-dessus, p. 53i.) On y reviendra à l'occasion d'une démarche des sections près du Corps municipal^ à la séance du 21 février. (Voir ci-dessous, p. 681-688)
(8) Contestations signalées k la séance du 16 février. (Voir ci-dessus, p. 605.)
(9) Lundi, 21 février.
(10) On s'occupa, en effet, à cette séance de l'affaire des canonniers. (Voir cidessous, p. 658.) Mais Tafl'aire relative au major db Vinezac ne fut discutée par c Corps municipal ni à la séance du 21 février, ni à aucune autre.
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Le Corps municipal, (Ipliln-rant sur ta pt'Ulion qui lui a éto senLée le 16 de ce mois par la compagnie lies grenadiers de la V vision, et considérant que celte pétition conlienl des inculpa );raves contre M. Legros de Rumigny, leur capitaine ;
Charge les administrateurs de la garde nationale, auxt H. J.-J. Le Roux est adjoint, de prendre les informations les précises sur cette affaire, pour lui en faire le rapport dans le bref délai [1);
Arrête au surplus que M. Legros se dispensera de commandt compagnie jusqu'à la dùcisiou du Corps municipal.
-"™ M. Le Vacher ayant exposé que les affaires dont il était chargé ne lui permettaient pas de conserver la mission qui lui ; confiée relativement aux carrières et aux difficultés qui ont été vées de la part .... (2), renvoyées à la Municipalité (3);
Le Corps municipal a chargé MM. Fallet et Borie, conjointei avec M. Nizard, de prendre sur cette affaire les renseignement plus précis et d'en faire incessamment le rapport (4).
'•"*" Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur d Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses régis la publication, l'impression, l'affiche et l'exécution de la loi doi à Paris, le II février présent mois, relative h la circonscrif des paroisses de la Ville de Paris (5).
— "r M. Charron a fait lecture du projet d'adresse qu'il aval chargé de rédiger, relativement à la libre circulation de l'argenl
Le Corps municipal a arrêté que quatre de ses membres, MN Vacher, J.-J, Le Roulx, Fallet et Le Scène, conjointement M. Charron, se réuniraient pour revoir le projet d'adresse, doi fond est adopté, la réduire, la mettre en état d'être impriméi en outre, en extraire une proclamation qui sera également impri et afiichée, après néanmoins en avoir conféré avec le procureu
(1) Happort proTisoire présent^' lo l" mars. (Voir ci-deBsouB,)
(2) Ici, ie rogislre manuscrit présente une lacune constatée par un? laissée en binnc. Il s'agit Jes plaintes funuulf^es devant l'Aiseniblirc nali< par Gkorgiis el Taili.riir, amonts l'i/Toquùs de radministration des carrlùri renvoyées le 29 dfcenibrc 1790 à la .Municipalllé de Paris, (Voir ci.dcssu», p. «7.)
(S) LbVacber avait fié dOaigQÉ comme commissaire le 4 février. (Voir ci- ■Uf, p. 111-412.) (4) Rapport présenta le 14 mars. {Voir ci-dessous.)
(3) Décret du 4 février. (Voir ci-deasua, p, m-î4:i.y
(G) Projet déji lu ù la séaccc du 16 février. (Voir ci-dessus, p, 606.)
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la Commune ; le Corps municipal se reposant sur leurs soins d'en hàler la publication (1).
LA MUNICIPALITÉ DE PARIS ALX CITOYENS
Du vendredi 18 février 1791,
La Municipalité doit au peuple de maintenir Tordre pub'ic, de veiller à la tranquillité et à la sûreté des citoyens; elle lui doit de Téciairer sur ses vrais intérêts ; elle lui doit enfin de suivre exactement les lois dont Texécution lui pst confiée.
La loi a tout prévu pour le bonheur du peuple : qu'on lui porte le culte religieux que la nation entière, dont elle exprime la volonté souveraine, a le droit d*attendre de chaque citoyen; que tout se taise lorsque la loi parle; que tout obéisse lorsqu'elle commande: il en résultera nécessairement Tordre, la tranquillité et le bonheur public.
Sur jLine dénonciation faite à la section de Mauconseil, on a arrêté la diligence qui allait de Paris à. Lille; on avait dit que cette voiture contenait une quantité considérable d'argent monnayé et de lingots d'argent. Il s'y est eiïectivement trouvé des sommes enregistrées au bureau des Messageries, et des caisses, sans étiquettes et sans déclarations, qui renfermaient une somme de 50,000 livres en écus : quoique la vérification de ces sommes réunies ait prouvé qu'elles ne montaient qu'à celle de 216,709 livres, 2 sols, les ennemis du bien public ont fait distribuer avec une profusion scandaleuse un écrit dans lequel on les faisait monter à 6 millions (2).
Les citoyens ont juré, au Champ dé la Fédération, de maintenir de tout leur pouvoir les décrets de l'Assemblée nationale : la loi étant formelle sur la libre circulation de l'argent comme sur celle des denrées, cette arrestation est une violation manifeste du serment et de la loi. Tous les départements, toutes les sections de la capitale, tous les citoyens de celle deMauconseil qui n'ont point donné les mains à cette violation sont en droit de demander un compte sévère aux infracteurs de la loi qui régit toute la France, du serment fait au nom de tous les Français.
Jusques à quand faudra-t-il répéter ces vérités éternelles, que TAssemblée nationale a promulguées, sur la nécessité de la libre circulation des grains et du numéraire? Jusques à quand faudra-t-il démontrer aux citoyens, qu'on égare, que les entraves mises à la circulation de l'argent sont aussi funestes, aussi dangereuses que celles qu'on mettrait à la circulation des grains?
Dans un temps de disette qui semblait menacer la capitale de toutes les horreurs de la famine, la France entière manqua d'être frappée d'une autre calamité : une guerre intérieure allait s'allumer entre Paris et les provinces, parce que, de toutes parts, on voulait s'armer pour arrêter la circulation des grains. Nous nous rappelons encore à quelles inquiétudes nous livraient ces funestes dispositions des provinces à notre égard.
Aujourd'hui, Lille a besoin d'argent comme nous avions besoin de grains; nous arrêtons cette circulation comme on voulait arrêter Tautre. N'est-ce pas soulever les départements contre Paris? N'est-ce pas essayer de rendre Paris odieux à tous les départements?
Les arrestations d'argent qu'on s'efforce do légitimer aux yeux du peu- Ci) La Proclamation fut approuvée à la séance du 21 février. (Voir ci-dessous, p. 661.) Le texte ci-dessus est celui de VAdi'esse. Il se trouve reproduit en entier dans la Chronique de Paris (n«« des 27 et 28 février).
(2) Détails de la saifùe de trois diligences^ etc. (Voir ci-dessus, p. 579, note 1.)
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pie sont aussi illégales, elles auraient des suites: aussi funestes que celles des grains, et il n'y a pas lieu de douter un seul instant que déjà les départements, instruits de la conduite des citoyens de Paris, ne reconnaissent plus le civisme généreux de leurs frères, ne conçoivent les plus violentes inquiétudes et ne soient maintenant dabs la plus grande agitation.
L'égarement dans lequel les ennemis du bien public cherchent sans cesse à plonger les patriotes; les menées qu'ils employent pour soulever contre lui-même un peuple qu'ils ont aigri par leur conduite pour exécuter le projet de faire déserter la France et particulièrement la capitale, peuvent seuls servir d'excuse à ceux qui, par excès de zèle, sont innocemment les instruments de ces desseins perfides; et la Municipalité ne doute pas que, quand les citoyens seront éclairés, ils ne se défient des pièges qu'on leur tend journellement.
La loi qui permet la libre circulation existe (1). Si elle n'était pas portée, il faudrait la solliciter de l'Assemblée nationale. Il le faudrait :
1° parce que, Paris réunissant TAssemblée nationale, le roi et une nombreuse population dans laquelle on compte les capitalistes, les propriétaires de biens-fonds les plus riches, contenant le trésor public où se versent les impôts et tous les bureaux attachés aux divers départements du ministère, il arrive sans cesse à Paris des sommes immenses qui en repartent continuellement, soit pour le prêt des troupes, soit pour l'acquit des dettes de TEtat, soit pour celui des créances que tous les citoyens des départements ont à exercer sur ceux de Paris. Il est donc de toute nécessité que la libre circulation du numéraire ait lieu; car, sans cela, ni le produit des impôts, ni la rentrée des fonds qui sont dus aux habitants de Paris n'y arriveraient pas à leur tour; l'État ne pourrait pas acquitter ses dettes; le roi ne pourrait pas f^ire parvenir (2) le prêt des troupes; les particuliers ne pourraient pas payer ce qu'ils doivent dans les divers départements.
2" parce que, Paris étant le centre d'un commerce considérable et qui lie ensemble les diverses parties de l'empire, le commerce étant une des sources principales de la richesse du royaume qui reflue sur tous les individus, tout ce qui gêne le conr^merce, tout ce qui intercepte la circulation, tout ce qui tend à séparer Paris des départements est un crime de lèsepatrie, un attentat à la fortune publique. Or il est certain que Lille est en correspondance intime avec la capitale et que le retard de deux jours d'un argent aUendu par des négociants peut leur causer des pertes considérables, et occasionner ou servir de prétexte à des faillites, dont le blâme et les suites retomberaient sur les auteurs de l'attentat; et des faillites ne manqueraient de susciter des poursuites dirigées contre la Municipalité qui ne s'y serait pas opposée,
.3" parce que, si des ennemis du bien public, animés du funeste projet de causer des désordres, voulaient arriver à leurs fins criminelles, il n'y aurait pas de moyen plus sûr que celui d'empêcher ou même de suspendre l'acquittement du prêt des troupes.
4» parce que, Paris se trouvant abandonné de la majeure partie des
(1) Cette loi est formulée par deux décrets que le Corps muDicipal avait déjà invoqués dans sou arrêté du 15 février, les décrets du 2 janvier et du 8 juin 1790 (Voir ci-dessus, p. 602) : le premier, rendu à roccasion de la saisie de deux voilures chargées de liugots par le dUlrict des Cordeliers (Voir l""» série, Tome III, p. 340-34i); le second, rendu à Toccasion de pareille saisie d'argent opérée par ordre de la municipalité de Nantua, département de l'Ain (Voir Archives parl€7nentaires, t. XVI, p. 147-148).
(2) Le mot parvenir manque au registre manuscrit.
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citoyens riches, les seuls qui, par leur consommation et même par leur {ioftt pour le luxe, faisaient régner Tabondance, contribuaient à l'aisance des marchands et des artistes et faisaient vivre de leur travail la classe si nombreuse et intéressante des ouvriers, des artisans et des journaliers qui, tous, peuvent être pères de famille, il est à craindre que, effrayés par le peu de respect qu'on porte aux lois et tremblant pour leur sûreté personnelle et celle de leurs propriétés, ils n'achèvent de déserter la Ville, ce qui la réduirait à la misère la plus profonde.
Sans doute, le peuple doit s'affli^'er de \ù pénurie d'argent où se trouve la capitale; sans doute, il doit craindre de voir se tarir les ressources de l'abondance publique. Mais doit-il employer, pour ramener celte abondance, précisément les moyens les plus opposés à son intention et à son intérêt? Quoi de plus propre à faire fuir un pays que de s'y voir exposé à des arrestations illégales et funestes : illégales, en ce que nul n*a le droit d'empêcher la libre circulation décrétée par l'Assemblée nationale; funestes, parce qu'elles peuvent directement causer la misère publique?
Le transport des sommes en écus a excité des réclamations qui ne peuvent être faites que par l'ignorance ou la mauvaise foi. On voudrait que ces sommes fussent transportées en assignats, comme si, en supposant que la loi piU mettre de pareilles entraves à la liberté et au commerce, ce ne serait pas le moyen de faire tomber les assignats dans le plus grand (1) discrédit, comme si les assignats pouvaient suppléer au numéraire dans les manufactures et les ateliers.
Citoyens, il existe des lois que vous avez faites, des tribunaux que vous avez formés, des magistrats que vous avez choisis. Que deviendraient-ils, que deviendrait la liberté publique, la liberté individuelle, la propriété garantie à tous et à chaque citoyen, si des individus, se mettant en opposition avec la nation entière, oubliaient les principes éternels de la justice?
Institués pour faire exécuter la loi, nous ne pouvons remplir le but de notre institution sans le concours de vos volontés et de vos efforts réunis. C'est dans vos mains, c'est en présence de la nation, c'est pour elle et par son ordre que nous avons prononcé le serment solennel de faire exécuter la loi. Mais, quand vous l'avez reçu, ce serment, vous avez aussi contracté l'engagement d'obéir à la loi; quand vous avez compté sur notre zèle, nous avons dû compter sur votre patriotisme, et le patriotisme ne peut exister sans l'exacte observance de la loi.
Nous nous gardons de présumer que l'institution de la Municipalité, ouvrage de la liberté et de la loi, ne mérite plus votre confiance. Cependant, l'infraction h la loi, l'exercice des pouvoirs que vous nous avez confiés et que vous nous reprenez sans cesse, annonceraient que vous avez perdu toute confiance dans vos magistrats. Mais, si cette confiance nous échappait; si la loi, dans nos mains, était sans force et sans efl'et; si chaque jour dévoilait ou une insubordination ou une désobéissance ou des atteintes à. la liberté publique; si la volonté nationale était méconnue et enfreinte ; si, enfin, les ennemis du bien public parvenaient à élabUr l'oubli des devoirs tracés par la constitution, à persuader aux citoyens que la liberté n'est autre chose que la licence, qu'elle consiste à ne vouloir de la loi que cequ'il leurplait d'exécuter; alors, citoyens, que resterait-il à faire à vos délégués, sinon de gémir des maux qui entraîneraient indubitablement la perte de la liberté, le renversement de cet édifice imposant de la constitution qui nous a coûté tant d'efibrts et tant de sacrifices, sinon de descendre du rang où vos libres suflrages nous ont élevés?
(1) Le mot grand manque au registre manuscrit»
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Non. Vous nous rendrez justice. Vous sentirez que, si la calomnie s'attache à nos pas dès le premier jour où nous montons à l'Hàtel-de-Ville, lu calomnie, le mépris des ennemis de la Révolution sont pour nous des titres de f^loire. Vous verre; que nous n'attendons dans notre administration ni repos, ni richesses : que nous n'ambitionnons que la considération fondée sur des services réels, que nous n'exigeons que l'estime qu'on ne peut nous refuser puisque nous remplissons nos devoirs. Eh ! pouvons-nous avoir d'autre désir, d'autre bonheur que de remplir nos devoirs? En travaillant pour la chose publique, n'est-ce pas pour nous-mêmes que nous agissons? N'esl-ce pas un eiemple que nous laissons â nos successeurs? D'ailleurs, ne Eommes-nous pas responsables ? N'avez-vous pas le droit de nous demander un compte sévère?
Ils sont loin de nous, ces temps où le peuple courbé sous le joug supportait toutes les entreprises ministérielles et Lyranniques et n'osait demander à ses administrateurs compte de leur gestion. Aujourd'hui, dans l'altitude qui convient h des hommes libres, le peuple scrute de quelle manière on a usé du pouvoir qu'il a confié. Dans une attitude aussi flere, ses représentants lui parlent avec vérité, avec franchise, avec loj'auté.
Citoyens ! Que les rappoi ts continuels qui doivent e.tister entre vous et
nous maintiennent la pais et l'harmonie; que la confiance s'établisse;
qu'une chaîne d'alTections, d'intérêts, de volontés, nous conduise au but
que nos législateurs ont placé devant nous; que toute espèce d'esclavage
' soit anéantie, et qu'il ne reste plus enfin que l'empire de la loi!
Signé : Mulot, vice-président;
Dejoly, secrétaire- greffier.
"" Une (lépulation des marcliands-bouchcrs et des propriétaires d'claux de la Ville de Paris a été introduite; »lle a déposé un Mémoire relatif aux claux teuus dans la capitale, de l'examen desquels l'Assemblée nationale a cliatfçé la Municipalité, pour, d'après son rapport, être par l'Assemblée naliouale statué ce qu'il appartiendra. (1, p. 643 )
Le Corps municipal a ordonné le renvoi de ce mémoire au Département des subsistances, qui, sur la demande de M. Lcsguiliez, eu fera le rapport à la seconde assemblée du Corps municipal (1).
«»- Le Corps municipal, ayant pris lecture: i" de la lettre adressée à M. le Maire, le 18 de ce mois, par M. le ministre de la juslice, relalivement aux scellés apposés sur les greffes des commissions extraordinaires du Conseil (2) ; 2° de la lettre de M. le Hairo, en date de ce jour, par latjuelle il demande que cette lettre suit prise en conaidéralion ;
A arrêté que M. le Maire répondrait au ministre de la justice que ce n'était point par erreur, mais d'après les dispositionii des décrets et notamment d'après un avis écrit du Comité de constitution, que les scellés avaient été apposés sur les greffes des commissions du
(1) Rapport présenté le iiuars. (Vuir ci-dfssous.) (3) \TT-'lt du 23 janvier. (Voir ci-dcsaus, p. 19".)
640 CORPS MUNICIPAL [18 Fév. 1791]
Conseil; que, au surplus, la levée des scellés n'avait souffert aucun retard; que, depuis plus de quinze jours, la Municipalité s'en occupait et que, dans tous les temps, elle se montrerait religieuse observatrice des lois dont l'exécution lui était confiée.
**^ Le Corps municipal, prenant en considération l'arrêté pris au commencement de la séance au sujet de la proclamation relative au bois de Vincennes (1), a renvoyé cet objet au département (2).
-^^^^ Le Corps municipal, ayant reçu des avis alarmants sur la suite des projets formés relativement aux barrières que des malintentionnés se proposent d'incendier, a arrêté, en renouvelant ses arrêtés des 15 et 16 de ce mois (3), que, dans le cas où les troupes commandées cette nuit pour le maintien du bon ordre aux barrières seraient attaquées par des contrebandiers armés ou que l'on tenterait d'incendier les barrières, les troupes repousseront la violence par la force et empêcheront également par la force des armes l'attaque et l'incendie des barrières; en conséquence, autorise le Commandant-général à donner à l'instant et pour cette nuit Tordre conformément au présent arrêté (4).
^^ M. le vice-président ayant donné connaissance d'une lettre de M. le Maire, qui en rappelle deux autres de MM. du Comité de l'emplacement des tribunaux, par lesquelles le Comité demande plusieurs renseignements;
Le Corps municipal invite M. le Maire à répondre que, jusqu'au dernier moment, on a cru que les tribunaux seraient réunis au Palais (5) ; mais que, l'installation des tribunaux ayant été pressée, la Municipalité a été forcée de les établir provisoirement, savoir : un au Palais, un au Châtelet, et quatre dans les locaux (6) des couvents supprimés (7); et que, au surplus, le département étant installé, c'est maintenant à lui à statuer définitivement, tant sur l'emplacément que sur l'objet des demandes du Comité.
-^^^ Sur le compte rendu par les administrateurs du Département
(1) Ajournement prononcé au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 632.)
(2) Une proclamation ayant pour but d'arrêter et de prévenir les dégâts commis dans le bois de Vincennes avait été adoptée, le 27 novembre 1790, par le Corps municipal faisant alors fonctions de Directoire de district et de département. (Voir Tome I, p. 400-401.)
(3) Arrêtés des 13 et 16 février. (Voir ci-dessus, p. 603 et 607-608.)
(4) Arrêté renouvelé une dernière fois le 21 février. (Voir ci-dessous, p 659.)
(5) DémaTche du Corps municipal, du 23 décembre 1790, et décrets des 8 et 23 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 591-593, et cides.sus, p. 83-87,)
(6) Le registre manuscrit porte : dans tes Inbunaux des couvents supprimés, 0) Arrêté du Conseil général du 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 217.)
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du domaine de l'état actuel des finances de la Ville et du peu de succès qu'avaient eu les démarches qu'ils avaient faites auprès du Comité des finances et des quarante députés de Paris (i);
Le Corps municipal a autorisé MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à se retirer dès demain devers TAssemblée du département de Paris, pour lui communiquer les rapports, pièces et mémoires relatifs aux finances de la Ville, lui rendre compte des démarches faites auprès de l'Assemblée nationale, du Comité des finances et des quarante députés de Paris, et à faire usage de tous les moyens pour obtenir en faveur de la Municipalité les secours que l'état de ses finances rend également urgents et indispensables (2),
'*^'*^ Il a été fait lecture d'une délibération prise le 14 février, présent mois, dans une assemblée des citoyens de la section Grangebatelière, dont le résultat a été de déclarer inconstitutionnelle et nuisible au bien public Y Assemblée encyclopédique (3) et d'en demander la dissolution (4).
Signé : Mulot, vice-président (o),
-*^ Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport de ses commissaires sur les difficultés qui se sont élevées dans la section de Bondy à l'égard du commandant de bataillon (6); après avoir également entendu une députation de la section de Bondy, qui a remis sur le bureau un mémoire manuscrit ;
Ouï sur ce le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare :
!<> que la nomination du nouveau commandant de bataillon a été
(1) Adresse du 7 février. (Voir ci-dessus, p. 467-468 et 496-497.)
(2) La réponse du département fut communiquée au Corps municipal le 25 février. (Voir ci-dessous.)
(3) Il a été question de Y Assemblée encyclopédique à la séance du Conseil général du 7 janvier. (Voir ci-dessus, p. 56-6 i.)
(4) Cette délibération de la section de la Grange-batelière est maiheureusc*ment inconnue, de sorte qu'on ignore en quoi V Assemblée encyclopédique , composée d'artistes, entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs, qui se proposait, en fondant tous les intérêts, de devenir un puissant soutien de la constitution, pouvait encourir le reproche d'ôtre inconstitutionnelle et nuisible au bien public. On peut cependant supposer qu'elle était regardée comme corporation professionnelle, et tombant à ce titre sous le coup des prohibitions légales, qui interdisaient toutes assemblées de métier, profession ou corporation. (Voir ci-dessus, p. 93, note 2.)
(5) Cette signature, qui se trouve à cet" endroit dans le registre manuscrit, précédée d'une accolade, semble indiquer une lacune.
(0) Rapport fixé à cette séance par arrêté du 16 février. (Voir ci-dessus,
Tome II
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faite suivant la loi, mais que le sieur Hamelin n'a dû. cesser ses fonctions qu'après notification faîte au Maire et à Tétal-major de celle nomination et Tinstallation du nouveau fonctionnaire ordonnée par eux ;
2* que l'arrêté de la section, portant privation des droits de citoyen actif pour des citoyens non jugés (<), est un acte illégal, attentatoire à la liberté individuelle ; 3« que, — attendu que la loi défend d'introduire dans les assemblées f-_ électives aucun corps ou individu armé ; que le droit de pétition,
[ qui appartient à tous, ne s'exerce qu'auprès de l'Assemblée natio-
k nale, du roi et des corps administratifs, à qui seuls la loi attribue
I qualité pour les recevoir et y faire droit; qu'autrement des coali-
l lions dangereuses pourraient se former et menacer la liberté
l publique et individuelle ; — la section de Bondy sera tenue de se
* conformer désormais à la loi ;
' 4« que, relativement aux inculpations respectives, il renvoie les
y parties à se pourvoir par devant les tribunaux qui en doivent
\ connaître (2).
Le Corps municipal ordonne que le présent arrêté, ensemble le
rapport, seront imprimés, envoyés à la section de Bondy par Je
procureur de la Commune, et adressés aux 47 autres sections.
(II, p. 645.)
^^^^^ Lecture faîte d'un mémoire présenté par les commis employés
— ~~ à la levée des scellés et à la description sommaire des greffes et
procès renvoyés dans les nouveaux tribunaux (3) ;
Le Corps municipal arrête que MM. du département de Paris seront priés d'avoir égard, dans les distributions des places de leurs bureaux, aux employés à Tinvenlaire des différents greffes des anciens tribunaux, dont les occupations actuelles ont un rapport immédiat avec le département.
'*^'^'^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-'— Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (4). Et M, le président a levé la séance.
Signé: Mulot, vice-président; Dbioly, secrétaire-greffier.
(1) Arrêté du 30 décembre 1790. (Voir Tome 1, p. 663.)
(2) Cet arrôté fut maintenu par une nouvelle décision, prise à la séance du 21 février. (Voir ci-dessous, p. 656.)
(3) Les opérations de reconnaissance et levée des scellés et de descriptioil sommaire des greffes et procès sont réglées par l'arrêté du 27 janvier, (Voir cidessus, p. 273-276.)
(4) Lundi, 21 février. (Voir ci-dessous.)
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ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 839.) Le mémoire présenté au Corps municipal le 1 imprimé, «ans litre. Il est adressé A MM. de la Municipal commence par ces mots: MM. les syndics, adjoints en cl corps et communauté des miilres et marchands bouchers d propriétaires des boucheries et étaux de la même ville ont l'k< Teprésenler,,.; le tout est signé ; M" RoBitnT, homme de loi{)
A la vérité, cet imprimé ne porte pas d'autre date que call sion, {791. Mais divers indices ne permettent pas de lui ass dilTérenlB de celle du mois de Tévrier : I* il y est fait mantio de Lemuillez, du 13 janvier dernier; 2° on y demande à la ! se livrer à l'examen des anciens règlements relatifs aux dont le résultat fut communiqué le 22 mars 179). Postérieui térieur à mars, il est difficile que le Mémoire en question pui ailleurs qu'en février. Or, en février, un mémoire de* boucli laires de boucheries est apporté par une députation au Cor il y a bien des chances pour que ce soit le même.
Le mémoire du 18 février 1791 eipose d'abord les précédei
La sentence du IG mara 1190 (!) était à peine reoduc que quelq conduits par des conseils turbulents, la dénoncèrent à l'Asaemb répandirent plusieurs mémoires par lesquels ils dcuiaadèrent I total de l'ancienne police des boucheries, principalcmeiit en ce ■ ctaui. Le corps des bouchers et les proprîêlaire» de boucheries et distribuer un Mémoire où \\b Qrcut conoattre tout le danger renverser l'ordre subsistant en cette partie (3).
Les rétractaires euuent dû rentrer dans le devoir; ils persévéi contraTeDtioi), malgré différents Jugements.
(li Imp. H p. tn-i*, daté de 1791 (Dib. Ville de Paris, recueil géi D* 4). — Document non mentionné dans la Bibliographie de M, To
(3) Jugement du Tribuu^l municipal de police sur l'adjudlcat boucherie. (Voir 1" série, Tomo IV, p. 413-416.)
(3) Ce dernier Uémoire, adressé & l'Assemblée nationale, étai Mémoirf concernant les boucheries de la Ville de l'aris, pour lessyn charge, députés, corps et coinmanaulé des maîtres et marchands bon pour les propriHaire» des boucherirs et étaux de ta même tille, d\ imp. 18 p. iD-f(Arch. nat.. AD.xi, GS, et Bib. Ville de Paris, recui Itl, n* 2); il était signé ; Marqujs, Mbttsread, VollAi, Piou, «y de la communauté des marchands bouchers qui ont signé au reg de ISSi Thibirt, Liaoi be Cauillv, Hobbrt, dk Bbaorepàirb,
de Paris, cl conlresignf : M' Robkrt, avocat. D'autre pari, il est au mémoire loncerniint les bour/ieries de l'i \'iUe de Fnrl:i,iuiiir ii de maîtres «t marchands bouehei's de tu capitale réftamanl ccni exclusifs d'étaux de boucherie, imp. Il p. in-t» (Arch, nat., AD. ;
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Dans cette position vraiment déplorable où les lois restaient impuissantes et les jugements sans effet, la communauté des bouchers et les propriétaires de boucheries étaient impatients de voir arriver Tépoque où ils pourraient suivre l'exécution du décret du 1" juin 1790 (1).
Enfin, ce terme est arrivé. La nouvelle Municipalité se trouve formée ; et c'est avec autant d'empressement que de confiance qu'ils la supplient de procéder à Texamen qui lui est déféré des anciens règlements relatifs aux étaux.
Il est d'autant plus urgent de s'occuper de cet examen qu'il importe chaque jour davantage de faire cesser l'espèce d'anarchie dans laquelle est tombé le régime des boucheries, et que l'adjudication générale des étaux, qui doit avoir lieu le 5 avril prochain, ne pourrait être faite sans beaucoup de difficultés et de troubles, si le sort des règlements n'était, d'ici à cette époque, définitivement fixé.
Le mémoire de Lesguillez est mentionné en ces termes :
Dans le Mémoire sur l'état actuel du commerce de boucherie dans cette capitale,, lu dans la séance du Conseil général de la Ck)mmune par M. Lbsqdillez, administrateur, le 13 janvier dernier (2), on demande une loi par laquelle il serait statué que nui ne pourrait faire le commerce de boucherie que de Pâques en Pâques.
Enfin, voici la conclusion :
La Municipalité se hâtera de prendre les mesures les plus efficaces pour procurer l'exécution des anciens règlements. Une pareille détermination ne pourra qu'être approuvée de tous les bous citoyens; et, en l'adoptant, la Municipalité justifiera pleinement la confiance que l'Assemblée nationale lui a marquée en cette occasion.
Il est annoncé, dans un Post-scriptum^ que :
La communauté des bouchers croit devoir joindre à la présente adresse ua extrait des anciens règlements et le mémoire imprimé, distribué aux membres de l'Assemblée nationale avant le décret du l«r juin 1.790.
Le mémoire imprimé, antérieur au décret du l«'juin 1790, est évidemment le mémoire du 1'"' avril, dont il vient d'être question (3).
Quant à r ft Extrait des anciens règlements n, il figure, en efTet, en annexe au Mémoire, sous ce titre : Extraits des principaux règlements relatifs aux étaux de boucherie^ dont V examen a été renvoyé à la Municipalité de Paris par décret de P Assemblée nationale du i*^ juin (4). Les règlements qui y sont cités embrassent un espace de deux siècles, de 1540 à 1743. A la fin, figure cette Observation :
On se borne à ne présenter qu'une partie des règlements. On aura soin de mettre sous les yeux de la Municipalité le surplus de ceux qu'il sera intéressant de connaître.
La publication est complétée par un Extrail de plusieurs procés^vcrbaux de saisies de viandes gâtées eidéfectueuses, faites sur gens sans qualité dits
(1) Décret de l'Assemblée nationale, !•' juin 1790. (Voirl'» série, Tomes 111, p. 70^-703, et IV, p. 416.)
(2) Exposé du 13 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. i29'i34.)
(3) Voir ci-dessus, p. €43, note 3.
(4) Imp. 6 p. in-V, daté de 1791 (Bib. Ville de Paris, recueil général, série 117, annexe au n® 4).
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mercandiers. à la Halle et dans dlfférenU quartiers de la ville de Paris^ si^'né : M* Robert, homme de loi (i). Les procès-verbaux en question vont de 1781 à 1788. Ils sont précédés d'un Nota ainsi formulé :
Cet extrait a pour objet de mettre sous les yeux de la Municipalité une preuve frappante des désordres qui lui ont été dénoncés par le mémoire imprimé que la communauté des marchands bouchers et les propriétaires de boucheries de la Ville de Paris ont eu Thonneur de lui présenter.
(II, -p. 642.) Le rapport signalé au procès-verbal, rédigé par Lr Scène des Maisons, existe, en effet, imprimé, mais incomplet (2). Dans Tétat où on le trouve, on n'en peut tirer que les renseignements qui suivent :
Vous avez, d'après les demandes de la section elle-même, séparé l'affaire relative au sieur Monoot et vous Tavez renvoyée par devant un Conseil de guerre (3). Il ne vous reste donc à prononcer que sur ce qui concerne le sieur Hamblin.
Pour ce dernier, la conclusion est ainsi formulée :
De cette complication de faits relatifs au sieur Hamblim que vous exposent vos commissaires, naissent deux questions sur lesquelles vous avez h prononcer :
Le sieur Hamblin a-t-il pu être remplacé?
Le sieur Hamblin a-t-il de justes réclamations & faire pour les mauvais traitements qu'il a éprouvés?
La première question nous paratl résolue par les principes que nous avons posés. Jusqu'à ce qu'il existe une loi, l'état provisoire est soumis aux lots provisoires qui ont présidé aux nominations* En vain le sieur Hamblin prétend-il avoir été nommé un mois avant l'arrêté qui a fixé une année pour les fonctions des officiers, afin d'en inférer qu'il a été nommé pour un temps indéfini. Sa prétention est absolument opposée au système représentatif qui fait la bat^e de la constitution. Cette base existait avant sa nomination, c'était la loi, et l'arrêté n'a été que l'application de la loi au régime de la section. Mais, si la section avait le droit de nommer, elle n'avait pas celui d'insfaller ni de dépouiller le commandant, sans passer par les formes indispensables, sans le faire notifier au Maire, à l'état-major et au Commandant-général. Ces formes doivent donc être remplies avant que le sieur Hamblin cesse ses fonctions.
La seconde question ne laisse point de doute. Une assemblée de section n'a le droit que d'élire, de faire sa police intérieure et de prononcer sur la validité des droits d'activité ou d'éligibilité, lorsqu'ils lui sont soumis. Mais elle n'a point le droit de juger des actions ou de la conduite d'un citoyen; elle n'a point le droit de le dépouiller des droits qu'il tient de la constitution, quand une fois ils oot été reconnus; elle n'a point le droit de recevoir des pétitions des corps armés, de les admettre dans son sein; elle n'a point le droit enfin de violer la liberté et l'asile d'un citoyen.
La section de fiondy s'est rendue coupable de toutes ces infï'actions à la loi.
Certifié conforme.
Signé : Dbjoly.
En regard du rapport de la commission de la garde nationale qui détermina la conviction du Corps municipal, il convient de placer les explica-
(1) Imp. 4 p. in-4», daté de 1791 (Arch. nat., AD.xr, 65, etBib. Ville de Paris, recueil général,' série 117, n» 3).
(2) Imp. 12 p. in-8» (Bib. nat., Lb 40/1174). A cet exemplaire, le seul connu, manquent les pages 5 à 8.
(3) Arrêté du 15 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 146-147.)
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lions antérieurement fournies par la section de Bondy, dans une Adreise à la MunlcipaWé ile Path^ du 20 janvier 179i (t), où il est beaucoup question de l'afTaire de la compagnie du centre et de son capitaine 0b Hondot (2), mais dont le début est consacré à l'affaire du commandant Ha-hklin. C*est ce début qu'il y a lieu de reproduire ici :
Le 11 août 1789, le sieur Haublin a été nommé cûmViandant de bataillon.
Le 15 septembre suivant, nous avons arrêté que TOUTES les nominations ne seraient valables que pour un an.
Le 28 du même mois, l'on a nommé les capitaines, lieutenants, sous^lieutenanti et sous-officiers.
Dès le mois de septembre 1790, Ton parla de renommer les officiers ;lo 20 octobre, on en ût la nrotion expresse. Mais la section, dé^rant agir avec maturité, envoya des commissaires au Comité de constitution pour avoir son avis sur les nominations proposées. Le Comité de constitution répondit verbalement qu'elles seraient valables. Et, sur cette réponse, rassemblée du 28 décembre s'ajourna pour le 30, à TelTet de nommer d'abord le commandant.
A rinstant de commencer le scrutin, Ton avertit rassemblée que quelques citoyens de la section étaient membres du Ciub des Amis de la constitution monarchique^ et on l'invita de faire des information* pour les reconnaître, de peur que les suffrages ne se portassent sur eux. Les sieurs IIamblin, Roullèact et MoNOOT furent, un instant aprèSj dénoncés : on les exclut des assemblées jusqu'à ce que le Comité des recherches eût appris au public ce qu'il fallait penser de ce club. Ensuite, on procéda à la nomination du commandant (3).
Vous voyez, Messieurs, par ce détail, que la censure prononcée contre le sieur Hamblim n'a pas entraîné sa destitution, puisque l'assemblée où il a été dénoncé et censuré était convoquée depuis quelques jours pour nommer à sa place.
Cependant, le sieur HaÛblin, dans un discours qu'il a prononcé, le 3 janvier, au milieu de notre assemblée et qu'il a fait imprimer (4), prétend qu'il a été destitué à cause de son association au Club; il soutient que sa nomination n'était point annale, parce que l'arrôté pris le 15 septembre 1789 pour borner à un an la mission dés officiers, y étant postérieur, ne pouvait porter sur lui.
Nous avons répondu à cette défaite que, certainement, en le nommant, nous l'avions soumis au régime de la garde nationale ; que, lors de sa nomination, ce régime n'était pas entièremeut établi, puisqu'il restait encore à déterminer le temps que durerait la mission des officiers, objet oublié par les rédacteurs du Règlement général et qu'il importait cependant de régler; qu'il est donc soumis à Tarrôté du 15 septembre 1789, lequel a complété l'organisation provisoire^ lequel d'ailleurs, dans sa généralité, enveloppe toutes les nominations et par conséquent la sienne.
Nous passerons sous silence les menaces que fit Je sieur Hamblin le lendemain de la nomination du nouveau commandant, les arrêts qu'il ordonna au premier capitaine, chez lequel on avait porté l'ordre, et nous vous transporterons sur-lechamp à notre séance du 3 janvier.
Le sieur Hamelin s'y présenta : un membre — et non un soldat, comme il le dit — réclama l'exécution de l'arrêté qui l'excluait des assemblées; il demanda la parole ; on lui répondit qu'il eût à se retirer^ et que l'assemblée allait délibérer
(1) Imp. 15 p. in-4« (Bib. nat., manusc. reg. 2654, fol. 162, et Bib. Ville de Paris, dossier IOO60). Un autre exemplaire (Bib. nat., Lb 40/n35) est incomplet.
(2) On retrouvera toute cette partie de V Adresse dans un Éclairci.ssement du 21 février. (Voir ci- dessous, p. €7i-673.)
(3) Procès-verbal du 30 décembre. (Voir Tome I, p. 664*666.)
(4) Discours du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 65-66.)
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si elleTeDtendrait; il se fait presser, et enfin quelques citoyens le conduisent dehors sans violence. Telle est l'exacte vérité, et nous opposons l'authenticité de nos procès-verbaux et le témoignage des amis que le sieur Hamblin pouvait avoir dans rassemblée à cette assertion mensongère qu' « il éprouva des violences auxquelles il fallut céder en se retirant ».
C'est entre ce moment et celui de sa rentrée qu'il faut placer les mauvais traitements dont il se plaint. Nous nous dispenserons d'entrer dans aucun détail à cet égard: tout ce qui se passe hors notre séance nous est étranger, et nous n^eu sommes point responsables ; nous n'avons d'ailleurs sur ce fait que les notions incertaines du bruit public.
Mais ce que nous pouvons assurer, c'est que le sieur Hamblin n'a point été maltraité dans rassemblée même ; qu'il a été amené une seule fois devant le bureau par des gens qui le tenaient au collet; que, à ce moment^ une garde a été ordonnée pour sa tranquillité, et qull s'est retiré paisiblement au cpmité. Notre procès-verbal, qui est répandu partout, rend ces faits avec la plus grande exactitude (1).
Quant au mémoire manuscrit que notre procès-verbal indique comme, ayant été remis, le 18 février, au Corps municipal par la section de Bondy, il n'a pas été conservé ; il ne pouvait que répéter les explications fournies par V Adresse du 20 janvier.
(1) Procès-verbal du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 65-66.)
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BUREAU MUNICIPAL
-^^^^ Le samedi 19 février 1791, six heures du soir ;
Le Bureau municipal convoqué extraordinairement par billels en la manière accoutumée, présidé par M. Maugis, doyen d'âge des administrateurs, composé de M&f. Le Roulx de La Ville, Cousin, Champion, Le Camus, Filleul, Trudon, Choron, Le Moine, secrétaire-greffier adjoint;
'^'^^^ M. Etienne Le Roulx, commissaire à Tadministration de la garde nationale, a fait un rapport sur Tétat des journées de soldats malades à Thôpital militaire pendant le mois de janvier 1791, dont le nombre monte à 9,717, qui, à raison de 15 sols pour chacun, ainsi qu'il a été arrêté par la Municipalité provisoire, suivant délibération du Bureau de Ville du 7 novembre 1789 (1), forme une somme de 7,287 livres, 15 sols.
Le Bureau municipal, après en avoir délibéré, autorise MM. les commissaires au Département de la garde nationale à délivrer au sieur Jacob, économe de l'hôpital de la garde nationale, une ordonnance de ladite somme de 7,287 livres, 15 sols, sur le trésorier de la Ville, et celte ordonnance sera timbrée : « Hôpital militaire, exercice 1791 ».
'•^^ Le Bureau municipal, sur le rapport fait par MM. les commissaires à Tadministration de la garde nationale de la demande du sieur Sevin, à fin de payement d'une somme de ilO livres, pour fourniture de plaques et grenades à cent gibernes, de celles des cidevant gardes-françaises délivrées à M. Aclocque, commandant du bataillon de Saint-Marcel, qui s'était chargé de les rendre uniformes et d'en faire la distribution, a arrêté que MM. les commissaires au
(i) Délibération iDconnue. Le registre maouscrit des procès-Terbaux du Bureau de Ville provisoire n'indique pas de séance à celte date.
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Département de la garde nationale viseront rordonnance de iiO livres, délivrée le A novembre 1790 par MM. les administrateurs qui les ont précédés, et qu'en conséquence le payement de cette somme sera fait par le trésorier de la Ville (1).
•-**^ Sur le rapport de MM. les commissaires à l'administration de la garde nationale ;
Le Bureau municipal arrête que les dépenses de toute nature faites pour établir la caserne d'une compagnie du centre dans une maison dépendante de la cure Saint-Sulpice, actuellement bien national, seront acquittées par la caisse des biens nationaux, après que les mémoires de ces diflFérents ouvrages auront été visés et arrêtés par MM. les administrateurs des travaux publics ; arrête aussi que le loyer annuel de 3,000 livres, convenu pour la location de cette maison, sera aussi versé dans la caisse des biens n$.tionaux.
^'^ Sur le rapport des mêmes commissaires au Département de la garde nationale ;
Le Bureau municipal les autorise à tirer des ordonnances sur la caisse de la Yille jusqu'à concurrence de 27,690 livres, pour le payement de i,248 fusils, à raison de 42 livres pièce, livrés par la manufacture d'armes de Charleville, après toutefois que MM. du Département de la garde nationale se seront concertés, sur les époques à prendre pour ces payements, avec MM. les administrateurs du Département des domaine et finances.
'^^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire faire les ouvrages nécessaires pour surélever la lanterne qui se trouve dans la rue des Francs- Bourgeois, faubourg Saint-Marcel (2), et ajouter à cette lanterne un bec, pour qu'elle puisse éclairer l'intérieur du cloître.
**'** Sur le rapport des administrateurs au Département des Ira- 'vaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire augmenter de trois becs les lanternes composées de onze becs de lumière, qu'ils ont été autorisés précédemment à faire établir pour éclairer la rue de VÉchiquier (3).
(1) Un autre payement fut autorisé au profit du m^me founiisseur par arrf^té du 5 mars. (Voir ci-dessous.)
(2) Rue supprimée, qui commençait rue des Fossés-Saint-Marcel, aujourd'hui rue Lebrun (quartier de la Salpôtrière, Xlll« arrondissement), et finissait place de la Collégiale, aujourd'hui absorbée par le boulevard Saint-Marcel.
(3) Cette rue existe encore sous le môme nom (quartier de la Porte-Saint-Denis, X« arrondissement).
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***♦ Le Bureau municipal, sur le rapport de MM. les admioistra* leurs au Département des travaux publics, les autorise à faire faire la réparation nécessaire au mur mitoyen entre le champ des Capucins (i) et le terrain du sieur Lapipe, dont la dépense est éya^ luée à 625 iivres, cette réparation étant nécessitée par la surcharge du trésorier de la Commune (2).
^•^ Sur la demande de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal arrête que dorénavant les différents Dépar* tements qui seront dans le cas de requérir le ministère de celui des travaux publics seront tenus de prendre préalablement rautorisation du Corps municipal et de faire stipuler en même temps si les travaux proposés seront faits par adjudication ou, dans les cas instants, sur une soumission. ^
**** Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à f&ire payer à Tadjudicataire (3) de la construction d*un corps-de-garde à Chaillot la somme de 340 livres, 17 sols^ 3 deniers» à quoi ont été réglés les ouvrages qu'il a faits par supplément à son adjudication, dont le prix était de 3,000 livres.
^-^^ Le Bureau municipal, sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics, les autorise à faire faire les ouvrages qu'ils ont proposé de faire faire par supplément à ceux déjà ordonnés pour rendre le donjon de Vincennes habitable par les prisonniers que Ton doit y transférer (4), lequel supplément d'ouvrages présente en aperçu une dépense de 2,023 livres, 1 sou, 5 deniers.
•^^^^ Sur le rapport de MM« les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire exécuter par Tentrepreneur du pavé de Paris (3) le raccommodement nécessaire du pour-
(1) Terrain situé entre la rue de la Santé et le faubourg Saint-Jacques.
(2) On reproduit fidèlement le texte du registre manuscrit, qui semble Impliquer une lacune.
(3) Le texte manuscrit porte ici : à V adjudication.
(4) A la suite du décret du 20 novembre 1190, qui avait mis le dodjon de Vincennes à la disposition de la Municipalité de Paris pour y loger des prisonniers, le Bureau municipal y avait prescrit, le 27 décembre, des réparations que le Corps municipal avait, vu l'urgence, dispensées de TadjudicaUon le 12 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 316-317 et 609, et ci-dessus, p. 118.)
(5) Lécluzb, nommé plus loin. (Voir ci-dessous, p. 653.)
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toup du corps-de- garde du bataillon de Sainte-Opportune, dont le détail estimatif présente une dépense de 89 livres, 7 sols, 5 deniers, ce qui sera acquitté par la caisse de la Ville sur Tordonnance que MM. les administrateurs tireront à cet effet.
**^ Le Bureau municipal» sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics, les autorise à délivrer au sieur Guillon, ingénieur-géographe, une ordonnance de 90 livres, sur la caisse des ateliers de secours, pour quinze journées par lui employées à la levée du plan terrier des propriétés particulières, situées le long de la rive méridionale de l^ Seine, entre le Jardin du roi et lé Port*à-rAnglais (i).
'«^--^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à délivrer au sieur Chéradame trois ordonnances de payement, formant ensemble la somme de 1998 livres, 3 sols, pour ouvrages de terrasse faits à Tîle de Charenton en décembre 1788, pour journées de régaleurs employés, dans le§ décharges publiques du 31 septembre 1789 au 31 mai 1790, et pour ouvrages de terrasse faits pour la Ville en différents en- • droits, en novembre 1781.
'*<**^ M. Le Roulx de La Ville^ administrateur au Département des travaux publics, a fait un rapport sur les voitures à faire établir pour le transport des prisonniers à Vincennes et leur retour (2).
Le Bureau municipal a arrêté que les dessins de ces voitures seraient apportés au Bureau et qu'il serait fait un nouveau rapport à ce sujet (3).
**^ Le Bureau municipal a ajourné la décision sur le rapport fait par M. Le Roulx de La Ville des ouvrages à faire pour disposer dans l'Hôtel-de-Ville une salle, pour y recevoir les prisonniers amenés de l'hôtel de La Force au Tribunal de police (4) ;
A ajourné aussi la décision sur la proposition faite de construire un hangar dans la cour de TOratoire, pour abriter les pièces de canon du bataillon de l'Oratoire.
(i) L'objet de ce travail est précisé plus loin. (Voir ci-dessous, p. 652.) Il s'agissait d'études pour rétablissemeot d'une gare de bateaux sur l'emplacement qui a gardé de ce projet, remontant à 1769 et non réalisé, le nom de quartier de la Gare (XIII» arrondissement).
(2) Voitures destinées â amener les prisonniers du donjon de Vincennes devant les tribunaux de Paris et à les ramener à la prison.
(3) Nouveau rapport présenté le 12 mars. (Voir ci-dessous.)
(4) Le Bureau s'était occupé, le 12 février, de la nourriture de ces prisonniers. (Voir ci-dessus, p. 538.)
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'«^^^ Sur le rapport fait par MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à délivrer aux sieurs Lhuillier et Meziers, sculpteurs, l'ordonnance de G,888 livres que lesdits sieurs administrateurs leur ont expédiée sur M. Randon de La Tour le 25 janvier dernier (i), pour solde et parfait payement de la somme de 23,888 livres^ à laquelle ont été arrêtés, suivant le rapport de M. Poyet, du 31 janvier 1791, différents ouvrages de sculpture faits par les susnommés pour la fontaine établie marché des Innocents, et détaillés en trois devis et deux inémoires énoncés au rapport.
'*-'«►- Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à délivrer aux sieurs Lhuillier et Randon, peintre et sculpteur, Fordonnance de 720 livres que lesdits sieurs administrateurs ont tirée sur M. Randon de La Tour au profil des susnommés le 25 janvier dernier, pour avoir peint et bronzé à Thuile diflFérents ornements en décoration de la fontaine des Innocents. ^
-'•"^ M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, ayant fait le rapport d'un mémoire présenté par le sieur Benoist, ingénieur, tendant à avoir payement d'une somme de 846 livres, pour la levée d'un plan de terrain qui devait être employé aune gare projetée par le sieur Defer (2);
Le Bureau municipal ajourne cette demande jusqu'à c6 que MM. du Département des travaux publics soient instruits du motif de la différence qu'il y a entre la demande du sieur Benoist et celle du sieur Guillon, autre arpenteur (3), qui a fait un ouvrage semblable pour 90 livres (4).
-^"^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire remplacer la clef en cuivre qui a été volée au regard à l'entrée de la rue de la Vieille- Draperie (5), et dont la dépense est évaluée à 138 livres;
Le Bureau municipal a invité lesdits sieurs administrateurs à
(1) Randon ob La Tour (Marc-Antoine- François-Marie), commissaire du trésor public.
(2) Projet de Dupsa dk La Nouierrb pour l'établissement d'une gare de bateaux sur remplacement qui a gardé le nom de quartier de la Gare (XIII* arrondissement).
(3) Demande de Guillon, dont il vient d^ùtre question. (Voir ci-dessus, p. 631.)
(4) Nouveau rapport présenté le 19 mars. (Voir ci-dessous.)
(o) Rue supprimée, qui aboutissait & la place du Palais de Justice.
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chercher et proposer au Bureau les moyens d'empêcher de pareils vols à Tavenir (1).
-***' Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Ile Bureau municipal les autorise à délivrer les ordonnances ci-après sur la caisse de la Ville, savoir: une de 63 livres, A sols, 2 deniers, au sieur Francastel, pour ouvrages de menuiserie à Saint- Étienne-du-Mont, pour le service de M. l'abbé de L'Épée (2); une de 114 livres, au sieur Cleveux, marchand cordier, et une de 28 livres, 1 sol, à M. Hervier, marchand cirier, pour cordes et bougies fournies pour la cérémonie de Télogo funèbre du docteur Franklin à la Halleau-blé (3).
^^-^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer par le sieur Lécluze, entrepreneur du pavé de Paris, au sieur Magie, employé à la fabrication du pavé, la somme de 60 livres. Le sieur Lécluze sera remboursé sur les fonds destinés au pavé de Paris.
••'*'^ Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des travaux publics à faire établir un trottoir pavé au devant du corps-de- garde construit sur le boulevard des Capucines, derrière le jardin de la Mairie (4), et dont la dépense est évaluée en aperçu à 190 livres, 12 sols, 6 deniers.
^^-^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à vendre au sieur Hunon, moyennant 72 livres, les matériaux déposés dans l'ancienne Halle-au-blé, et qui proviennent de la démolition des échoppes qui étaient établies dans cette halle, à la charge pour le sieur Hunon de faire cet enlèvement dans l'espace de huit jours, sur un ordre qui lui sera donné par MM. les administrateurs au Département du domaine, en justifiant qu'il aura payé à la caisse de la Ville ladite somme de 72 livres.
'^'^'^ Le Bureau municipal, après avoir entendu MM. les administrateurs au Département des travaux publics en leur rapport sur la nécessité où ils avaient été de faire commencer sans délai la répa-
(i) Un vol semblable est mentionné dans le prucès-verbal du 'Bureau de Ville, du 5 février. (Voir ci-dessus, p. 456.) (2) Cérémonie du 23 février 1790. (Voir l^ série, Tome IV, p. 186-^88,) GO Cérémonie du 21 juillet 1790. (Voir !••• série, Tome VF, p. 336-540.) (4) Le jardin de l'iiôtel de la Mairie, rue Neuve-des-Capucines, s'étendait derrière rhôtel jusqu'au boule veu*d.
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ration du pavé de la place Saint-Antoine (i), dont le mauvais état exposaiVles chevaux à un danger continuel, approuve cette répa» ration, dont la dépense, détaillée en un devis estimatif, monte à la somme de 1,667 livres, 2 sols, 8 deniers.
-^wt'Sur le compte rendu par MM. les administrateurs des domaine et finances des sommes payées par M. Duteil, premier secrétaire de rintendance de Paris, tant pour frais de route et d'hôpitaux depuis le 19 janvier 1790 jusqu'à ce jour que pour le renvoi des soldats émigrants;
Le Bureau municipal arrête : 1» que les administrateurs des domaine et flnances délivreront h M. «Duteil une ordonnance de 2,193 livres, 17 sols, 6 deniers, pour le montant du compte et du premier supplément de compte présentés par lui ; 2« que cette somme sera passée en dépense dans les comptes du trésorier, qui retiendra lors du payement la somme de 1,500 livres, dont il fera recette à la décharge de M. Daogremot (2), et à valoir sur l'emploi des sommes que ce particulier a touchées et dont il doit compte; 3» qu'il sera expédié par les administrateurs des domaine et finances une ordonnance de 120 livres sur la caisse de la Ville au profit du sieur Ghaîllot, pour reconnaître le travail extraordinaire qu'il a fait pour la Corn» mune, comme chargé par M. Duteil du détail de toute cette opération ; 4» et que, à l'avenir, MM. les commissaires de la garde- nationale s'entendront de cette dépense avec qui il appartiendra, les soldats de la garde nationale qui quittent Paris pour congé de semestre occasionnant nécessairement des frais de route et d'hôpitaux, au payement desquels il faut pourvoir par la masse du corps.
■•^^"» Sur le rapport de M. Le Roulx de La Ville, administrateur au Département des travaux publics, d'une demande, formée par le bataillon de Saint-Eustache, qu'il soit établi une gouttière au corpsde-garde qui est établi devant le portail de Saint- Eustache, qu'il soit aussi éiabli un pavé et une barrière au devant du même corpsde-garde ;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département des travaux publics à la faire établir, après avoir pris la soumission de l'entrepreneur qui en sera chargé.
^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Aujourd'hui absorbée par la place de la Bastille, à la rencontre du faubourg Saint-Antoine, de la rue de la Roquette et de la rue Amelot.
(2; Sans doute : Coli knot d'Anorbmont, chef du bureau militaire à THÔtcl-de- Ville.
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— "■ Le Bureau municipal s'e3l ajouroé à mercredi prochain (1),
six heures du soir.
M. le président a levé la séance.
Signé: Maugis, Le Roulx de La Ville, Filleul, Cuoron, Consin,
Gbahpiom, Le Camus, Trudon; Le MoinEj secrélaire-grerficr adjoint.
(1) Ucrcredi, S3 TéTrier. (Voir ci*deesous.)
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-^^^^ Du 21 février 1791, à six heures du soir;
Le Corps municipal coavoqué eu exécution de rajourncment arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire (1), et composé de M. Couarl, Bernier, Borie, Canuel, Choron, Cousin, Dacier, Gandolphe, Hardy, Jaliier, Jolly, Lardin, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Etienne Le Roux, Fallet, J.-J. Le Roux, Lesguilliez, Le Vacher, Durand, Cahours, Montauban, Mulot, Nizard, Pitra, Prévost, Cardol, Regnault, Rousseau, Stouf, Roard, Trudon, RaflFy, Vigner, Viguier de Curny;
'^^-^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune a proposé quelques observations sur Tarrêlé pris à la dernière séance relativement au commaudaut de bataillon de la section de Bondy (2).
Le Corps municipal, après les avoir entendues, a déclaré persister dans son arrêté.
***** Le Corps municipal;
Après avoir entendu le rapport de M. Dacier;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Approuvant les mesures prises par ses commissaires pour l'arrangement des papiers de la Bastille (3) ;
A arrêté qu'il serait payé 200 livres par mois, à dater du 13 décembre dernier jusqu'à ce que le travail soit achevé, à la personne qui en est chargée sous leur surveillance, tant pour traitement que pour frais de bureau, de quelque espèce qu'ils soient, à Texception des cartons et registres nécessaires, qui lui seront fournis sur le certificat des commissaires;
A pareillement arrêté qu'il serait alloué au sieur Poinçot, pour la
(l) Bailly, malade, n'avait pas paru aux séances depuis le 7 février.
(2^ Arrêté du 18 février. (Voir ci-dessus, p. 641-642.)
(3) Commissaires renouvelés le 22 octobre 1790. (Voir Tome 1, p. 100.)
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mise en ordre des imprimés transportés de l'abbaye de Saint- Germain à la Culture Saint-Louis, une indemnité proportionnée à celle qui lui sera accordée pour le travail du même genre qu'il a fait par ordre de la Municipalité provisoire; et que cependant il lui serait provisoirement payé une somme de 300 livres, à compte de cette indemnité, dont les commissaires proposeront incessamment au Corps municipal la fixation définitive. (I, p. 671 )
Le Corps municipal autorise ses commissaires : 1° à employer un commis aux écritures, auquel il sera payé chaque mois 100 livres pour son traitement; 2* à rendre les ouvrages manuscrits et les imprimés aux personnes qui les réclameront et qui justifieront de leur propriété;
Autorise en outre le Département des travaux publics à fournir, pour Fameublement et le service du bureau, un petit poêle de faïence, une table et deux chaises, et à le faire garnir de tablettes où les papiers seront placés à mesure qu'ils seront inventoriés et mis en ordre.
Le Corps municipal ajourne la propositiqn faite par les commissaires de vendre les livres trouvés à la Bastille, à Texceplion des livres obscènes qui seraient brûlés en leur présence (1).
*^^ Lecture faite par le second substitut-adjoint du procureur de la Commune d'une délibération de la section du Luxembourg, par laquelle elle annonce de l'incertitude sur l'intention des arrétts du Corps municipal des 4 et 10 de ce mois (2);
Le Corps municipal a chargé M. le Maire de répondre à la section et de l'instruire que ses arrêtés n'ont eu pour objet que la formation d'un corps de volontaires.
'*'^* Une députation de la section de Bondy a été introduite et a fait lecture d'une pétition relative aux difficultés qui se sont élevées entre M. Mondot, capitaine de la compagnie du centre, et les soldats de cette compagnie (3).
Le Corps municipal, délibérant sur cette pétition, ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, charge le procureur de la Commune de renvoyer au Conseil de guerre les pièces relatives aux faits purement militaires et de lui rendre compte des autres faits à l'une de ses plus prochaines séances; arrête au surplus que
(i) 11 sera eocore question des papiers de la Bastille ù la séance du il novembre 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêtés relatifs à l'inscription des volontaires. (Voir ci-dessus, p. 414 et 508-509.) La délibération de la section du Luxembourg n'est pas connue.
(3) Séances des 11 et 15 janvier. (Voir ci-dessus, p. 108 et 146-147.)
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M. Mondot se dispensera de commander sa compagnie juscfu après la décision du Corps municipal (1). (Il, p. 072.)
^--^^ Une députalion de la Société des Amis de la constitution monarchique a lu et déposé sur le bureau une pélilîon, par laquelle cette société demande que la Municipalité prononce le plus promptement possible sur les inculpations qui ont été dirigées contre elle (2).
M. le Maire a répondu à la députation que, avant de prononcer, la Municipalité avait dû recueillir toutes les informations propres à éclaircir sa justice (3). (111, p. (H".]
'•^^^ Plusieurs citoyens se disant députés par la section du Théâtre- français ont été annoncés et introduits: ils ont fait la lecture de Tarrôté pris aujourd'hui sous le nom de celle section, lequel arrêté porte : que, attendu que dix sections ont émis leur vœu pour la répartilion des canonniers dans les compagnies du centre comme artilleurs, le Conseil général de la Commune surseoira à toute opération qui pourrait contrarier le vœu de la section à cet égard, jusqu'à ce que la majorité des sections qui seront convoquées incessamment sur cet objet ait fait connaître ses intentions sur Torganisation des bataillons de la capitale et jusqu'à ce que rAssemblée nationale ait décrété la formation de Tannée parisienne; que, en attendant, l'assemblée de la section déclare prendre sous sa prolec^ lion immédiate, ainsi que dix autres .sections dénommées dans l'arrélé (4), tant le corps que les personnes des canonniers, et rendre responsables la Municipalité et l'étal-major des événements qui pourraient résulter de la suspension projetée de la solde des canonniers; qu'elle ordonne, en outre, que la Municipalité sera invitée à suspendre toule opération qui tendrait à contrarier le vœu des sections. (IV, p. 681.)
Le Corps municipal, délibérant sur cet arrêté;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Déclare ledit arrêté nul, inconstitutionnel et injurieux à la Municipalité; fait défenses de plus à l'avenir en prendre de semblables; ordonne qu'il sera dénoncé au département ; charge le procureur de la Commune de prendre les informations les plus sévères sur les manœuvres employées pour séduire les canonniers et les porter à
(i) DE MoNU.)T réclamd coiilrc cette d^'cision Ir 27 février. (Voir ci*de880U8.)
(2) Kiiquètc ordonnée et ajuiiruement prononce le 10 février, par le Corps municipal, et le 11 par le Conseil géîiéral. (Voir ci-dessus, p. 510 çt 521.)
(3) Séance du 4 mars. (Voir ci-dessous;)
(4) Ou trouvera plus loin les uoius de ces dix sections; (Voir ci-dessoUs, p. $87i)
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rinsubordination, et, après lui en avoir rendu coiTïple, de les dénoncer à Taccusaleur public de rffrrondissement dans lequel elles auront été pratiquées (1).
Signé: Bailly, Maire; Royeb, secrétaire- greffier adjoint.
*'^- Le Corps municipal» ayant reçu l'avis que plusieurs des barrières étaient menacées, renouvelant ses arrêtés des i5, 16 et 18 de ce mois (2), arrête que, dans le cas où les barrières, commis ou gardes qui y sont de poste seraient attaqués, la garde nationale est autorisée à protéger efficacement les personnes et les propriétés et à repousser la violence par la force. (V, p. 688.)
Signé: Bmily.
*^"^ Les administrateurs et commissaires chargés provisoirement des fonctions attribuées aux Directoires de département et de district (3) ayant déclaré qu'ils étaient prêts à les remettre à l'administration du département et qu'ils s'occupent du compte de gestion qu'ils doivent à la Municipalité, par laquelle il sera ensuite présenté au département;
Le Corps municipal, ouï le second substitut du procureur de la Commune, charge le Maire d'instruire le département de la dispo* . sition où est la Municipalité de lui remettre toutes les fonctions qui lui appartiennent et qu'elle a exercées jusqu'à ce jour par la délégation provisoire que la loi lui en a faite.
***^'- Sur le compte qui a été rendu de la réclamation du sieur Pinçon, tendante à ce que deux caisses à lui appartenant et en dépôt depuis plusieurs jours au corps-de-garde de Saint-Jacques-l'hôpital et contenant environ 50,000 livres (4), vu les certificats en très grand nombre dont plusieurs ont été délivrés au sieur Pinçon par plusieurs membres de l'Assemblée nationale, lesquels prouvent que ledit sieur Pinçon est un citoyen dont les relations de commerce ne peuvent rien présenter de suspect;
Ouï et ce requérant le procureur de la Commune;
(1) Séance du 27 avril. (Voir ci-dessous.)
(2) Arrêtés des 15, 16 et 18 février 1791. (Voir ci^dessus, p. 603, 607-608 et 6i0.)
(3) Ce soDt : d'une part, les administrateurs des biens nationaux, autorisés par les décrets du 8 juin et du 24 juillet 1790 à remplir les fonctions de Directoire de district ou de département, relativement aux biens nationaux dans toute rétendue du département de Paris, jusqu'à la mise en acUvité de Tadministration départementale; d'autre part, les commissaires des impositions, chargé» de la répartition des Impositions directes pour Tannée 1791, par le décret du 3 novembre 1790. Les dernières nominations avaient été faites le 22 octobre et le 2 novembre 1790. (Voir Tome Ij p. 101 et 153.)
(4) Caisses saisies le 14 février dans la diligence de Paris à Lille. (Voir cidessus, p* S80 et 607.)
660 CORPS MUNICIPAL [21 Fév. 1791]
Le Corps municipal ordonne que les deux caisses seront remises audit sieur Pinçon, après que les scellés apposés sur elles auront été reconnus et levés par les officiers municipaux qui les ont apposés, sauf, s'il y a lieu, les droits des fermiers des Messageries, lesquels seront appelés pour élre présents à la remise.
Signé : Bailiy.
-— ' Le Corps municipal a chargé MM. Charon et Viguier de Curny de lui présenter au plus prochain Conseil un projet d'arrêté concernant les démissions qui, d'ici à l'organisation définitive de la garde nationale, pourraient avoir lieu de la part des principaux officiers de la garde nationale, le Conseil se réservant de prononcer sur ces démissions et les remplacements qui en seraient la suite (1).
— ''^ M. Lesguilliers, administrateur des subsistances, ayant représenté que, depuis plusieurs semaines, les nourrisseurs de La Chapelle, Yaugirard et autres lieux ont perdu un grand nombre de vaches par une espèce dVpizootie dont le caractère et les symptômes ne sont pas encore connus, que les vaches ainsi mortes se vendent aux mercandiers qui en débitent la viande, et qu'il est extrêmement important de soumettre à une prompte inspection les vaches laitières des faubourgs et des environs de la capitale;
Le Corps municipal à nommé à cet effet M. J.-J. Leroux, qu'il a autorisé à se faire assister de M. Huzard, médecin vétérinaire, et de telles autres personnes qu'il avisera; charge en outre le sieur Morel, inspecteur du marché du faubourg de Gloire (:2), de surveiller avec la plus grande exactitude les viandes qui y seront exposées en vente.
**^ Le Corps municipal étant informé par les commissaires délégués pour procéder à la levée des scellés apposés sur les greffes des tribunaux de la Ville de Paris qu'ils reçoivent journellement, de la part des officiers ministériels, des demandes en remise de sacs et procès qu'ils ont précédemment déposés dans les différents greffes et spécialement dans ceux du ci-devant Parlement et du ci-devant Chàtelel, ainsi que des tribunaux d'exception;
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête (3) que les commissaires nommés pour procéder à la levr'c des scellés et à la description sommaire des papiers dans tous les greffes des ci-devant tribunaux ainsi qu'au renvoi des procès aux
(1) Le projet d'arn'té deaiandé n'est pas montionn»' dans les procès-verbaux nltérjeurs.
(2) Ou faubourg Saint Laurent, aujourd'hui partie de la rue du faubourg Saint- Martin.
(3) Copie luanusc. (Arch. nat., U 1003).
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tribunaux qui doiveut en connaître sont el demeurenl auloriséa, en procédani à la levée des scellés apposés sur les greffes des ci-devant tribunaux de la capitale, à remettre aux ofliciers ministériels qui les réclameront les sacs et procès qu'ils peuvent avoir déposés dans les greffes des juridictions auxquelles ils étaient précédemment attachés, en observant d'en constater la remise et de retirer une décharge ;
Le Corps municipal se rcrérant au surplus, pour tout ce qui est relatif à la levée des scellés et à la distribution des procès tant civils que criminels, ù son arrêté du 27 janvier 1791 (1).
~»~ Le r.orps municipal, ayant entendu les observations de H. Poissonnier des Perriers sur l'état actuel des deux compagnies de canonniers, arrête que M. Viguier de Curny se concertera avec H. le Commandant-général pour proposer des sujets aux emplois vacants dans les compagnies (3).
~»> M. Jaltier a fait lecture de la proclamation qu'il avait été chargé de rédiger sur l'arrestation de la Messagerie (3),
Elle a élé approuvée, et le Corps municipal en a ordonné l'impression, ta publication, l'aftiche et la transcription à lu suile du procèsverbal. ;VI, p. 688.)
-«- Le Corps municipal s'est ajourné h vendredi (4) : il a mis il Tordre du jour le rapport sur l'organisalioadc la comptabilité (S), el il a arrèlé que M. Tiron, qui est chargé de ce rapport, serait expressément invité par le secrétaire-greffier à se trouver t la séance {(i).
-~» Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, limpression, l'affiche et l'exécution des lois ci-aprés énoncées :
i déclare nulles et is-oriiciers du régiment Royal -Champagne (T) ;
(1) ArrStf (lu S7 janvier. (Voir ci-deasuB, p. 2T-t-2U.) (i) Séance du It mars. (Voir ci-dïssous.)
0) A la suile de l'arrestation de la diligence de Lille, Jai.j
MER avait élé ctiargé.
le It février, concurremmeol avec Charom, do rédiger uni
libre circulation de rargenl. (Voir ci-despu», p. 518.)
(4) Vendredi, Bâ février.
(3) Rapport réclamé le 16 février. (Voir ci-dessus, p. 603.
(6) Séance du 26 février. (Voir ci-dessous.)
(7) Décret du 1 1 di-cembre 1790. soir, pré.^enté par Sall£
tiE Chuu. rapporleur
des Comités mililaire, des rapports et des rerlicrches. (Voi
rl"sOric,TouieVll.
p. iSI.)
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2** d'une loi donnée à Paris, le 19 janvier 179), relative aux différents accusés détenus dans les prisons d*Aix» de Marseille, de Tpulon e( autres villes, pour crimes de lèse-nation (1);
3" d'une loi donnée à Paris, le 19 janvier 1791, relative aux pensions qui se payaient ci-devant à la caisse des économats et à celle de l'ancienne administration du clergé (2);
4« d*une loi donnée à Paris, In 19 janvier 1791, qui ordonne que la caisse de l'extraordinaire versera dans celle du trésor public la somme de 60 millions, 521,000 livres (3};
S** d*une loi donnée à Paris, le 23 janvier 1791, relative à la perception des droits de la régie des domainod et contrôle et à la distribution du papier timbré (4);
6" d'une loi donnée à Paris, le 16 janvier 1791, relative à remplacement provisoire des tribunaux des I**" et III* arrondissements de Parjs (5).
«^«^ MM. Mulot, Prévost, Gândolphe et Qernier, officiera municipaux et commissaires délégués par le Corps municipal pour la reconnaissance et levée des scellés apposés au Palais, ainsi que pour Tiiiventaire sommaire des minutes d'arrêts conliéesà M* Terrasse, gi'efiier élu par la Municipalité (B), ayant remis sur le bureau 1^ rapport qu'ils ont été autorisés k présenter h MM. des Comités réunis de constitution et de judicature de TAssemblée nationale le .., (7), sur les difficultés non prévues par les décrets et sur lesquelles difficultés ils demandaient, au nom de la Municipalité, un avis aux susdits Comités réunis; MAI. les commissaires ont dit que, ayant d'abord porté ce mémoire au Comité do judicature, le Comité en avait renvoyé Texamen à celui de constitution et que, après Tavoir examiné, ce dernier Comité y avait écrit en marge la réponse suivante ;
Renvoyé à la Municipalité de Paris, qui r^glera provisoirement les obj«;ts contenus dans ce mémoire et qui fixera, aus^i provisoirement, les salaires des greffiers ou commis.
Fait au Comité de constitution, le 19 février 1791
Signé : Lb Chapelier, Target.
(1) Décret du io janvier 1791, matin, reudu sur la moUon de ii'Anpriî, ordonnant qu'il sera sursis au jugement des accusés détenus dans les prisons d'Aîx, Marseille. Toulon et autres villes, jusqu'après le rapport du Comité des recherches. iyoXv Archives parlementaires, t. XXil, p. 247.)
(2) Décret du 9 janvier 1791, présenté par Caviu*, au nom du Comité des pensious. (Voir Archives parlemefilairesy t. XXII, p. 103)
(M) Décret du 14 janvier 1791, présenté par Lebrun, rapporteur du Comité des finances, pour la dépense des trois premiers mois de 1791. (Viiir Archives parlementaires, t. XXH, p. 227-233.)
(4) Décret du 20 janvier 1791, soir, présenté par Dbpbrmon, rapporteur du Comîlé des contributions publiques. ( Voir. l;Y7</ye5 parlementaires^i.XyiW^ p. 350s)ol.)
(5) Décret du 23 janvier 1791, présenté par Di^ubumbr, rapporteur du Comité de constitution. (Voir ci-dessus, p. 87.)
(6) Commissaires désignés le 27 janvier. (Voir ci dessus, p. 273, note 6.)
(7) La date est en blanc dans le registre manuscrit. Il s'agit de l'arrêté du 12 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 261.)
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l,Q Corps mupipip^l, considurant Turgente nécessité d'adopter prprpplement |ps ipesures nécessaires pour satisfaire aux depaandes fréquentes et ipuUipliées que les parties ne cessent de faire d*exp0ditiops d'arrêts antérieurs ^ 178^ et de leurs sacs, qui se trouvent sous les scellés daps les différents dépôts;
Considérant également qu'il est de l'intérêt public d'avoir un double de tous les arrêts du ci-devant Parlement, ainsi que de ses délibérations secrètes; considérant encore qu'on ne peut sans in jus* tice différer plus longtemps de fixer au moins provisoirement le traitement du grefffier, des commis-greffiers élus par la Municipalité et des autres personnes commises par elle, qui restent depuis quatre
mois dans la plus décourageante incertitude et qui cependant ont donné des preuves réitérées de zèle et de dévouement;
Le Corps municipal, déterminé par les motifs exprimés et détaillés au susdit rapport, lequel sera inscrit à la suite du procès-verbal, a arrêté:
Jo que M. Terrasse, greffier en chef, aurait un traitement provisoire de 6,000 livres;
2© que m, Luce, commis à la perception et comptabilité du montant des arrêts, aurait un traitement provisoire de 3,000 livres, h ia charge par lui de compter de la totalité de la perception et sans aucune distraction au profit de qui que ce soit ;
3<> que le sieur Jouan, commis aux soin et arrangement des dépôts des minutes, aurait un traitement provisoire de 1,500 livres et, en otvtre, serait payé de la pension de 500 livres que le ci-devant Parlement lui avait accordée en considération de quarante-deux années de services, de son âge et de ses infirmités;
4° que les traitements de MM. Terrasse, Lupe et Jouan commenceront à courir du 5 novembre dernier, jour de leur entrée en fonctions (1);
5<» que les commis-greffiers expéditionnaires seraient payés de leurs expéditions suivant l'ancienne fixation;
6<» que les buvetiers et garçons buveliers commis à la garde des scellés et au service des dépôts seraient payés, savoir: les premiers, à raison de 40 sols par jour, et les seconds, à raison de 30 sols ;
7<* que MM. les commissaires présenteront incessamment un état des gardiens qui leur seront nécessaires ;
8* que le sieur Luce tiendra registre de la quotité d'épices qui étaient attribuées aux rapporteurs selon Tancien tarif;
(1) PrestaUon de serment les 3 et 5 aoveaibre 1790. (Voir Tome I, p. 116 et 188)
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9* que le sieur Luce gardera dans ses mains tous les deniers perçus par lui pour le coût des arrêts depuis le dernier versement qu il a fait au trésor public le ... (1), de même que les deniers qu il percevra par la suite, et ce jusqu'à ce que, aux termes des décrets, vérification en ait été faite par les officiers municipaux;
10** que le sieur Luce acquittera sur ces deniers les traitements et salaires déterminés par le Corps municipal, ainsi que les autres dépenses relatives au greffe du ci-devant Parlement, sur les mandats ou mémoires visés des commissaires de la Municipalité ;
11° que les registres et dépenses du sieur Luce seront coatnUés par le grelUer en chef;
12® que, attendu Tinsuffisance présumée de la perception pour payer en môme temps les dépenses présentes et les dépenses arriérées dudit greffe, ces dernières montant à la somme d'environ 15,000 livres, M. le Maire fera les démarches nécessaires pour obtenir le payement des arrérages qui restaient dûs par le trésor public au ci-devant Parlement pour les sommes affectées à ces mêmes dépenses, mais seulement pour la portion afférente au greffe;
130 que la transcription des arrêts du ci-devant Parlement sera continuée sous les ordres et la surveillance du greffier en chef, sous la même forme et avec les mêmes salaires que par le passé;
14*> qu'il sera permis à M. de Penlhièvres de continuer la copie commencée à sa bibliothèque des délibérations secrètes du Parlement et que, à cet effet, le greffier en chef est autorisé à lui donner les mêmes facilités que celles qui lui étaient accordées par le passé.
15» Sur la proposition de charger le susdit greffier, à compter de ce jour, de la totalité des depuis étant dans les greffes des cours souveraines et tribunaux d'exception ci-devant siégeant dans l'enceinte du Palais, le Corps municipal a ajourné la question.
Rapport à MM, des Comités réunis de constitution et de judicaiure
de l'Assemblée nationale^
par MM. Mulot, Prévost, Gandolphe et Bërnier,
officiers municipaux et commissaires délégués par le Corps municipal,
pour la reconnaissance et la levée des scellés apposés au Palais,
ainsi que pour l'inventaire sommaire des minutes d'arrêts confiées
à M. Terrasse, greffier élu par la Municipalité.
D'après les décrets de l'Assemblée nationale, la Municipalité de Paris a dû nïetlre les scellés sur les greffes du Palais, les lever ensuite, pour retirer des dépôts les minutes des arrêts de 1790 et des cinq années précédentes, pour les confier aux greffier et commis-greffiers qu'elle était autorisée à nommer.
(1) La date est restée en blanc dans le registre manuscrit.
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L'apposition des scellés a en lieu te 13 octobre, jour Qié par le décret, et loute la Municipalité en corps a rempli cette première Tonction (1).
Il eût été impossit)le q^i'elle se transportât ainsi tout entière pour les autres opérations; et, conséquemment, alln de ne point interrompre les devoirs sacrés et multipliés dont elle est chargée, elle a, aussitôt après l'élection du greffier et des commis-greffiers, nommé quatre commissaires, pris dans son sein, afin, conjointement avec l'un des substituts du procureur de la Commune et le secrétaire-fjreflier, de procéder à l'eitraction des minutes du dêpàt général, k leur placement dans un nouveau dépât sain et sur, et à l'inventaire que nécessitait la responsabilité eiigée de la part des iiouveaui greffiers (2). Ce fut le 5 novembre que les commissaires de la Municipalité se transportèrent ou Palais, et, dans leur première séance, ils arrêtèrent l'extraction, du dépôt général, de toutes les années indiquées par le décret et leur transport dans un nouveau dépôt; ils reconnaissent que le Parquet des gens du roi et celui des substituts du procureur-général du cidevant Parlement est le lieu le plus commode pour te transport, le plus sain, le plus sur, et ils l'indiquent pour former le nouveau dépôt.
Quelques dispositions étaient nécessaires : elles sont ordonnées et, d'après les ordres des commissaires, des tablettes sont posées' pour recevoir les minutes des arrêts.
L'inventaire de ces minutes déposées devenant nécessaire, les commissaires crurent devoir le faire de la manière la plus simple, la moins dispendieuse, et ils l'ordonnèrent.
Pour le dresser, voici l'ordre constant qu'ils ont arrêté devoir être observé: chaque jour, les commissaires se rendent au Palais accompagnés d'un substitut du procureur de la Commune ou d'un officier municipal en faisant les fonctions, ainsi que du secrétaire-greffier : les scellés sont vériflés, levés, le dépôt ouvert aui greffier, commis-greffiers et au» écrivains dont on va parler; et de même, à deui heures, on se retire, le scellé est réapposé jusqu'au lendemain, et tes commissaires ne se séparent qu'après avoir signé le procès- verbal.
La date des arrêts, les noms des procureurs et des partis forment la seule désignation des minutes, et les écrivains qui la font sont ceux qui étaient ci-devant attachés au dépôt pour y faire, sous l'inspection du sieur Jouan, la transcription des arrêts.
Dans le cours des opérations des commissaires, nombre de difficultés se sont élevées.
Le procès-verbal du 6 novembre suffit pour en donner l'idée (3) : nous en Joignons la copie à ce mémoire (4), et nous allons les développer.
Depuis nombre d'années, il y avait quantité de commis employés ii la transcription des arrêts sur des feuilles de parchemin, lesquelles étaient ensuite réunies et formaient cette colleclion précieuse qui se voit au grand dépôt et aux archives du Parlement.
Ce travail a paru trop intéressant aui commissaires de la Municipalité pour qu'il ne fSt pas continué. Mais ils iie pouvaient rien conclure définitivement : ils en ont référé à la Municipalité, et la Municipalité a arrêté de s'en rapporter à la décision des Comités réunis de constitution et de judicature (S). Cependant, pour ne pas laisser, en attendant celte décision, ces
(1) Procos-verbal du 13 octobre 1790. ^Voir Tomo I, p. 45-61.) (3) Arrêté du 3 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 116.) {3) Résumé le" 12 novembre. (Voir Tome I, p. îS7-îe«.)
(t) Procès-verbal el mémoiro, piiices manuscritns déjii signalép?. (Voir Tume t, p. SSS, note 1, et ci-dessus, p. 273, note 6.) (5) Arrêté du 12 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 261,)
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éerivains sans ouvrqge, elle les a employés h la confedion de Tinventaire, conformément à l'avis de ses commissaires.
Jusqu'à présent, nous n*i|von9 parlé que de ce aue les commissaire? ont été obligés indispensablemeni de faire et dont ils demandent Tapprobation.
Maintenant, ils vont développer les difficultés qui se sont élevées pendant le cours de leurs opérations, et sur lesquelles la Municipalité prie lesComités réunis de prononcer.
/re QaesHon.
Quel traitement aura le greffler en chef, élu par la Municipalité (i)?
Observaliom,
Les commissaires de la Municipalité, témoins de l'assiduité perpétuelle qu'exige cette place, du travail considérable, de la continuelle surveillance auxquels elle assujettit^ vous propose de lui allouer un traitement annuel de 6,000 livres.
En vous proposant, Messieurs, cette flxation, les commissaires ne se sont point déterminés par la comparaison des émoluments considérables accordés au greffier en chef du ci-devant Parlement : il ne doit y avoir aucune parité entre les profusions de l'ancien régime et la sage économie qui distingue le nouveau. Mais les commissaires se sont déterminés par l'importance des fonctions, par la grande responsabilité qui se trouve attachée à cette place.
S'il ^lait d'ailleurs besoin de motifs de considération, les commissaires pourraient certifier aux Comités réunis que le nouveau greffier (attaché depuis 28 ans au ci-devant Parlement) a donné des preuves éclatantes de patriotisme, dès les premières assemblées primaires et dans des moments où ces preuves pouvaient être dangereuses pour lui; qu'il s'est enfin conservé pur au milieu des habitudes et des idées aristocratiques, et que, depuis, il a refusé d'autres places également lionorables et lucratives, pour se consacrer à l'exercice de celle où il se croyait le plus propre.
^ Question.
Gomment seront fixés les honoraires du sieur Lucr, commis par la Municipalité pour percevoir le montant des arrêts (2j?
Observations.
Le sieur Lues, attaché au ci-devant Parlement en qualité de greffier à la délivrance des arrêts, percevait, en vertu de sa charge, un droit sur tous les arrêts qu'il délivrait à la fenêtre du Parlement : sa charge est supprimée avec le Parlement. Go droit particulier formait le seul traitement du sieur Lues ; il était assez considérable parce qu'il délivrait environ trente mille arrêts chaque année. Mais, aujourd'hui, il en délivrera fort peu, parce qu'on ne rend plus de nouveaux arrêts.
Si, dans cet état de choses, le sieur Luck n'avait pour tout traitement que son droit particulier, ce traitement serait plus que modique, il serait insuffisant.
Cependant le sieur Lucr n'en doit pas être moins assidu ; et, outre cette assiduité indispensable, il est encore comptable et responsable des deniers de toute la perceplion.
(1) Le grefQer eu chef, Ts&kasss, avait été désigné par le Corps municipal le 2 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 134.)
(2) La désignation de Lucr comme percepteur du produit des arrêts est di| 2 novembre 1790. (Voir Tome I, p. Iu4.)
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par humanité, on ne conserve les garçons de buvelte jusqu'à Torganisation des six tribunaux dans lesquels ils pourraient être employés de préférence (l).
Les buvetiers et garçons de buvette doivent nécessairement, en leur qualité de gardiens, obtenir un salaire qui leur tienne lieu des gages qu'ils recevaient pendant les séances du Parlement. Les commissaires ont cru devoir se reposer sur les Comités réunis du soin de déterminer la quotité de ce salaire.
En attendant, les commissaires se sont occupés du sort du buvetier et des garçons de buvette du Parquet: ils leur ont attribué provisoirement un salaire, savoir : de 40 sols par jour au buvetier et de 30 sols aux garçons de buvette; et, comme ils ont un travail journsllier actif et qu'ils font obligés d'assister chaque jour à la levée et à la réappositiou des scellés et qu'ils sont dénués de toute autre ressource, les commissaires font payer ce salaire sur les sommes qui sont entre les mains du sieur Lues.
6o Question.
Quelle sera la conduite du sieur Luce, percepteur et dépositaire des deniers payés par le public pour l'expédition des arrêts?
Observations.
L'Assemblée nationale a décrété que les anciens droits continueraient à se percevoir comme par le passé. Mais ces anciens droits se partageaient suivant une quotité déterminée entre le rapporteur, lorsqu'il avait des épices, les greffiers plumitifs, les greffiers à peau et autres.
Le sieur Luce, qui perçoit ces droits, les mettra-t-il de côté pour les remettre à ceux à qui ils appartenaient ci-devant?
Sur ce point, les commissaires de la Municipalité ne peuvent avoir aucun avis : ils pensent que c'est aux législateurs à donner le sens précis de la loi.
Les droits perçus jusqu'à ce moment forment une somme qui est entre les mains du sieur Luce; de cette somme, il en est une partie qui est le produit des arrêts expédiés avant le 15 octobre dernier et il en en est une autre partie provenant d'expéditions postérieures à ce jour. Les sommes reçues avant le 15 octobre sembleraient, pour l'ordre de la comptabilité, devoir être portées dès à présent au trésor public; les autres ne doivent, aux termes du décret, y être portées qu'après vérification faite par les officiers municipaux.
Mais toutes les dépenses qu'exigent les circonstances, la position difficile dans laquelle se trouve la Ville de Paris, demandent que ces fonds servent à la chose même.
Les commissaires pensent donc sur ce point qu'il conviendrait d'autoriser le sieur Luce à demeurer dépositaire tant des deniers qu'il a reçus depuis son dernier versement dans la caisse du domaine que de ceux qu'il a reçus depuis le 5 novembre ou qu'il pourra recevoir à l'avenir.
C'est ici le cas de parler d'une difficulté qui s'est élevée à ce sujet entre le sieur Luce et le sieur Dezille, inspecteur des domaines au Palais.
Cette difficulté a été énoncée dans des dires consignés dans le procèsverbal de levée des scellés. Les (Comités réunis en jugeront par les dires mômes, qui sont joints à ces observations (2j.
(1) Ceci indique que le rapport est autérieur à l'inauguration des séances des six tribunaux de district du département de Paris, 23 et 26 janvier. (Voir cidessus, p. 251-258 et 259-264.)
(2) Les dires eu question ne sont pas annexés au procès-verbal.
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7» QaesUon,
Comment la Municipalité pourra-t-el le se faire délivrer l'arriéré des menues dépenses du Parlement nécessaires à payer ce qui est dû tant aux parcheminiers, écrivains, qu'aux relieurs, etc.?
Observations,
Il était payé annuellement par le trésor royal et sur le mandat du procureur-général une somme quelconque pour les menues nécessités du Parlement, sur laquelle somme il était délivré celle de 8,000 livres au greffier en chef. Le greffier en chef touchait en outre du trésor royal et sur sa quittance une somme de 6,000 livres.
Ces deux sommes en formaient une de 14,000 livres, qui était uniquement destinée à l'achat du parchemin, à la confection des registres, au payement des écrivains employés à la transcription des arrêts sur parchemins.
Les années 1789 et 1790 n'ont point été payées, et cependant il reste dû présentement, tant aux parcheminiers qu'aux écrivains, une somme d'environ 15.000 livres, dont on ne peut retarder le payement sans inhumanité.
8^ Question, Conlinuera-t-on cette transcription ?
Observations,
Ces registres forment un double de tous les arrêts; celte copie remonte à la naissance du Parlement et elle est complète jusqu*en 1775.
Les commissaires observent que c'est une collection infiniment précieuse pour le public et les particuliers, et que la faible économie qui résulterait de sa discontinuation n'est pas comparable aux avantages qu'on peut attendre de son complément.
En attendant la décision des Comités, les commissaires ont cru ne satisfaire qu'aux règles de la plus étroite justice en employant à l'inventaire descriptif des arrêts extraits du grand dépôt les écrivains qui étaient employés à cette transcription.
5« Question,
Que répondra-t-on aux parties qui demandent des expéditions des arrêts antérieurs à 1785 et à celles qui, avec les arrêts, demandent la remise de leurs sacs qui se trouvent sous les scellés dans les différents dépôts?
Observations.
Les parties qui viennent chercher des arrêts en demandent d'antérieurs aux années qui, d'après le décret du 19 octobre dernier, ont été extraits de la tour, pour être placés dans le nouveau dépôt; il en est d'autres qui demandent avec justice leurs sacs. Cependant, et les arrêts antérieurs à 1785 et les sacs qui sont sous les scellés ne sont point compris parmi les objets dont l'Assemblée nationale a autorisé la remise.
On ne pourrait satisfaire à ces demandes que par une extension aux décrets, et il n'appartient pas aux commissaires de la Municipalité de les donner : les commissaires seraient alors oblii^és à chaque demande de lever les plaques et les scellés et de les réapposer.
Il se présente en ce moment une idée aux commissaires : c'est qu'il serait très possible, et peut-être sans beaucoup d'inconvénient, de confier la totalité du dépôt au greffier élu par la Municipalité : alors cesserait l'inventaire qui se fait actuellement, de même que les gènes et les précautions auxquelles Tétat actuel des choses assujettit la Municipalité et même le public. On pourrait peut-être réunir à ce dépôt ceux des cours souveraines.
670 CX)RP8 MUNICIPAL f2i Fév. 1791]
des tribunaux d'exception qui siègent dans Tenceinte du Palais, et même celui du ChàLelet; il résulterait encore une grande économie de celte disposition, qui n'obligerait à avoir qu*un seul et même dépositaire. Les commissaires ont cru devoir présenter cette idée à la sages.se des
Comités réunis.
/0« Question,
Peut-on communiquer les délibérations du Parlement?
(^servationê,
C*e?t ici le moment de faire part aux Comités réunis que le greffier eu chef avait été autorisé par le premier-président et le procureur-général à confier à M. de PEWToravBE, volume par volume, les délibérations secrèles du Parlement.
M. DE PRNTHiÈvftE en faisait faire une copie pour sa bibliothèque* celle copie remonte à une époque très reculée et se trouve actuellement complète jusqu'au 24 mars 1776.
M. DK PEMTâiÈvRE désirerait qu'on lui permit de faire continuer cette copie.
La Municipalité peut-elle lui donner les mêmes facilités que le premierprésident et le procureur-général?
Les commissaires observent que la copie de M. de Pënthièvre, qui n*a jamais rien coûté au public et qu'il demande à continuer à ses frais, pourrait se trouver utile un jour, si le dépôt public venait à être incendié (1). Signé: Mulot, Berpuer, Gandolphe, Prévost, Desl-ouï^seâux.
Décision»
Renvoyé à la Municipalité de Paris, qui réglera provisoirement les objets contenus dans ce mémoire et qui fixera, aussi provisoirement, les salaires des greffiers et commis.
Fait au Comité de constitution, ce 19 février 4791.
Signé : Le Chapelier, Target.
**-^ Sur le rapport fait par M. Desmousseaux, second substitutadjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal, considérant que Terreur commise par le chef de la II" division et qu'il a presqu'aussilot. réparée ne peut être regar* dée comme Une erreur volontaire, ni préméditée, puisque Tordre dans lequel cette erreur se trouve devait être publié le jour même dans les sections qui compoL-aient alors la paroisse de Sainl-Sulpice et que les expressions erronées ne pouvaient rien ajouter au pouvoir confié à cet officier (2) ;
(1) Par arrêté du i" décembre 1790, le Corps municipal avait décidé que le Maire écrirait au Comité de constiluUoD, pour obtenir de lui Tautorisaiion de ConUnuer à communiquer au ct-devant duc db Psntbiêtrb les rogistrei des délibérations du Parlement. (Voir Tome I, p. 425.)
(2) Il s'agit ici des dénonciations portées le 28 Janvier Contre CouRTAUiiBfif chef de la II» divisiou de la garde nationale, et sur lesquelles, après diverses péripéties} Tajournement avait été prononcé le 16 février. Ou lui reproobait, en adressant le 22 janvier aux divers bataillons de sa division, par la voie Ae Tordre, Tavis d'avoir à fournir des détachements pour maintenir l'ordre à Téglise de Saint-Sulpice le lendemain dimanche, 2'i janvier (et non le dimanche 16 janvier, comme il est dit par erreur dans le procès-verbal du S8 janyier), d'avoir écrit que c'était sur la réquisition des comités des sections composant cette pa*
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Considérant que ce serait un Irop puissant niolif de décourageineal pour tous les citoyens qui se dévouent sans réserve au service (le la cliose publique, si des erreurs légijres ot qu'il est si facile de commettre dans le tumulte des affaires pouvaient être assimilées à des délits dignes de la Vengeance publique;
Considérant enfin que, depuis le commencement de ta RiJvolulîon, M^ Gourtaumer n'a cessé de donner des preuves do zèle et de civisme dans le service que la Commune lui a confié ;
Déclare qu'il n'y a lieu à aucune inculpation contre M, Courtaumer{l).
-*" Lecture faite du procès verbal, la rédaction en a été approuvée,
n M. le Maire a levé la séance.
Signé: BailLï, Maire ; Roybr, sccrétaire-greffler adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 637 ) PoiNçoT (Claude) élait ce libraire qui avait réclamô et obtenu de la Municipalité provisoire la restitution de certains lifrcs saisis chez lui sous l'ancien régime, déposés à la Bastille et, après la prise de la forteresse, trnnspoités d'abord aTHÔtel-de-Ville, puis au prieuré de Saint-Louisde-la-Cullure (3).
Un mémoire publié par M. A. Franklin (3) explique le rôle qui était dévolu à PoiMgoT dans le classement des papiers de la Bastille. Ce mémoire, (que M. FBANsun présente à tort Ciimme un rapport) Tut adressé auï Maire,
roisse que le curi devait officier ce Jour-lù. Ce curé, .M*ïi(\ud de Piinckuont, avait refusé le serment cunslitulioDiicI ; et on conroit que les acctions n'aient point été aatiaFaltes que le cher de la division eût supposé ou voulu faire croire qu'elles avaient demandé de dire 11 niessc t un ceci ësiasti que légalement cousidéré eouiine démisisionnaire : elles semblaient ainsi approuver le rcrua de seriucnt. Aussi avaient-elles réclamé si vivemeut que, dés le 22 janvier, au eolr, Baillï avait écrit au Commandant-général pour l'inviter, au nom du Corps municipal, à révoquer l'ordre malencontreux du commandant de la II* division, ordre qui cr pouvait — disait le Maire — induire en erreur et avoir de tdclieuses conséquences n, (Reg. uianusc, Dib. nal., manusc. u> UG97, fol. 123.) En fait, les procÈs-verbaux mentiountint les protestations de quatre ecclions : la Fvntalne-dt-' Grenelle et les ljualre~Nations, le S2 janvier i le huxemboui-g, le 28 janvier, et la Ci-oix-Bouge, le tï février. (Voir ci-dessus, p. 200-201, 219-280, 316-317, 3*3, 346ai7, 550 et 606.)
(1) Arrêté communiqué le aa fi'vricr au Conseil générttl.(Voir ci-dessous, p. 693.)
(2) Conseil de Ville, séances du 10 avril cl du 10 Juiu 1790. (Voir 1" série. Tomes V,' p. 60, et VI, p. 13.)
(3) Voiries aiiiiennei bibliolliéqties <l< i'am(t. III, p.2','2i.
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procureur-syndic et administrateurs de la Ville de Paris, le 19 octobre 1790, en ces termes :
Messieurs,
Le sieur Poincot, libraire à Paris, obtint au mois de mai 1790, du Tribunal de la Ville, une ordonnance qui lui permit d'aller rechercher plusieurs éditions saisies sur lui par la chambre syndicale, déposées à la Bastille et transportées, avec une foule d'autres, à Saint-Louis-de-la-CuUure.
Les recherches que le sieur Poinçot avait faites à son compte lui donnèrent lieu de remarquer c-t d'observer k MM. les commissaires qu'il était possible de tirer parti, au profit de la Ville, de cet amas nombreux d'imprimés entassés au hasard et sans ordre, 'qui se perdraient dans l'humidité et les poussières si on ne se hâtait de les en tirer.
Le sieur Poinçot, en sa qualité de libraire, lit des offres de services ; elles furent acceptées. Il n'y eut, entre les commissaires et lui, aucune fixation de payement : le sieur Poinçot se contenta de la promesse qui lui fut faite d'une juste indemnité. A partir du 14 juin 1790, il s'est livré avec la plus grande activité au travail le plus pénible, le plus dégoûtant et le plus malsain; il Ta continué tous les jours, matin et soir, sans interruption que celle des dimanches, jusqu'au 15 septembre de la mAme année. C'est ainsi que, à force de patience et d'efforts, il est parvenu à rassembler plus de 500 articles, dont il a donné le catalogue à M. AaiER, l'un des commissaires, qui vous en rendra compte.
H vous prie de lui procurer de l'emploi, soit dans la suite des ouvrages de la Bastille, soit pour la prisée et la vente des bibliothèques des communautés, comme ayant déjà souffert des perles considérables. Il croit ne devoir rien ajouter à ce mémoire, la vérité de son coutcnu vous étant attestée par la signature
de MM. les commissaires.
Signé : Poinçot.
Nous, soussignés, commissaires aux papiers de la Bastille, certifions la vérité
du contenu au présent mémoire.
A Paris, ce 19 octobre 1790.
Signé : Aoier, Oudart.
Le catalogue manuscrit dont il est question au mémoire, qui a été conservé, est intitulé : Catalogue des livres en feuilles, reliés et brocfiés, mis €n ordre par le sieur Poinçot, libraire, rue de la Harpe^ par onite de MM, les commissaires^ après avoir mis à part ceux qu'il réclamait (1).
Il est accompagné du certificat ci-dessous :
Je, soussigné, ci-devant commissaire aux papiers de la Bastille, certifie que M. Poinçot a véritablement fait le travail dont ce catalogue offre le résultat, et qu'il y a employé le temps énoncé dans le préambule du même catalogue.
A Paris, ce 5 avril 1791.
Signé : Aoibr.
La fixation définitive de l'indemnité promise à Poinçot par l'arrêté du 21 février n'est pas indiquée dans les procès-verbaux ultérieurs.
( II, p. 658.) La » pétition relative aux difficultés qui se sont élevées entre M. MoNDOT, capitaine de la compagnie du centre, et les soldats de cette compagnie », apportée au Corps municipal le 21 février par la section de Bondy, n'a pas été conservée. Mais une Adresse de la section de Bondy à la Municipalité de Paris y du 20 janvier 1791 (2), permet de se rendre compte
(1) Manusc. (Bib. de l'Arsenal, n» 649:)).
(2) Imp. 15 p. in-4o (Bib. nat., manusc. rcg. 2654, fol. 162).
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lies arguments invoqués par la section en cette affaire et de suppléer à l'absence de la pétition, il est donc nécessaire d'en reproduire des extraits.
Après avoir rappelé le» griefs de la compagnie du centre contre son capitaine (i), VAdreste ajoute :
Le dimanche 9 janvier, le sieur Monoot St enlever et conduire à l'Abbaye les sieurs Cousin et Hahel, sergents, et le sieuT Minoré, fusilier: le premier est celui qui avait porté la parole, dans noire assemblée du 3, au nom de la compagnie.
Les inCormations prises depuis nous ont instruits que tes sergents ne mangent pas à la caserne, mais dans une auberge voisine; que, en couaéquence, il avait été convenu avec le capitaine que le sergent de planton se ferait remplacer pendant son dîner par un caporal. Le sieur Cousin avait suivi, le 9 janvier, l'usage qu'il avait toujours vu pratiquer, et le capitaine, supposant qu'il avait quitté son poste, l'avait fait jeter dans une prison.
Quant au sieur Haubl, il avait voulu parler, en particulier et hors Ja présence de son capitaine, à son camarade Cousin, au moment de son départ : le capitaine avait transformé ce fait, très innocent en soi, eo un acte de rébellion.
MiNoRET, sur l'annonce du capitaine qu'il ferait le décompte l'après-midi, avait pris la liberté de lui représenter que, les soldats élaot sans argeot, il ferait mieux de le faire i, l'instant : c'était encore là, aux yeux du capitaine, une véritable insurrection.
Les soldats, effrayés de ces enlèvements dont il ne leur était pas difficile de pénétrer la cause, écrivirent au président de la section pour réclamer l'appui qu'on leur avait promis. Celui-ci se transporta aussitôt 4 la caserne, leur dit que, hors des assemblées générales, il n'était plus rien, et les invita à s'adresser au président du comité Ils lui adressèrent la lettre suivante :
H Vous savez que, le 30 décembre dernier, la section de Bondy s'est engagée, par un arrêté, à nous garantir des vexations et des vengeances auxquelles pourraient noua exposer les réclamations que nous avons présentées contre notre capitaine. Vous savez aussi qu'elle a chargé son comité de nous donner secours en son nom, dans les iras |:re3Baots(2). Le moment est venu pour nous de réclamer l'exécution de cet arrêté.
• L'on vient d'enlever, par des ordres surpris, le sergent qui a porté la porole lors de la députation, et cela sous les prétextes les plus frivoles; l'on a enlevé deux autres membres de notre compagnie : nous en ignorons la cause.
• Nous vous dénonçons ces faits, Monsieur le président, et nous vous prions de faire convoquer sur-le champ le comité, à l'effet de prendre connaissance de celte affaire. Nous sommes pleins de confiance en l'équité de la section et en la vùtre en particulier, et nous espérons que vous ne nous abandonnerez pas dans ces drconstaiiccs si critiques. Nous ne demandons point de démarches contre la loi : nous demandons seulement que le comité fasse valoir la loi, pour nous obtenir justice. Nous n'avons pas oublié un moment la subordination, ni la discipline militaire : notre premier mouvement a été d'obéir, même à. des ordres injustes. Saus doute que cette conduite nous méritera quelqu'iutérét aux yeux de* amis de l'ordre et des véritables patriotes. "
[Suivent les signatures.] Le comité s'assemble et écrit a M. le Commandant-général une lettre qu'il est bon de transcrire en entier ; > Trois membres de la compagnie du centre out été conduits aujourd'hui i
(1) Griefs exposés dans un Mémoire en forme de plainle, da 3 janvier 1791. (Voir ci-dessns, p. iiS-H4.) <2) Arrêté du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. ii3.)
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l'Abbaye. Les ordres en vertu desquels ils ont été arrêtés nous paraissent avoir été surpris; les circonstances nous portent à penser qu'ils sont TetTet d'une vengeance particulière; la légèreté des motifs nous fait présumer qu'on les punit d'avoir osé se plaindre.
a La section a promis à la compagnie du centre ses bons offices contre toute vexation que pourrait lui attirer sa franchise. La section nous a chargés de lui donner secours, et c'est en vertu de cette mission que nous vous dénonçons, Monsieur le Commandant-géoéral, l'arrestation d'aujourd'hui et que nous vous prions instamment de prendre connaissance de cette affaire, afin que, si les prisonniers sont innocents, ils soient incessamment élargis.
« Nous devons vous attester que la compagnie du centre ne s'est pas un moment écartée de la subordination et qu'elle ne veut obtenir satisfaction que par les voies légales. Nous vous observons de plus que l'indignation est universelle dans toute la section, et que rendre justice aux opprimés est le seul moyen de la calmer. Si vos affaires vous permettent de vous transporter demain parmi nous, il nous serait facile de vous éclairer, et nous serions peut-être assez heureux pour rétablir, sous vos auspices, la tranquillité la plus parfaite. »
M^ le Commandant-général répondit à la lettre du comité qu'il ne pouvait se transporter auprès d'une compagnie qui, dans ce jour même, s'était permis les actes d'insubordination les plus punissables.
Détrompé par la lecture du procès-verbal, il se rendit, le 12, à notre assemblée générale : nous lui fîmes lire nos procès-ve.rbaux, nous l'engageâmes à se défier de ce que l'on pourrait lui raconter, avis que nous lui avions fait donner par une députation expresse; nous lui demandâmes que les prisonniers fussent élargis provisoirement après qu'il aurait pris connaissance de l'affaire ; nous lui représentâmes que leur détention était un incident tout à fait séparé de la dénonciation du capitaine du centre ; qu'elle le regardait directement, parce qu'il s'agissait d'un fait de discipline.
M. le Commandant-général nous renvoya â la Municipalité pour le tout. Nous nous y sommes retirés sur-le-champ, et nous avons conclu à ce que l'affaire des prisonniers fût disjointe des autres auxquelles elle n'a point de rapport et jugée incessamment.
La Municipalité la disjoignit, en effet, et remit les prisonniers à un Conseil de surveillance.
Depuis, elle a ajourné l'affaire tle la nomination du nouveau commandant (1), et renvoyé à un Conseil de guerre la dénonciation du capitaine du centre.
Les décrets permettent aux soldats de porter plainte contre leurs officiers; ils ne traitent point de rébellion ces démarches si nécessaires et si légitimes, et il n'y a que les ennemis des décrets, les amis du régime détestable que nous avons renversé, des tyrans, en un mot, qui puissent leur appliquer une qualification odieuse.
Nous ne nous sommes arrogé aucun pouvoir pour réprimer les oppresseurs ; nous avons invoqué le pouvoir de la Municipalité; nous nous sommes constitués défenseurs officieux de la compagnie du centre, et nous nous honorerons toujours d'exercer ce noble ministère envers tous ceux que nous aurons lieu de croire opprimés.
Que servirait aux soldats d'avoir, par les décrets, la faculté de se plaindre, si le premier cri échappé de leur bouche devient un crime, si les officiers peuvent l'étouffer par les vexations les plus injustes ? Qu'on jette les yeux sur la ville de Nancy : on trouvera là de quoi s'instruire (2).
(i) Affaire Hamblin. (Voir ci-dessus, p. 642 et 645-647.)
(2) Allusion à la répression de l'émeute militaire, 31 août 1790. (Voir !'• série^ Tome VII, p. 155-157.)
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Le alear d* Monuot sait que, le 8 (jaiivier), doi. aa com[iagQie doit nous apporter de aouveaux éc 11 Teut iotimidar ses soldats pour les empffcber d'eatre eux si la compagaie couple se rendre à l'i arGrmatlve, ii les engage k cooseiller ù leurs cam poiat aller; il ajoute que, sans lui, on eût désaroi
Il dit t d'autres que, si !a section demande ta ci et l'y conduira tui-ui(^ine ; que, k cet effet, il ne qi le chercher chez lui, et il ne s'y trouve pas, et il
Le sieur db Mohdot répand partout que quelque pagaie, qu'elle est veuue lui iirotester do son atta plaintes: et la compagule écrit à nos coniuiiasairc soldais, pour démentir cette imposture.
Ud boulanger se plaint de D'avoir pas toucb£ le p ee boulanger a reçu i^i-devant un billet du sergent la payé : te sieur di Monoot solde le baulaug
dame Duf
r. propos
billet du sergent- major, s'il veut déclarer moment ob il s'est plaint et que cette plainte lui i
Le sieur dk Mondot est mis aux am-ts pour n'a mandant installé par intérim; le coiiuiaQdaat coi siou que les arrdts dureront jusqu'à sept beures d (aire des démarches auprès de l'état-major, et, à z*c (I) arrive avec uu ordre sigué : ds Lujard (2), de ses arrêts, sans mt^uie prévenir celui qui les a
Va Conseil de guerre doit prononcsr sur la déi DR MoMMiT : et le sieur Roue.lbau (3). ami et con: comme secrétaire dans les intormations raites juri
Et l'Adresse se termine ainsi :
Loin de nous repentir de ce que nous avons tù diment que, tels on noua a vus daus cette atla tous les temps.
Signé : Lo<
Puis, à la suite de VAdresse, fleure l'an 20 janvier:
L'assemblée, considérant que les bruits calomc ont pu jeter des préventions daus l'esprit des au Adresse à ta Municipaiilé leur sera envoyée et les lomniateura, à laanirester l'opiniop qu'elles ont su
Lm Simultanément avec i'Adrette à la Munie . adoptait uae Dénoncialion qu'elle faisait pré tion :
(t) Major de la division.
(2) Aide-major général de la garde nationale,
(3) Aide-major de la division.
676 CORPS MUNICIPAL [21 Fé?. 1791]
La Dénonciation faite à la Commune par la section de Bondy, le 22 janvier 4791 (1), est formulée ainsi qu'il suit :
Les sous-officiers et soldats du centre du bataillon des BécolUts ont présenté À la tection de Bondy un mémoire en forme de plainte, le 3 du présent mois, qui contient 5 articles principaux, dont chacun est un reproche direct contre leur capitaine. Ce mémoire renferme, en outre, diverses inculpations, et ces reproches et inculpations sont répétés dans deux écrits postérieurs, où ces soldats persistent dans la première démarche qu'ils ont cru devoir faire.
La section a considéré cette affaire sous plusieurs rapports :
1* sous ceux qu'elle a avec l'administration générale;
2o sous ceux qu'elle a avec Tordre public ;
3« enfin, sous ceux qu'elle a avec la discipline militaire.
Mais on peut réduire à deux griefs essentiels les reproches à faire au sieur MoNooT, savoir: vices d'administration et e^cactions.
On pourrait en ajouter un troisième, et ce serait ingratitude envers la patrie^ si la patrie avait osé penser qu'elle aurait un jour un tel crime à punir; si elle avait osé penser que celui qu'elle avait choisi, qu'elle a payé pour prendre ses intérêts, pour la défendre des coups du despotisme, serait le premier à vanter Tutllité des chaînes qu'elle a brisées, à calomnier les apôtres de son salut.
Premier grief.
Le sieur Momdot s'est rendu coupable dans la partie d'administration qui lui était confiée, en recevant pour les besoins de sa compagnie des sommes d*argent qu'il n'a pas eqiployées à cet usage et des vêtements qu'il n'a pas délivrés à ses soldats.
La section a la preuve entière de ces inexactitudes.
Cette preuve résulte : !• des mémoires de plusieurs fournisseurs, dont quelques-uns sont acquittés, mais postérieurement à la réclamation des soldats de 'la compagnie; 2* des déclarations des commissaires chargés en 1789 de délivrer au sieur Mon dot une chemise par chaque soldat. Quant aux vêtements délivrés au sieur Mondot lors de la première distribution que la Ville a faite et dont cette compagnie réclame une partie, la section n'a pas la preuve de cette infidélité ; elle ne peut qu'engager M. le procureur de la Commune à faire rechercher sur les registres de la JMunicipalité la quantité que ce capitaine a reçue pour la comparer avec celle qu'il a remise à ses soldats.
Second grief.
Les soldais se plaignent des exactions de leur capitaine, renfermées dans 5 articles de leur mémoire du 3 de ce mois.
Ils réclament :
1» la somme que leur capitaine leur a retenue pour les chemises que la section leur a données gratuitement, qui est de 4 liv. 2 sols par chemise ;
2« les bas et autres vêtements qu'ils auraient dû recevoir lors de la première distribution que la Ville a ordonnée;
3« la demi-solde de semestre et celle de retour;
4" les sommes revenant aux caporaux qui ont été en détachement et qui n'ont reçu que la demi-paye;
5» enfin, le prix du luminaire, qui a été retenu depuis la formation de la compagnie.
La section ne peut offrir d'autres preuves de la légitimité de ces réclamations que l'époque reculée où elles ont déjà été faites, que le poids résultant dunom*
(2) Imp. 8 p. in-4» (Bib. nat., Lb 40/410; manusc. reg. 2654, fol. 169, et Bib. Ville de Paris, dossier 10065).
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bre des réel amuitB, que leur perBévéraoce dans ces récIaTDBlions ; eoGg, la i que ce capilaine a doonée pour acompte A sa compaguic depuis les dém. TaiteB auprèi de la lectioD, preuve surBsante pour constater le délit, et ir chable, puisqu'elle est du tait du coupable lui-même.
La Toii impdrieuie de l'opinioD publique et l'exigeace du moment lui !• deToir d'eiamineT la rie du sieur Monoot romme homme privé et ses seuli comme tonctiounaire public.
PraDçois-Pbilippe Hondot de Biaujoue, ancien iospecteur den financce, eD nu, des lellrea de change, qu'il n'a point acquittées; il a été détenu p fait h l'bfitel de La Force pendaqt quelque temps ; il l'est rérugié au Templ privilégié, en llSfl. Le bruit public nous apprend que, éUnt inspecteur di maines, il a enlevé des deniers de l'Ëtat, et, pour réparer celte infidélité été obligé de recourir à son caution a émeut: il est coupable de péculat.
Comme roncUonoalre public, la secLon n'a pas le droit de préjuger les tions de qui que ce soit, lorsqu'elles ne sont pas manireslées par des actes heDsibles; mais elle peut, elle doit néae se prémunir contré les événc dont sans cesse la liberté publique est menacée.
Va fonctionnaire public, un cbefde troupes nationales, quiprofeiisebaul des sentiments opposés k la régénération française, peut bleu être suspect il cberche & pénétrer ses soldats des mêmes principes ; quand, n'ayani réussir par des insinuatloDS cauteleuses, il emploie tous les moyens capat les exciter à l'insubordination, à l'indiscipline. Un voudrait, ou le seai nous enlever notre armée citoyeune, pour parvenir à enchaîner notre zél< la conquête de notre sainte liberté.
C'est pour déconcerter cette trame perfide que la section a sans cesse ouvert sur de semblables macbinateurs et l'autre sur ceux qui doivent les La section a vu, avec la plus grande surprise, avec quelle Irrégularité ou pri k l'iDsIruction de cette affaire : un capitaine du centre de la 2> division, ' de recevoir les dépositions de chaque soldat eu particulier, s'est fait a du sieur Roullhau, aide-major de la lll* division, qui est lié d'iotimité i ■leur UuNDOT, et qui a été impliqué dans la dénonciation qui tut faite d qui étaient initiés aux mjsti^res du Club monarchique (1).
Uais, en dénonçant tous ces faits, la section s'en rapporte, pour la suite méritent, au zèle éclairé de la Commune.
La Dénonciation est suivie d'un arrêté, daté du 20 janvier, ninsi c
L'assemblée générale de la section a adopté A l'unaaimiié la déuoui ci-dessus, ainsi rédigée, pour être, conjointement avec les pièces justifie remise à M. le procureur de la Commune, conformément à l'arrêté du 3 ja a arrêté qu'elle serait imprimée et envoyée b M. le Maire, à la Municipal Conseil général, aux 47 sections, & M. le Commandant-général, à l'état-mi aux bataillons de l'armée parisienne.
Signé : Locke, président ;
Lies AT, secrétaire-greft
On remarquera que ni VAdrfste à la Municipaltlé. du 20 janvier. Dénonciation à la Commune, du 2S janvier, ne sont mentionnées da procès- verbaux du Corps municipal.
(111, p. 658.) A la suite de l'arrêté du Conseil général, du H h confirmant celui du Corps municipal, du 10 février, le substitut du [
0 décembre 1190. (Voir Tome I, p. t
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reur de la Commune avail adressé aux comités de section la circulaire ■uivanto (<) ;
JV. Itpritident el MM. tea commissaires de ta section de
Ce IS KïHcr iTBi.
Heasieun,
Il a été fait, le It de ce mois, rapport au Coaieil géoËral de la Commune de toutes les délibfratians prises par les «cctions relatirement au ChA mortarehiqu», ainsi que des renseignement* remii ou parvenus à la Municipalité sur cette Société. Le CoDseit général n'a pas trouvé, daui ces diverses places, toutes lea preuves qu'il aurait désirées pour fonder uu Jugement définitir, et c'est caqul l'a déterminé *. pronoûcer l'aix^té ci-joint.
En conséqueuce, Messieurs, et pour remplir le désir du Cûuseil général, je TOUS prie de vouloir bien adresser au Comité des recherches de la Communs toutes les pièces relatives à cette affaire qui sont ou parviendront entre vos mains; et, dans le cas ali quelques nouvelles manœuvres vous seraient dénoncées, je vous prie de prendre toutes vos mesures pour en coDst&ler légalement les auteurs et surtout découvrir le but qu'ils se proposent.
J'ai l'honneur d'être, avec un sincère et respectueux altachameut, Ueiti^urs, TOtre très humble et très obéiesanl serviteur.
Signé : DiaMODsa>*Di> Lacirculaireestaccompagnée d'une copie de l'arrêté du 11 février, signée : HuLOT, vice- président; Deioly, secrélaire-i^reriîer; Leboine, secret aire-greffler adjoint.
Mais tes sections continuaient impertubablement il condamner, k proscrire la Société des Amit de la conslitution monarchique, dédaignant de rechercher les preuves de sa culpabilité.
A la date du 17 février, la section des T/termet-de-Jtilien prenait encore la délibération suivante (2) :
Les citoyens assemblés légalement en Is salle du couvent des Mathurins;
Un citoyeu a fait la motion que tout membre qui serait reconnu pour flre du Ctub monarchique demeurera suspendu des emplois tant civils que militaires.
Cette motion ayant été appuyée;
M. le président l'a mise aux voix par assis et levé.
L'assemblée a arrêté que tout membre reconuu pour être du Club monai^ ebigue demeurera suspendu des emplois dvils et militaires, et que ce même arrêté sera commuoiqué aux iT autres sections.
Signé : BâBooRT, secrétaire.
En même temps, au témoignage du Courrier d? Parts dans tes 83 départements (n" du 20 février), la section de Sainte-Geneviève se proposait de faire une adresse au peuple pour le prémunir contre les insinuations du Club monarchique.
Et le journal ajoutait, disant la vérité sans le vouloir : ■ Cela est assez inutile. ■ En elTet, si le peuple avait besoin d'Ctre > prémuni • contre quelque chose, c'était plutôt contre les mensonges dont le Club moHarchîque était victime.
(1) Imp. 2 p. io-4" (Bib. nat., Lb *0/H83 ; manusc. reg. 2658, fol. U3. et 3666, foL 230).
(£> Pièce manusc. (Bib. nat., manusc, reg. 3611, fol. 2Ct). Délibération signalée par les Annales patriotiques et littéraires {a- du 13 février 1791).
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En vain, la Société essayait-elle de se défendre par ses publications. Le 19 février, son Directoire prenait l'arrêté suivant (1) :
Les commissaires de la Société des Amis de la constHuUon monarchique^ toulant suppléer, autant qu'il est en eux, à l'inactivité momentanée des travaux de la Société, retardés par la suspension de ses séances (2), et donner une nouvelle preuve de leur amour pour la vérité et leur empressement à éclairer Topinion publique, ont arrêté :
Que, à chaque numéro du journal, sera joint un supplément, sous le titre de Contre-poids à ta cahmnie^ lequel sera gratuitement envoyé aux souscripteurs du journal
Mais que pouvait ce modeste Contre-poids contre la masse des journaux populaires, acharnés à présenter les amis de la constitution monarchique comme des ennemis de la monarchie constitutionnelle?
Le Directoire s'adressa alors à la Municipalité pour solliciter sa décision éclairée. La pétition, lue et déposée à la séance du Corps municipal du 2i février, a été conservée par le Journal de la Société des Amis de la conêtituiion monarchique (n<> du 26 février), sous ce titre : Discours pro' nonce au Conseil municipal par les commissaires de la Société des Amis de la constitution monarchique, le 21 février 4791. En voici le texte :
Messieurs,
Instruits par l'arrêté du Corps municipal, qui ajourne la décision relative à la Société des Amis de la constitution monarchique (3), ses commissaires viennent invoquer votre justice.
Libres par la loi, inattaquables devant la loi, nous pourrions sans doute user de la liberté qu'elle nous assure. Mais les véritables amis de la liberté, les véritables amis de la loi savent faire des sacrifices à Tordre public et demeurer quelque temps en deçà de leurs droits (4).
Cependant, Messieurs, il est un moment où le sentiment de ses droits, où la conscience de ses intentions rend tout à fait insupportable le poids de la persécution et où ce serait abjurer la liberté que de céder & l'injustice.
Nous ne sommes que calomniés : il n'existe contre nous ni accusation légale, ni accusateur responsable. Des citoyens prévenus ont accueilli des bruits absurdes, et rimpossibilité de fournir des preuves n'est que trop démontrée par la lenteur que l'on met & répondre & vos demandes. Cependant, des affiches scandaleusement multipliées nous désignent au peuple comme des conspirateurs; et, si ces tables de proscription où nous sommes nominativement inscrits n'ont pas encore appelé sur nos têtes les vengeances populaires, nous le devons k la modération du peuple et à Tin vraisemblance des calomnies.
Nous vous supplions, Messieurs, de hâter l'instant qui doit fixer l'opinion publique.
Vous savez bien que nous n'avons point enrôlé 40,000 hommes, comme l'ont dit et affiché les citoyens de la section des Tuileries (5).
(1) Publié dans le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (n« du 19 février).
(2) Suspension volontaire, annoncée le l" février. (Voir ci-dessus, p. 374-375,)
(3) Arrêté du 10 février. (Voir ci-dessus, p. 510.)
(4) La Société avait volontairement suspendu ses séances, par sa déclaration du !•' février. (Voir ci-dessus, p. 374-375.)
(5) Délibération de la section des Tuileries^ du 27 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 365-3e6.)
680 CORPS MUNICIPAL [21 Fév. 1791]
Vous savez bien que nous n'avons pas distribué du pain à bas prix depuis yotre jugement sur la première vexation que nous avons éprouvée (1), comme l'ont dit et affiché les citoyens de la mc^me section.
Vous savez Lien que nous n'avons point délibéré sur les moyens de dissoudre l'Assemblée nationale, comme l'ont dit et imprimé les citoyens de la section de la Rue-Beaubourg (2).
Vous savez bien que nous n'avons point projeté d'attaquer les sections à main armée, comme l'ont dit et imprimé les citoyens de la même section.
Vous savez bien que nous n'avons point distribué aux pauvres un pain empois sonné, comme l'ont publié des affiches et comme l'ont répété des libelles Qi).
Vous savez bien, et tout le monde le sait avec vous, combien sont absurdes et ncroyables les reproches que nos ennemis nous ont faits : ils n'en ont prouvé et ils n'en prouveront aucun.
Mais, ce que dos calomniateurs ne peuvent obtenir par des preuves légales, 80u£frirez-vous qu'ils l'obtiennent par leur lenteur à produire leurs inculpations et leurs griefs? Nous exposerez-vous, nous livrerez- vous à tous les retards, à tous les délais que la délation emploie quand elle ne veut qu'accuser et qu'elle désespère de convaincre?
Poursuivis, outragés, vexés, nous attendons de vous justice. Nous ne craignons pas qu'elle soit sévère. Mais nous vous rappelons. Messieurs, que, au mo ment oti vous serez suffisamment éclairés, aucune considération ne doit empêcher qu'elle soit prompte.
Signé: Dubbrqier, président; Hamblin, vioe-président; CoRMiBR, Daoibu, Hautbfort, Stanislas Clkr MONT-ToNNBRRB, membres du Directoire.
Et le Journal de la Société ajoute :
« M. le Maire, qui présidait le Conseil municipal, a assuré la députatron de la célérité qui serait mise à l'examen de cette affaire. »
Ceci n'empêchait pas la section de la Croix-rouge d'adopter, le lendemain même de cette démarche officielle, c'est-à-dire le 22 février, la délibération ci-dessous (4) :
L'assemblée générale de la section de la Croix-rouge, légalement convoquée;
Lecture faite d'un placard déposé sur le bureau, portant en tête : Société des Amis de la constitution monarchique, eu date du 18 de ce mois (5);
Déclare que, si elle n'a pas voulu se charger des secourt» offerts par cette Société (6), c'est qu'elle a pensé que, en acceptant ses offres, ce serait reconnaître un caractère légal à une Société déjà flétrie dans l'opinion publique;
Déclare, en outre, qu'elle ne reconnaît pour amis de la constitution que les
(1) Décision du 8 janvier. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(2) Délibération de la section de la Rue-Beaubourg, du 31 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 372-373.)
(3) Discours de Barnavb à l'Assemblée nationale, 25 janvier 1791. (Voir cidessus, p. 30i.)
(4) Imp. in-fol (Arch. de la Seine, D 801), reproduit dans le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (n» du 12 mars 1791).
(5) Le Courrier de Gorsas (n» du 22 février) signale un « grand placard, affiché surtout dans le faubourg Saint-Germain, qui annonce que la Société mo^ narchique a trouvé enfin des bonnes sœurs qui avaient bien voulu accepter son offrande et la faire distribuer ».
(6) Offre qui remontait au 24 janvier. (Voir ci-dessus, p. 229.)
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citoyens atUchés & la constitution décrétée par l'Assemblée naUonale et sanctionnée ou acceptée par te roi.
Et sera te présent arrêta imprimé en placard et afQché dans tout l'arrondissement de !a section.
Signé: Boucbir, président;
Pouf* aï, Goba a, secrétaires.
Hais pas une section ne répondit il la circuloire du procureur de la Commune du IB février; pas une ne fit connaître les preuves ni même les indices du complot reproché à la Société monarchlg'ie, et il fallut que ce fût encore la Société elle-même qui vint rappeler au Corps municipal que le rapport dont elle devait être l'objet n'était pas encore déposé.
(tV, p. 6S8.) On a exposé déjà comment la question des canonniers avait pris naissance h la suite de l'alTnire de La Chapelle, du 34 janvier, et de l'arrêté du Conseil général, du 31 Janvier', qui avait assimilé les omonniers aux chasseurs des barrières (1). Le moment est venu de montrer comment s'était propagée,, par mi les sections, l'opinion qui se traduisit par la demande de convocation générale de la Commune, apportée au Corps municipal le 21 février.
Si les documents que nous avons à reproduire ici se rattachent à l'alTaire de La Chapelle et à la question des chasseurs autant qu'à celle des canonniers, la faute en est à la confusion résultant des événements.
Déjà, plusieurs mois auparavant, le 3 septembre 1790, cette opinion avait été émise par la section de Bonne Nouvelle, dans les termes suivants (2] :
La lettre du ministre de ta guerre, énonciative de ses craintes sur l'attaque de nos frontières (3), ayant inspiré de l'inquiétude à plusieurs citoyens actifs de la section ;
Et s'étanl réunis plus de 80, le 30 août dernier, pour demander à M. le président une assemblée de la section, à l'effet d'exposer leur désir d'obtenir la répartition égale dans tous les bataillons des canons et canouniers qui sont dans la rue Verte (i) et ailleurs, et d'eogager en outre leurs Frères des autres districts k prendre en considération : 1° l'impossibilité où ils se sont trouvés jusqu'ici de se procurer des canons; S° te danger de laisser un quarante-huitième de la capitale dénué de cette ressource et exposé par ce défaut aux premières attaques de leurs ennemis communs;
H. le président a convoqué l'assemblée pour le 3 septembre, cinq heures du
L'assemblée, au nombre de plus de 100 citoyeus
, a arrêté :
i* d'émettre son vœu pour
obtenir la dis
tribu 1
don, en nom
bre égal
dans
. les
60 bataillons, des canons et c<
m on niera ;
2* le renouvellement du vœ
u déjà exprima
! par
elle etiamaj
ûrité des
sections
masse de corp
autorisés;
(1) Voir ci-dessus, p. S31.
(2) Pièce manusc. (Arcti. de la Seine, D 786).
(3) Lettre de db Lji Toua-Du-PtN, aunistre de la guerre, lue k l'Assemblée nationale le 29 août 1790, annonçant l'envoi de troupes de l'intérieur pour renforcer la frontière du Nord, a te mouvement des troupes autricbiennes vers les provinces belges exigeant des précautions de notre part >. (Voir Anhives parlemen- (airej, t. XVIH, p. 405.)
(t) Actuellement rue de Penthièvro (quartier de la Madeleine, VIII* arrond').
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3« la communication aux 47 sections, par des commissaires qui sont MM.(sui~ vent 12 noms].
Signé : Cafpih, président; Bourdon, secrétaire.
Mais ce n*était là qu'une manifestation isolée et qui, à ce moment, resta sans écho.
Il n'en fut pas de môme, lorsque, au commencement de février 1791, le Club des Cordeliers répandit dan^ les sections l'imprimé ci-dessous repro* duit(l):
CLUB DES CORDELIERS
Sooiih>B DBS Amis dbs oaoïrs db l'hommb bt dd crTOYBN
Extrait du registre du 6 février i79i
La Société des AmiM des droits de V homme a arrêté de déposer dans le sein des sections de Paris et de toutes les assemblées patriotiques ses justes alarmes : 1» sur l'existence d'un corps de canonniers, formé et tenu sur pied contre le vœu de la Commune; 2» sur Texistence et la maintenue d'un corps de chasseurs, accusé en partie, d'après les procès- verbaux dressés par la municipalité de La Chapelle (2) et d'après les rapports des commissaires envoyés par différentes sections sur lesdits lieux, des massacres et des assassiuatp qui y ont été commis.
La Société expose :
Qu'elle est étonnée que, le^ fauteurs de ces massacres étant désignés, on ne se soit point encore assuré de leurs personnes ;
Que la vie des Français serait plus exposée et moins précieuse que sous le despotisme si elle était sous la sauvegarde et à la discrétion dlndividus étrangers, d'hommes sans famille, sans principes, sans aucun rapport avec des ci* toyens libres, qui, la plupart, ont été les vils instruments des tyrans, qu'ils n'ont quittés un moment peut-être que pour venir impunément affronter nos lots, servir l'audace de nos ennemis et exécuter leurs complots;
Que, sous tous les rapports, le corps des chasseurs, oii l'on compte à peine quelques Français, si ce n'est quelques chefs dont on ne connaît point le patriotisme, est dangereux et alarmant, et d'ailleurs, inconstitutionnel, puisqu'il n'existe que par la violation la plus audacieuse des droits de la Commune, qui s'est constamment opposée à sa formation.
D'après ces faits, le Club des Amis des droits de Vhomme croirait trahir la chose publique s'il n'invitait, au nom des lois et de la patrie, la Commune dans ses sections :
l^à émettre au plus tôt à la Municipalité son vœu impératif et formel sur la dissolution des corps des canonniers et chasseurs ;
2» à exiger que, provisoirement, les canons soient retirés aux compagnies dea chasseurs, notamment à celle de l'École militaire, dont les intentions sont inquiétantes; et, comme il est nécessaire de conserver des canonniers, demander que les soldats qui en composent actuellement le corps soient répartis dans les bataillons et attachés aux compagnies centrales : tel n'a cessé d'être le vœu de la Commune ;
3<> que les sections, que tous les citoyens exigent que les assassinats commis à La Chapelle soient punis selon la rigueur des lois, et, pour cet effet, que toutes informations soient sévèrement prises et suivies tant contre les chasseurs accu-
(1) Irap. in-fol. (Bib. Chambre des députés, X 147).
(2) Extrait du procès-verbal du %4 janvier i791, (Voir ci-dessus, p. 934-235.)
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ses d'avoir lourDË leurs armes sur les citoyens que coDlre leurs instigateurs et fauteurs.
La Soeiéli, pour rendre son tcou public et ootoire, en a onlonné l'impression, et elle a Dommé 36 de ses membres qui se diviseront par 3, pour se rendre dans chacune des seclioos de la capitale et dans toutes les assemblées patriotiquee, bGd de l'y énoncer.
Signé: LBoaNORa, président;
Viiic««T, secrélalre-greffler.
Peu de jours après, la teciion de Luxembourg prenait l'initiative en adoptant, en assemblée générale, la délibération suivante (I), datée du 9 fé- Trier 1791:
L'assemblée, légalement formée sur la pétition de plus de 50 oitoyeus ;
Après avoir entendu différents rapports et s'être fait donner lecture d'une déli' béralion de la municipalité de La Chapelle- Saint-Denis, concernant l'événement qui a eu lieu entre les chasseurE soldés et les habitants de La Chapelle ;
ConsidéraRl qu'il est du plus grand intérêt de la suciété que lea délits publics ne soient pas impunis ;
Que le corps des chasseurs, institué contre le vœu de la Commune et formé en partie d'étraugers, a été, depuis son ioslitutlon, l'objet de la sollicitude gêné-
Qu'il convient d'établir, entre les citoyens armés pour la garde et ladéfense de l'intérieur, ce caractère d'uniformité qui est dans l'esprit de notre constitution ;
Que jusqu'ici on n'a pas vu sans inquiétude les canonniers séparés da la garde nalionalB, ainsi que les parcs d'artillerie isolés ;
A arrAté d'exprimer soo vœu sur ces différents objets, et, en conséquence, elle demande :
1> que les auteurs, fauteurs et instigateurs du massacre commis & La Chapelle, le i\ janvier dernier, soient recbercbés, connus et poursuivis dans les tribunaux jusqu'à jugement déSnitit;
£° que la dissolution du corps des chasseurs ait lieu le plus tAt possible;
3* que les canonniers soient incorporés dans les compagnies du centre de chaque bataillon composant l'armée prtrisicoue;
i» que tous les parcs d'artillerie formés dans Paris soient incessamment détruits, et que les canons soient distribués et répartis également dans chaque bataillon.
Et le présent arrêté sera imprimé, envoyé à la Municipalité, aux sections et aux bataittooi, avec invitation d'adhérer a ses dispositions et de ne les point perdre ds vue.
Signé : Labléb, président; LiBoia, secrétaire.
De leur côté, les canonniers eux-mêmes s'agitaient, et \'Aml du peuple ou te PuhlicU/e parisien (a° du 14 février lî9i) publiait, sous le titre de : Représen/aliont de» deux compagnies .le l'arlitterie parUienne à .tI,\ioviZS- CuBNY, cammissaire-ginéral, la communication suiviinte, qui ne présente d'intérêt qu'à raison du parti qu'on en tira plus tard :
Les représentants des deux compagnies do l'arlillerie parisienne ont l'honneur de vous informer qu'ils sont porteurs d'uoe délibération des deux compagnies, signée de 24 membres, déclarant le sieur J*nton indigno et incapable d'être officier dans l'une ou dans l'autre compaguic.
Jaloux de prouver que leurs commettants n'ont consulté que le devoir dans
(0 Imp, 3 p. in-4- (Bib. nat-, Lb *0/l930).
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leur délibération, ils se croient obligés de développer leurs griefs et leurs motifs de récusation.
[Suivent 6 articles, d*où résulte que Tinculpé sort du régiment de Toul, qu'il est venu à Paris par congé de semestre} trois mois après la formation provisoire de Tartillerie parisienne, et que les deux compagnies ignorent encore pourquoi el comment il a été nommé sergent-major. Enfin :]
Art. 6. Jusqu'à ce jour, il a refusé aux canonniers des deux compagnies de leur rendre compte des effets et de l'argent qu'il a reçus de la Municipalité ; plusieurs n'ont pu encore obtenir leur décompte du mois d'août dernier, pas même des quartiers précédents.
Paris, ce 6 février 1791.
[Suivent 23 signatures.]
Ils s*adre.ssaient, en même temps, à la section du Théâtre' franc %is y toisine du Club des Cordeliers, qui écoute leurs doléances et prend, le 16 février, un arrêté ainsi conçu (1) :
L'assemblée de la section, convoquée légalement en la forme ordinaire et composée au delà du nombre de citoyens déterminé par ta loi;
Considérant que les districts de la capitale ont senti dans tous les temps les inconvénients qui pourraient résulter de la formation d'un corps de canonniers réunis sous les ordres d'un chef unique, ainsi que de rétablissement d'un parc d'artillerie où les forces les plus imposantes de la capitale se trouveraient concentrées, sans aucun moyen de surveillance de la part des citoyens ;
Que, lors de la création des chasseurs soldés des barrières, le plus grand nombre de diatricls s'était opposé à un établissement qu'il regardait comme superflu, et dont l'événement désastreux de La Chapelle n'a que trop justifié le danger ;
Que, vers le mois de juin de l'année dernière, une députation, formée des membres de 44 sections, s'était rendue avec l'appareil de la véritable Commune dans la salle où les mandataires étaient assemblés pour y renouveler, en corps et au nom de cette même Commune, les vœux particuliers des districts à cet égard, vœux qui, réunis à la majorité, étaient impératifs pour la destruction de ces corporations militaires (2) ;
Que, cependant, la Municipalité provisoire, au mépris d'une notification impérative aussi formelle, n'a rien changé à ses dispositions inquiétantes, et que ses chefs, fatigués de cette surveillance des districts, ont sollicité du Comité de constitution un règlement dont Teffet, selon leur espoir, était de paralyser toutes les sections en concentrant tous les pouvoirs dans la Municipalité (3);
Considérant que des mandataires n'ont pas le droit d'augmenter la force publique d'une cité sans le consentement de ses habitants;
Que l'établissement des chasseurs soldés est une véritable forfaiture des chefs de la Municipalité, que la Commune de Paris doit s'empresser de dénoncer aux tribunaux ;
Considérant enfin que, du sort de la capitale, dépend en quelque sorte celui de la France entière, que nous devons à la postérité et à nos concitoyens des 83 dé- '
(1) Imp. 3 pages in-4« (Bib. nat., Lb 40/2153, et Bib. Chambre des députés, B F II 33 A, 39, n» 42).
(2) Délégation collective des districts à l'Assemblée provisoire des Représentants de la Commune, pour protester coutre la formation de tout corps créé ou à créer sans le consentement de la majorité des districts, 27 février et 8 mars 1790. (Voir 1" série, Tome IV, p. 228-232 et 323-328.)
(3) Plan de Municipalité, présenté à l'Assemblée nationale par l'Assemblée des Représentants de la Commune le 20 avril 1790. (Voir 1" série, Tome V, p. 107,)
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ciale (1). Toutes les autres sections auxquelles ils ont été présentés leur ont fait la m(^me réception. Afin de prouver que leur vœu d'ôtre incorporées aux bataillons de la garde citoyenne est celui des deux compagnies entières, elles nomment chaque jour de nouveaux députés pour solliciter Tadhésion des sections. Il parait que c*est aujourd'hui chose faite : le projet est abandonné.
Parmi les sections qui appuyèrent les réclamations des canonniers, (igura la section du Ponceau^ dont l'assemblée générale prit, le 19 février, la déli bération ci-dessous (2) :
Sur la pétition signée de plus de dO citoyens actifs de. la section, M. le président a ouvert la séance par la lecture d'un arrêté de la ëeciion du Théâtre-français (3) et d'un de la section du Luxembourg, du 9 février, présent mois (4), eontenant des détails du malheur arrivé à La Chapelle-Iês-Paris, le 24 janvier dernier, et dont les employés des Fermes et les chasseurs dits nationaux sont accusés d'être les auteurs.
Ensuite, lecture a été faite du rapport rendu à la Commune de Paris par son Comité des recherches (5), duquel il appert que les employés des Fermes et un certain nombre de chasseurs dits nationaux sont réellement coupables.
D'après la lecture de toutes ces pièces, l'assemblée, en adhérant aux délibérations prises par diverses sections, sur le môme sujet, et notamment à celles des sections du Théâtre- français et du Luxembourg^ a arrêté qu'elle manifeste son VŒU à la Commune à Teffet d'obtenir la suppression du corps desdits chasseurs dits nationaux, à compter du jour où leur service deviendra inutile par la cessation de perception aux entrées de la Ville de Paris (6).
Et, attendu que, en supprimant le corps de&dits chasseurs, il parait de la saine politique de les occuper, la section demande que les membres de ce corps soient incorporés dans les compagnies des régiments non complets.
Elle manifeste encore son vœu pour que les canonniers et leur artillerie soient divisés dans les 60 bataillons de l'armée parisienne : la section croit devoir demander cette incorporation, d'autant plus que le patriotisme de ces braves militaires est connu de la section et qu'elle est instruite que c'est le vœu de la majeure partie des artilleurs, qui ont donné des preuves non équivoques de leur civisme.
La section a arrêté que copie de sa présente délibération sera portée aux 47 autres sections, môme aux 60 bataillons de l'armée parisienne, et notifiée à M. le Maire, à M. le procureur-syndic de la Commune, ainsi qu'& M. le Commandant-général de l'armée nationale, en invitant chacun en droit soi de la prendre dans la plus haute considération. Elle a nommé commissaires pour porter la présente MM. [suivent 12 noms].
Signé : Dan vin, président;
TiLLiÈRB, secrétaire-greffier.
D'autres sections encore se prononcèrent, sans nul doute, dans le même sens, puisque la section du Théâtre -français put invoquer, dans l'arrêté qu'elle présenta au Corps municipal, l'opinion conforme de dix sections. Le Journal des clubs ou sociétés patriotiques {n? du 26 février) publie le
(1) La délibération de la section des Thermes-de- Julien n'est pas connue.
(2) Imp. 4 p. in-4» (Bib. nat, Lb 40/2073).
(3) C'est évidemment l'arrêté du 16 février. (Voir ci-dessus, p. 684-685.)
(4) Délibération du 9 février. (Voir ci-dessus, p. 683,)
(5) Rapport du 11 février. (Voir ci-dessus, p. 3i8-S30.)
(6) Le décret du 19 février avait fixé au 1» mai l'abolition effective des droits d'entrée à Paris. (Voir ci-dessus, p. 386.)
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texte de cet arrêté du 21 février; mais» comme il est tout à fait identique à la citation qui en est faite au procès-verbal du Corps municipal, il n'y a à y relever que les noms des neuf sections adhérentes, qui sont les suivantes : les Tkermes'de- Julien, les Gravilliers, Mauconseil, V Oratoire, Noire'Dame, le Lvxembourg^ la Croix-rouge, \q% Lombards et la Fontainede-Grenelle.
Dans cette énumération est omise la section du Ponceau, dont Topinion conforme aurait dû cependant être connue. La section des Quinze-Vingts se prononça également dans le même sens, le 25 février (1).
Enfin, il convient d'ajouter ici un mémoire rédigé un peu plus tard par les canonniers, et qui explique utilement les faits mentionnés dans les délibérations qu'on vient de lire. Voici les principaux passages de ce mémoire, publié par VOrateur du peuple (t. V, n^ xxii, non daté, paru le 23 mars 1791), espèce d'historique du corps :
Les canomiierg, instruits de la mauvaise foi de leur commandant provisoire, PoisâONNiBR, dit chevalier dbs FfiRRiÊass, qui leur a proposé de leur faire obtenir du service ailleurs, si le corps n'avait lieu (2), ainsi que le sieur Breton, souscommandaut (3) ; les canonniers, indignés d'une proposition aussi coutraire à leur vœu qu'au bieu public, s'adressèrent, au mois de mars 1790, au district des Cordeliers, pour demander leur répartition comme canonniers, pour servir les canons attachés à chaque bataillon.
D88P8RRIÈRICS, iustruit par Janton, sa créature, de la démarche des canonniers, en fit arrêter plusieurs à Bicôtre, où ils étaient en détachement, et les flt conduire à TAbbaye. Le district des Cordeliers, instruit de l'emprisonnement des canonniers, députa plusieurs commissaires à Tétat-major pour demander leur sortie, qui fut accordée après la huitaine.
Le district des Cordeliers avait demandé dans le temps la répartition du corps des canonniers, avec le vœu de 43 autres districts, qui fut rejeté (4).
Au mois de février 1791, ce même corps menacé d'une organisation nouvelle et d'être incorporé aux chasseurs des barrières (5), se sont réunis plusieurs et ont représenté à M. Viooibr-Curny, commissaire-général de la garde nationale, qu'ils avaient plusieurs griefs, à leur connaissance, contre les chefs qu'on voulait leur donner (6); ils ont, en même temps, réitéré leur demande d'être répartis comme canonniers dans chaque bataillon pour y servir les pièces qui y sont attachées. Le sieur Viquibr-Curny, au mépris de leurs représentations, voulant précéder à cette sourde organisation, les cancaniers sont allés de rechef à la section du Théâtre- français, y faire part de leurs craintes, et pour demander la même répartition par eux demandée l'année dernière (7).
L'indigne commandant, iustruit de la nouvelle démarche des canonniers, a privé de paye les zélés patriotes, et enfin a obtenu que tous ceux qui ne voudraient pas signer un engagement pour la nouvelle orgauisation auraient leur congé absolu, ce qui fut exécuté envers ceux dont le vœu s'était manifesté pour cette répartition.
(1) Séance du 26 février. (Voir ci-dessous.)
(2) C'est-à-dire si le corps des canonniers n'était pas formé.
(3) Généralement dénommé : Lb Brbton.
(4) Dépulation des districts, du 8 mars 1790. (Voir ci-dessus, p. €84, note 2.)
(5) Par rarrêté du 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 349-350.)
(6) Représentations des compagnies, 6 février. (Voir ci-dessus, p. 683-684.)
(7) Démarche constatée par la délibération de la section, du 16 février. (Voir ci'^dessus, p. 68â.)
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Les canonnien qui ont leur congé sont actuellement sous la sauvegarde immédiate de la section du Théâtre-français et de plusieurs autres qui ont donné leurs adhésions. Ces canonniers, qui approuvent le présent mémoire dans tout son c('ntenu, invitent, par l'organe des écrivains patriotes, tous les braves citoyens de Paris à leur faire rendre justice : tout leur crime vient de la juste horreur dont ils ont été saisis à la seule idée d'être incorporés parmi des chasseurs qui ont teint leur drapeau dans le sang de nos frères de La Chapelle, et d*avoîr préféré et sollicité l'incorporation dans les 60 bataillons de l'armée, parisienne.
On a dû exposer avec quelques détails rorigine des récUmations pour rincorporatioQ des canonniers dans les bataillons, parce qu'elles occupèreat longtemps encore la Municipalité et les sections.
(Vy p. 659.) A ce dernier arrêté concernant la défense des barrières, se rattache une Déclaration, publiée en termes identiques par la Chronique de Paris (n® du 22 février)» par le Patriote français (n» du 23 février) et par le Moniteur ou Gazette nationale (n* du 23 février), ainsi conçue :
A peine le décret sur la suppression des entrées des villes a-t-il été prononcé (1) qu'on a saisi cette occasion pour calomnier le faubourg Saint-Antoine: des malveillants, des ennemis du bien public ont déjà fait courir le bruit que les habitants de ce faubourg avaient la coupable intention d'incendier les barrières.
Le Club des Ennemis du despotisme (2), que j'ai l'honneur de présider, s'empresse de repousser cette calomnie insigne. Lqs habitants du faubourg Saint- Antoine savent que la suppression des droits d'entrée ne doit avoir lieu qu'à compter du l«r mai prochain; ils savent que l'on ne doit point se permettre d'anticiper sur ce délai, inséparable de l'esprit de justice qui l'a dicté ; ils savent que ce n'est pointa eux qu'appartient l'exécution immédiate du décret sur les entrées, et encore moins de mettre le feu aux barrières de Paris. Invariablement disposés à se soumettre à la loi, à soutenir de tout leur pouvoir les décrets de l'Assemblée nationale pour le maintien de l'ordre et la tranquillité publique, ils m'ont expressément autorisé à faire insérer cette notice dans tous les journaux patriotiques.
Signé : Milly.
Il est à remarquer toutefois que les premières menaces contre les barrières avaient été signalées dès le 16 février, c*est-à-dire avant le décret portant suppression des entrées (3).
11 faut noter aussi, d'après le Courrier de Paris dans les 83 départements (no du 22 février), le bruit qui imputait aux fermiers -généraux eux-mêmes le projet d'apurer leurs comptes, en faisant incendier par des contreban* diers les bâtiments des barrières avec toute la comptabilité des entrées!
(VI, p. 661.) Tâchons de nous reconnaître au milieu de ces multiples Proclamations, Adresses aux citoyens et Instructions au peuple qu'a suscitées rincident de la diligence de Lille. Pour cela, remontons aux sources.
Le 14 février, le Corps municipal arrête qu'il sera rédigé une Proclamalion ayant pour objet de rappeler au peuple les principes de la libre circulation du numéraire. Charon et Jallier sont chargés de la rédaction (4).
(1) Décret du 19 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 486.)
(2) Fondé le -2 janvier 1191. (Voir ci-dessus, p. 4i.)
(3) Séance du 16 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 607.)
(4) Arrêté du 14 février 1791 (Voir ci-dessus, p. 578.)
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Le 16 février, Gharon fait lecture d*un projet d'Adresse aux sections; mais la discussion, interrompue, est ajournée (1).
Le 18 février, Gharon recommence la lectufe de son projet d'Adresse, relativement à la libre circulation de Targent. Le projet est adopté au fond, mais doit être revu par quatre commissaires, chargés aussi d'en extraire une Proc/ama /ton.. Cependant, le procès-verbal de ce jour contient le texte .d'une affîche intitulée : La Municipalité de Paris aux citoyens (2).
Voici maintenant Jallibr (lequel n'était pas des quatre commissaires du 18 février) qui apparaît, le 2i février, avec un projet de Proclamation sur l'arrestation de la Messagerie, Ge nouveau projet est approuvé, et il est entendu que la Proclamation sera imprimée, afQchée et transcrite à la suite du procès-verbal.
Or, elle n'est pas transcrite sur le registre manuscrit des procès-verbaux, et, en fait d'imprimé, on ne trouve que Taffiche déjà insérée au procèsverbal du 18 février.
Mais le Mo'nteur (p? du 9 mars) publie, sous le titre de : Municipalité de Paris. Extrait de la Proclamation du 48 février 4194, sur la libre circulation de Vargeni, un document qui n'a rien de commun — que le sens général — avec y Adresse rédigée par Gharon et adoptée le 18 février.
Faut-il donc pren Ire pour la rédaction proposée par Jallier et adoptée le 21 février la Proclamation insérée au Moniteur^ avec la date du 18 février? C'est possible, mais non certain.
Quoi qu'il en soit, voici le texte de la Proclamation^ tel que le donne le Moniteur :
Extrait de la Proclamation sur la libre circulation de l'argent,
La disette du numéraire se fait sentir depuis longtemps ; des I)ruit8 se répandent qu'il s'en fait une exportation considérable du royaume par les Messageries, et, dans le moment où Tinquiétude publique se porte avec vivacité sur cet objet, on fait, à la section de Mauconseil, la dénonciation que la diligence de Lille, du lundi U février, partait chargée de plusieurs millions en argent et en lingots pour rélrauger. La diligence est arrêtée et conduite au corps-de-garde de la section de Mauconseil.
On a déballé toutes les caisses en présence des officiers municipaux, des commissaires de la section et des commissaires nommés par le peuple; ou lésa ouvertes, on les a vérifiées, et, au lieu des millions dénoncés, on a trouvé, ainsi que le portaient les registres, 166,104 iiv. 2 s. en diverses petites sommes adressées à des fournisseurs de vivres, à des banquiers et à des marchands de dentelles de ce pays, sommes qui ne sont pas au delà de la proportion que les besoins et le mouvement du commerce exigent.
Il n'y avait point de lingots. Mais il se trouva environ 50,000 livres dans deux caisses appartenant à un particulier qui était dans la diligence, et, qui, pour payer moins aux Messageries, les avait fait enregistrer sans énonciation de ce qu'elles contenaient.
Les particuliers propriétaires des espèces inscrites sur les registres s'étant présentés pour les réclamer, 4a Municipalité, conformément aux décrets rendus par l'Assemblée nationale les 2 février (3) et 8 juin 1790, a dû en ordonner la
(1) Séance du 16 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 606.)
(2) Séance du 18 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 635-639.)
(3) Date inexacte. Il faut lire i janvier, (Voir ci-dessus, p. 637^ note 1.)
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restitution : elle Pa fait, et la section de Mauconseil, cédant aux principes qui ont été développés, s'est empressée de se conformer à la décision du Corps municipal. ' •
Le Corps municipal, dont le devoir est de rappeler aux principes les citoyens qu'un Eéle mal entendu ou des insinuations perfides pourraient égarer, a ordonné renvoi d*une Adt^sse aux citoyen$de Paris (1). Mais il doit leur rappeler ici que, si la libre circulation du numéraire et des grains était interceptée, Paris, qui n'a d'existence que par cette circulation, Paris, dont le département très circonscrit ne peut fournir à aucup de ses besoins, serait, iafailliblement livré à toutes les horreurs de la misère.
[Sans signatures.]
Rappelons, en outre, que, de son côté, le Conseil général de la Commune avait, dès le 17 février, chargé Le Scène des Maisons de rédiger une Instruction au peuple, sur le principe de la libre circulation de Targent (2j. Mais cette instruction, bien que soumise, quelques jours plus tard, au Conseil général, ne parait pas avoir été ratifiée (3).
(1) Bans doute Tafficke : La Municipalité de Paris aux citoyens.
(2) Séance du 17 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 617.)
(3) Séance du 24 février. (Voir ci-dessous, p. 717.)
22 Févfier 1791
CONSEIL GÉNÉRAi
■""■ Du 22 février 1791, à cinq heures aprèt
Le Conseil général convoqué en la forme < M. le Maire, et composé de MM. Anquelil, fi Boncerf, Bninel, Brongniart, Cahours, Cal Gézérac, Charon, Chfivalier, Crettet, Cosson, C Cousin, Dandry, Davous, Dreue, Dumontiez, E Forié, Francbel, Gérard, Gravier, Grouvelle, i semaine, Housset, Hussenot, Jeanson, JoUy. Breton, Lefèvfe, Legros, Lejeune, Lemeign RouU, Le Scène, Lesguilliez, Le Vacher, Mahi Minier, Monlauban, Moullé, Mulot, INIzard, Oud Potroo, Prévost, Quatremère, Raffy, RafTrc Robin (Emmanuel), Hogier, Rousseau, Roussii Stouf, Stoupe, Taloir, Tassin, Thuault, Thio Vigner, Viguîer de Curny, Voilquin et W'alrin curcur de la Commune présent ;
"" A l'ouverture de la séance. M, le Main lettre de M. de Vaudichon, portant en substai: lui permellaul pas de vaquer aux fonctions < des recherches auxquelles il a été appelé (1), il d'accepter sa démission.
M. le Maire a ajouté que. M, Lohier, précéi du Comité des recherches (2), n'ayant pas comme on lavait pensé, sa santé seule l'ayan au travail particulier dont le Conseil général zèle, il semblait qu'on devait toujours le reg;
(!) Séance du n fÉvrier. (Voir ci-deagus, p. GU-filS, (2) SésDCB du 21 jaoTier, (Vuir ci-dessus, p. 187.)
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de ce Comité, et que, nonobstant la retraite de M. Vaudichon, il n'y avait pas lieu à une nouvelle élection.
Le Conseil général a unanimement applaudi.
Et il a été déclaré que M. Lohier n'avait pas cessé d'être membre du Comité des recherches.
Sur le rapport fait par M. Filleul, administrateur au Dépar-
ment des subsistances, au' nom des commissaires nommés, par délibération du 14 de ce mois, à l'effet d'examiner les moulins de Corbeil, magasins et emplacements en dépendants et de donner leur avis sur le degré d'utilité dont le tout pourrait être à la Ville de Paris (1);
Ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général a arrêté (2) :
1» que la Municipalité de Paris ferait, au nom et pour le service de la Commune, l'acquisition des moulins de Corbeil, magasins et emplacements en dépendants;
2» qu'elle présenterait incessamment au département de Paris le rapport de ses commissaires ainsi que le présent arrêté, pour avoir son approbation (3) ;
3*» qu'elle adresserait à l'Assemblée nationale une pétition tendant à obtenir que cette partie des domaines nationaux ne soit point divisée dans l'aliénation qui en sera faite ;
4* enfin, que l'Assemblée nationale serait suppliée, par tous les motifs d'intérêt public qui militent en faveur de la Ville de Paris, par ces mêmes motifs qui ont déjà déterminé une pareille décision en faveur de la ville d'Orléans, d'adjuger à la Municipalité de Paris les moulins de Corbeil, magasins et emplacements en dépendants, sur la première estimation qui en a été faite, ou au moins sur une nouvelle estimation à laquelle il serait procédé contradictoirement avec la. Municipalité (4).
^ M. Coup-de-Lance et M. Levacher-Duplessis, élus dans la
dernière séance membres du Comité des recherches (5), ont prêté le serment « de remplir fidèlement les fonctions que la Commune leur
(1) Arrêté du 14 février. Un troisième commissaire avait été adjoint, le 16 février, par le Corps municipal. (Voir ci- dessus, p. 568 et 609.)
(2) D'après le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n® du 27 février), « on a beaucoup discuté » avant de prendre l'arrêté.
(3) Le Conseil général reçut, le 29 mars, la réponse du Directoire du département. (Voir ci-dessous.)
(4) Aucune pétition de ce genre ne figure ni dans les procès-verbaux des assemblées municipales, ni dans ceux de l'Assemblée nationale.
(5) Séance du 17 février. (Voir ci-dessus, p. 617-618.)
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confie et de garder le secret le plus inviolable sur les déclarations qui pourront leur être faites ».
-^.** Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune ayant communiqué le rapport et l'arrêté pris hier par le Corps municipal, relativement à M. Courtaumer, chef de la II* division (1) ;
Le Conseil général, ouï le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté de passer à Tordre du jour.
*--* Des députés de la section des Gobelîns et du bataillon de Saint-Marcel, présidés par M. Aclocque, ont été annoncés et introduits : ils ont fait lecture d'une pétition tendant à obtenir la translation dans des lieux indiqués de divers corps-de- garde malsains, inhabitables et dans lesquels un plus long service serait dangereux pour les citoyens de la section.
Le Conseil général, après en avoir délibéré, a renvoyé la pétition au Corps municipal, qui est autorisé à faire, sans aucun délai, les dépenses nécessaires pour cette translation, et qui est en outre spécialement invité à en rendre compte sous trois jours au Conseil général (2).
^*-- M. le Maire, appelé hors de l'Assemblée pour des affaires publiques et pressantes (3), a été remplacé par M. Oudet et, un moment après, par M. le vice-président (4).
^--*' A cet instant, un membre (5) a annoncé les mouvements et la fermentation qui régnaient dans la capitale, à l'occasion du projet attribué à Monsieur (6) de s'absenter de Paris (7).
(1) Arrêté du 21 février. (Voir ci-dessus, p. 671.)
(2) Le Bureau municipal s'occupa de cette affaire dès le leodeinain, 23 février. (Voir ci-dessous, p. 709.)
(3) Ces inotifi étaient les rassemblements et attroupements plus bruyants que redoutables formés au Palais-royal, puis devant les Tuileries et principalement autour du Luxembourg, dont il va être question. (Voir ci-dessous, p. 693, 695- 698 et 699'70i.)
(4) Au cours de la séance, le vice-président Molot dut encore céder le fauteuil à OuDBT, avant que le Maire Bailly revint occuper sa place. (Voir ci-dessous, p. 693.)
(5) Le Jouimal de la Municipalité et du département de Paris (n« du 27 février) nomme ce membre : M. Borib.
(6) Monsieur, comte dk Provencb, frère du roi. ^
(7) Les paroles de Borib sont résumées ainsi qu'il suit dans V Exposé des faits , imprimé par ordre du Conseil général : « Un des membres a dit que le bruit se K'pandait que Monsieur, frère du roi, voulait s'éloigner de la capitale; que le peuple le craignait; que, inquiet, il s'était porté du côté du Luxembourg; que Monsieur se rendait actuellement aux Tuileries ; que la garde nationale était sur pied, et qu'il croyait qu'il était de la prudence et du devoir du Conseil général de prendre des mesures capables de calmer tous les esprits. » (Voir ci-dessous, p. 697 et €99.)
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Le suhstitiil-adjoint du procureur de la Copiniuoe en a fait Tobjet. d'une réclamation particulière (l).
Et Tarrété suivant a iiè pris {%):
Sur la réquisition de M. Desmousseaux, substitut-adjoint du pro* cureur de la Commune ;
Le Conseil généra], considérant qu'une portion de la famille royale vient de s'éloigner contre le vœu du peuple français (3), qu'on annonce en ce moment le départ du propre frère du roi, et que cet éloignement subit, s'il avait lieu, pourrait entraîner beaucoup d'autres émigrations; considérant que, dans des moments où des ingrats déjà trop nombreux vont de contrées en contrées mendier des ennemis à leur patrie et se flattent avec audace, avec impiété, d'obtenir de coupables succès, il est du devoir du Conseil général de la Commune de se retirer sans délai auprès de l'Assemblée nationale, pour la prier de pourvoir à la sûreté de l'Ëtat et à la tranquillité du peuple;
Le Conseil général arrête qu'il sera fait à l'instant une députation à l'Assemblée nationale pour la supplier: 1» de porter sans délai une loi qui détermine les devoirs des membres de la dynastie régnante et les cas où ils ne pourront ni quitter le royaume ni même s'éloigner de la personne du roi (4) ; 2° de porler également une loi qui détermine les cas où, la patrie étant en danger^ aucun citoyen ne pourra l'abandonner sans encourir la confiscation de ses biens ou revenus et la destitution de tous les emplois publics qu'il pourrait y occu per; 3<» de déterminer par la morne loi le délai dans lequel les citoyens présentement absents du royaume seront tenus d'y rentrer sous les mêmes peines (5).
-^- Lecture faite par des députés de la section du Thermes-de-
(i) D'après le môme Exposé des faits^ « le substitut-adjoint du procureur de la Commune, M. Desmoussbaux, s'est fortement élevé contre le projet qui venait d*être dénoncé; il eu a fait sentir tous les dangers; il en a démontré tous les inconvénients >^
(2) L'arrôté fut précédé d'une discussion au cours de laquelle « M. Reqnault et plusieurs membres se sont exprimés avec autant de patriotisme que de courage, eu invitant le Conseil général à prendre des mesures capables de calmer tous les esprits )>. {Jouri^l de la Municipalité et du département de Paris^ n» du 27 février.)
(3) Allusion au départ de MesiJames, tau tes du roi, le 19 février. (Voir ci-dessus, p. 59i.)
(4) Seconde édition de la pétition présentée à l'Assemblée nationale, le i4 fé« vrier, par une délégation de 32 sections et du Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 589-o9i.)
(o) La députation remplit aussitôt sa mission, dont elle rendit compte au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 696.)
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Julien (!}■ d'une délibération, en date de ce jour, par laquelle ils demandent que la garde nationale soit doublée et requièrent la Municipalité de prier le roi d'ordonner que M. le dauphin soit tous les jours présenté au peuple à. l'heure de la garde moulante, pour calmer les inquiétudes publique»;
Le Conseil général a arrêté que mention serait faite de la délibération dans le procès-verbal (2).
—** La députation arrêtée auprès de l'Assemblée nationale ayant été formée (3), M. le vice-président a été remplacé par M. Oudet.
-"" Des députés de la section de la Croix-rouge sont venus réclamer des secours dont la section a le plus pressant besoin.
La pétition a été renvoyée au Corps municipal.
»«~ M, Vannot, commandant de bataillon [A], de service à l'Hûtelde- Ville, est venu informer l'Assemblée qu'il s'était présenté à la porte de l'Hôtel-de-Vilte un nombre assez considérable d'hommes et de femmes, qui voulaient témoigner leurs inquiétudes sur le départ de Monsieur et prier le Conseil général de s'en occuper; que, sur l'assurance qu'il leur avait donnée que le Conseil venait dans ce moment de députer plusieurs de ses membres auprès de l'Assemblée nationale, ces personnes s'étaient toutes retirées.
Le Conseil général a applaudi à la prudence de M. le commandant; et il a arrêté que, s'il se présentait encore des citoyens réunis qui . eussent de pareilles pétitions à faire, ils sera lent introduits et entendus par députalion.
-"■»- M. le Maire est rentré dans l'Assemblée. 11 a pris la présidence et â rendu compte des motifs qui l'avait déterminé à s'absenter. Il a dit:
Pendant que je présidais le Conseil, on est venu me donner avis qu'un attroupement considérable, parti des Tuileries et du Palais-royal, se portait au Luxembourg (5).
Sur-le-champ, j'ai fait avertir M. de La Fayette et H. (îouvion. J'ai envoyé un cavalier au Luxembourg pour avoir des nouvelles certaines. Ce cavalier
(1) D'aprèa. le Journal de ta MunicipatUé et du département de Paris (n' du 21 février), •> des députés de la section du Louvre lout venus déposer leur* alarme* dans le sein du Conseil », en m£me temps que ceux de ta section dee Thermts-de-Juiien.
(2) D'après VExpoié dei faits, <• les députés ont été instruits que leur zèle les avait déterminés à provoquer une délibération que le Conseil avait devancée ■-
(3) L'envoi de cette dépulatioo avait été décidé au début de la séance. (Voir ci-desauB, p. 69(.)
(i) Vamot, commaodaiit du balaillon de Sainte-Opportune.
(3) Le Moniteur universel ou Gazette nationale (n> du %'i février) dit qu'il était à ce moment environ cinq heures du soir. L'attroupement comprcuait un nombre considérable de femmes, auxquelles s'étaient Joints quelques citoyens.
696 CONSEIL GÉNÉRAL [22 Fév. 179JJ
de retour m'a dit : qu*un grand nombre d*hommes et de femmes, inquiété par la crainte que Monsieur ne partit (i), agité par les bruits qui se répandaient que les voitures de sa suite étaient déjà chargées, s*était porté en fouie au Luxembourg.; que Monsieur s'était ' montré au peuple et lui avait engagé sa parole d'honneur qu'il n'avait jamais eu dessein de partir; que le peuple Tavait invité à aller aux Tuileries; que Monsieur s'y était rendu, que la foule avait accompagné sa voiture et que Tatlroupemeut se formait à la porte du Carrousel.
J'ai pensé qu'un attroupement considérable autour du palais du roi devait donner les plus vives inquiétudes. J'ai prié MM. Jolly, Cousin et Levacher de m'accompagner, et je me suis rendu avec eux aux Tuileries. Un grand nombre d'hommes et de femmes était assemblé au Carrousel ; nous avons traversé la foule en les exhortant à la paix; nous avons pénétré jusque dans les cours, où nous avons trouvé M. le Commandant-général, qui prenait des mesures pour rétablir le calme. Je suis retourné^ à la tête de MM. les ofQciers municipaux qui m'accompagnaient, pour parler au peuple.
Nous lui avons dit que tout attroupement était un mal, un désordre public, qu'un attroupement à la porte du roi pouvait inspirer les plus vives alarmes; nous Tavons engagé à se retirer et à dissiper les inquiétudes que le roi pouvait concevoir. Les esprits étaient assez calmes ; on nous demandait seulement de mettre en liberté trois jeunes gens qui, plus imprudents que les autres, avaient été arrêtés par la garde nationale. Nous leur avons dit que ces prisonniers avaient sûrement été arrêtés pour avoir commis quelque faute; qu'on ne pouvait les mettie en liberté qu'en vertu de la loi; que nous allions procéder à leur interrogatoire; que, s'ils étaient reconnus innocents, ils seraient libres. Nos exliortations ont suffi pour calmer ce peuple, et la foule s'est dispersée.
Nous nous sommes rendus au jardin des Tuileries, qui déjà était entièrement évacué. Nous sommes allés chez le roi, l'assurer que tout était rentré dans le calme, que l'attroupement était totalement dissipé. Deux de MM. les offlciers municipaux sont restés pour interroger les prisonniers, et nous sommes venus vous rendre compte (2).
Bientôt après, MM. les commissaires, députés auprès de TAssemblée nationale (3), sont rentrés.
M. le vice-président a exposé que, conformément à l'arrêté dont il était porteur, la députalîon s'était transportée à rAssemblée nationale; qu'il avait fait demander Fadmission à la barre; mais que, plusieurs membres (4) lui ayant fait observer que, la loi demandée par la Commune de Paris étant à Tordre du jour de demain (5), il n'y
(1) Barnavb avait fait allusion à ce projet de fuite, à la séance de rAssemblée nationale de la veille, 21 février. (Voir, ci-deasus, p. 593.)
(2) Le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n« du 27 février) termine son récit par ces mots : « Vers les onze heures du soir, Monsieur est retourné paisiblement à son palais du Luxembourg. »
(3) L'envoi de cette députation avait été décidé au début de la séance, et elle était {>artie aussitôt. (Voir ci-dessus, p. 694 et 695.)
(4) Le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n* du 27 février) cite, parmi ces députés, MM. de Lk Rochbfolcauld et de Lametu (Alexandre).
(5) Le Comité de constitution devait présenter, le 23 février, son rapport sur la motion de Barnavb. (Voir ci-dessus, p. 593.)
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avait point d'inconvénient à attendre que l'Assemblée nationale se livrât à cette discussion; que, de plus, la séance avait été uniquement destinée à l'affaire de Nîmes, et que l'Assemblée avait décrété qu'elle s'en occuperait exclusivement. Une lettre de M. le président de l'Assemblée nationale (1) a confirmé ces différentes observations. Et presque aussitôt la séance a été levée. M. le président s*est rendu au milieu de la députation : après avoir rappelé les motifs énoncés dans sa lettre, M. le président a ajouté qu'il venait de recevoir de M. Labiée, président de la section du Luxembourg, une lettre qui contenait les détails les plus exacts sur ce qui s'était passé au Luxembourg. La lettre a été lue : on a pensé qu'il était convenable de la communiquer au Conseil général de la Commune, en lui observant que, la séance ayant été levée au moment où la lettre avait été remise à M. Je président, il avait été impossible d'en faire la lecture à l'Assemblée nationale ; on a pensé encore que M, Labiée devait se joindre à la députation et assister au compte qu'elle allait rendre de ce qui s'était passé. M. Labiée ayant acquiescé à cette proposition, MM. les commissaires sont retournés à l'Hôtel-de-Ville. M. Labiée les a accompagnés.
La lettre a été lue.
Et le Conseil général, sur le réquisitoire du second substitutadjoint du procureur de la Commune, a voté à M. Labiée des remerciements dus à son zèle et à la prudence avec laquelle il s'est conduit dans toute cette affaire.
Le Conseil général a, de plus, ordonné l'insertion de la lettre de M, Labiée dans le procès-verbal, ainsi que l'impresdion et l'envoi aux sections de tout ce qui s'est passé dans le cours de la séance sur les événements qui se sont passés au Luxembourg. (I, p. 699.)
Lettre de M. Labiée^ président de la section du Luxembourg^ à M. le président de l'Assemblée nationale.
Du 22 février 1791.
Monsieur le président,
Lassemblée de la section du Luxembourg m'a député vers vous, afin que je vous instruisisse de ce qui vient de se passer chez Monsieur, frère du roi, et que, dans le cas où les circonstances de cet événement seraient dénaturées, je pusse les représenter dans leur intégrité.
L'assemblée générale de cette section, que j'ai l'honneur de présider, allait ouvrir sa séance, lorsqu'on est venu nous annoncer qu'une foule nombreuse se portait au Luxembourg, sur le bruit que Monsieur, frère du roi, se préparait à partir de la capitale.
Aussitôt, rassemblée m'a député vers Monsieur, pour lui faire part de la
(1) Le président de ta quinzaine était du Po.it, député de la noblesse de la Ville de Paris.
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fermentation des esprits causée par Tannonce de son départ et concerter avec lui les moyens de le préserver des dangers, dans le cas ou il y serait exposé. On m*a donné une garde d'honneur, qui m*a été très nécessaire pour percer la fouie qui entourait le palais et voulait y entrer.
J'ai été introduit dans l'appartement de Monsieur, qui était en ce moment chez Madame et que j'ai envoyé avertir. Mais, un instant après, les citoyens, dont le nombre avait grossi, ont député vers Monsieur une trentaine des dames qui étaient avec eux. Monsieur, descendu de son escalier, a trouvé cette députation. Une des dames lui a dit : a Monsieur, on dit que vous vous préparez à partir. Nous venons vous supplier de rester, et nous ne vous quitterons pas. » Monsieur leur a répondu : « Mesdames, mon intention n'a jamais été de partir. Vous savez comme le roi est attaché à la constitution; je suis attaché à la constitution et au roi, et, je perdrais plutôt la vie que de me séparer de la personne du roi. »
Les dames ont applaudi et ont embrassé Monsieur, qui est remonté vers l'appartement de Madame. Mais plusieurs d'elles insistaient pour monter et le garder. J'ai été assez heureux pour demander et obtenir le silence. Je leur ai dit l'objet de ma mission; elles y ont applaudi et m'ont invité à la remplir. J'ai été présenté à Monsieur, qui, ayant entendu le» vœux de la section du Luxembourg et que le bataillon des Carmes s'armait pour prévenir ou arrêter le désordre qui pouvait avoir lieu, m'a répété la déclaration qu'il avait faite aux dames et a demandé que les citoyens de la section ne vinssent point en armes. Les dames, qui restaient dans le vestibule et paraissaient insister sur la demande de garder Monsieur, m'ont encore prêté silence, et je leur ai dit : « Venu pour la même cause qui vous a amenées ici. Mesdames, j'ai entendu la déclaration de Monsieur: elle doit nous suffire, et nous avons tout à attendre de son civisme. Je vous supplie de ne point rester ici: ce serait peut-être un prétexte pour des malintentionnés de se réunir à vous, qui êtes toutes bonnes citoyennes. Je retourne à la section du Luxembourg; venez-y avec moi: là, nous délibérerons commodément et tranquillement sur nos intérêts communs; nous y cimenterons notre union fraternelle. »
On a applaudi à la proposition, qui a été acceptée. Quelques-unes de ces dames m'ont demandé que je leur cautionnasse que Monsieur ne partirait pas. Je leur ai dit que la parole de Monsieur n'avait pas besoin de caution; mais, s'il leur en fallait une, elles pouvaient me prendre pour gage. Alors elles m'ont embrassé, pris sous leurs bras et transporté à la section du Luxembourg. Là, je les ai remerciées, au nom des bons citoyens, de l'acte de prudence et de patriotisme qu'elles avaient exercé ; et, comme elles avaieni été suivies de la foule qui était à la porte du Luxembourg, à laquelle j'avais annoncé la déclaration de Monsieur, je les ai tous engagés à se diviser et à se répandre dans Paris, pour y apprendre la déclaration que Monsieur leur avait faite. J'ai fait inscrire les noms d'une partie des dames de la députation. Tous sont sortis de l'assemblée en annonçant les dispositions les plus pacifiques, et l'on vient de nous dire que Monsieur avait profité du moment où la foule était diminuée de ceux qui m'avaient suivi pour se rendre au château des Tuileries,
J'ai l'honneur, etc..
Signé : Lablke, président de la section du Luxembourg.
^— * Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Mairie; Dkjoly, secrétaire-greffier.
OE hK COMMUNE DE: PARIS
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 697.) La publication prescrite par le Conseil général parut sons ce titre : JUunictpalilé de Pari». Conseil général de la Commune. Bxpoté dfg faits qui te tonC passés dant la téance du 2i février 179f,sur l'événement gui a eu liiru au Luxembourg, chez Monsieur, frère du roi (i). Cet eiposé est d'ailleurs et naturellemeut conforme au procés-verhal, sauf quelques additions qui ont été indiquées à leur place (2;,
En dehors de la relation ofûcielle, il existe un récit anonyme intitulé : Dépari manqué de Monsieur par la Burveillance du peuple, avec le détail de ce qui t'est passé hier au soir au Luxembourg et aux Tuileries (3). Le titre seul indique que le rolHculaire voulait faire croire fL la réalité du projet de départ.
Il y a lieu de signaler aussi, à cette occasion, un Extrait du registre des délibérations de rassemblée générale de la section du Luxembourg, du mercredi 23 février 1791 (4), qui rend compte de la réception, dans l'assemblée des citoyens de la section, et sur la présentation de Lablks, des dames citoyennes qui, le 22 février, avaient été députées par le peuple vers Monsieur, avec la liste des treize dames ayant fait partie de la députation (5J, lo tout signé : Labl^.k, président; Lebois, secrétaire.
Mais Lablëk n'était pas homme à laisser perdre le souvenir du râle qu'il avait joué dans l'incident, somme toute assez mince, du 32 février. Lorsque l'ex-comte DE PnovEHCE fut devenu roi, c'est-à-dire en 1614, vingt-troia ans après l'événement, Labl&e, qui. sous l'Empire, avait fabriqué des odes à l'empereur, se figura qu'il avait simplement sauv^ ta vie au futur souverain ta le délivrant des importunltés des dsmes citoyennesi s'il ne le crut pas, il ehercha tout au moins à le faire croire. Dans ce but, il publia coup sur ooup, en 1814, en 1610, en 1823, trois rééditions revues et considérablement augmentées de VExposé des faits de 1791.
La première de ces rééditions est intitulée : Procès-verbal, arec notes explicatives, d'un événement qui a eu lieu au palais du Luxembourg le 22 février 1 79i, présenté à S. Âf. Lomsïv m, le 9 juin /S/J,parM. Lablèk, ancien avocat au Parlement, un des 00 administrale.urs de la Commune de Paris, président de la section du Luxembourg en 1790 et 1791 (fl).
(1) Tmp. 11 p. ln-8° (BIb. nat., Lb 40/156, et Bib. Ville de Paris, dostier 580, Pièces diverses, 1790-91).
(2) Voir ci-deB9U8, p. 693, note 7; 694, note 1, et 693, note 2, (3> Imp. 8 p. in-8° (Bib, uat.. Lb 39/1G38).
(4) Imp. 4 p. in-8'(Uib. na[.,Lb4U,193û, et manusc. reg. 2656, fol. 151).
(5) Treize dames dout Labléb avait pri« les noms la veille. (Voir cî-dcssus, p. 698.)
(6) Imp. 2i p. iD-8- (Bit), nat., Lb 39/4639).
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Au milieu des notes ajoutées par fiABLÉE, on découvre quelques observations utiles.
Ainsi, au sujet du passage du compte-rendu de Baillt, où il est dit que c le peuple avait invité Monsieur à aller aux Tuileries », Lablée fait cette remarque : « Quelle raison le peuple aurait*il eue pour inviter Monsieur à aller aux Tuileries (!}? Le prince y a été de son propre mouvement. J^ai vu, plus d'une fois, qu'il oubliait son danger personnel pour ne s'occuper, que de celui du roi. »
Un peu plus loin, Labléb raconte qu'il fut félicité et embrassé par les membres du Comité de l'Assemblée nationale (le Comité des recherches), ce qui Tautorisa à « croire qu'il avait fait, dans cette circonstance, plus qu'il ne croyait avoir fait », autrement dit, qu'il avait préservé Monsieur d'un danger plus grand qu'il ne le supposait.
Ailleurs, Labléb estime à 4,000 le nombre des individus des deux sexes composant la foule amassée devant le Luxembourg; des « seigneurs du parti révolutionnaire » y figuraient, dit-il, déguisés en femmes.
Sur le passage de sa lettre relatif à l'inscription des noms des dames de la députation, il ajoute :
En prenant note de ces noms, je donnais à Tautorité un moyen de rechercher les véritables causes du mouvement qui avait eu lieu. Cette connaissance pouvait mettre en état de prévenir un pareil désordre. Quelques-unes de ces femmes n'étaient pas de la classe la plus obscure : une d'elles était bijoutière; une autre, marchande de toile; une autre se disait bourgeoise, etc.; treize seulement ont dit leurs noms. Plusieurs s'étaient retirées en se plaignant de ce que je les avais empêchées de garder le prince.
La seconde porte ce titre : Evénement qui a eu lieu au palais du Luxem^ bourg, le 22 février 1791, et Observations sur les suites de cet événement, par M. Lablèe, etc. (2).
Dans ce second opuscule, Lablée rapporte que, après avoir obtenu, en récompense de son dévouement, la croix de la Légion d'honneur, une pension de 1,200 francs et un secours de 200 francs par mois sur la cassette royale, il se voit disgracié et privé, depuis 1818, de la dernière subvention; une place qui lui avait été promise ne lui a pas été accordée ; une lettre officielle qu'il a reçue contient même ces mots : « les services que vous assurez avoir rendus... » A ce doute injurieux, il répond en ces termes :
Oui, Tauguste personne de Louis XYIII a reçu de moi le plus grand des services. Oui, sans mon dévouement, il y a lieu de croire que le roi de France ne serait pas aujourd'hui sur le trône. Il parait également certain que, d^ns la soirée du 22 février 1791; Paris aurait éprouvé une horrible catastrophe. Croirat-on que, si je n'avais su arrêter à la porte du petit palais du Luxembourg un attroupement de plus de 4,000 individus qui en demandaient Tentrée^Jes jours du prince n'auraient pas été en danger? Croira-t-on que cet attroupement, parti la nuit du Palais-royal et grossi dans sa marche^ n'avait d*autre but que de s'informer s'il était vrai que le prince voulût émigrer? Croira-t-on que cet
(i) A cette question, les Révolutions de Paris (n* du 19 au 26 février 1791) avaient répondu d'avance : « On pria Monsieur de se rendre aux Tuileries pour aller faire lui-même celle promesse (celle de ne pas quitter le roi) à son frère, et il y fut conduit dans sa voiture au milieu d'un cortège immense. » •
(2) Imp. 32 p. in-8« (Bib. nat., Lb 39/4640).
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attroupement n'ét itt pas d'intelligeoce avec celui qui s'était formé au Carrousel et que MM. Bailly et La Faykttb n'avaient pu dissiper? Croira-t-on que, si je n'avais pas répondu sur ma tétc que le prince n'émigrerait point, ces femmes, qui étaient entrées après moi au palais et qui avaient exigé mon serment, auraient renoncé à la volonté exprimée de garderie prince et son august» épouse? Qu'on imagine ce qui aurait pu en résulter ! Et qu'on ne dise pas que je n'ai fait que remplir mon devoir! Un président d'assemblée sectionnaire n'avait pas de fonctions à exercer hors du lieu des séances : c'est de moi-môme, c'est dans la ré\ solution de périr ou de délivrer le prince du danger auquel je le voyais exposé que je me suis empressé de me rendre au palais. Le langage de la persuasion m'a servi : un soupçon, un cri aurait été pour moi un arrêt de mort.
Si c'est moi seul qui ai vu de l'importance dans mon action, pourquoi les membres du Comité de l'Assemblée nationale ont-ils dit, en me serrant dans leurs bras, que j'avais plus fait que je ne croyais avoir fait? Pourquoi une députation du Conseil général, après avoir fait part de ses alarmes au Comité, m'at-eHe conduit triomphalement à l'Hâtel-de-Ville ?
D* ailleurs, sa conduite ne lui attira-t-elle pas la fureur du boucher Le- GENDRE, qui fit nommer un autre président de section? NVt-il pas été privé de remploi qu'il occupait à l'administration des subsistances militaires^ et détenu six mois au Luxembourg? N'est-ce pas la cbûte de Robespierre qui le sauva?
Quant à ses flagorneries versifiées envers le régime impérial, LABLée s'en excuse sur a l'égarement dans lequel peut jeter la sollicitude paternelle » : c'est uniquement pour ses enfants (un fils et cinq filles) qu'il a pris quelque part aux louanges adressées par prudence ou par crainte au formidable chef de ce gouvernement que la foudre du ciel a pulvérisé ».
• Enfin, la troisième, celle de 1823, contient la Relalioh de ce qui s'est passé au palais du Luxembourg, deux mois avant le départ de Monsieur^ aujourd'hui Louis xviii, Traits anecdotiques et scènes de V intérieur du même palais au temps delà Terreur^ par M. Lablée, etc.. (1).
Dans ce dernier écrit, LABLfeE, revenant sur les incidents du 22 février, porte à 6,000 au moins, peut-être à 10,000 (2\ le nombre des individus formant l'attroupement qui, du Palais-royal, s'était porté vers le Luxembourg. Il prétend que, au moment où il parvint à la porte, elle était déjà ébranlée par la pression de la multitude. Puis, il raconte ainsi la fin de la conversation des dames déléguées et de Monsieur, après qu'on eut applaudi sa promesse de ne pas quitter le roi :
— Mais, si le roi nous quittait, dit l'une d'elles, vous nous resteriez, n'est-ce pas?
Cette question était embarrassante. Le prince l'éluda habilement :
— Pour une femme d*csprit, répondit-il en souriant, vous me faites là une question bien bête.
Le rire éclata : on voulut embrasser Monsieur, qui rentra dans l'appartement de Madame (3).
(1) Imp. 76 p. in-12 (Bib. nat., Lb 40/4641).
(2) Ce dernier chiffre était déjà donné par les Révolutions de Paris {no du 19 au 26 février 1191),' mais d'une façon indirecte. Voici le passage : « Il répondit, aux femmes qui l'interrogèrent au nom de 10,000 citoyens là présents, qu'il ne quitterait jamais le roi. »
(3) Le Courrier de Paris dans les 83 déparlements (n» du 24 février), qui parait
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Puis, il insiste de nouveau sur l'importance de son intervention :
N'cst-on pas fondé à penser que, si l'entrée nocturne dans le palais eftt eu lieu, d'affreux excès eussent été le signal d'une grande catastrophe aux Tuileries ?
Qu'on ne perde point de vue le temps, les lieux, les circonstances, les desseins connus d'une faction à laquelle tout réussissait.
Quant à ce qui se serait passé au Luxembourg deux mois avant le dépari de Monsieur (1), Lablbb fait allusion à la journée du 19 avril 1791, où le peuple empêcha Louis XYI de se rendre à Saint-Cloud; ce même jour, ayant élé mandé au Luxembourg par l'intermédiaire d'un valet de chambre, il trouva Madame, qui le pria d'engager le prince à ne point aller aux Tuileries. Il répondit que, dans la circonstance, Monsieur ne pouvait être conseillé que par lui-même. Mais, de concert avec le commandant du bataillon, de Luigné, il prit les mesures nécessaires pour protéger le palais et empêcher tout désordre. A celte époque, on lui fit espérer un emploi supérieur. Et maintenant, on lui marchande le pain de ses enfants !
Finalement, Labléb conserva, jusqu'à sa mort, arrivée en 1841, sa pension de 1,200 livres^ sans oublier le bout de ruban.
CORPS MUNICIPAL
Du mardi 22 février I79i, à neuf heures du soir;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Cousin, J.-J. Le Roux, Levacher, Choron, Trudon, Regnault, Prévost, Vigner, Stouf, Houssemaine, Roard, Rousseau, Counrt, Cardot, Nizard, Cahours, Maugis;
^^'^ M. Vigner, administrateur au Département de la police, a fait rapport au Corps municipal de l'arrestation faîte à Gagny (2), sur l'ordre des officiers municipaux dudit lieu, du sieur Chapouet, commissionnaire à Vincennes, chargé par un ci-devant chanoine de Vincennes (3) de porter à différents curés des lieux circonvoisins un exemplaire de la brochure intitulée : Lettre pastorale de Vévêque de
bien renseigné, donne de cet incident une version différente : « Après la parole d'honneur donnée par Monsieur de ne point abandonner le roi, une voix se fait entendre et crie ; Et si le roi venait à partira Monsieur fixe l'homme qui l'avait interpellé et lui répond avec dignité : Osez-vous le prévoir? »
(1) On sait que le ci-devant comte db Provence quitta Paris le 20 juin 1791, en même temps que le roi, sou frère, et qu'il réussit à passer la rronliére.
(2) Canton de Gonesse, arrondissement de Pontoise (Seine-et-Oise).
(3) Nommé Seguin. (Voir ci-dessous, p. 70S.)
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PmHs à son clergé séculier et régulier et aux fidèles de son diocèse^ imprimée à Paris par Crapart ; lequel Chapouet, de l*ordre desdits officiers municipaux de Gagny, a été amené par devant ceux de Paris le 19 février, jour de son arrestation. Il a aussi instruit le Conseil des mesures prises par le Département de la police pour ' parvenir à connaître les auteurs "fet distributeurs de cette brochure.
Le Corps municipal, après avoir ouï M. Vigner en son rapport el le second substitut-adjoint du procureur de la Commune en son réquisitoire et ses conclusions, ordonne que le procureur de la^ Commune dénoncera immédiatement, comme ' perturbateurs du repos public, comme ennçmis de la nation, de la loi et du roi, à l'accusateur public près celui des six tribunaux du département auquel la connaissance doit en appartenir, les auteurs, imprimeurs, distributeurs et colporteurs de la Lettre pastorale de Vévéque de Paris; autorise aussi le procureur de la Commune à suivre, au nom de la Municipalité, cette dénonciation avec toute l'activité et la persévérance que la gravité de TafTaire exige ; ordonne aussi que copie de toutes les pièces sera envoyée sans délai au Comité des recherches de l'Assemblée nationale. (II, p. 707.)
-•^^^ Sur la detnande d'un de MM. les commissaires au Département des impositions ;
Le Corps municipal autorise ces commissaires à se concerter avec MM. les administrateurs au Département des domaine et finances, pour aviser aux moyens de remplacer les droits d'entrée à Paris, concédés à la Ville à titre d'octrois; les invite à faire incessamment rapport au Corps municipal de leur travail sur cet objet (1).
'•'^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-**^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 703.) Le titre exact de la brochure incriminée est celui-ci : Lettre pastorale de M, V archevêque de Paris au clergé séculier et régulier et aux
(1) Droits d'octroi supprimés à partir du !•«• mai par le décret du 19 février. (Voir ci-dessus, p. ÂS6.)
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fidèles de son diocèse, datée de Chambéry, 7 février 1791, et signée des initiales Ant.-E.-L. (Antoine-Ëléonor-Léon), qui sont celles de Lb Clbrc de JuiGNË, archevêque de Paris (1).
Bien que le Corps municipal se soit occupé de cet écrit seulement le 22 février, il était connu depuis quelques jours déjà.
D'abord, le procès- verbal constate que les officiers municipaux furent informés au plus tard le 19, par l'arrestation du colporteur de Gagny. Et, en effet, dès ce jour-là, Cahier de Gerylle, substitut-adjoint du procureur de la Commune adressait aux comités de section une circulaire les invitant à se rendre sans faute le lendemain dimanche à la messe paroissiale, pour empêcher que le bon ordre ne fût troublé par la lecture en chaire d'une prétendue Lettre pastorale de t archevêque de Paris, écrit incendiaire (2).
La précaution n'était pas tout à fait inutile, puisque, le dimanche 20 février, le comité de police de la section du Roule dressait procès-verbal contre le sieur Le Ber, curé de la paroisse de la Madeleine de la Ville* révêque (3), pour avoir fait lecture en chaire de la Lettre pastorale (4).
En même temps, se passait à Saint-Sulpice un incident que le Moniteur (n® du 23 février) raconte en ces termes :
(c Dimanche 20, une femme, maîtresse de pension, distribuait à la porte de l'église Saint-Sulpice une Lettre pastorale du ci-devant archevêque de Paris, dans laquelle il proteste contre les décrets de l'Assemblée nationale relatifs à la constitution civile du clergé.
«c Cette femme a été arrêtée. >
D'autre part, la Chronique de Paris (n* du 22 février) constate ceci :
« Le mandement de M. l'évêque de Paris a été brûlé hier matin, lundi (21 février), par des patriotes du café des Tuileries, aux grands applaudissements d'une foule de citoyens. Dans le moment de cette exécution, il est passé par hasard un évèque sur la terrasse des Feuillants. »
Le même jour, 2i février, la municipalité de Suresnes (5) dénonçait au Comité de constitution la même Lettre pastorale, en ajoutant l'expression de son vœu pour que les ecclésiastiques soumis à la loi, c'est-à-dire assermentés, fussent astreints à porter une ceinture aux trois couleurs (6).
D'après le procès-verbal du Corps municipal, le colporteur de la brochure, arrêté à Gagny, était l'agent d'un certain chanoine de Vincennes. Or, il se trouve que le nom de ce chanoine nous est fourni par un arrêté
(1) Imp. 13 p. in-4», de l'imprimerie Crapart, 1791 (Bib. nat-, E 2400).
(2) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc.reg. 2666, fol. 251). — M. Tubtby, en signalant cette ^'lèce (Hépertoire général^ t. II, n» 2099), confond la Lettre pastorale du 7 février avnc un Mandement de M. l'archevêque de Paris, donné à Chambéry le 31 décembre 1790, portant également la signature de Lb Clerc db JaioNé, imp. 4 p. in-4' (Bib. nat., Ld 4/3166, réserve), et qui fut dénoncé à rAssemblée nationale par BioN, député du tiers-état de la sénéchaussée de Loudun, et renvoyé au Comité des recherches, comme contenant des principes anticonstitutionnels, à la séance du 15 janvier 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXII, p. 248 et 261-262.)
(3) Curé réfractaire, non encore remplacé. (Voir ci-dessus, p. 4^^.) -
(4) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police).
(5) Canton de Nauterre, district de Saint-Denis, département de Paris.
(6) Pièce manusc. (Arch. nat., Dxxix b 21, n» 226).
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de la muDÎcipalité de Vincennes mëmje, laquelle, à la date du 24 février 1791, nommait des commissaires chargés d'ioslruire l'Assemblée nationale de la conduite du sieur Seguin, chanoine de la Sainte-Chapelle du château, signalé comme faisant distribuer des exemplaires imprimés d'un écrit incendiaire, intitulé : Lettre pastorale de l'arcltevéque de Paris au clergé (i).
Quant à la Lettre paslor<ile elle-même, dénoncée comme écrit incendiaire, elle était, en eiïel, violente de forme et contestait, au nom d'une doctrine absolue, la validité des décrets de l'Assemblée nationale.
Elle débute ainsi qu'il suit :
Vous avez pu Juger, N. T. C. F., de nos dispositions à l'égard du serment qu'on exi)(e de nous et de tous les ministres de la rcligioD ewployés aux lonclious publiques de sou culte, par l'adresse que nous vous avons Caile de l'instruction pastorale de M. l'évoque de Boulogne et par les r£tIexions dont nous l'avoDS accompagnée (2). Mais un objet aussi important eu lui-mCmc et dans ses conséquences exige de nous que nous vous maniFestious nos résolutions d'une manière plus précise et que nous vous en cxposîoas les motifs.
Mous avons prêté le sermeut civique l'année dernière (3), eluoua somuici tout pr*t à le renouveler tel qu'il était alors dans son objet. Mais, depuis ce temps, ['Assemblée nationale a rendu plusieurs décrets qui concernent la religion, et en particulier tous ceux qui composent la consliluliou civile du clergé. Or, N. T. CF., il est évident que plusieurs de ces décrets blessent les droits de l'Ëglise, portent atteinte à sa juridiction spirituelle et mi^me à la foi catholique, au moius indidireclement. Car, bien que l'Église enseigne la plus parfaite soumission aux puissances de la terre, la religiou catholique ne peut plus subsister depuis que l'autorité civile s'est attribué tous les droits en matière spirituelle.
Nous ignorons, N. T. C. F., quelle délerminatiou on prendra d'après le refus, que nous sommes obligé de faire, de prêter, sans aucune exception, le serment qu'on nous demande. Mais, quelle qu'elle soit, nous serons toujours votre véritable évéque, jusqu'à ce que l'Église reprenne de nos mains le dépôt qu'elle nous a conflé, ou que nous-niéme nous le lui remettions librement.
Si la place d'archevt'que n'était qu'une dignité temporelle, nous y aurions volontiers renoncé. Au moment où la religion est en péril, il nous est impossible, d'abdiquer nos devoirs.
Le débordement de tous les crimes ; l'impiété la plus cITréuée et la plus audacieuse ; les scandales les plus révoltants; les sacrilèges les plus alTi'cux; les temples fermés; les autels indignement profanés; les établissements les plus utiles anéantis; les asiles de l'innocence et do la piété détruits; les paroisses sans pasteurs; les prêtres les plus vertueux, les plus saints, les plus éclairés, qui préfèrent les horreurs de l'Iudigcnc-, la mort même, à la bonté de trahir la religiou et leur conscience, insultés, outragés, menacés, persécutés et enlevés iileur troupeau; les retraites destinées & t'éducatiuu des jeunes lévites désertes ; le sanctuaire livré à des prêtres mercenaires et apostats ; la première église du royaume envahie par des rainislres qui, sans pouvoirs et sans mission, n'ont pas craint
(I) Pièce maousc. (Arch. uat.. Dixiib2l, n- 22G).
(î) Dans le ilandemenl du 31 décembre 1190, qui reproduisait, en l'approuvant entièrement, une Lelt'-e pastorale de Asselinb (Jean-René), évéque de Boulogne, l'archevêque de Paris déclarait » qu'il ne prêterait jamais le serment illégal prescrit par les décrets et que d'avance il regardait comme intrus, usurpateur et apostat le prêtre ambitieux qui, mettant a profit des fatales circonstances, oserait s'asseoir à sa place ». (Voir ci-dessus, p. 70i, note 2.)
(3) Lettre à l'Assemblée nationale, du 7 avril 1790. (Voir Tome I. p. 897.) TonE 11 -1^
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de se constituer pasteurs d'un troupeau qui ne leur fut jamais confié par Tautorité légitime, peut-être même d'usurper la juridiction épiscopale: voilà, N.T.C. F., l'état de nos églises I
Voici maintenant la conclusion :
D'après les principes contenus dans la présente lettre, nous déclarons :
i« que nous sommes prêt & prêter le serment prescrit par le décret de TAssemblée nationale du 27 novembre 1790, en exceptant formellement les objets qui dépendent essentiellement de l'autorité spirituelle, et que la religion, la conscience et l'bonneur ne nous permettent pas de le prêter sans cette exception ;
2* que nous regardons tout démembrement qui serait fait de notre diocèse, sans l'intervention de l'autorité de l'Église, comme nul et sans effet dans Tordre de la religion ; et que, par conséquent, quiconque entreprendrait d'exercer la juridiction et les fonctions épiscopales dans les parties de notre diocèse ainsi prétendues démembrées, sans notre permission expresse, nous le regarderions comme un usurpateur, un intrus, un schismatique, dont tous les actes seraient illicites et nuls, quant à ceux qui exigent la juridiction ;
3* que, dans le cas où on nommerait un évêque métropolitain de Paris, sous le prétexte de notre refus de prêter le serment prescrit par le décret du 27 no* vembre 1790, nous regarderions cette nomination comme nulle et incapable de produire aucun effet dans l'ordre de la religion; que celui qui, en vertu de cette nomination, entreprendrait d'exercer les fonctions épiscopales dans notre diocèse, nous le regarderions comme un intrus, un usurpateur et un schismatique, dont tous les actes seraient illicites et nuls, quaut à ceux qui exigent la juridiction ;
4*" que nous regardons également comme usurpateur et schismatique tout prêtre qui, sous le titre de vicaire de l'évêque métropolitain de Paris ou tout autre titre, et sans en avoir reçu de nous la commission et le pouvoir, entreprendrait d'exercer la juridiction épiscopale dans la ville de Paris et dans toute l'étendue de notre diocèse; et que les actes qu'il ferait, en qualité de vicaire de l'évêque métropolitain de Paris, seraient frappés de nullité;
5<> que les curés canoniquement pourvus ne peuvent être destitués que selon les formes canoniques; en conséquence, que les destitutions desdits curés, qui ont été ou seraient opérées sans formes canoniques et sous le prétexte de refus de prêter le serment prescrit par le décret du 27 novembre 1790, sont et seraient nulles et de nul effet dans l'ordre de la religion ; que lesdits curés ainsi destitués sont toujours les seuls véritables pasteurs de leurs paroissiens ; et que les prêtres qui leur sont ou leur seraient substitués, en qualité de curés, et en exerceraient les fonctions, seraient des intrus, des usurpateurs et des schismatiques, dont tous les actes seraient illicites et nuls, quant à ceux qui exigent la juridiction ;
6o que nous regardons comme nulles et de nul effet dans l'ordre de la religion les unions et suppressions de titres, spécialement d'églises paroissiales dans la ville de Paris et dans toute l'élendue de notre diocèse, qui ont été ou seraient ordonnées par toute autre autorité que la nôtre; que, par conséquent, les curés desdites paroisses qui ont été ou seraient ainsi réunies ou supprimées par la puissance séculière seule restent toujours les véritables pasteurs de leur troupeau, et que les actes que d'autres prêtres exercent ou exerceraient, sans y être autorisés selon les lois de l'Église, sont et seraient illicites et nuls, quant à ceux qui exigent la juridiction; et que lesdits prêtres doivent ou devraient être regardés comme des usurpateurs et des schismatiqucs, sujets aux peines prononcées par les canons de l'Église.
Et pour donner, N. T G. F., de nouvelles preuves de notre sollicitude et de l'intérêt que nous prenons à vos besoins spirituels et temporels, nous vous permettons l'usage des œufs pendant le Carême prochain, depuis le mercredi des Cendres inclusivement jusqu'au dimanche des Rameaux exclusivement.
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Et sera la présente lettre distribuée aux archiprétres do Sainte-Marie-Magdeleiue et de Saint-Séverln, à tous les doyens et promoteurs ruraux, curés et supérieurs des communautés séculières et régulières de notre diocèse, afin de faire connaître à tous les fidèles nos sentiments et nos dispositions.
A Chambéry, le 7 février 1791.
Signé : f Ant. É. L., arch. de Paris.
Il est à remarquer que, taiidis que le Mandement du 31 décembre 1790 invoquait Tautorité du pape, qui, y était-il dit, « loue et approuve la résistance douce et modeste que jusqu'ici les fidèles ont opposée pour la défense des lois de l'Église », la Lettre pectorale du 7 février 1791 s'abstient de faire allusion à Tautorité papale.
Pie VI ne se prononça officiellement contre la constitution civile du clergé que par un Bref adressé à Tarchevêque de Sens, Loménie db Briemne, le 23 février 1791, annoncé par le Moniteur (n* du 25 mars).
(H, p. 703.) A ta séance du Conseil général du département, du 25 février, le procureur- général syndic donna lecture d'une lettre à lui adressée par Cahier, substitut du procureur de la Commune, annonçant que le Corps municipal, après avoir réuni toutes les preuves qu'il avait pu acquérir sur la composition, impression et distribution de la prétendue Lettre pastorale, lui a ordonné de dénoncer à l'accusateur public les auteurs, imprimeurs et distributeurs de cette prétendue Lettre pastorale.
Après cet exposé, l'Assemblée arrêta de* laisser aux tribunaux la poursuite de cette affaire (1).
(1) Procès-verbal du Conseil du département, cahier manusc.(Ârch. nat.,Fl clTI« Seine, n«» 13),
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BUREAU MUNICIPAL
Le mercredi 23 février 1791, six heures du soir;
Le Bureau municipal, convoqué en la manière accoutumée, en conséquence de Tajournement pris en la dernière séance, présidé par M. Maugis, doyen d'âge de MM. les administraleurst et composé de MM. Cousin, Vigner, J.-J. Le Roux, Tassin, Raffy, Le Camus ;
-*^^ Le Bureau municipal, sur la demande du secrétaire-greffier, Tautorise à tirer sur la caisse de la Ville jusqu'à concurrence de 60 livres, pour être par lui distribuées en menues gratifications, soil au facteur qui apporte journellement à l'Hôtel-de-Ville toutes les lettres adressées à la Municipalité, soit aux différents commissionnaires qui n'ont pas été employés, comme ils semblaient devoir Têtre, dans Tétat des étrennes distribuées aux journaliers ou gagistes dans le commencement de la présente année.
"*^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs au Département des établissements publics, qu'ils ont des demandes 1res instantes de la part de plusieurs fournisseurs de TOpéra, à qui il est dû près de 70,000 livres par cette administration, et que la caisse de rOpéra est dans l'impossibilité de pouvoir rien acquitter sur ces créances ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des établissements publics à tirer des mandats sur la caisse de la Ville jusqu'à concurrence de 24,000 livres, pour être par eux employés à l'acquit des dettes les plus pressées de l'Académie, royale de musique (1).
(1) En vertu d'uue décision de TAssemblée des Représentants de la Commune du 2 avril 1790, et d'arrôtés du Conseil de Ville des 7, 9 et 10 avril, la MunJcipa^ lité de Paris s'était chargée de radminisiration provisoire de l'Opéra. (Voir ir* série. Tome IV, p. o94, 627-629, 651-653 et G62-664.)
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—" Sur l'observation faite par un de MM. les administrafe des députés de plusieurs bataillons de la I" division, ayant télé M. Acloque, commandant du bataillon de Saint-Marcel, s présentés hier au Conseil général pour demander le changen leurs corps-de-garde et leur Iranstation dans d'autres endroit ont indiqués; que, le Conseil général ayant renvoyé cette di au Corps municipal (1), il croyait que, pour accélérer, le Bure ntcipal devait aviser aux moyens de faire droit le plus tôt ( à la demande de ces différents bataillons;
Le Bureau municipal charge MM. les commissaires au D ment de la garde nationale de visiter très incessamment ce renta corps-de-garde el d"eû faire leur rapport le plus I6t poss Conseil municipal (â}.
•*•" Sur le rapport fait par MM. les administrateurs au 1! ment de la police;
Le Bureau municipal arrête qu'jl sera établi vingL-qualrt pour les incendies dans chaque caserne de la compagnie di des 60 bataillons et douze autres seaux chez chaque commis: police des 48 sections; autorise en conséquence lesdits sieur nistraleurs à faire faire 673 seaux neufs pour, avec ceux ex composer la quantité nécessaire pour établir dans chaque les quantités ci-dessus désignées; arrête aussi que ces seau seront payés à raison de 3 livres pièce, prix ordinaire (3).
-"- Le Bureau municipal, sur le rapport fait par M. Killeul nistraleur au Déparlement des subsistances, que M. Chaudoi de son bureau (■i), a été chargé l'année dernière par M. de Vai de plusieurs missions éirangères au travail confié à ce ch( autres de faire mesurer et peser les blés du magasin de la Seine et de faire rendre compte au sieur Bouchot, garde du r de l'Ecole militaire, de son administration; que ce travail exi naire, auquel il a élé employé plus de cinq semaines, sans occupations ordinaires aient essuyé aucun reLtrd, lui a e différentes dépenses et faux frais pour lesquels il deman indemnité; accorde audit sieur Chaudoucl une indemnité livres, pour le payement de laquelle MM. les administrait
(1) Séance du 22 tétricr. (Voir ci-dessue, p. 6u:<.)
(2) Od qc trouve pas de rapport sur ce sujet mcutionné dans les procès.
(3) Le Conseil gfnéral avait déjà décidé, le 30 noTembre 1"90, que i a incendie seraicul déposés dans les corps-de- garde. (Voir Toiue I, p.
(i) .Voiumé par le Bureau du Ville le 2 dfceuilii'e 1780. (Voir 1" si-tie,
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Département des subsistances sont autorisés à délivrer audit sieur Chaudouet mandement sur la caisse de la Ville. '«'«^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département
de la police;
Le Bureau municipal les autorise :
io à délivrer à M. Grouvelle, commissaire de police de la section des Gravilliers, une ordonnance de 112 livres, 18 sous, déboursés par ce commissaire pour la nourriture de trois prisoiiniers qu'il a retenus, du consentement de l'administration de la police, du 23 au 31 janvier dernier;
2® à expédier à M. Regnault, commissaire de police de la section des Thermes-de-Julien, une ordonnance de 57 livres, 16 sous, pour remboursement de ses menus déboursés pour affaires de police depuis le commencement de ses fonctions jusqu'à ce jour;
3^ et enfin, à faire rembourser au sieur Tirot, concierge de la Ville, 6 livres, qu'il a payées au sieur Ducro, voiturier, qui a amené sept prisonniers du bois de Vincennes, sous la garde de la cavalerie nationale, le 19 de ce mois.
•***^ Lecture faite par MM. les administrateurs au Département des domaine et finances d'un mémoire présenté par les employés de ce Département, qui réclament une somme de 2,900 livres, prix d'un travail extraordinaire qu'ils avaient fait pour l'administration des biens nationaux et dont le versement a été par eux fait dans la caisse de la Commune ;
Le Bureau municipal ordonne que la somme de 2,900 livres sera rendue auxdits employés, sur l'ordonnance de MM. les administrateurs de ce Département, sans qu'il soit besoin d'autre acquit.
-^*^ Le Bureau municipal, sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances sur la demande de M. Delasalle de Dampierre, autorise M. Vallet de Villeneuve, trésorier général de la Ville, à rendre audit sieur Delasalle la soumission de 3,000 livres qu'il avait adressée, le 22 janvier 1787, pour contribuer à. l'établissement de quatre hôpitaux qui devaient suppléer à l'Hôtel-Dieu de Paris (1) : quoi faisant, M. Vallet de Villeneuve sera bien et valablement déchargé de cette soumission.
(1) A titre de souscription roDdilioiiDelle à Teuiprunl ouvert en 1787 pour la construction de nouveaux hôpitaux projetés : le total des souscriptions recueillies s'étant trouvé insuffisant, il y avait lieu à remboursement. M. MoMiit {L'état de Paris en 1789, p. 614-615) a publié une analyse de la première liste desouscrip-teursj allant du 22 janvier au 21 février 1787. Sept listes semblables ont été imprimées, comme le constate M. Tournbux {Bibliographie^ t. III, n* 15151).
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^^^ MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté un état des sommes réclamées auprès d'eux par diflFérents particuliers depuis le 12 de ce mois jusqu'à ce jour, et dont /le total monte à 36,380 livres, i sou, 2 deniers.
Le Bureau municipal autorise lesdits administrateurs à faire payer sur cette somme celle de 8,101 livres, 2 sous, 4 deniers, aux époques portées audit étal, lequel, pour le constater, sera signé de M. le président et du secrétaire-greffier.
Sur le rapport de MM. les commissaires au Département de la
garde nationale;
Le Bureau municipal les autorise à expédier au sieur Grandpré, aide-màjor du 6* bataillon de la VI® division (1), un mandement de 36 livres, pour le rembourser de pareille somme qu'il a déboursée pour le payement de vingt-quatre chaises, à 1 livre, 10 sous, pièce, fournies au corps-dc-garde de la Samaritaine.
-•^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des subsistances d'un mémoire présenté par le sieur Hardy, commissaire de police, chargé en 1789 et 1790 de vérifier les procès-verbaux faits sur les noyés et d'en acquitter les frais avec les deniers à lui fournis par la caisse, lequel sieur Hardy demande un traitement pour ces deux années, l'ancienne Municipalité lui ayant donné pour ce travail une gratification de 300 livres ;
Le Bureau a arrêté de faire payer audit sieur Hardy un traitement de 200 livres pour chacune des deux années 1789 et 4790; autorise en conséquence MM. les administrateurs des subsistances à lui délivrer mandement de la somme de 400 livres. Au surplus, le Bureau municipal renvoie au Corps municipal à décider si le sieur Hardy sera continué à l'avenir dans l'exçrcice de ses fonctions, et quel est le Département qui doit surveiller ces secours.
-^*'^ M. le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a observé que M. de Vauvilliers a présenté des états de compte de son administration provisoire (2) ; mais qu'il ne les a pas appuyés des pièces; qu'il doit aussi le compte de son administration depuis l'établissement de la Municipalité définitive jusqu'au jour de sa retraite. M, le substitut du procureur de la Commune a ajouté que MM. Célerier et Jouanne de Saint-Martin, lieutenants de maire, l'un au Département des travaux publics et l'autre à celui de la garde nationale, n'avaient pas encore présenté les comptes de leur admi-
(1) Bataillon de Saint-Louis-de-la-CuIture.
(2) Compte déposé au Corps municipal le 12 janvier, annoncé le lendemain au Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 110 et 125.)
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aislratioD ; que, les termes accordés à ces comptables tant par le Conseil général que par celui municipal étant expirés, il demandait au Bureau municipal de déterminer ce qu'il devait faire à leur égard (i).
Le Bureau municipal, après en avoir délibéré, arrête que M. le procureur de la Commune fera assigner demain M. de Vauvilliers par devant le tribunal qu'il appartiendra, aux fins d'avoir de lui et les pièces justificatives à Tappui de son compte qu'il a remis, et son compte en nature pendant &on administration provisoire, et enfin ses comptes depuis rétablissement de la Municipalité définitive jusc}u'au moment où ledit M. de Vauvilliers s'est retiré; (l, p. 714.)
Arrête aussi qu'il sera accordé un nouveau délai de huitaine à M. Cellerier et un délai de quinzaine à M. de Saint-Martin pour la remise des comptes qu'il doivent; que, passé ces délais, le procureur de la Commune les fera assigner en reddition et remise de ces comptes et ce par devant les tribunaux qu'il appartiendra; arrête aussi que M. le procureur de la Commune notifiera le présent arrêté à MM. Célerier et Jouanne de Saint-Martin (2). ' '*'*^ M. le premier substitut-adjoint du procureur de la Cf^mmune a observé que M. Huart, procureur au Cbâtelet, notable-adjoint (3), avait pri^ la peine, jusqu'à ce jour, d'envoyer des billets aux notables-adjoints pour leur indiquer les jours où ils devaient être de service au Chàtelet pour les procédures criminelles, soin qui, d'après les décrets, était confié à la Municipalité; que ledit M. Huart avait avancé les frais de port de ces billets dont le montant lui ^vait été remboursé jusqu'à ce jour sur le produit des amendes de la police, quoique ces sortes de frais ne dussent pas être à la charge de cette caisse (4).
Le Bureau, après avoir ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, ordonne que la somme de 313 livres, 12 sous, payée jusqu'à ce jour à M. Huart par le receveur des amendes de la
(1) Le dernier arrêté du Corps municipal, du 11 janvier, fixait au 20 janvier le délai passé lequel le Corps municipal serait obligé de se pourvoir pour forcer la reddition des comptes. (Voir ci-dessus, p. 106.)
(2) La remise des comptes de Cellerier et Jouannb db Saint -Martin est mentionnée dans les procôs-verbaux du Corps municipal des séances des 23 et 24 mars. (Voir ci-dessous.)
(3) Dans la liste des notables-adjoints de 1790, on trouve Hoart (Louis-Pierre), homme de loi, notable-adjoint pour le district de Saint-Marlin-des-Champs, qui figure encore sur la liste de 1791 pour la section des Gravilliers.
(i) D'après l'art. 5 du décret du 22 avril 1790, c'était la Municipalité qui était chargée d'aviser les notables-adjoints sur la réquisition des juges. (Voir 1« série, Tome VII, p. 5i0.)
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police, sera rétablie dans cette caisse par M. de Villeneuve, trésoriergénéral de la Ville, qui, à cet effet, est autorisé à payer cette somme audit receveur des amendes de la police, sur la quittance qu'il lui en donnera; arrête aussi qu'à l'avenir les frais de port de ces billets adressés aux notables-adjoints pour se trouver à chacun des six tribunaux seront payés par le trésorier de la Ville sur les mémoires arrêtés par le procureur de la Commune ou l'un de ses substituts ; arrête également que le procureur de la Commune, en donnant à M. Huart les justes éloges dus à son zèle et à son amour pour le bien public, l'invitera de continuer ses soins pour que MM. les notablesadjoints soient avertis de leurs jours de service pour les procédures criminelles et des tribunaux où ils doivenl; se rendre.
f-*^»^ Le Bureau, étant informé par le secrétaire-greffier qu'un grand nombre de citoyens se présentent journellement au secrétariat, les uns pour obtenir des certificats de vie, les autres pour des légalisations, qui sont toujours exactement et gratuitement distribués; que ce travail exige, emploie un temps considérable et précieux pour les expéditions dont le secrétariat est surchargé; que quelquefois même il met dans la nécessité d'appeler des employés extraordinaires, ce qui est un surcroît de dépenses ;
Considérant que les certificats de vie ne doivent être délivrés gratis, aux termes du décret du... (1), qu'aux ecclésiastiques qui sont dans le cas de recevoir leur traitement dans les départements (î) ;
Considérant de plus que cette surcharge dans les dépenses, soit par rapport aux autres personnes qui demandent des certificats de vie, soit par rapport à celles qui sollicitent des légalisations, pourrait autoriser une perception suffisante pour couvrir au moins les frais de bureau;
Considérant encore qu'une décision sur ces observalions serait un véritable règlement ;
Arrête qu'il en sera référé au Corps municipal, qui statuera ainsi qu'il appartiendra. (Il, p. 71i.)
•*"'^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
M. le président a levé la séance.
Signé : Maugis, Cousin, Vigner, Filleul, J.-J. Le Roux, Tassin, Le Camus, Raffy; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
(1) La date est reâtée eo blanc dans le registre maDuscrit.
(2) Aux termes du décret du 29 novembre 1790, 4« section, arl; l»»-, les certificats de vie étaient passibles d'un droit fixe d'enregistrement de 20 sols. On n'a pas pu retrouver la date du décret spécial aux ecclésiastiques.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 712.) Celte fois, sous la menace d'une assignation imminente, de Yauvilliers s*émut. Le jour même, 23 février, il écrivit au ministre de Tintérieur, Yaldec du Lessart, une lettre expliquant sa résistance : à son avis, il ne devait rendre compte de sa gestion comme administrateur principal des subsistances qu'au gouvernement seul, puisqu'il n'avait pu se livrer à l'achat des grains et des farines nécessaires à l'alimentation de Paris qu'avec l'autorisation du ministre d'alors. A quoi, le ministre nouveau répondit, le 17 mars, qu'il ne partageait pas cette manière de voir, attendu que, si Vauviluers avait en effet reçu les autorisations du ministre des fînances, ce n'avait été qu'à titre de délégué de la Municipalité (1).
11 est probable que Vauviluers se mit en règle alors, car nous verrons, en juillet prochain, le Corps municipal désigner des commissaires pour vérifier le compte de Tex-lieutenant de maire (2).
(II, p. 713.) Le Corps municipal n'eut point à s'occuper de fixer une taxe sur les certificats de vie et les légalisations; très peu de temps, en efTet, après le renvoi qui lui était fait de cette question par le Bureau municipal, l'Assemblée nationale la tranchait elle-même, en adoptant, le 6 mars, sur le rapport de Le Chapelier, un certain nombre d'articles additionnels au décret sur l'ordre judiciaire, parmi lesquels un article 11, ainsi formulé :
Art. H. ~ La légaiisatioa des actes ne sera point faite, les certificats de vie ne seront point donnés par les juges de paix; la légalisation sera faite, les certifi • cats de vie seront donnés gratuitement par les présidents des tribunaux de dis> trict ou ceux des juges qui eu ferout les fonctions.
Dans les chefs-lieux où sont établis soit les tribunaux, soit les administrations de district, les maires feront les légalisations et donneront les certificats de vie, concurremment avec les présidents des tribunaux, mais seulement sur les actes des officiers publics ou pour les citoyens qui seront domiciliés dans retendue de
la commune.
Paœis se trouvant dans la catégorie prévue par le § 2, le Maire conservait bien le droit de légaliser les actes des officiers publics et de délivrer des certificats de vie aux habitants de la ville, concurremment avec les présidents des six tribunaux de district. Mais il ne le pouvait faire que gratuitement (3).
(1) Pièces manusc. (Arch. nat., F 7/477o;42).
(2) Séance du 2 juillet 1791. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 6 mars 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXI H, p. 700.)
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CONSEIL GENERAL
^^'^ Du jeudi 24 février 1791, à cioq heures après midi;
Le Conseil général convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. Mulot, vice-présidenl, en l'absence de M. le Maire (1), composé de MM. Arnoux, Audoux, Benière, Bidault, Bigot, Boncerf, Bonlemps, Borie, Bridel, Brongniart, Cahours, Callet, Cardot, €auchîn, Cezerac, Champion, Charon, Chevalier, Crettet, Cosson, Coup-de-Lance, Cousin, Dandry, Delarsille, Dobigny, Dreue, Dumontiez, Fallet, Forié, Franchet, Gérard, Grouvelle, Hardy, Haquin, Hautefeuillc, Housset, Hussenot» Jallier, Jeanson, Jonery, Joseph, Julliot, Le Breton, Legros, Le Camus, Lejeune, Lemeigneu, Lépidor, Le Roulx (J.-J.), Lesguilliez, Levacher, Levacher-Duplessis, Lohier, Mahaut, Maréchal, Maugis, Montauban, Moullé, Mulot, Oudet, Poisonnier, Potron, Poujade, Prévost, Raffy, Raffron, RegnauU, Roard, Robin (Emmanuel), Rogier, Rousseau, Roussineau, Samson, Stouf, Taloir, Tassin, Thuault, Thillaye, Vassaux, Vigner et Woilquin; le substitut du procureur de la Commune présent ;
-^^^ Sur le rapport des commissaires nommés le 11 février pour concilier les citoyens de la section de Popincourt, relativement à la nomination du sieur Couché, secrétaire-greffier de la section (2);
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général a arrêté que le rapport de ses commissaires sera remis à Tinstant au procureur de la Commune pour être par lui adressé sans délai à M. le procureur-général syndic du département, auquel il enverra en môme temps une expédition des trois décisions du Corps municipal des 11 décembre, 15 et 31 janvier dernier (3), ainsi que les diverses pétitions de la section de Popin-
(1) Absence expliquée au cours delà séance. (Voir ci-dessous, p. 718.)
(2) Quatre commissaires nommés le 11 février. (Voir ci-dessus, p. 522-523.)
(3) Deux de ces arrêtés sont ine.vactement dat<^s dans le registre manuscrit :
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court (1), le tout à TefiFet d'être par lui rapporté au Directoire du département, pour qu'il soit définitivement prononcé sur la validité des réclamations de la section.
Le Conseil général a, de plus, ordonné qu'expéditioa du présent arrêté serait également adressée à la section de Popincourt, pour lui en donner connaissance et Tinviter à attendre avec tranquillité la décision prochaine du Directoire du département, et cependant à produire sans délai, entre les mains de M. le procureur-général syndic, toutes les pièces ainsi que les moyens qu'elle croira devoir lui communiquer (2).
'***^ Sur la dénonciation, faite par un des membres, des bruits répandus dans le public et répétés dans plusieurs journaux relativement à un prétendu Avis de la Municipalité de Paris^ concernant le départ de Mesdames, tantes du roi, signé : Dkjoly, secrétairegreffier;
Le Conseil général a demandé des éclaircissements;
Que le secrétaire-greffier lui a donnés.
Il a dit que, frappé lui-même des bruits qui venaient d'être dénoncés, il saisissait avec empressement Toccasion de rétablir les faits, de les faire connaître tels qu'ils se sont passés. 11 a fait lecture : 1° des deux arrêtés du Corps municipal pris sur cet objet, les 4 et 10 de ce mois (3); 2» d'un projet de lettre à M. Delessart, également arrêté par le Corps municipal dans sa séance du 13 février (4). ladite lettre servant de réponse à celle que le ministre avait écrite le 10 à M. le Maire (5), par laquelle, « en instruisant M. le Maire que « Mesdames, tantes du roi, avaient insisté pour l'exécution de leur « voyage en Italie, M. Delessart annonce que le roi l'a chargé de « prévenir M. le Maire de leur départ, afin de le mettre à portée de « prendre les mesures convenables, pour faire trouver à Mesdames « toutes les facilités dont elles pourront avoir besoin ». Le secrétaire-greffier a ajouté qu'il a remis à M. le Mafre une expédition de ces différents arrêtés; que, suivant l'usage, l'expédition relatait uniquement la signature du Maire ou celle du vice-président et celle du
il 6'agit, eu réaUté, des arrôtés des 21 décembre 1790, 14 et 31 janvier 1191. (Voir Tome I, p. 311, et ci-dessus, p. 136 et 330-351.)
(1) Pétitions des 21 décembre, 3 janvier, 15 janvier et 11 février 1791. (Voir Tome I, p. 577, et ci-dessus, p. 136, 350 et 522.)
(2) La décision du Directoire du département fut connue le 4 mars. (Voir cidessous.)
(3) Arrêtés des 4 et 10 février. (Voir ci-dessus, p. 413 et 509.)
(4) Séance du 13 février. (Voir ci-dessus, p. 552.) (3) Lettré lue le 13 février. (Voir ci-dessus, p. îi.'iO.)
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secrétaire-greffier; qu'il n'y avait au bas que la signature du secrétaire-greffier; que, vraisemblablement, la municipalité de Moret s'était fixée exclusivement sur cette signature, qui n'a d'autre objet que de certifier l'existence et Texaclitude de l'arrêté; qu'elle avait regardé comme un avis de la Municipalité ce qui n'était qu'une déclaration de principes donnée en réponse aux demandes réitérées que Mesdames avaient faites d'un passeport, et que plusieurs journalistes, trompés par cette qualification, avaient accrédité un bruit que rien ne pouvait occasionner. (ï, p. 719.)
Le Conseil général, délibérant d'après cet exposé, a unanimement arrêté que tant l'exposé du secrétaire-greffier que les deux arrêtés du Corps municipal, des 4 et 10 de ce mois, ainsi que le projet de leltre que M. le Maire a dû écrire au ministre du roi, conformément à l'arrêté du 13 février, seront imprimés, affichés et rendus publics par la voie des journaux, auxquels ils seront incessamment adressés par le secrétaire-greffier (1).
z*^*-»» M. Le Scène des Maisons ayant fait lecture du travail qu'il avait été chargé de rédiger, relativement à la libre circulation de l'argent (2) ;
Le Conseil général a chargé quatre de ses membres, MM. Crettet, Gérard, Levacher-Duplessis et J.-J. Le Roux d'en faire l'examen et d'en faire incessamment leur rapport au Conseil général (3).
^^^ Des députés de la section du Louvre et de la Société fraternelle sont venus témoigner leurs inquiétudes sur l'état actuel de la capitale: ils ont demandé que le Conseil général voulût bien prendre
(1) Imp. sous ce titre : Municipalité de Paris, Conseil général de la Commune. Exposé des faits relatifs à la demande que Mesdames, tantes du roif ont faite à la Municipalité d'un passeport pour sortir du royaume. Extrait du registre des délibérations du Conseil général, %4 février 179 i, in-foi. et 7 p. iQ-8* (Bib. nal., Lb 40/1 et Lb 40/79). Cet imprimé contient uniquement les extraits des procèsverbaux du Conseil général, du 24 février, signé : Bailly et Dejoly; du Corps municipal, du 4 février, signé : Bailly et Dbjoly; du Corps municipal, du 10 février, signé ; Mulot et Dejoly; et du Corps municipal, du 13 février, signé : Mulot et Dejoly. U est reproduit dans le Moniteur (n" du 28 février). — M. Tour- NBUx a catalogué deux fois ce document, la première, à la date du 24 février 1790, — date réellement inscrite sur l'exemplaire Lb 40/79, quoique erronée — et la seconde, à la date exacte du 24 février 1791. (Voir Bibliographie, t. II, n^ 3718 et 5857.)
(2) Arrêté du 17 février, (Voir ci-dessus, p. 617.)
(3) Le rapport n'est pas mentionné dans les procès-verbaux ultérieurs. Il est probable que VInst)*uction au peuple, que Lb Scène des Maisons avait été chargé de rédiger, resta à l'état de projet, car le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n* du 23 mars 1791) annonce encore un mois plus tard que cette instruction « doit être pub'iée incessamment ».
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des mesures pour faire illuminer tous les premiers étages des maisons de la capitale. (II, p. 722.)
M. le Maire, qui est arrivé au même instant et qui a pris la présidence, a répondu que ces mesures avaient été prises et que les ordres étaient donnés (1).
M. le Maire a instruit le Conseil des motifs qui l'avaient
empêché d'assister à l'ouverture de la séance: il a dit qu'un attroupement formé auprès du château des Tuileries, grossi, et dissipé par les soins, qu'il s'était donnés conjointement avec plusieurs de MM. les officiers municipaux qui s'étaient joints à lui, l'avait retenu jusqu'à ce moment; il a rassuré le Conseil sur les suites de ce mouvement. (III, p. 723.)
L'Assemblée en a témoigné sa satisfaction, et le Conseil général a passé à l'ordre du jour.
-^^^^ C'était la discussion sur le rapport relatif à l'approvisionnement de bois de la ville de Paris (2).
Plusieurs membres ont été entendus (3). Trois lettres ont été lues : l'une de M. Davous; l'autre des députés du département de la Meuse; une troisième des députés du département de l'Yonne (4).
La discussion s'est prolongée jusqu'à neuf heures, et la suite en a été ajournée à lundi, pendant lequel tempt» les commissaires et M. l'abbé Dreue, qui leur est adjoint (5), se concerteront avec MM. les députés du département de la Meuse et ceux du département de l'Yonne (6). (IV, p. 727.)
Sur la réclamation d'un de ses membres;
(1) Le Moniteur (n» du 26 février) dit, en effet, que, dans la nuit du 24 au 2S, les rues furent illuminées, c'est-à-dire éclairées. On sait qu'en général Téclairage ne durait qu'une partie de la soirée.
(2) Rapport du 17 février et ajournement du même jour. (Voir ci-dessus, p. 618-619 et 6^5-629.) — L'intérêt que le public apportait à suivre cette discussion est attesté par une lettre adressée le matin par Bailly à dx Lajard, aidemajor général de la garde nationale, pour le prier de prendre des mesures d'ordre aOn de contenir la foule qui se portera le soir au Conseil général, où doit se discuter la diminution du prix du bois. (Pièce manusc. Arch. nat., AF ii 48, n« 16T.)
(3) Le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n« du 27 février) cite, parmi les orateursh ayant pris part à la discussion, M. Rapfron, qui « a lu un mémoire qui prouve assez clairement que les marchands de bois ont un bénéfice de 7 iiv., 7 sdls, 6 deniers par corde, au lieu de 36 sols, à quoi ils le prétendent être réduit».
• (4) Le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n* du 27 février) dit que les délégués du département de T Yonne lurent « une lettre, dans laquelle il est avancé que le projet du comité est contraire aux vrais intérêts de l'approvisionnement de Paris ».
(5) Désigné à raison d'une motion présentée par lui. (Voir ci-dessous, p. 7^7.)
(6) Il fut rendu compte de cette conférence le 28 février. (Voir ci-dessous.)
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Le Conseil général a arrêté que le premier billet de convocation porterait invitation k tous les membres d'assister assidûment aux assemblées.
^** Le Conseil général a mis à Tordre du jour pour lundi (1) la discussion du rapport sur les artistes (2).
Des députés des maîtres d'hôtels garnis ont fait lecture d'une
pétition, qui a été déposée sur le bureau (3).
Conformément à leur demande, il a été arrêté que leur pétition serait appuyée auprès du Comité des impositions et de MM. les députés de Paris à l'Assemblée nationale.
-^^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
-^^-^ Le Conseil général s'est ajourné à lundi (4).
Et M. lé Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Mulot, vice-président; Dejoly, secrétairegreffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 717.) Les deux vieilles demoiselles (59 et 58 ans), désignées sous le nom de Mesdames, parce qu'elles étaient tantes du roi, Marie-Adélaïde et Victoire-Louise de France, avaient quitté le château de Bellevue le samedi 19 février, vers les dix heures du soir, un peu précipitamment. Elles avaient d^abord promis de venir passer à Paris la journée du dimanche 20 février. Mais, sur la nouvelle qu'une troupe de femmes de Paris, — sans doute les mêmes que celles qui avaient harangué le roi le 14 février (5), — se dirigeait vers Bellevue (6), elles s'évadèrent en donnant rendez-vous à leurs voitures de voyage à la Croix-de-Berny (7).
(1) Lundi, 28 février.
(2) Il s'agit du rapport sur les concours, déposé le 22 décembre et distribué le 21 janvier. (Voir Tome I, p. 581, 582-584, et ci-dessuj, p. 185.) — La disiîussion ne commença en réalité que le 10 mars. (Voir ci-dessous.)
(3) Pétition inconnue. La promesse d*appui auprès du Comité des impositions fait supposer qu'elle avait pour objet de réclamer au sujet des contributions.
(4) Lundi, 28 février. (Voir ci-dessous.)
(5) Séance du 14 février. (Voir ci-dessus, p. 569-570.)
(6) Averti par db La Colombe, aide-major de la garde nationale, Bailly donna l*ordre de barrer le passage à la colonne manifestante avec toute la cavalerie qu'on pourrait réunir et de disperser l'attroupement. (Copie manusc, 19 février 1791, Bib. nat., manusc. reg. 11697, foL 238.)
(7) Dépendance de la commune de Fresnes-lès-Rungis, alors canton de Choisyle-roi, district de Bourg-la-reine (département de Paris), actuellement canton de Villejuif, arrondissement de Sceaux (Seine).
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Le roi lui-même n'apprit leur départ que le lendemain matin et en informa aussitôt TAssemblée nationale (1).
C'est à Moret (2), en sortant de Fontainebleau, première étape de leur voyage vers l'Italie, que se produisit Tineident auquel fait allusion notre procès -verbal du 24 février.
La veille, mercredi 23 février, à la séance du matin, l'Assemblée nationale avait reçu communication d'un procès-verbal dressé, le 20 février, à sept heures du malin, par les offlciers municipaux de Moret. Ce procèsverbal constatait que la' municipalité de Moret, instruite par le cri public du passage de Mesdames, et remarquant que les circonstances donnaient à ce voyage l'apparence d'une fuite, — l'heure matinale de l'arrivée prouvait qu'on avait marché toute la nuit, — avait requis la garde nationale de s*opposer à leur passage, tant que leurs passeports n'auraient pas été visés. Les portes de la ville ayant été fermées, un ofQcier de Mesdames avait présente au maire et au procureur de la commune des passeports au nom de Mesdames, signés du roi, contresignés par M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, et, en outre, un Avis de la Municipalité de Paris, signé de M. Dejoly, secrétaire-greffier,qui portait que, « les lois autorisant chaque particulier de voyager dans tel endroit du royaume qui lui plaît, en conséséquence, elle (la Municipalité de Paris) n'a pas cru devoir donner un pouvoir sur une chose qu'elle n'avait pas le droit d'empêcher (3) ». La municipalité de Moret avait alors remarqué une contradiction frappante : c'était que les passeports étaient pour Rome, tandis que l'avis de la Municipalité reconnaissait seulement la liberté de voyager dans le royaume. En conséquence, elle avait décidé d'interrompre le voyage de Mesdames, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale, informée, ait pu dire si Ton devait ou non laisser passer les tantes du roi. Mais, pendant que les municipaux délibéraient, les portes avaient été forcées par une troupe de chasseurs de Lorraine, arrivés à bride abattue au nombre de cent environ, jetant la terreur sur leur passage; et à la faveur de cette surprise, Mesdames avaient pu continuer leur chemin.
La lecture de la relation des officiers municipaux de Moret avait, comme bien on pense, produit une vive émotion dans l'Assemblée. Reubell avait exposé ce qu'il y avait d'étrange dans la conduite du ministre des affaires étrangères, qui, sachant que l'Assemblée nationale attendait le rapport de son Comité de constitution sur la pétition de la Municipalité de Paris pour fixer les devoirs des membres de la dynastie (4), s'était permis de contresigner les passeports avant que l'Assemblée nationale eût pris un parti; il avait, en même temps, montré que la violation du territoire de Moret par une troupe armée, sans réquisition de la municipalité, était un outrage à la constitution, un oubli des lois de l'État, une confusion de tous les pouvoirs. d'Aiguillon avait mis en cause le ministre de la guerre, au sujet des ordres donnés aux chasseurs de Lorraine. Sans opposition, l'Assemblée avait ordonné le renvoi du procès-verbal de la municipalité de Moret aux
(1) Séance du 20 février. (Voir ci-dessus, p. 59i.)
(2) Chef-lieu de canton, arrondisscmeot de Fontainebleau (Seine-et-Marne).
(3) Arrêté du Corps municipal du 10 février. (Voir ci-deasus, p. 509.)
(4) Pétition présentée le 14 février, soir. (Voir ci-dessus, p. 589-S9i.)
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Comités militaire, des rapports et des recherches réunis, avec mission de demander au ministre de la guerre par quel ordre les chasseurs du régiment de Lorraine avaient agi (1).
Quelques heures plus tard, de Montmorin, ministre des affaires étrangères, adressait au président de l'Assemblée nationale une lettre contenant Texplication demandée au sujet de la délivrance des passeports : tant qu'une loi ne défendrait pas de sortir du royaume sans passeport, celui-ci ne pouvait être regardé que comme une attestation de la qualité des personnes, et c'est pourquoi il était impossible d'en refuser à Mesdames. « Refuser un passeport à Mesdames, si cette pièce eût été considérée comme permission, aurait été, non seulement devancer, mais même faire la loi. Accorder ce passeport, lorsque, sans donner aucun droit de plus, il pouvait prévenir des troubles, ne pouvait être regardé que comme un acte de prudence. » L'Assemblée accueillit par des applaudissements les observations du ministre (2).
De son côté, le ministre de la guerre, du Pobtail, sans attendre que le décret de la veille lui eût été officiellement adressé, s'empressait de se justiûerpar une lettre, lue au cours de la séance du 24 février, matin : il affirmait n'avoir donné aucun ordre aux chasseurs de Lorraine et n'avoir pris aucune part h ce qui s'était passé à Moret.
Prenant acte de celte déclaration, et sur la molion de Mirabeau, l'Assemblée passa à l'ordre du jour, motivé sur ce que le décret de la veille ordonnait de rechercher celui qui avait signé l'ordre incriminé (3)^
Mais, le 25 février, on apprend, par une lettre de députés de Moret venus à Paris pour suivre une affaire communale, qu'il y a eu erreur dans le procès-verbal du 20 février : les chasseurs inculpés sont ceux, non pas du régiment de Lorraine, mais bien du régiment de Hainaut (4).
Enfin, le 2 mars, l'Assemblée entendit la lecture d'une ietlre de de Ségur, colonel des chasseurs de Hainaut, datée du 28 février, expliquant, h son tour, que le capitaine de son régiment, qui avait suivi Mesdames, avec son détachement, de Fontainebleau à Moret, n'avail fait qu'obéir aux anciennes ordonnances, non abrogées, en prenant les armes au passage des princesses; elles avaient une garde à Bellevue ; il était naturel qu'elles en eussent une aussi en province, alors surtout que leur voyage avait été annoncé officiellement par le ministre de l'intérieur. Quant au passage dans Moret le sabre à la main, c'est un usage adopté par les troupes en passant dans les villes à qui elles rendent hommage. Aucun acte de violence n'a été commis ; la persuasion seule a été employée. Dans ces conditions, l'officier paraît irréprochable : s'il avait enfreint les lois, le colonel aurait été le premier à le punir (5).
(i) Séance du 23 février 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 432 434.)
(2) Séance du 23 février, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXlll, p. 453.)
(3) Séance du 24 février, matin. (Voir Archives parlementaires , t. XXIII, p. 491- 492.)
(4) Séance du 23 février 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 515.)
(5) Lettre publiée à part, sous ce titre : Observations du colonel des chasseurs du Hainaut sur la conduite d* un capitaine de son régiment^ que Von accuse de contravention aux lois du royaume, pour avoir rendu ses hommages à Mesdames, tantes du roi, à leur passage à Fontainebleau, sigué : Skour, imp. 8 p. in-8''(Bib. nat., Lb 39/4634).
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L'Assemblée, qui avait bien un peu murmuré durant cette lecture, w contenta pourtant de renvoyer la lettre aux Comités militaire, des rapports et des recherches réunis (1).
On retrouvera tout à l'heure Mesdames poursuivant leur voyage à la sortie de Moret (2). «
Il suffisait d'établir ici dans quelles circonstances avait été invoqué le prétendu Avis de la Municipalité de Paris, dont les deux fugitives avaient eu soin de se munir.
(II, p. 718.) Le procès-verbal mentionne des députations delà section du Lou0re et de la Société fraternelle.
Il est possible que la première démarche se confonde avec celle de la môme section du Louvre, que le Journal de la Municipalité et du département de Paris place à la séance du 22 février (3). On ne connaît d'ailleurs le sens exact ni de Tune ni de l'autre.
Pour la Société Jraternelle (4), il existe bien une délibération de cette Société^ en dat& du 23 février, relative aux moyens d'assurer la tranquillité publique. Mais cette délibération, dont le Ck)rps municipal eut à s'occuper plus tard (5), n'est point celle dont il s'agit dans notre procès-verbal du 24 février.
A la place des documents qui manquent, nous avons à signaler ici une délibération de la section de la Place-Vendôme, du 22 février 1791 (6), dont les procès-verbaux ne mentionnent pas la présentation au Corps miinicipaiy et qui est ainsi conçue :
Ce jourdhui, mardi, 22 février 1791, eu l'assemblée générale des citoyens actifs de la section de la Place-Vendôme^ légalement convoquée et tenue en la manière ordinaire et accoutumée ;
L'assemblée, après avoir entendu les différents rapports faits sur les troubles et les inquiétudes qui agitent le royaume et notamment la capitale, résumant les pétitions auxquelles ils ont donné lieu, a arrêté :
1« qu'il sera pris incessamment et dans le plus bref délai, par des commissaires qui seront nommés à cet elfet du district de Saint-Denis et des bataillons de Saint-Lazare, de Saint-Laurent et des Récollets, les renseignements qui sont à leur connaissance sur révénemeut arrivée La Chapelle le 24 janvier dernier(l);
2o que, par des commissaires aussi nommés k cet effet, il sera pris de même des renseignements des municipalités de Sèvres et de Saint-Cloud, relativement au départ de Mesdames, tantes du roi, aQn de savoir s'il est vrai que douze chasseurs de Lorraine ont tiré le sabre sur le peuple et lui ont présenté la pistolet, lorsque le peuple a voulu retenir les voitures destinées au voyage de Mesdames (8) ;
(1) Séance du 2 mars 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 600-601.)
(2) Éclaircissement III. (Voir ci-dessous, p. 7:^5.)
(3) Voir ci-dessus, p. 695, note 1.
(4) Société fraternelle des patriotes de Vun et Vautre sexes, séante aux Jacobins. (Voir ci-dessus, p. 569, note 4.)
(o) Séance du 4 mars. (Voir ci-dessous.)
(6) Imp. 8 p. in-So (Bib. nat., Lb 40/496).
(7) Dernière enquête concernant la sanglante échauffourée de La Chapelle, faisant suite à celles de la Municipalité et de maintes autres sections. (Voir cidessus, p. ô28-o3o.)
(8; Départ du 19 février. (Voir ci-dessus, p. 5.9i et 7/^.) — Sur les incidents qui
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3» qu'ii sera demandé au Corps municipal :
a) de faire proclamer, le plus tôt possible, conformément aux aucicus règlements do police, une défense de fabriquer et vendre des cannes et bâtons cou-
enant des armes offensives, d'enjoindre aux commissaires de police de saisir et faire enlever toutes lesdites cannes et bâtons dont les marchands et fabricants seraient trouvés munis et d'aviser aux moyens que la prudence leur indiquera pour la suppression de celles que Ton voit journellement dans les mains des particuliers (1);
b) de faire proclamer pareillement une défense à toutes personnes non enrôlées dans la garde nationale d'en porter Puniforme et à tous tailleurs, ujarchands et fripiers d'en louer et môme d'en vendre sans représentation d'un certificat d'enrôlement, et d'ordonner, conformément à Tarticle 2 du titre VII du iièglement militaire du 12 septembre 1789, que toute personne trouvée en contravention sera arrêtée et conduite au Département de la police, pour y être statué ce qu'il appartiendra;
c) d'inviter les 48 commissaires de police et tous les bons citoyens à prendre des renseignements sur les personnes qui arrivent successivement dans Paris et habitent les maisons des personnes émigrées, à observer leur conduite et à faire part aux comités de leur section des renseignements qui paraîtraient mériter quelque importance, sans cependant gêner en aucune manière la liberté et les droits de citoyenneté ;
4«> que M. le Commandant-général sera prié de commander de fréquentes patrouilles à l'entrée de la nuit jusqu'au commencement du jour, jusqu'à ce que es inquiétudes qui ont donné lieu à la présente délibération aient cessé ;
A arrêté, en outre, qu'un exemplaire de la présente délibération sera envoyé au Corps municipal, à M. le Commandant-général, aux 48 commissaires de police, aux 47 autres sections, avec invitation d'exprimer leur vœu, et aux 59 bataillons. \
Signé : Boizot, président ;
Marotte, secrétaire-grefflcr.
Cette délibération donne une idée de Tagitation qui s'était répandue dans Paris à la suite du départ effectué des tantes du roi et de celui, faussement anaoncé, du frère du roi.
(III, p. 718.) Pour rendre compte de rattroupement qui motiva le déplacement du Maire et qui se rattache au départ des deux tantes du roi, il convient d'abord de se reporter à la séance de l'Assemblée nationale, du 24 février, matin, où un nouvel incident du voyage de Mesdames avait donné lieu à une vive discussion.
En quittant Moret, grâce à la protection du détachement de chasseurs de Hainaut (2), Mesdames s'étaient rendues à Auxerre, et de là à Dijon. Le 22 février, vers quatre heures de l'après-midi, elles arrivaient à Arnay-le-
se produisirent lors du transport des bagages des princesses, consulter le Compte rendu par le commandant de la garde nationale de Versailles de ce qui s'est passé à Dellevuet d'après Veœécution des réqidsitions à lui adressées^ relativement au départ des effets de Mesdames^ tantes du roij les 20 ^ ?/ février et $ mars 4791 y signé : Bbrthikr, commandant la garde nationale et les troupes de ligne, impi 12 p. in-4«> (Bib. nat., Lb 39/9780).
(1). Arrêté du 28 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Incident de Moret, 20 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 1^0.)
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duc (1); là, elles se voyaient consignées par la volonté, non de la municipalité, qui voulait les laisser passer, mais des citoyens assemblés en commune. Les motifs de cette opposition étaient exposés dans un procès- verbal, du 22 février, dont voici un extrait :
La communef considérant qu'il a étO présenté à TAssemblée nationale, le 14 de ce mois, par les citoyens de Paris, une motion dont Tobjet est de solliciter de sa sagesse un décret pour retenir dans le royaume tous les membres de la famille royale, sans qu'ils en puissent sortir, à moins de passeports du Corps législatif; que l'Assemblée nationale a prorois de prendre cette pétition en considératiou ; qu'elle n'a pas encore prononcé sur cette question intéressante de droit public; que, par conséquent, Mesdames, tantes du roi, dont le projet de voyage hors du royaume a excité cette pétition et les alarmes de tous les citoyens de l'empire, n'auraient pas dû se mettre eu route avant l'émission et la proclamation du décret que le royaume atteud de la sagesse de l'Assemblée nationale, et qu'un voyage aussi précipité ne peut qu'exciter des craintes ;
Considérant que le passeport signé par le roi est antérieur au 14 février, date de la pétition (2) ;
Arrête qu'il en sera référé au départemeut (de la Côte-d'Or) des circonstances dans lesquelles se trouve la commune et de la résolution qu'elle prend par la présente sur la suspension du voyage de Mesdames, tantes du roi, jusqu'à ce que les ordres du département soient parvenus à la municipalité...
De son côté, l'officier de Mesdames, Louis de Narbon.«*e, en présentant au visa de la municipalité le passeport royal, n'avait pas manqué de présenter l'extrait de la délibération de la Municipalité de Paris, suivant laquelle le Corps municipal avait considéré que Mesdames étaient trop connues pour avoir besoin des passeports délivrés d'ordinaire aux citoyens qui pouvaient avoir besoin d'attestation d'état et de domicile (3).
Saisie de la réclamation de Mesdames par une communication du ministre de l'intérieur, faite, d'ordre du roi, à la séance du 24 février, TAssemblée nationale, après une longue discussion, adopta une résolution formulée ainsi qu'il suit :
L'Assemblée nationale, cousidérant qu'aucune loi existante du royaume ne s'oppose au libre voyage de Mesdames, tantes du roi, déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur le procès-verbal de la commune d'Arnay-le-duc et renvoie l'affaire au pouvoir exécutif.
Tout en reconnaissant que la commune d'Arnay-le-duc avait tort, au point de vue strictement légal, l'Assemblée avait refusé de blâmer expressément une commune à laquelle on ne pouvait reprocher qu'un zèle inconsidéré (4;.
Malgré ce décret, et sous prétexte que la notification n'en avait pas été accompagnée d'un ordre exprès du roi, les habitants d'Arnay-le-duc persistèrent quelques jours à retenir malgré elles les deux voyageuses, qui finalement, après intervention du Directoire du département de la Côte-d'Or,
(1) Chef-lieu de canton, arrondissement de Beaune (Côte-d'Or).
(2) Le passeport était daté du 2 février.
(3) Arrêté du 10 février, pris à Moret pour uo Avis de la Municipalité de Paris» (Voir ci-dessus, p. 509, 716 et 7jiO,)
(4) Séance du 24 février 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXllI, p. 492-500.)
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purent s'éloigner le 4 mars, à deux heures de l'après-midi, et continuer leur voyage, qui, dès lors, ne fut plus troublé (1).
C'est à la suite de la décision prise par rAsseniblée nationale, le 24 février, de renvoyer l'affaire au pouvoir exécutif, c'est-à-dire au roi, que se produisit, autour des Tuileries, l'attroupement auquel le procès-verbal du Corps municipal fait allusion.
Voici à ce sujet le récit du Journal de Paris (n° du 25 février) :
« La nouvelle de l'arrestation de Mesdames à Arnay-le-duc a occasionné hier,.à quatre heures et demie, un attroupement, dans le jardin des Tuileries, de femmes et d'une quantité de peuple qui demandait que le roi donnât des ordres pour le retour de Mesdames à Paris.
tt M. le Maire s'y est rendu dès qu'il a été instruit de ce qui se passait : il a été bientôt rejoint par des ofHciers municipaux. M. le Maire avait en vain essayé en arrivant d'engager cette multitude à s'éloigner : l'attroupement croissait toujours. M. le Maire et les officiers municipaux sont alors sortis du jardin pour se rendre au château. Là, ils ont représenté encore à des femmes qui entouraient la grille du jardin tout ce que les attroupements avaient d'illicite. M. le Maire, sur leur demande de parler au roi, leur a observé qu'elles devaient auparavant en demander la permission; il a engagé quelques-unes d'entre elles à se rendre chez lui, pour que, instruit du motif de leur vœu, il pût le présenter au roi et en obtenir la grâce qu'elles demandaient. Ces dames ont été sourdes à ces exhortations. Alors, les officiers municipaux leur ont ordonné, à plusieurs reprises, au nom de la loi, de se retirer. Et, sur leur refus, deux détachements de la gardé nationale, entrés par les portes du Manège et du Pont-royal, tandis qu'un troisième se faisait ouvrir la grille du jardin, ayant à leur tète des officiers municipaux, ont annoncé à ces dames et à ceux qui disaient ne pas vouloir s'éloigner que c'était le parti le plus sage qu'ils eussent à prendre. La contenance vigoureuse de notre brave garde nationale, composée de soldatscitoyens et de citoyens-soldats, a bientôt fait évacuer le jardin. La même opération a été faite dans les alentours du château, et la tranquillité et le respect dû au roi ont été rétablis et seront maintenus, malgré ceux qui tâchent d'agiter le peuple et de l'écarter de son respect pour la loi. »
Le Moniteur [n^ du 26 février) ajoute quelques détails :
« Avant-hier, la nouvelle de l'arrestation de Mesdames à Arnay-le-duc, répandue ici, a déterminé un grand nombre de femmes à se rendre aux Tuileries pour savoir la décision de l'Assemblée nationale : dès qu'elle a été connue, elles ont voulu s'adresser directement au roi, pour le prier d'empêcher ses tantes d'effectuer le projet de quitter la France.
« Le grand nombre de femmes et de citoyens qui étaient alors rassemblés ont donné de l'inquiétude; on a fait fermer toutes les grilles et les portes du château.
a M. le Maire et plusieurs officiers municipaux se sont rendus sur-le-champ aux Tuileries et ont parcouru tous les groupes pour engager les citoyens à la tranquillité. Cependant, vers six heures, la foule a augmenté. Un détachement considérable de la garde nationale est entré dans le jardin et, en
(1) Séances des 25 février, 2, W et 6 mars 1791. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 515, 638-639, 6i9-6ol) et 703.)
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se divisant en deux parties, a dissipé raltroupement. À huit heures du soir, tout était tranquille.
a Cette nuit, les rues ontété illuminées. Mais aucun mouvement n*a troublé l'ordre public.
« Le Tribunal de police a prononcé le même jour sur la demande des forts de la Halle, qui réclamaient une forte somme qu*ils prétendaient que M. Sf.rreau, commissaire, avait retenue sur leurs salaires et dont il ne leur avait pas été tenu compte. Le tribunal les a jugés non recevables et les a condamnés aux dépens. Les forts, mécontents de ce jugement, se sont rendus en grand nombre aux Tuileries, en manifestant l'intention d'appeler de ce jugement à l'Assemblée nationale, et leur réunion à l'attroupement précédent avait augmenté les inquiétudes (1). »
•Le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n° du 27 février) se borne à constater qu'il s'était formé un grand attroupement dans le jardin des Tuileries : « Avec prudence, M. le Maire, les officiers municipaux et la garde nationale sont parvenus à le dissiper sans aucun accident. 9
La version du Courrier de Paris dans les 83 départements se distingue de toutes les autres, en ce qu'elle prétend que les femmes rassemblées ce jour-là autour des Tuileries « n'étaient pas des dames de la Halle, mais pour la plupart des fonctionnaires publiques de la rue Saint-Honoré (2) aux gages des fonctionnaires publics non assermentés » (3). Le même journal, qui se prétend parfaitement renseigné, porte à 10 ou 12,000 hommes le chiffre de l'attroupement. Il reconnaît cependant que les femmes qui demandèrent à parler au roi ne paraissaient avoir aucune mauvaise intention ; mais qu'elles étaient suivies de 3 ou 4,000 hommes, qui semblaient avoir les desseins les plus perfides. Il donne les noms des officiers qui étaient à la tète des deux colonnes de la garde nationale : Tune, celle du Pont-royal, était commandée par M. Cuarton; l'autre, celle du Manège, par M. d'Aumont; elles ont marché en battant la charge; alors, ou a ouvert la grille, par laquelle a débouché une autre colonne. Enfin, il affirme que deux grenadiers ont été blessés par des coups de couteau, et que M. Dacier, officier municipal, a reçu un coup de canne à dard dans la jambe.
Enfin un écrit anonyme, intitulé : La grande relation de ce qui s'est passé le 24 février y par un espion qui n'est pas payé pour l'être (4), rapporte
(1) C'est sans doute à cette allusion du Moîiileur sur la présence des forts de la Halle à l'attroupement que se réfère une protestation de ces uiAmes forts, insérée dans ['Orateur du peuple (t. V, n» IV, non daté, paru le 4 mars 179!), où ils s'expriment ainsi : « Victimes d'un grippesou (le commissaire 8c.rrrau), lequel, non content de les faire passer dans l'esprit des jugea pour des gens de mauvaise foi, voudrait encore les faire passer pour des perturbateurs du repos public. » La même lettre dit que Ssrrkau avait pour avocat pe ÛRyoK'', ancien procureur au Chdtelet et défouseurde M. de BesenvaU
(2> C'est-à-dire : des filles de joie, ainsi qu'il est précisé dans une note.
(3) C'est-à-dire : des ecclésiastiques réfractaircs.
(4) ïmp U p. iu-8o(Bib. nat , Lb 39,9747). —M. To vrk eux (imiiographie, t. I, no 2073) classe ce document comme se rapportant à la journée du 28 février, alfaire dite des chevaliers du poignard. Le titre et le contenu de la pièce protestent contre cette attributioii.
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que, dans les groupes, on disait que a M. de La Fayette mériterait d'être lanterné pour n*avoir point empêché ftlesdames de partir »; il reproche aussi à Bailly, a toujours craintif en présence de la multitude », d'avoir promis ce qu'il ne devais pas promettre à des femmes égarées par des factieux, à savoir « que, non seulement il porterait leur vœu au roi (au sujet du rappel de Mesdames), mais qu'il l'inviterait à le remplir », méthode qui, d'après l'auteur, a rend le roi garant d'un refus et le livre encore aux bêtes, c'est-à-dire aux journalistes ».Aonze heures du soir, affîrme le même écrivain, il se formait encore des groupes rue Saint-Honoré pour concerter les moyens de demander à l'Assemblée nationale le renvoi de M, de Monti^obin.
Le rassemblement du 24 février fut le dernier écho dans la rue de Témotion que soulevait depuis près d'un mois à Paris l'annonce du départ des tantes du roi pour l'étranger (1),
(IV, p. 7(8.) 11 y a lieu d'annexer au compte rendu succinct de la discussion sur la diminution du prix du bois k brûler un document qui émane des marchands de bois pour la provision de Paris, dont un Mémoire^ portant la date du 12 février 1791, a été reproduit précédemment (2). Il s'agit d'une pièce intitulée: Observations sur le rapport fait le jeudi 17 fé" vrier 1791^ au Conseil général de la Commune ^ sur la proposition de dlmi* nuer la taxe du bois à brûler et sur les motions incidentes (3) .
A la vérité, les Observations ne sont ni signées ni datées. Mais l'origine en est attestée, non seulement par le contenu, qui se réfère au Mémoire des marchands de bois, mais encore par l'aspect matériel du document, dont les caractères et le format sont exactement les mêmes que ceux du Mémoire, et qui sort d'ailleurs de la même imprimerie. Quant à la date, elle doit être de très peu de jours postérieure au 24 février: c'est vraisemblablement au sortir de la séaace de ce jour que les marchands de bois intéressés ont rédigé les Observations, dont voici le texte :
M. le rapporteur (4) a établi rimpossibiUté de réduire fortement la taxe sans injustice envers les marchands, et sans risquer la provision future de Paris. 11 a fait sentir que la diminution ou suppression prochaine des entrées et la liberté de ce commerce amèneraient sans effort une diminution sensible. M. le rapporteur a paru seulement avoir été mai instruit des motifs de Taugmentation de taxe, expliqués au Mémoire des marchands de bois,
M. Tabbé Drkub a fait la motion que la taxe fût diminuée sur-le-champ et Ta appuyée sur sept motifs, auxquels nous répondons.
i" motif: L'augmentation avait été accordée pour cause d'eau basse, et quoique le gouvernement eût payé les frais extraordinaires d'approvisionnement : or, la cause cessant devait faire cesser l'effet.
Réponse: Bien raisonné, si les faits étaient tels. Mais il est démontré dans le Mémoire des marchands et, mieux encore, il est prouvé par la Déclaration du 8 juillet 1784 que raugmcntation accordée par cette loi n'était qu'une juste proportion entre la taxe du bols et l'augmentation des dépenses d'achat, exploitation, voiture par terre et par eau, prodigieusement augmentées depuis 1725,
(1) Dénonciation du 28 janvier aux Jacobins. (Voir ci-dessus, p. 43S,)
(2) Mémoire du 12 février. (Voir ci-dessus, p. 623-0i7.)
(3) Imp. 4 p. ïn-io (Bib. Ville de Paris, recueil général, série 116).
(4) Rapport de Davous, du 11 février. (Voir ci-desyus, p. tff«-tfi.9.)
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époque depuis laquelle le prix intrinsèque du bois n'avait reçu aucun accroissement. 11 est démontré de plus que cette augmentation est plus fictive que réelle par les changements de mesure, séparation des qualités et diminution sur une espèce reportée sur l'autre.
2* motif: Sur la diminutiou des fortunes des habitants de Paris, causée par la Révolution, ce qui nécessitait une diminution sur le prix des combustibles.
Réponse : Dans ce système, il faudrait donner pour rien aux pauvres et vendre très cher aux riches. C'est dommage que cela soit impossible. Jamais Tétatdes fortunes individuelles ne fut la base d'une taxe. La loi qui veut qu'on arrête le prix des denrées suppose tout le monde pauvre, et la taxe est toujoui^ le moindre prix possible. Mais oublie-ton que ce serait sacrifier ici la fortune des marchands pour l'avantage des consommateurs ? La propriété d'un marchand de bois n'estelle pas de même nature etuVt-elle pas droit au même respect que toutes les autres propriétés du royaume ?
3' motif: Sur Tabondauce de 350,000 voies, annoncée par M. le rapporteur ôtre dans les chantiers de Paris.
Réponse: Force.'' les marchands ù diminuer le prix de leurs marchandises parce que Paris est approvisionné, c'est une inconséquence: cet approvisionnement leur appartient. C'est empêcher à Ta venir les spéculations et risquer, si les chantiers étaient vides en février ou mars d'4in fort hiver, de payer exorbitamment cher le peu de bois que l'on pourrait procurer par des moyens extraordinaires.
4* motif: Les marchands de cette denrée ayant bénéficié lors de l'augmentation, la perte qu'ils éprouveraient serait au moins balancée.
Réponse: Déjà répondu, puisque Taugmentation n'est qu'apparente. Mais, fûtelle réelle, il serait injuste de faire perdre à ceux qui font aujourd'hui ce commerce ce que d'autres, qui l'ont quitté depuis cette époque, auraient pu gagner.
5e motif : Sur ce que les ventes de Laigle, Compiègiie, etc., avaient été vendues depuis 2 ans un tiers moins que précédemment
Réponse: Les ventes ont diminué un peu, et non pas d*un tiers; non depuis 2 ans, mais seulement celles actuellement en coupe. Le bois à brûler n'est pas la partie importante de ces adjudications.
6* motif: Si lui, abbé Dreub, eût possédé un gros bénéfice lorsque l'Assemblée nationale les déclara domaines nationaux, il aurait été mal reçu& se plaindre en disant qu'il avait fait des spéculations pour trois ans : de même, des marchands de bois.
Réponse : Une plaisanterie mérite-t-elle une réponse?
7»motif:LaL masse imposante du public, qui voulait depuis longtemps cette denrée à meilleur marché, était la seule considération qui dût déterminer l'Assemblée, et non pas les protections que Ton accordait autrefois au commerce.
Réponse : Les commerçants ne demandent que la protection de la loi, qui garantit leurs propriétés et le gage de leurs créanciers, gage qui ne peut môme diminuer de valeur saQs leur consentement. Il est si naturel qu*un consommateur veuille avoir à bon marché et un marchand gagner en vendant qu'ils ne peuvent raison uabiemciit être juges dans cette cause. Si donc, ces consommateurs et marchands ne sont pas d'accord, un tiers désintéressé doit les juger. — Le Conseil général a autorisé M. le procureur-syndic à solliciter de l'iïssemblée nationale la levée de la taxe (1) : presque toutes les villes de France n'eu ont point, les principales capitales de l'Europe non plus, et cette liberté n'a pas eu d'inconvénient.
Les marchands de bois, prêts à faire à PÉtat tous les sacrifices qui sont en leur pouvoir, ne croient cependant pas (ainsi que l'a annoncé l'auteur de la motion) que ce soit en donner des preuves en se prêtant de bonne grâce à cette dimi-
(1) Arrêté du 17 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 619.)
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nutioQ impossible et ne peuvent regarder comme acte- de patriotisme la ruine de leurs familles et de leurs créanciersi pour fournir à une portion de l'État, aux consommateurs de Paris, le bois à meilleur marché quMl leur coûte. Si quelqu'un d'entre eux a vendu au-dessous du prix courant, c'était pour remplir des engagements, conséquemmcnt par nécessité ou parce que les marchandises, en vieillissant, étaient devenues inférieures.
[Sans signatures.]
Une note manuscrite, en marge du même document, commençant par ces mots : Rapport du jeudi 24, M. Rapfron a avancé,., y confirme Tintervention de Râffro.n dans la discussion, déjà signalée, et critique ainsi qu'il suit son argumentation : a Après un calcul fort long, il (M. Rapfron) a prouvé, par un aperçu faux dans tous les points, que les marchands avaient 7 liv. 2 s. 6 deniers de gain par corde (i). Si la Commune de Paris s'exposait k prononcer une diminution sur la taxe, sans en rendre garant M. Râffron en lui faisant signer et mettre son rapport (2) sur le bureau, elle exposerait Paris à manquer de bois avant le mois de janvier prochain, et par conséquent aux horreurs d'une disette affreuse... »
C'est également le cas de signaler deux lettres de Desuousskaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune, au Comité de constitution, écrites en exécution de la délibération du Conseil général du 17 février (3), datées des 19 et 23 février, et réclamant l'abrogation des ordonnances du 8 juillet 1784 et du 24 avril 1785 sur la taxe des bois à brûler (4).
(1) Résumé tout à fait conforme à la version du Journal de la Municipalité et du département de Paris. (Voir ci-dessus, p. 718, note 3.)
(2) Ce rapport était un mémoire. (Voir ci-dessus, p. 718, note 3.)
(3) Délibération du 17 février, dont le § 3 prescrivait au procureur de la Commune de s'informer près du Comité de constitution des moyens propres à obtenir l'abrogation de l'ordonnance de 1784, qui avait augmenté la taxe du bois à Paris. (Voir ci-dessus, p. Ç19.)
(4) Pièce manusc. (Arch. uat., Div 51, n'*1485).
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CORPS MUNICIPAL
Du vendredi 25 février 1791, à cinq heures après midi ;
Le Corps municipal convoque en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Cousin, J.-J. Le Roux, Levaclier, Choron, Trudon, Bertollon, RegnauU, Prévost, Vigner, Fallet, Stouf, Houssemaine, Roàrd, Rousseau, Couard, Cardot, Nizard, Cahours, Montauban, Bernier, Maugis, Lecamus, Hardy, Borie, Dacier, Clianipion, Durand, Tassin, Deyeux, Jallier, El. Le Roux;
-**^- Lecture faite d'un mémoire de M™*^ de Fourcroy, veuve de M. de Fourcroy, maréchal des camps, par lequel elle sollicite auprès de l'Assemblée nationale un secours que son grand âge, ses infirmités, ses besoins et les services de son mari demandent également en sa faveur;
Le Corps municipal a autorisé M. le Maire à donner à M"' Fourcrov une attestation favorable aux services de son mari, afin de l'aidor à obtenir la pension qu'elle demande. (I, p. 735.) •
■*'«.** Le Corps municipal, étant informé de Temprcssement, du zMe et du patriotisme avec lequel la garde nationale s'est portée hier au château des Tuileries et s'est portée à dissiper l'attroupement qui s'y était formé (1), a arrêté que M. le Maire écrirait à M. le Commandant-général pour lui témoigner la satisfaction de la Municipalité pour les services de la garde nationale et l'empressement et le courage avec lesquels elle avait dissipé hier l'attroupement qui s'était formé dans les environs du château des Tuileries (2).
-"-^ Sur la proposition d'un de MM. les officiers municipaux;
Le Corps municipal a arrêté que le Commandant-général de la garde nationale donnerait aux sentinelles qui seront placées au-des-
(i) Attroupement où le Maire s'était rendu. (Voir ci-dessus, p. 718 et 755-7!87.) (2) La lettre en question figure à la date du 26 février, au registre de correspondance de Bailly. (Kcg. nianusc, Bib. nal., nianusc. n* 11697, fol. 126.)
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sous des foni^tros du roi, dans la cour ot sous la terrasse des Tuileries, la consigne de laisser passer, comme on Ta fait jusqu'à ce jour, toutes les personnes qui se présenteront, mais d'empôcher que qui que ce soit ne puisse s'y arrêter (l).
.*^* Des députés* de la section du Luxembourg ont été introduits et ont déposé sur le bureau une délibération relative à la résolution que l'on dit avoir été prise par le Corps municipal de garder un secret inviolable sur toutes ses délibérations. (II, p. 735.)
-w^^ Le secrétaire-greffier a représenté une délibération de la section des Thermes-de-Julien, qui annonce que, attendu les circonstances particulières et l'état de fermentation dans lequel se trouve la capitale, elle continuera ses séances sans interruption (2).
'•-w*' Un de ses membres ayant proposé de faire une proclamation relative aux troubles qui ont eu lieu ces jours derniers dans plusieurs endroits de la capitale, et de reprendre les dispositions arrêtées dans la séance du 27 janvier relativement à la consigne projetée pour la garde nationale (3);
Le Corps municipal a ajourné la discussion à mardi (4) ; cependant, a arrêté que ses commissaires se procureraient la proclamation que M. le Maire a annoncé devoir être publiée au nom du département (o), pour, sur leur rapport et après avoir entendu le procureur de la Commune, être statué ce qu'il appartiendra. (III, p. 736.)
**^ Le Corps municipal, étant informé des excès auxquels se sont portés hier jeudi, 24 du courant, divers particuliers i\ la suite de Taudienco du Tribunal do police ; considérant que respect est dû aux tribunaux, et que, manquer aux juges, c'est outrager la loi et ébranler la constitution;
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que le procureur de la Commune dénoncera à l'accusateur public auprès du tribunal do l'arrondissement les excès commis hier dans l'enceinte de ^H(^tel-de-Ville envers des membres du Tribunal de police et autres violences dans la Maison commune, pour les auteurs en être poursuivis extraordiuiairement;
(i) Encore une conséquonce de l'attroupemeat du 24 février. — Bailly fit part de cet arrêté à db Lafaybtte, en Tinvitant à s'y conformer, par lettre datée du 26févrior. (Rog. manusc, Bib.nat., manusc. n" 11697, fol. 126.)
(2) On ne counatt ni le texte ni la date exacte de cette délibération do la serlion des Thermes-de-Julien.
(3) Kvv^Xé du 27 janvier et rapport du 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 271 etSIii.)
(4) Mardi, l«r mars. En réalité, la discussion ne fut reprise que le 4 mars, et sur la consigne seulement. (Voir ci-dessous.)
(5) C'est-à-dire ici: du Conseil général du département de Paris,
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Arrête encore que le CommandanUgéaéral de la garde nationale fera tenir dans la salle d'audience de rHôtel-de-Ville, tous les jours d'audience et aux ordres du tribunal, garde suffisante pour que respect soit porté à la loi et à ses ministres. (IV, p. 739.)
'*'»''*^ Et, sur ce qu'il a été représenté par le substitut-adjoint du procureur de la Commune que les membres du Tribunal de police, surchargés d'affaires et chargés en partie de fonctions publiques^ devaient être remplacés (1);
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire appuierait, en son nom, la demande d'obtention d'un mode de remplacement que M. le procureur de la Commune a déjà adressée à l'Assemblée nationale, et que, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait prononcé, MM. les juges du Iribunal seront invités à continuer leurs fonctions avec le môme zèle qu'ils ont manifesté jusqu'à ce jour. (V, p. 740.)
Le Corps municipal arrête encore que, dans ie cas où il manquerait des juges, le Tribunal de police se fera assister d'un nombre suffisant de gradués.
-^^^ Un député de la section de Mauconseil a été introduit et a déposé sur le bureau une délibération de cette section, en date du 15 février (2).
Cette délibération a donné lieu à différentes observations sur la circulation libre de l'argent et sur l'obligation imposée aux négociants de faire, dans les comités des sections, les déclarations de l'argent qu'ils enverront dans les départements (3).
*^^»^ Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a ordonné qu'il serait convoqué une assemblée générale de la section de la Fontaine-de-Montmorency pour procé*
(1) Des huit notables-adjoints, qui formaient, sous la présidence du Maire, le Tribunal de police, Grayibr ds Vbroinnbb était devenu membre du Conseil du déparlement; Vibl et Lbroy de Lysa étaient entrés dans les Bureaux de paix; Lb Grand db Lalbu avait été nommé archiviste de la Commune. (Voir ci-dessous, p. 621 et '32Sj et Tome I, p. 128.) Trois, Dbybux, Andbllb et Tassin, avaient conservé leurs fonctions, les deux premiers appartenant aux {assemblées municipales, le troisième étaut toujours resté en dehors. Quant au dernier, Dosnb, il avait dû reprendre la direction de son étude de notaire : il n'est plus question de lui.
(2) Un arrêté de la section de Mauconseil, du 15 février, relatif à la saisie de la diligence de Lille, avait déjà été présenté au Corps municipal, ie 16 février. (Voir ci-dessus, p. 606 ^i 61i.)
(3) Obligation imposée par le Département de la police, à la suite de la saisie de la diligence de LiUe, par un arrêté du 23 février dont on ne connaît pas le texte et qui fut d'ailleurs révoqué le lendemain, 26 février, par le Corps municipal. (Voir ci-dessous, p. 75i.)
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der à l'élection d'un commissaire de police aux lieu et place de M. Pasqueau, qui a donné sa démission (i).
-^^^ Sur Tobservation faite par M. le Maire;
Et fortement soutenue par divers membres ;
Le Corps municipal a arrêté que, jusqu'à ce que la multiplicité d'affaires, dont la Municipalité est surchargée, soit terminée, le Bureau municipal s'assemblera trois fois par semaine depuis dix heures du matin jusqu'à midi, et le Corps municipal tous les jours à l'heure ordinaire, à l'exception des jours où s'assemblera le Conseil général (2).
**^ M. le Maire ayant donné communication de deux lettres de M. Pastoret, procureur-général syndic du département, des 23 et 24 de ce mois, par lesquelles M. Pastoret témoigne la surprise du département de n'avoir pas été instruit des troubles qui ont existé à Paris le 22 de ce mois; (VI, p. 741.)
Le Corps municipal, après avoir pris lecture de l'art. 51 du titre I«' du décret sur la Municipalité de Paris, qui porte que la Municipalité est seule chargée de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police et notamment de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics, a arrêté que l'administration municipale ne devait et ne rendrait point de compte journalier des fonctions que la loi lui a déléguées, et néanmoins que, seulement dans les cas extraordinaires d'émeute ou d'un mouvement alarmant pour la tranquillité publique, M. le Maire était autorisé à en faire part à M. le procureur-général syndic (3).
'*-'^'»- Lecture faite d'une lettre de M. Pastoret, contenant envoi d'une délibération du département, en date du 21 de ce mois (4), contenant demande de la gestion relative aux subsistances et d'un aperçu de l'organisation de ses bureaux; (VU, p. 743.)
Le Corps municipal arrête qu'il sera répondu que la Municipalité s'occupe sans relâche des objets qui lui sont demandés et qu'incessamment elle fournira le compte et l'aperçu de l'organisation de ses bureaux (5), ainsi que le tableau des établissements publics, qui lui est également demandé.
(1) Pasqubau ds Saint-Cyr (Simon-Edme), homme de loi, remplacé en mar» 1791. — La date de l'assemblée générale de la section fut ûxée par arrêté du 26 février. (Voir ci-dessous, p. 753.)
(2) Cette double règle fut, en effet, observée pendant quelque temps.
(3) Dès la veiUe, le 24 février, le Maire avait rendu compte au département des événements de la journée. (Voir ci-dessous, p. 745.)
(4) Le registre manuscrit donne par erreur la date du 20 février. (Voir ci-dessous, p. 743.)
(5) Le rapport sur l'organisation des bureaux, réclamé depuis le 16 février, ne fut déposé que le 8 avril. (Voir ci-dessus, p. 605, et ci-dessous.)
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'^^^ M. le Maire ayant encore communiqué une autre lettre de M. F^astorel, 'ainsi qu'une délibération du département de Paris, en date du 21 de ce mois (1), qui autorise la Municipalité à demander à TAssemblée nationale : i° une somme de 2,400,000 livres; 2» une somme de 600,000 livres par mois, à compter du !«' du mois de mars prochain (2) ; '
Le Corps municipal arrête que celte délibération sera transcrite à la suite du présent procès-verbal et que les administrateurs au Déparlement du domaine se retireront par devers le Comité des linanc»is et partout où besoin sera, pour en suivre Texécution. (VIII, p. 744.)
Extrait du registre des délibérations du département de Paris,
du 21 février 1791.
Sur le rapport fait à l'administration de la demande de la Municipalité de Paris qui lui avait été envoyée par le Comité des finances de l'Assemblée nationale (3) ;
Ouï le procureur-général syndic ;
L'administration est d'avis d'autoriser la Municipalité de Paris à demander à l'Assemblée nationale :
P que le caissier de l'extraordinaire verse dans la caisse de la Municipalité de Paris une somme de 2,400,000 livres, à titre d'avance et par impu> lation d'abord sur les sommes que la Municipalité a droit de réclamer sur le trésor public, pour raison des dépenses extraordinaires occasionnées par la Révolution, et subsidiairement, en cas d'insuffisance de ces réclama"* tiens, sur le seizième attribué à la Municipalité dans le prix des ventes des domaines nationaux situés dans son ressort pour être, ces 2,400,000 livres, employées au payeriient des objets les plus pressants dus par la Municipalité suivant l'état qu'elle en fournira à l'administration da département et d'après son approbation, et à la charge par elle de justifier au département de cet emploi un mois après la réception des fonds ;
2» que, en attendant qu'il ait été décrété un mode de remplacement des octrois ci-devant perçus pour le compte de la Ville de Paris, il soit, en outre, avancé, par chaque mois, à compter du !«' mars, une somme de 000,000 livres, pour fournir aux dépenses fixes et ordinaires de la Ville de Paris, suivant l'état qui en sera présenté au département et d'après son approbation, à la charge par la Municipalité de compter de clerc à maître de ce qu'elle continuera de percevoir des octrois jusqu'au l"mai prochain et d'en fournir l'état par chaque semaine, soit au Conseil, soit au Directoire, après la séparation du Conseil.
Le département se réserve de délibérer incessamment sur les moyens les plus convenables : 1« pour acquitter le restant des dettes arriérées et exigibles de la Municipalité de Paris; 2® pour assurer à l'avenir, d'une manière
(1) Le registre manuscrit du Corps municipal donue par erreur la date du 20 février. Le procès-verbal du Conseil du département constate que la délibération fut bien prise le 21 février, comme le meutionue d'ailleurs le rapport présenté le 5 mars à l'Assemblée nationale. (Voir ci-dessous, p. 743 et 747.)
(2) Suite de la réclamation adressée au département par le Corps municipal, le 18 février. (Voir ci-dessus, p. 640-641.)
(3) Renvoi du 17 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 496.)
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constante, l'acquittement de sa dette consliluée et des dépenses nécessaires de son administration municipale.
Signé ; Blo.'^del, secrétaire du département.
«•» Lecture faito du procùs-vurbal, la rédaction ea a été approuvée.
»-" Le Corps municipal s'est ajourné à ilemaiii (i). El M. le Maire a levé la séance.
Signé : IBaiu.v, Maire; Ukjoly, secrélaire-greriicr.
ECI-AIKCISSEMKNTS
(I, p. 730.) L'attestation ainsi dêlirrée obtint tout 1o succ<'s soutiailé : le Meur DE FouRCRor di; RAiiEcoURT(Cbarles-nené), maréclial de camp, ancivii directeur des rortiflcatioiis du génie, comptant 54 ans de service, If campagnes, ci-devant titulaire d'une pension de 21 ,600 livres nette, obtint, en effet,le 24 mars I79t, un secours de 15,000 livres.
Voici dans quelles conditions ces secours étaient accordés.
L'n premier décret du l" février 1701 avait mis en vigueur les dispositions suivantes, concernant les secours h accorder ans ci-devant pensionnaires septungénaires :
Art. 1". — Le trésor public payera provisoire m eut, ù litre de socoura, pour
chacune des auaécs 1790 et 1791, In somme de , laquelle sera rOpartic entre
les persoDues comprises dans l'i^tat annex<^ au présent décret et suivant in proportion portée audit état.
Art. 4. — Lei secours accordés pour l'aunéc 1791 seront payes par moitiés : la prciuiérc au 1" juillet prochaio, la seconde au 1-' janvier 1792.
Art. 5. — Au moyen des secours portés en l'élat anuexâ, les personuee comprises audit état ue pourront recevoir aucune autre gratili cation, pension ni traitement.
Le 24 mars 1791, un décret complémentaire fut présenté par C\yi;s, au nom du Comité des pensions : il stipulait que les secours compris dans le nouvel état de répartition étaient accordés sous les conditions énoncées au décret du I*' février, c'est-à-dire que l'acceptation en impliquait renonciation à toute gratification, pension ou traitement. C'est dans ce décret complémentaire que figure le nom du bénéficiaire à lu veuve duquel le Corps municipal Juf^ea à propos de s'intéresser (2J.
A noter que le procès-verbal officiel de l'Assemblée constituante le dénomme ainsi : dk lUaKcouaT de Founcrtor,
(II, p. 731.) Le texte de la délibération de \asecliùn du Luxembourtf communiquée au Corps municipal le 2ô février n'a pas été cuuservé. Mais il se
(1) Samedi. 26 février. (Voir ci-dessous.)
f2) Séances des 1" février et 2* mars 1791. (Voir^jr/(iMï;iaHewienia(Vrs, t. .\XM, p. 66g, et XXIV, p. 34S.)
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trouve rappelé dans une délibération de la section des GraviUiers, de ce môme jour, 25 février, que le Thermomètre de V opinion publique ou Journal des sectiom de Paris (no 1) reproduit ainsi qu'il àuit :
Lecture a été faite à rassemblée de la section des GraviUiers d'une délibération dé la section du Luxembourg^ tendant à savoir sll est vrai que tous les membres de la Municipalité se sont promis de ne rien révéler de ce qui serait arrêté dans ses séances.
L*assembléc a adhéré à la délibération de celle du Luxembourg, en ajoutant que, la Municipalité ne devant et ne pouvant s'occuper que du bonheur et des intérêts des citoyens, toutes les délibérations des fonctionnaires publics exigeaient impérieusement la plus grande publicité.
L'assemblée a décidé que cet arrêté serait promptement communiqué aux autres sections de la capitale.
A cette délibération, le Thermomètre ajoutait les commentaires suivants, de son cru :
a On se refuse à croire que la Municipalité de Paris, environnée des trophées de la liberté, osât établir un conciliabule inquisitorial sur les ruines du despotisme. Mais cette inculpation est si grave que les sections ne sauraient trop s'empresser d'approfondir un fait de cette importance. La gloire de la Municipalité lexige ; et, sans doute, les offlciers municipaux doivent désirer avec ardeur que les recherches les plus exactes puissent les laver très promptement d'un soupçon aussi injurieux pour la Municipalité qu'effrayant pour tous les citoyens. »
Cette indignation paraîtra sans doute excessive, si l'on songe qu'il s'agit manifestement de la décision par laquelle les membres du Corps municipal, à l'occasion d'un comple-rendu de journal jugé par eux inexact, s'étaient engagés entre eux à ne point donner connaissance de leurs arrêtés avant leur exécution. (1).
Mais on voit par là combien les sections étaient inexactement informées de ce qui se passait dans le Corps municipal, dont les séances, à la diCTérence de celles du Conseil général, n'étaient pas publiques.
(111, p. 731.) La Proc/ama/to;i dont Bailly annonçait ainsi la publication dès le 25 février ne fut affichée dans Paris que le 4 mars, quoique portant la date du 2 mars 1791. Mais il est utile de se rendre compte de sa genèse» parce que, à la date tardive où elle parut, elle ne répondait plus aux circonstances du moment. Les procès-verbaux du Conseil général du département vont nous y aider (2).
Le 24 février, un membre ayant rapporté ce qui se passait aux Tuileries (3) et proposé de délibérer à ce sujet, l'Assemblée arrêta, après avoir entendu le procureur- général syndic Pastoret, qu'il serait fait incessamment et aussitôt après V Adresse à l'Assemblée nationale (arrêtée la veille,
(1) Séance du 6 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 466.)
(2) Cahier manusc. (Arch. nat. F 1 clll, Seine, u" 13). — M. Tobtby signale ce dossier comme renfermant seulement, en trois cahiers, les procès-verbaux du Conseil du département du 28 avril au 6 août 1791 [Répertoire général, 1. 11, n« 60). C'est une erreur : un cahier distinct contient les procès-verbaux du 18 février au 2 mars 1791.
(3) Manifestation au sujet du départ de Mesdames. (Voir ci^dessus, p. 7^5-7;?7.)
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23 février), une Proclamation relative à rétablissement du département et à J'acticm qu'il devait déployer pour le maintien de Tordre public. M. de Mirabeau fut chargé de rédiger cette Proclamation, comme il avait été chargé de rédiger les Adrestes projetées à TAssemblée nationale et au roi. Le procès-verbal de la séance suivante, 26 février, s'exprime ainsi :
M. DB MiRABBAU. a fait lecture des deux Adresses (à rAsscmbléc natioDale et au roi, à roccasion de la constitulion de l'administration départementale) et de la Proclamation qu'il avait été chargé de rédiger.
La discussion s'est établie sur ces projets.
Et l'Assemblée les a adoptés dans la forme suivante:
Puisque Mirabeau avait été chargé, le 24 février, de rédiger la proclamation en question, il n'y a rien d'étonnant à ce que Bailly, informé des intentions du Conseil du département — on verra tout à Theure comment (1) — ait conseillé à ses collègues, le 25 février, de ne pas se livrer à un travail qui ferait double emploi avec celui du Conseil départemental.
Quant au délai relativement long qui s'écoula entre le 26 février, date de l'adoption du texte de la Prociamation, et le 4 mars, date de sa publication effective, il peut s'expliquer par les embarras de l'installation d'une administration nouvelle. Les Adresses à TAsserablée nationale et au roi et la Proclamation qui nous occupe étaient les premières pièces communiquées au public par le département, et il fallait à celui-ci le temps de se procurer un imprimeur (2).
Ceci dit, voici le texte de la Proclamation :
2 mars 1191.
Proclamation des administrateurs du département de Paris (3).
Citoyens,
Vos concitoyens, ceux que vous avez élevés aux premières places de l'administration, affligés des désordres qui viennent de se passer dans la capitale, vous dénoncent les auteurs de ces troubles comme les ennemis dont vous devez le plus , vous défier. La constitution ne peut ôtre attaquée que de cette manière; et, lorsqu'on alarme votre patriotisme sur des dangers imaginaires, le seul objet est de vous tromper et de perpétuer l'anarchie.
Voyez combien ces hommes sont coupables! Ils compromettent en quelque sorte le succès de la Révolution : car c'est à la paix à affermir tout ce que vos représentants ont fait dans un temps où les troubles étaient inévitables, et, tant que la paix ne sera point établie, les ennemis de la Révolution auront de coupables espérances.
Ils se servent encore des troubles pour décrier la constitution; car une constitution n'est bonne qu'autant qu'elle assure la tranquillité publique. FA qui voudrait habiter dans un pays où chacun vivrait comme s'il était sans lois ; où le peuple, exerçant un droit qu'il a délégué, n'obéirait pas aux officiers publics que luimôme aurait choisis ; où chacun voudrait user de la liberté à sa manière ; où l'on aurait à craindre des attroupements continuels et tous les excès qui peuvent en être la suite? Ne vous y trouipez pas: beaucoup de mauvais citoyens se mêlent parmi ceux quin'ont que de bounes intentions; et, comme, dans une grande ville,
(1) Séance du Conseil du département, 24 février. (Voir ci-dessous, p. 743.)
(2) Le Conseil avait décidé, le 25 février, de confier à son Directoire, la nomination de l'imprimeur. Adresses et Proclamation sortent de VJmprimerie du département^ sans nom propre.
(3) Imp. 4 p. in-4«»(Bib. nat., Lb 40/157), reproduite en entier dans le Moniteur (no du 4 mars).
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il est impossible de conn&ltre tout le monde, des attroupements peuvent souvent n*être qu'un prétexte pour exécuter les plus grands crimes.
Les auteurs des troubles déshonorent également la liberté : car la liberté ne consiste point à ne reconnaître aucune autorité; elle consiste à n'obéir qu'à la loi constitutionnellement faite. La liberté ne donne pas le pouvoir de nuire aux autres ; elle ôte au contraire à tout le monde le pouvoir de nous nuire. La liberté, bien loin de troubler la société, en assure le repos. On reconnaît un peuple qui, l'ayant conquise, est digne de la conserver, à sa tranquillité intérieure, à la confiance qu'il a dans ses chefs, à la sécurité avec laquelle chacun se livre k son industrie, enfin à la prospérité générale, qui est toujours l'ouvrage des bonnes lois. L'inquiétude du peuple produit un effet tout opposé. Ceux qui excitent cette inquiétude voudraient sans doute lui persuader qu'il est moins heureux aujourd'hui qu'il ne l'était sous Tanclen régime : voilà leur véritable secret. Citoyens, ne soyez donc pas trompés par cet artifice !
Remarquez aussi que les auteurs des troubles nuisent encore plus aux pauvres qu'aux riches: car, lorsque la tranquillité publique est interrompue, chacun craint pour l'avenir, resserre sa fortune, suspend ses travaux, diminue ses dépenses et songe à quitter une ville où la sûreté de chaque individu n'est pas suffisamment protégée par la loi.
Ceux qui veulent vous porter à des attroupements vous disent sans cesse que la constitution est en danger et que les ennemis de la liberté attaquent les lois nouvelles. Mais n'avez-vous pas vos gardes nationales, ces sentinelles vigilantes de la liberté publique? Conserverez-vous vos lois en les violant vous-mêmes? Ne défendent-elles pas les attroupements? N'ont-elles pas réglé la forme de s'assembler et déterminé la manière de présenter des pétitions? Si vous violez ces lois, comment avez-vous le droit d'en exiger le respect ?
Mais faut-il d'autres motifs aux habitants de Paris, pour les porter à la paix, que leur intérêt et leur propre gloire ? Cette ville a commencé la Révolution par son courage ; il faut qu'elle l'achève par sa soumission aux lois. Elle a donné l'exemple du patriotisme; elle doit donner celui de la paix. Qu'elle fournisse à ses administrateurs les moyens de réparer ses pertes et de la dédommager de tous ses sacrifices I La tranquillité publique est surtout indispensable pour assurer leur marche ; et, s'ils la désirent comme un moyen de succès dans leurs importants travaux, ils la réclament aussi comme la plus douce récompense de leur zèle dans des fonctions pénibles, puisqu'ils ne croiront jamais les avoir assez bien remplies.
Signé : La RocHBFoacAULD, président ; Blondsl, secrétaire.
C'est cette rédaction boursouflée, plate, confuse, qui ne laisse même pas deviner quels agitateurs elle vise spécialement, que Sciiuidt présente comme une preuve certaine de Tiniluence qui faisait, dit-il, de Mirabeau « le chef moral et intellectuel » de l'administration du département (1). En réalité, Mirabeau, toujours à la recherche d'un poîte qui lui permit de diriger les événements, avait cru le trouver dans les fonctions de procureur-général syndic du département : il avait piteusement échoué devant Pastoret (2). II voulut être au moins le substitut de celui-ci : le Directoire lui préféra Garisier, élu à une voix de majorité le 23 février, au 3« tour. Déjà, il avait eu de la peine à arriver au Directoire, n'ayant obtenu que 18 voix au 3« tour, sur 32 votants. De môme, candidat à la présidence, il avait eu, le 18 février, tout juste 8 voix, alors que de La Rochefoucauld en réunissait du premier coup 23.
(1) Tableaux de la Révolution française (t. I, p. 10).
(2) Élection du 15 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 6^1,)
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Pour apprécier d'ailleurs le genre de succès qui accueillit la première manifestation publique de l'Assemblée nouvelle du département, il suffit de lire les réflexions qu'elle inspire aux Révolutions de Paris (n** du 5 au 12 mars 1791).
Relevant dans la première phrase de la Proclçimation l'expression : les auteurs de ces troubles, le journal de Prudhomiie s'exprime ainsi :
a 11 est venu à la pensée de plusieurs lecteurs ambulants que ces mots désignent les principaux membres de la Société des Amis de la constitution ^ dite des Jacobins. Il nous répugne de charger de cette infamie le rédacteur de cette proclamation. »
Et, pour bien montrer qu'il connaissait la personnalité du rédacteur de la proclamation, le journal ajoute, dans une note :
a L'auteur de cette proclamation s'est permis naguère de donner au bataillon dont il était commandant un repas de 10,000 livres. » Ce qui désignait on ne peut plus clairement Mirabeau (1). Puis, au sujet des mots : dangers imaginaires, remarqués encore dans la première phrase de la Proclamation, le journal s'écrie :
a Comment des administrateurs qui entrent en fonctions se permettentils de débuter par des assertions aussi mensongères? Comment veulent-ils capter la confiance, en donnant un démenti aussi formel aux événements du jour?
« Eh quoi 1 nos frontières sont hérissées d'années ennemies, qui n'attendent pour les franchir que le signal de la guerre civile! Quoi! Les tantes du roi, qui doivent être dans le secret des contre-révolutionnaires, s'obstinent à s'expatrier, et dans toute leur vie n'ont montré du caractère qu'en ce moment! Quoi ! Le palais du frère du roi offre aux moins clairvoyants les apprêts d'un long voyage ! Quoi! Mille à douze cents conjurés, armés de poignards, assiègent les portes des appartements du roi pour nous l'enlever mort ou vif (2)... ! Et nos administrateurs affichent à toutes nos portes que nos dangers sont imaginaires et nient impudemment que la constitution soit en péril I
« Malheur à vous si le peuple surprend vos proclamations paternelles en contradiction avec les événements ! Vous seriez mal venus à exiger l'obéissance provisoire : vos ordonnances, frappées du mépris et de l'indignation publique, seront peu propres à nous retirer de l'anarchie que vous paraissez avoir si fort à cœur, n
», fc • '
(IV, p. 732.) En exécution de Farrèlé du 25 février, Bailly écrivit à de La Fayette, dès le lendemain, 26 février, la lettre suivante '3) :
Jeudi deruier (4), Monsieur, il s'est passé au Tribunal de police les scènes les
(1) C'étaient déjà les Révolutions de Paris (n" du 29 janvier au 5 février) qui avaient dénouée V orgie par laquelle Mirabeau avait, disait-ou, fêté son élection comme cominaudant du bataillon des Capucins de la Chaussée-d'Antin. (Voir cidessus, p. 111, note 3.)
(2) Allusion à Tévénement du 28 février. La Proclamation y était antérieure, ayant été adoptée le 26. Mais, comme elle n'avait paru qu'après, le journaliste pouvait s'y tromper.
(3) Copie manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 127).
(4) Jeudi, 24 février.
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plus scandaleuses. Sur le compte qui eu a été rendu au Corps municipal, il a été arrêté qu'on établirait dans la salie d'audience une garde qui serait toujours, autant que faire se pourrait, composée de grenadiers (i).
Cette décision du Corps municipal, dont j'ai, Monsieur, l'honneur de vous faire part, me fournit l'occasion de vous observer que, jeudi dernier, la réserve de l'Hôtel -de- Ville n'était pas garnie, que le désordre n'a pu être réprimé, que les juges et les officiers municipaux ont été insultés, et je vous serai obligé de faire recommander à l'ordre, d'une manière particulière, l'exactitude la plus entière pour le service de la réserve de l'Hôtel-de-Ville (2).
Quant à la garde demandée pour le Tribunal de police, je dois vous observer que, le jeudi excepté, il y aura audience tous les jours de la semaine.
Signé : Bailly.
C'était à roccasion du jugement rendu dans TafTaire des forts de la Halle contre le commissaire Serreau que Taudience du Tribunal de police avait été si profondément troublée le 24 février (3).
Le Commandant-général répondit, le 27 février, qu'il s'empresserait de se conformer au désir exprimé par le Maire de Paris (4).
(V, p, 732.) Il est question, au procès- verbal, au sujet du Tribunal de police, d'une « demande d'obtention d'un mode de remplacement que M. le procureur àe la Commune a déjà adressée à l'Assemblée nationale ».
Cette demande se trouve vraisemblablement contenue dans un mémoire, non signé, daté du 20 février 1791, et dont voici le texte :
A MM, du Comité de constilution, sur le Tribunal provisoire de police étabU
à Vllôlelrde- Ville de Paris (5).
Il n'est pas possible de laisser plus longtemps le Tribunal de police dans l'état où il se trouve.
Ce tribunal, institué par le décret du 5 novembre 1789 (6), et en pleine activité depuis le 29 du même mois, est composé de citoyens que la confiance publique vient d'appeler & d'autres fonctions importantes qu'ils ont préférées, parce que, l'existence du tribunal n'étant que provisoire et pouvant cesser à tout instant, il n'était pas juste qu'ils rejetassent l'occasion d'être permanemment utiles à leurs concitoyens. L'on peut ajouter que, après avoir dévoré pendant quatorze mois toutes espèces de fatigues et de dégoûts, après avoir été souvent contraints de donner des audiences de dix et onze heures, presque sans interruption, il est bien naturel qu'ils prennent un peu de repos.
il faut donc que le Corps municipal élise huit de ses membres pour remplacer les huit juges provisoires, ou que l'Assemblcc nationale prescrive un autre mode de remplacement.
Suivant l'article 12 du décret du 5 novembre 1789, le Tribunal provisoire de police ne devait subsister que jusqu'à Vorganisalion définitive tant des municipalités que de tordre judiciaire ; et cette double organisation est consommée.
(1) Les compagnies de grenadiers soldés étaient composées d'anciens militaires, dès lors plus disciplinées.
(2) L'institution d'un corps de réserve, placé en permanence sous la main du Commandant-général, remontait au 9 janvier 1790. (Voir 1^* série, Tome III, p. 403-404.)
(3) Jugement du 24 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 75ff.)
(4) Copie manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 128).
(5) Pièce manusc. (Arch. nat., Div 51, n" 1485).
(6) Décret du 5 novembre 1789. (Voir 1" série, Tome II, p. 58ï.)
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Les articles 55 du titre l^ et 15 du titre IV du code municipal de Paris ont paru annoncer que le contentieux de la police et des approvisionnements auraient un régime particulier. Mais, au moment où ce décret fut rendu, il était encore incertain si les municipalités réuniraient le contentieux à Tadministration de la police. Depuis le décret du 16 août, sanctionné le 24, il ne reste plus de doutes à cet égard, et comme cette loi ne fait point d*cxceptions, la Municipalité de Paris, comme toutes les autres municipalités du royaume, a le droit de juger le contentieux de la police.
D'après ces réflexions, il semble que rien ne s'oppose à ce que la Municipalité de Paris choisisse au scrutin huit de ses membres pour occuper les places que les huit membres du tribunal actuel vont laisser vacantes.
Et si, ce que la Ville de Paris désire ardemment, il entre dans les vues de TAssemblée nationale de lui conserver sa juridiction sur le contentieux de ses approvisionnements (i), le tribunal qui connaîtra des matières de police pourra don* ner deux jours de la semaine à l'expédition des affaires relatives à Tapprovisionnement, et les deux services marcheront d'accord sans le moindre inconvénient. A ce moyen, l'Hôtel-de-Ville ne renfermera point deux tribunaux différents.
Mais, si l'Assemblée nationale devait organi^r d'une manière particulière le Tribunal de police de la Ville de Paris; si les articles 1"*^ et 2 du titre II de la constitution judiciaire ne s'appliquaient point à la Ville de Paris, il n'y aurait pas un moment à perdre pour établir le nouvel ordre : car, encore une fois, le Tribunal provisoire, qui a été jusqu'à présent un des plus puissants moyens d'ordre, qui doit rendre encore de grands services, ne peut pas subsister plus de huit jours dans l'état où il se trouve.
Il faut ajouter que le nouveau tribunal, de quelque manière qu'il soit composé, ne doit pas avoir moins de huit juges : indépendamment de la nécessité de diminuer les dangers de l'arbitraire inévitable en matière de police, un tribunal qui juge la dernière classe du peuple doit lui imposer par le nombre ; et l'on a observé que les auditeurs et les parties montraient beaucoup plus de respect lorsque le Tribunal était complet que quand il ne l'était pas.
En dépit de ces instances pressantes, le Tribunal de police ne fut organisé déOnitivement que par la loi du 19 juillet 1791, sur la police municipale et la police correctionnelle, qui décida (tit. I"*", art. 42) que le tribunal serait composé de neuf membres élus par les officiers municipaux et parmi eux (2).
En attendant, le Comité de constitution autorisa le renouvellement du Tribunal provisoire, ainsi qu'il fut annoncé au Corps municipal, le 1*' mars (3).
(VI, p. 733.) La surprise exprimée par le procureur-général syndic du département n'avait rien de spontané. Elle se manifesta seulement à la suite d'une lettre adressée à l'administration départementale, le 23 février, par le ministre de Tintérieur et des finances (4), lettre que publie le Moni" teur (n** du 24 février).
Cette lettre est ainsi conçue :
(1) Arrêté du 10 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 505.)
(2) Séance du 19 juillet 1791, matin. (Voir Archives parlernenlaires^ t. XXViil, p. 428.)
(3) Séance du !«»• mars. (Voir ci-dessous.)
(4) Valokc dk Lkssart, nommé ministre de l'intérieur le 25 janvier 1791, avait conservé par intérim le portefeuille des finances. (Voir ci-dessus, p. 551, noie i, et Moniteur^ n« du 5 f«';vrior.)
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Vous n'ignorez pas. Messieurs, que la tranquillité publique a été troublée hier dans la soirée d'une manière digne de fixer votre attention (1). Ne connaissant point encore suffisamment les circonstances de ces désordres, je n'ai pu mettre le roi à portée de vous prescrire aucune mesure positive. Mais Sa Majesté, qui met sa confiance dans votre vigilance et votre zèle, vous recommande de prendre, sur tout ce qui a rapport à cet événement, les informations les plus exactes et de lui en faire connaître le résultat. Sa Majesté espère que l'époque de l'organisation du département de Paris sera aussi celle du rétablissement complet de l'ordre dans la capitale ; elle espère, pour le maintien des lois, pour la sàreté, pour la liberté des citoyens, pour la stabilité même de la constitution, que de pareils excès seront enfin réprimés, et que vous emploierez les pouvoirs qui vous sont confiés à en prévenir à jamais le retour. La considération, dont il est si important que le département jouisse, le bonheur du peuple et celui du roi, qui en est inséparable, y sont également intéressés, et vous ne laisserez point échapper cette occasion de signaler vos principes et de donner un exemple imposant au reste de l'empire.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien m'informcr des mesures que vous vous proposerez do prendre, afin que je puisse en rendre compte au roi.
Communiquée au Conseil du département, le même jour, 23 février, la lettre ministérielle suscita des réflexions, dont le procès- verbal rend compte dans les termes suivants (2) ;
M. le procureur-général syndic a fait part d'une lettre adressée par M. Dbles- SART, ministre de l'intérieur, aux administrateurs du département: il les invite, au nom du roi, & prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir des événements semblables à celui de la veille.
Un membre a observé qu'il était étonnant que la Municipalité de Paris n'eût point fait parvenir au département des nouvelles officielles de ce qui s'était passé la veille.
Sur sa proposition, l'Assemblée a arrêté que le procureur-général syndic serait chargé d'écrire à la Municipalité pour lui rappeler qu'il était de son devoir d'informer le département de tous les événements publics qui compromettent la tranquillité générale, et au ministre de l'intérieur pour le prévenir des mesures qu'elle avait cru devoir prendre à ce sujet.
Mais il y aussi une lettre du 24 février. En voici rexplication, toujours d'après le procès-verbal du Conseil du département, séance du 24 février:
Un membre a annoncé que, dans ce moment, une grande partie du peuple était attroupée aux Tuileries, dans l'intention apparente de demander au roi de donner ordre à Mesdames de ne point poursuivre la route qu'elles ont commencé de faire pour sortir du royaume (3). 11 a proposé de prendre une délibération à ce sujet.
D'après la délibération ;
Le procureur-général syndic entendu ;
L'Assemblée a arrêté qu'elle demanderait sur-le-champ à la Municipalité des informations sur les troubles qui lui étaient annoncés et sur les mesures qu'elle avait prises pour li's faire cesser.
(1) Il s'agit de l'attroupement formé au Palais-royal, qui s'était porté autour du Luxembourg et qui finit par envahir la place du Carrousel. (Voir ci-dessus, p. 695-698 et 699-703.)
(2) Cahier manusc. (Arch. nal., F 1 c III, Seine, n» 13). '
(3) Manifestation du 24 février. (Voir ci-dessus, p. 7^5-757.)
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Puis, immédiatement après, le Conseil du département décida la rédaction d'une Proclamation relative au mainlien de l'ordre public (i), Ce n'est pas tout. Au cours de cette même séance du 24, voici ce qui se
passa :
M. le Maire de Paris a été annoncé. Il était alors buit heures du soir.
M. le Maire est entré, accompagné de quelques ofScierB municipaux: U a dit qu'il avait été informé, à quatre heures et demie, qu'un attroupement commeni;ait & se former aux Tuileries; qu'il s'y était transporté sur-le-champ; qu'il avait représenté au peuple assemblé qu'un altroupement de cette nature était une violation du respect dû au roi et ud attentat contre l'ordre public; que, en général, il avait été favorablement écoulé du peuple qui l' environnait, à l'exception de quelques femmes, réunies sur le péristyle du palais, auxquelles il avait ordonné, au nam de la loi, de se retirer; que, sur leur refus, des pelotons de garde nationale étaient eutrés daus les Tuileries et avaient dispersé sans efforts cet attroupement ; que, ï cet instant, les Tuileries, le Carrousel et toutes les places environnantes Étaient parfaitement libres (ï).
.M. le président (es L* Roorefoocauld) a répondu que le déparlement voyait avec satisfaction que la Municipalité de Paris ffit venue, avant même d'avoir reçu Is lettre que M. le procureur-général syndic devait lui Écrire à ce sujet, lui rendre compte des événements qui s'étaient passés. 11 a exhorté les officiers niuDîcipaux à employer tous les moyens qui étaient en leur pouvoir pour maintenir la tranquillité pubJique. Il leur a fait part, en même temps, de l'arrétÉ que le département avait pris, daus sa précédente séauee, relativement à une procla-
Cest donc omdellement, de la bouche même du président de l'Assemblée départementale, que Baillv apprit la prochaine publication d'une Proclamation du département, publication qu'il annooca au Corps municipal le
25 février (3).
(VIT, p. 733.) C'est à la suite du rapport et de l'arrêté relatifs à la demande de subvention présentée par la Municipalité de Paris à l'Assemblée générale, rapport et arrêté dont il va être question plus loin (i), que le Conseil du département prit la décision à laquelle le procËs^verbal du Corps municipal fait allusion et qui est indiquée d'une façon plus explicite daus te procès-verbal de l'Assemblée du déparlement (àj, séance du 21 février :
Par suite de ce rapport, et sur la motion de l'un de ses membres ;
Le département a arrAié de demander k la .Municipalité de Paris de lui faire parvenir au plus tdl: ]<> un aperçu de l'organisation de ses bureaux avec l'état nominatif des employés, de leurs appointements et de toutes les dépenses relatives à ses différents bureaux el secrétariats ; 2" le compte de la gestion relative aux subsistances.
Dans sa séance du 24 février, le Conseil du département avait déjà reçu communication d'une lettre du Maire de Paris, informant le procureur- (.'énéral syndic qu'il avait pris toutes les dispositions tendant à l'exécution
(1) Proclamation arrêtée le 2S février. (Voir ci-dessue, p. 737.)
(2) Comparer ce récit avec celui fait par le même Bailly au Conseil général de la Commune dans cette mPme soirée du 24 février. (Voir ci-dessus, p. 718.)
(3) Séance du 25 février. (Voir ci-dessus, p. 731 el 73S.)
(i) Rapport et arrêté du 21 février. (Voir cî-dessous, p. 74.i.) (S) Cahier manusc. <.\rch. nat., F 1 r, ni, lieine, n« i:i).
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des deux arrêtés pris par le département relativement à la formation des bureaux de la Municipalité et au compte de la gestion des subsistances.
Dans une autre lettre, reçue en même temps, Bailly transmettait au procureur-général syndic Tarrèté du Cx)rps municipal, par lequel il se déclarait prêt à remettre à l'Assemblée du département toutes les fonctions qu'il avait jusqu'alors exercées par délégation provisoire de la loi. Par une disposition spéciale, le Maire avait été, en effet, chargé d'instruire le département des dispositions de la Municipalité j[l).
(VIII, p. 734.) Avant de dire quelle solution obtinrent les démarches du Corps municipal, il y a lieu d'en rappeler brièvement les différentes phases.
Dès le 24 janvier, sur le rapport du Département des domaine et finances, le Corps municipal avait autorisé le Maire et les administrateurs de ce Département à demander au Comité des finances de l'Assemblée nationale une subvention suffisante pour solder les dépenses arriérées et fournir aux dépenses annuelles de la Ville (2).
Un peu plus tard, le 4 février, à l'occasion d'une adresse relative à la répartition proportionnelle des impôts, le même Corps municipal avait décidé qu'il serait joint à l'adresse une demande de 6 millions, à compte sur les légitimes répétitions de la Ville (3).
L'adresse en question avec l'addition convenue fut adoptée le 6 février, par le Corps municipal, et, le 7, par le Conseil général, qui nomma, en outre, une députation de vingt-quatre membres pour la présenter à l'Assemblée nationale (4).
L'adresse fut lue le 8 février à l'Assemblée nationale et renvoyée aux Comités des finances et des impositions (5).
Le 17 février, le Comité des finances, sur le rapport d'AnsoN, renvoya la pétition au département de Paris, *pour avis (6).
Enfin, le 18 février, le Corps municipal, après avoir entendu le compterendu du Département des domaine et finances^ décidait que de nouvelles instances seraient faites par les administrateurs près de l'Assemblée du département de Paris, pour obtenir les secours que l'état des finances rendait urgents (7).
A la suite de ces démarches, le Conseil du département fut saisi de la question, à la séance du 19 février, par le procureur-général syndic, qui lui donna communication de la décision du Comité des finances, en y joignant un exemplaire imprimé de l'Adresse de la Municipalité à l'Assemblée nationale, un état des réclamations de la Municipalité (8) et un mémoire à l'appui de ces réclamations.
(1) Arrêté du 21 février. (Voir ci-dessus, p, 659.)
(2) Séance du 24 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 223.)
(3) Séance du 4 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 412-413.)
(4) Séance du Corps municipal du 6 février, et du Conseil général du 7 février 1791, (Voir ci-dessus, p. 466-469 et 473.)
(5) Séance de l'Assemblée nationale du 8 février 1791, soir. (Voir ci-dessus, p. 477-478.)
(6) Décision de 17 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 496.)
(7) Séance du 18 février 1791. (Voir ci-dessus, p. 640-641.)
(8) Adresse et État des ré clama tiou. s. (Voir ci-dessus, p. 509, note 4, et 494-495.)
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Sur le vu des pièces et les conclusions du procureur-syndic, le Conseil désigna au scrutin trois commissaires, MM. Garnier, Truoon et du Tremblay, pour examiner la demande de la Municipalité et lui en faire rapport à la séance suivante.
Le 21 février, en effet, Garnier fit son rapport. Ici, le procès-vèrbal mentionne un incident qui se rattache au départ de Mesdames, tantes du roi, dans le passage suivant :
Le rapport a été interrompu par la lecture d*une lettre de M. le Maire de Paris, qui annonçait au Conseil que le peuple se portait à Bellevue pour empocher le départ de quelques voitures appartenant à Mesdames (1).
Le Conseil, jugeant que la lettre de M. le Maire n'était nullement circonstanciée; que la Municipalité avait dans sa main les^ moyens et la force nécessaires pour maintenir la tranquillité publique; qu'il était de son devoir de les mettre en usage, a arrêté de passer à l'ordre du jour.
Après quoi, la discussion reprit sur le rapport de Garnier et, le procureur-général Pastoret ayant donné ses conclusions, le Conseil du département prit l'arrêté favorable, qui fut communiqué au Corps municipal le 25 février et inséré au procès-verbal de ce jour (2). En même temps, le procureur-général était chargé de faire parvenir cet arrêté sur-le-champ au Comité des finances de l'Assemblée nationale.
Le Comité des finances, saisi de Tavis du Conseil départemental, chargea alors l'un de ses membres, de Montesquioo-Fezensac, député de la noblesse de la Ville de Paris, de présenter à TAssemblée nationale le rapport suivant, qui fut lu à la séance du 5 mars, matin :
Messieurs,
La Ville de Paris a présenté à l'Assemblée nationale l'état de ses besoins. Avant d'en faire le rapport, le Comité des finances a demandé Tavis du département ainsi que toutes les pièces et renseignements qui pouvaient servir à éclairer la détermination de l'Assemblée. C'est après les avoir examinées que nous vous en apportons le résultat.
Il s'agit de disposer des deniers publics ; il s'agit de les appliquer à des objets auxquels, dans Tordre ordinaire des choses, ils ne doivent pas être destinés : c'est donc jusqu'à l'évidence qu'il faut démontrer la justice ou la nécessité d'un pareil emploi.
Paris a été le berceau de la Révolution. C'est là que le despotisme avait ses forteresses, ses arsenaux, son code, sa magnificence ; du centre de sa force et de ses séductions, est parti le signal qui, à la fois, a été entendu et répété d'une extrémité du royaume à l'autre. Paris, à cette époque, avait une fortune particulière, suffisante à ses besoins; au milieu de la déprédation générale, ses revenus avaient été administrés avec assez de sagesse pour suffire à tous ses engagements, et même pour qu'il pût destiner une réserve annuelle à sa future libération. Le 13 juillet 1789, jour célèbre dans notre histoire, au moment où les Electeurs prirent possession de la Maison commune, ils y trouvèrent en caisse 2,854,676 livres ; et peut-être devons-nous à cette faible ressource le succès des grandes choses qui se sont opérées depuis.
(1) Les deux Mesdames étaient parties le 19 février. (Voir ci-dessus, p. S9^ et 7i9,) 11 s'agit des voitures de bagages. (Voir ci-dessus, p. 7^2, note 8.)
(2) Extraits du procès-verbal du Conseil du département, cahier manusc. (Arch. .nat., FI 0 111, Seine, n® 13). — Le procrs-verbal du Corps municipal donne par erreur à l'arrêté la date du 20 février. (Voir ci-dessus, p. 734, note 1.)
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Dads ce moment critique, les calculs de rfcouomic n'étaieul plus de aaisou. L& aéceisité des circonstaoeei les plui imp^rieu«ei devint tout A coup la leulc mesure des efTorti de tgut genre. Armer et nourrir un peuple ioioiense ; protéger les amia de la Révolution ; eurveiller ou combattre bcs eonemis; Tonuer, en un iuslaut, le pluï vasie plan de dérenie : voilb quelle fut la tlche des nouveaux magistrats créés par le vœu de leurs concitoyens. Ils l'oni glorieusement remplie, cette tiche difficile. Mais, en m^me tetupg que des dépenses nouvelles ûtaieat chaque jour commandées par des événementi imprévus, chaque jour les anciens revenus qu'alimentait le luxe et que soutenait le despotisme, ou disparaissaieul au bruit des armes, ou s'affsib! Isa aient, privés de leur ancien appui.
Les revenus de Paris, au moment de la Révolution, montaient à t,S6l),389 liv. 17 s. 5 dea., dont 1S4,aD0 seulement étaient le produit de ses biens-fonds. Le reste était formé d'oclrois de tout genre.
La dépense, administrée alors jiar le Bureau de ta Ville, muutail d ii, 200,000 livres. Sur celle somme, 1,200,000 livres acquittaient les reutcs dont la Ville était grevée ; le reste était employé i payer les frais de l'admiuistration et le^ eulretiens ou constructions d'édifices k sa charge.
Il lui restait 1 million par an, «u pour subvenir aux dépenses extraordinaires, ou pour amortir successivement le capital de sa delte, montant à 3î millions.
Depuis le 15 juillet 1789 jusqu'au 31 octobre 1790, jour où la Municipalité provisoire a été remplacée par la Uunielpalité conslituUonnelie, les recettes des revenus ordinaires, des contributions volontaires et quelques débets recouvrés avaJent produit 5,2G5,U2 liv. 15 sols.
lians ce même espace de temps, les dépenses habituelles, que des travaux forcés et quelques événements extraordinaires avaient cependant accrues, montaient à 5,145,321 liv. (S s. i deniers.
Il est donc évident que, si aucune autre circonstance n'avait commandé d'autres entreprises, les tinauces de Paris auraient présenté, à, celte nouvelle époque, un résultat pareil k relui du 15 juillet 1789. Le m^me fonds de réserve qu'il avait au moment de la Révolution se serait trouvé dans sa caisse ; et son nou. veau régime, lui présentant de nouveaux moyens d'économie, aurait encore amélioré sa position.
Pour qu'il ne résulte aucune méprise du compte liés abrégé que je vous reuds, je dois vous faire observer. Messieurs, que les dépenses ordinaire? doot je viens de vous parler consistent uniquemcnl dans les intcréls des capitaux cnipruntés, les entreliens des b.itimenls dont la Ville est chargée et les frais d'adminislratloo intérieure, et que dans cette classe ne sont comprises ni la dépense de la garde de Paris, ni celles de «on illumioalion, de sa police, de son pavé et de ses carrières. Le trésor public a toujours acquiUé celle dernière partie, et, suivant vos décrets, il doit continuer à l'acquitter jusqu'au moment où vous aurez mis la Ville de Paris en étal de se suffire k elle-même : vous en avez fixé l'époque au I" de mal procbain.
Il est une multitude d'autres dépenses étrangères aux deux classes précédentes, dépenses non prévues, non calculées, sur lesquelles, ainsi que je vous l'ai dit, il n'était même pas permis de délibérer La Kévolutiou les rendait indispensables, cl l'administration de Paris, cédant à l'impulsion du patriotisme, n'a point examine dans quel trésor elle eu puiserait le montant. Il sufQt ici, pour vous en faire concevoir l'clendue, de vous en présenter la récapitulation.
La démolition de la Bastille, les frais da garde et de détention de MM. de Bezenval et de Savardin (I), la dépense particulière des 60 districts, la h'édération, les télés qui y ont été relatives, la construction des nouveaux corps-degarde et les frais du nouveau casernement, l'Ijabillemcni, l'armement et t'équi-
(1) Lire : os Bonnb-Savardin.
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pement de la garde nationale, les différents détachements qui lui ont été commandés, le Conseil de guerre tenu à Saint-Denis, et mille petites dépenses de tous les jours commandées par les circonstances, et qui, aujourd'hui, forment une masse considérable : voilà ce qui, pendant dix-huit mois, a été à la charge de Paris en totalité et ce qui monte k 8,200,000 livres*
Les fonds de caisse que la Ville avait en 1789 et, depuis cette époque jusqu'au 31 octobre dernier, Texcédant de sa recette à sa dépense ordinaire ont acquitté, sur cette somme, celle de 3,039,446 liv., 16 s., indépendamment de 520,000 livres que vous avez accordées pour solder Tatelier employé à démolir la Bastille, et ce qui reste à payer monte à 4,650,000 livres.
C'est sur ce dernier objet, qui se partage entre une multitude d'ouvriers, d'entrepreneurs, de fournisseurs, que le Corps municipal sollicite l'attention de l'Assemblée nationale.
Il désirerait aussi pouvoir se livrer à un autre objet, infiniment intéressant pour la sûreté de la capitale, l'objet des subsistances; il voudrait pouvoir porter à un approvisionnement complet de trois mois les magasins qu'elle renferme. Mais, malheureusement, ce serait un objet de dépense de 3 millions, dont il n'ose parier, quelque désirable qu'il fût de pouvoir saisir le moment d'abondance où nous sommes.
Au milieu des embarras inséparables de tant d'engagements et de besoins, la Ville de Paris ne prétend cependant pas se soustraire au fardeau de la dette honorable qu'elle a contractée; elle regarde comme son devoir de l'acquitter; elle ne demande point de grossir la liste des dettes nationales; elle veut jouir jusqu'au bout de l'inestimable avantage d'avoir pu contribuer, plus que toute autre partie de l'empire, au succès de la Révolution. Mais, ayant disposé de tout ce qu'elle avait de fonds libres, elle se voit forcée de rassembler tous les mo3'ens légitimes qu'elle peut avoir pour parvenir à sa libération. Elle en a de deux sortes : ce qui lui est dû, et ce qui lui reviendra de ses bénéfices sur la vente des domaines nationaux. Quant au premier objet, il consiste, pour la plus grande partie, en réclamations qu'elle se croit fondée à faire sur le trésor public, soit pour des fonds qu'elle y a versés à différentes époques, soit pour des dépenses qu'elle a faites à son acquit. L'Assemblée nationale prononcera sur leur validité. La Municipalité de Paris en a déjà remis l'état au commissaire du roi, chargé de la liquidation (1), et ne réclame pour elle que la justice qu'ont obtenue tous les créanciers de l'État.
Le département de Paris, après avoir pris eu considération la situation de la caisse municipale, ne demande à l'Assemblée qu'un secours provisoire, pour tirer la Ville de Paris de la position critique où e\h se trouve. Je vais avoir l'honneur de vous lire son arrêté :
[Suit le texte de l'arrêté, conforme à celui inséré au procès-verbal, sauf la date : 21 février, au lieu de 20 février.]
Après avoir examiné cet arrêté du département de Paris, dont les dispositions sont fort sages, qui ne préjuge rien sur les réclamations de la Municipalité et ((ui <se borne à demander une simple avance, nous avons pensé que le fond de la demande était juste et méritait de trouver faveur dans l'Assemblée.
Mais nous pensons que, au lieu de porter le secours qui vous est demandé à 3,600,000 livres, en accordant au jour du décret un premier payement de 2,400,000 livres et ensuite 600,000 livres dans le cours de ce mois, et autant dans le mois prochain, on pouvait le réduire à une avance de 3 millions de livres, sans rien changer, d'ici au l«r de mai, aux recettes ordinaires de la Ville sur les octrois qui lui sont attribués et sans demander aucune compensation sur cet objet. Nous pensons encore qu'il y aurait de l'avantage à distribuer cette avance
(l)État arrêté au 31 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 494-490,)
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en trois payements, dont le premier aurait lieu dans le cours de ce mois, le deuxième en avril et le troisième en mai. C'est au l«r de ce dernier mois que le nouveau régime des revenus municipaux sera établi : c'est à cette époque qu*uu fonds d'avance pourra t'trè d'une grande utilité à Paris, qui, tout à coup, aura à sa charge une dépense nouvelle très considérable et qui sera obligé d'attendre la rentrée de ses nouveaux revenus.
Eu conséquence, votre Comité a l'honneur de vous proposer le décret suivant:
[Suit un projet de décret en 3 articles.]
L'Assemblée décréta rioipression du rapport (i) et en ajourna la discussion (2).
Lorsque vint la discussion, le 10 mars, à la séance du soir, le projet rencontra un adversaire sérieux en la personne de Fa ydel, député du tiers état de Cahors, observateur rigide des bonnes règles financières.
Il eonimença par rappeler le décret précédemment rendu, le 6 juin 1790, qui avait eu pour but de faire cesser un privilège en faisant rentrer à la charge de la Ville les dépenses de la police, de la garde, du pavé et de Téclairage (3). Mais, le 30 décembre, au moment où le décret du 6 juin allait recevoir son exécution, un second décret venait paralyser l'effet du premier, en maintenant, pour les recettes et dépenses de la Ville -de Paris, les chiffres de 1790, jusqu'au jour où il serait statué sur les entrées des villes et les octrois. D'où une charge de 1 million 1/2 par mois pour le trésor public (4).
Faisant ensuite remarquer que le rapport invoquait une créance possible de la Ville sur TËlat, il critiquait le défaut de vérification avoué par le Comité des finances. La Ville est-elle réellement créancière ? Quels sont ses litres ? A quel chiffre se monte sa créance? Le Comité Tignore, il se réserve de le rechercher plus tard, et il commence par faire délivrer à cette municipalité ce qui pourrait ne pas lui être dû, et ce qu'elle serait peut-être hors d'état de rendre.
En vain compte-t-on sur ce qui peut revenir à la Municipalité de Paris de la revente des biens nationaux par elle acquis. Ici encore, pour faire une avance sur des profits éventuels, il faudrait avoir un compte exact des reventes, du prix qui en a été retiré, savoir si la Municipalité de Paris n'a pas encore disposé du seizième du prix des reventes auquel elle a droit. Il faudrait autre chose que des présomptions et de vagues aperçus.
Que dirait le Comité, quel serait le sort de la Caisse de l'extraordinaire, que deviendrait le gage des créanciers de l'État, si les 45,000 municipalités du royaume, autorisées par leurs 83 administrations de département, se prétendaient à leur tour créancières du trésor public et venaient toutes demander des secours imputables sur leurs créances mêmes ou sur les bénéfices qu'elles ont dû faire aussi sur la revente des biens nationaux? Elles auraient à cette prétention les mêmes droits que la Municipalité^de Paris, puisqu'elles ont servi, tout comme elle, la Révolution; puisqu'elles ont fait, en petit, mais à leurs dépens, ce que la Municipalité de Paris a fait en grand, mais avec le secours du trésor public.
(1) Imp. 8 p. iu-8» (Bib. nat., Le 29/1331).
(2) Séance du S mars 1791, malin. (Voir Archives parlementaires , t. XXllI, p. 67J-677.)
(3) Décret du 6 juin 1790. (Voir 1" série, Tome II, p. 557.)
(4) Décret du 30 décembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 194, note 7.)
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Il faut écarter ces conséquences alarmantes par un examen préalable des créances et des ressouri^es que la Municipalité de Paris prétend avoir pour faire face au crédit qu'elle sollicite.
Par un décret du 13 août i790, on a fait payer à la Ville une somme de 352,813 livres, qui lui était due par le trésor public. Que n*a-t-elle produit en même temps ses autres titres de créance? On aurait eu le temps de les vérifier (1),
La Municipalité puise tous les mois dans le trésor public des sommes considérables; et la preuve que l'Assemblée nationale n'est pas sans inquiétude sur remploi que la Ville en fait, c'est que, le 17 décembre dernier, il a été décrété que la Municipalité de Paris ferait connaître à l'Assemblée, les dix premiers jours de chaque mois, les dépenses faites dans le mois précédent en ateliers de secours, la nature des travaux, les ressources qui y sont affectées, et qu'elle aurait soin de distinguer dans ses comptes les sommes dépensées en travaux proprement dits de celles employées en conduite et direction d'ouvrages (2).
Par un autre décret, du 4 octobre dernier, quand on a permis à la Municipalité de Paris de prendre dans la caisse des biens nationaux une somme de 569,143 livres pour faire face aux frais de la démolition de la Bastille^ elle a été chargée de verser dans cette même caisse ce qui était dû des matériaux vendus et même le produit de ceux qui restaient à vendre (3). Puisque la Municipalité se prétend créancière du trésor, il y a intérêt à savoir si ce décret a été exécuté et surtout dans quel état est cette caisse, qui, à cette époque, avait des fonds pour fournir aux gaspillages qu'a occasionnés la démolition, et qui n'en avait pas pour payer le traitement arriéré des ecclésiastiques qui l'avaient remplie au moyens de leurs revenus confisqués I
Finalement, Faydrl demandait, avec toute sorte d'arguments probants, que,^vant qu'il fût statué sur le projet de décret, la Municipalité de Paris fit imprimer et distribuer à tous les membres de l'Assemblée nationale une série de documents concernant ses réclamations sur le trésor public> les travaux des ateliers publics, les matériaux de la Bastille, les achats de grains et farines, la caisse des biens nationaux, etc.... « Ce n'est — dit-il en finissant — qu'en portant un œil actif, mais sévère, sur les dépenses de la Commune de Paris que vous arrêterez les dilapidations. »
Après la critique un peu acerbe mais sérieuse de Faydel, l'Assemblée dut entendre une diatribe, heureusement brève, de Maury : aux yeux de celui-ci, la Ville de Paris est ouvertement en pleine banqueroute; il n'y a donc qu'à la traiter comme un débiteur ruiné, c'est-à-dire à arrêter ses comptes et à lui refuser toute avance. Il faut répandre la lumière sur cette « administration tortueuse », et, pour cela, nommer une commission spéciale de dix membres, chargés de faire une enquête sur la situation financière de Paris.
(1) Décret du 13 août 1190, rendu sur la motion de Bailly. (Voir Archives parlementaires, t. XV m, p. 38.)
(2) Décret du 17 décembre 1190, rendu sur le rapport de de La Rochbpou- CAULD-LiANCociRT, rapporteur du Comité de mendicité. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 521.)
(3) Décret du 4 octobre 1790. (Voir ci-dessus, p. 495-496,)
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DR La Rochefoucauld, député de Paris et en mémo temps président du Directoire du département, prit alors la parole.
Il fit d'abord observer, non sans finesse, que ce serait encore reconnaître un privilège à la Ville de Paris que de lui faire l'honneur d'une commission particulière du Corps législatif. Examinant ensuite les causes du déficit, il rappela que la Ville de Paris était la seule dont les entrées allassent en entier au trésor public : sur 38 millions de recettes environ, il y en avait 28 pour le trésor public, environ 9 millions pour les hôpitaux, et le reste à la Ville. Il est vrai que le gouvernement avait constamment payé une partie des dépenses de Paris. Mais il s'était fait indemniser d'avance par les contributions des habitants, qui avaient racheté diCférents services, comme les boues et lanternes, etc. Le gouvernement payait ainsi pour la Ville de Paris une somme de 8 ou 9 millions par an. Mais il percevait, par les entrées, une somme beaucoup plus considérable que les impôts établis sur cette ville en remplacement des entrées.
Les taxes à l'entrée des villes vont être supprimées. Mais il n'a pas été encore décrété par quel moyen les villes fourniraient à leurs dépenses. Cependant, l'État continue à percevoir les droits sur Paris. Il est donc juste que, si, d'un côté, l'État perçoit sur cette ville, de l'autre, il lui rende de quoi fournir à ses dépenses.
L'état des réclamations formées par la Ville sera examiné incessamment. Mais son seizième sur les reventes des biens nationaux vaudra certainement beaucoup plus que l'avance qu'elle demande. Il n'y a donc aucun risque à y consentir.
11 est possible que, depuis le 14 juillet, quelques dépenses aient été plus fortes qu'elles n'auraient dâ l'être : s'il s*est commis des fautes, elles seront dévoilées. Mais l'Assemblée nationale sentira que la Ville de Paris, qui a été le foyer, le centre de la Révolution, a été plusieurs fois dans le cas d'oublier ses intérêts propres pour ne penser qu'aux intérêts généraux.
La conclusion de l'honorable orateur, qui ramenait l'attention de l'Assemblée sur le côté politique de la question, fut applaudie, et déjà l'on demandait la clôture, quand Mirabeau, lui aussi membre du Directoire du département, crut devoir intervenir. Il le fit avec force et habileté.
Il convient, dit-il, de réduire la question à ses termes les plus simples, et les voici : la Ville de Paris est indispensablement obligée de subvenir au déficit de ses revenus, et il est bien ridicule de lui objecter qu'elle n'a pas de revenus, puisqu'elle ne peut avoir que ceux que TAssemblée lui donnera et qu'elle ne lui en a pas encore donné. La Ville demande une avance pour les besoins les plus urgents; elle ofi're une hypothèque sûre et incontestable. L'Assemblée nationale ne peut refuser ce secours à la ville où sa résidence est fixée.
Le dernier mot de Mirabeau était décisif. Comment refuser à la ville où siégeaient le roi et l'Assemblée le moyen de donner du pain à ses habitants et de maintenir la paix dans la rue?
DB Lachèze, député du tiers état de Cahors, montra qu'il avait compris toute la force de l'argument, quand il déclara qu'il n'admettait pas qu'on vint dire à l'Assemblée : la bourse ou la vie! De deux choses l'une, ajoutaitil : ou la Ville de Paris est créancière, ou elle ne l'est pas ; si elle est créancière, il faut la payer quand elle aura prouvé; si elle ne l'est pas, on ne lui
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doit rien et il n'y a rien à lui donner. Logiquement, il conclut à la question préalable.
L*opînion de TAssemblée était faite : elle élimina rapidement les motions de dbLachèze et de Faydel, en donnant la priorité au projet du Comité. Cependant, un amendement de Faydbl, appuyé par Camus « pour conserver les principes », fut adopté. Faydel avait montré que la Caisse de l'extraordinaire ne devait être, d'après le décret qui l'avait instituée (décret du 6 décembre 1790)» ni une caisse de crédit, ni une caisse de secours» ni une caisse de charité, mais uniquement une caisse d'acquit de la dette publique. Dans ces conditions, il demandait que l'avance fût prise, non sur la Caisse de l'extraordinaire, mais sur le trésor public. Il obtint satisfaction sur ce point, et de Montesquiou-Fezensac proposa alors une rédaction défini live ainsi conçue :
Art. 1*'. — Le trésor public versera dans la caisse de la Municipalité de Paris une somme de 3 millions, à titre d'avance, à imputer sur le seizième attribué à la Municipalité dans le prix des ventes des biens nationaux par elle acquis, pour être ladite somme de 3 millions employée au payement des objets les plus pressants dus par la Municipalité, suivant Tétat qu'elle en fournira à l'administration du département et d'après son approbation, à la charge par elle de justifier au département de cet emploi un mois après la réception des fonds.
Art. 2. — Le payement de ladite avance de 3 millions sera fait dans Tordre suivant, savoir: i million aussitôt après la publication du présent décret; 1 million au 10 avril; 1 million au 10 mai.
Art. 3. -^ Le Directoire du département adressera incessamment au Comité des finances l'état et les motifs des réclamations que la Municipalité peut former sur le trésor public, pour être pris par l'Assemblée, sur le rapport qui lui en sera fait, tel parti qu'elle jugera convenable.
C'est ce décret qui fut adopté (1).
(l) Séance du 10 mars 1791, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIV, p. 17- 22.)
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Du samedi 26 février 1791, à cinq heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, Vigner, Levacher, Houssemaine^ Gandolphe, Etienne Le Roux, Slouf, Regnault, Berlolloa^ Jallier, Viguier-Curny, Lesguilliez, Lccamus, Durand, J.-J. Le Roulx, Couart, ChaiTon, Tassin, Tiron, Andelle, Roard, Bernier, Hardy, Monlauban, Rousseau, Prévost;
-•^^ Le Corps municipal étant informé qu'un grand nombre d'ecclésiastiques, qui se destinent à la chaire ou qui se proposent de remplir d'autres fonctions publiques auxquelles ils pourront être appelés, se sont présentés et se présentent journellement au secrétariat de la Municipalité, où ils déclarent qu'ils sont dans Tintention de prêter le serment ordonné par la loi du 26 décembre dernier (1);
Ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Arrête que le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale sera consulté sur la question de savoir quels sont les ecclésiastiques qui doivent être admis à la prestation du serment ordonné par la loi du 26 décembre, par qui et dans quel lieu le serment doit être reçu (2).
Le Corps municipal arrête encore que le Comité ecclésiastique sera prié de résoudre la difficulté qui s'élève par rapport aux prêtres cathéchistes dans les différentes paroisses de la capitale, ainsi qu'aux ecclésiastiques qui desservent les hôpitaux, pour savoir s'ils sont tenus ou dispensés de prêter le serment.
Des députés de la section des Quinze-Vingts ont lu et déposé
(1) Il s'agit ici d'ecclésiastiques qui, pour des raisons diverses, ne s'étaient point rendus aux convocations des 9 et 16 janvier 1791. (Voir ci-dessus, p. 64 et 146.)
^2) Séance du 2 mars. (Voir ci-dessous.) l
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sur le bureau uae délibération en date du ^ de ce mois (1), relative à la partie de la garde nationale soldée et & l'iDcorporalion des canonniers dans chaque bataillon [2); cette délibération contenait encore différentes observations relativement aux réparations qui se font su donjon de Vincennes(3] et aux munitions que l'on dit y être réunies.
M. le Maire a donné à HM. les députés des renseignements qui ont calmé leurs inquiétudes, et motivé les décisions qui ont été prises sur ces objets.
■— Des députés de la section des Qualre-Nations ont encore été introduits : ils ont communiqué une délibération du 23 février, par laquelle la section propose à l'Assemblée nationale ses observalions sur les fonctions de grand-aumAnier de France, que continue k remplir M. le cardinal Laval-Montmorency (4), quoiqu'il n'ait pas prêté le serment ordonné par la loi du 26 décembre dernier. (1, p. 786.)
*"». Sur la réquisiltOQ du second substitut-adjoint du procui-eur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que les citoyens actifs de la section de la Fontaine-Montmorency seront convoqués et se réuniront samedi, S mars, à trois heures après midi, dans le lieu ordinaire de leurs séances, à l'effet de procéder, dans la forme présente par les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi, à l'élection d'un commissaire de police, aux lieu et place de M. Pasqueau, qui a donné sa démission (5).
•— Sur la réquisition du second substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que les citoyens actifs de la section du Palais-royal seront convoqués et se réuniront samedi, 3 mars, à trois heures après midi, dans le lieu ordinaire de leurs séances, & l'effet de procéder, dans la forme prescrite par les décrets de l'Assem-
(1) La délibératiuu de la seclioQ des Quinze -Vingts, du 25 février 1191, n'est connue que par la mention ci-dcBsus,
(2) A joindre sur ce point aux lectioos qui, par l'organe de la section du Thid- Irt-français, avalent demandé le !1 Tévrier la convocation générale de la Commune pour délibérer sur l'incorporation des canonniers, (Voir ci-deseua, p. 65S et esi-esv.)
(3) Réparations ordonnées en dernier lieu par arrêté du Bureau municipal du 19 février. (Voir ci-dessus, p. 650.)
(4) DB Montmokincv-Laval (Loui«-Josepb), évèque de Metz, grand-aumônier de France.
(5) La convocation avait déjà été arrêtée en principe le Sn février. (Voir cidessus, p. 732-133.) — Le résultat est annoncé le 1 mars. (Voir ci-dcesous.)
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blée nationale, sanctionnés par le roi, à rélection d'un secrétairegreffier, aux lieu et place de M. Couteau, qui a donné sa démission (1).
--*** Le Corps municipal, étant informé que le Département de la police, déterminé par les circonstances particulières dans lesquelles on s'était trouvé dans les premiers jours de la semaine dernière (2), avait été porté à ordonner au commissaire de police de la section de la Place-Louis XIV de vérifier les registres des Messageries, voir les chargements de lingots d'or et d'argent qui peuvent être faits sur les diligences, retenir les lingots et faire partir Tor et Targenl, et d'envoyer au Déparlement de la police la feuille des chargements;
fonsidérant que les principes sur la libre circulation de l'argent, consignés dans l'adresse aux citoyens, du 18 de ce mois (3), ne permettent pas de laisser subsister plus longtemps cette mesure (4);
Arrête que les administrateurs au Département de la police révo- (jneront Tordre donné parleur lettre du 23 février et qu'ils adresseront, aux commissaires qu'ils avaient chargés de son exécution, l'adresse du Corps municipal sur la libre circulation de l'argent, en les invitant à s'y conformer (5).
^^^*^ Au moment où M. Tiron se proposait, suivant l'ordre du jour (6), de faire lecture de son rapport sur la comptabilité des Départements, il a été proposé et le Corps municipal a arrêté que ce rapport serait imprimé, distribué sans aucun délai à MM. les officiers municipaux, et que, immédiatement après sa distribution, il serait livré à la discussion (7).
^^ Le second substitut-adjoint du procureur de la Commune, ayant, en suite d'un arrêté du Corps municipal en date du 14 de ce mois, pris des renseignements auprès du sieur Caron de Beaumarchais pour savoir à quel titre il possède des bas-reliefs qui appar* tenaient ci-devant à la porte Saint-Antoine, a remis sur le bureau
(1) Couteau (Krançois-Charles), est remplacé sur la liste de 1792 par Doray DB LoNQRAis (Jcaii-Baptiste-Pierrc), ancien officier de cavalerie, qui fut sans doute élu à sa place en mar^ 1791.
(2) Saisie do la diligonce de Lille, 14 février. (Voir ci-dessus, p. 578 et 57^-5W.)
(3) Adresse de La Municipalité de Paris aux citoyens, 18 février. (Voir ci-dessus, p. 636-639.)
(4) Des observations avaient déjà été échangées à ce sujet, au cours de la séance du 23 février. (Voir ci-dessus, p. 732.)
(3) Le Déparlement de la police fit savoir, le 27 février, qu'il avait exécuté f'arrrté. (Voir ci-dessous, p. 758.)
(6) ArnHé du 21 février qui avait fixé au 23 février la lecture de ce rapport réclamé dès le 16. (Voir ci-dessus, p. 604-603 et 661.)
(7) Ce rapport n'est pas connu; on ne peut môme dire s'il a été réellement imprimé. La discussion en commença le 9 mars. (Voir ci-desgous.)
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les réponses et mémoires quUl a reçus du sieur Caron de Beaumarchais (1).
Le Corps municipal a nommé MM. Roard et Jalirer pour lui faire rapport de cette affaire (2).
•^-^^ Sur le rapport des commissaires nommés pour la levée des scellés apposés sur les greffes des différentes juridictions dans l'enceinte du Palais (3);
Le Corps municipal, adoptant les mesures proposées par ses commissaires, tant siÉ- le mode de payement des buvetiers et garçons de buvette, gardiens des scellés, que sur le nombre de gardiens qui peuvent être nécessaires (4) ;
Considérant que les raisons dY'Conomic qui doivent motiver sa décision peuvent se concilier avec les principe» de justice qui Toril toujours animé;
Arrête :
i® que les gardiens établis à la garde et conservation des scellés dans les juridictions étant dans l'enceinte du Palais recevront un traitement de 20 sols par jour, depuis le moment où ils ont été institués jusqu'au 28 de ce mois;
2« que ce traitement leur sera payé, sur les bons ou mandats de MM. les commissaires, par le sieur Luce, sur les fonds dont il est dépositaire ;
3» que, à compter du i«' mars prochain, les buvetiers et garçons de buvette seront réduits pour tout salaire, k raison de la garde des scellés, au logement qu'ils occupent dans l'intérieur du Palais, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné; et que, dans le cas où ces buvetiers et garçons de buvette refuseraient de garder les scellés à la condition qui leur sera proposée, ils videront leurs logements, que les porte» des différentes juridictions seront fermées et les scellés laissés à la garde de deux personnes, que MM. les commissaires croient suffisantes pour leur conservation ;
Le Corps municipal se réservant de statuer sur le logement occupé par le ci-devant buvetier des Requêtes du Palais, ledit logement nécessaire pour le service du tribunal du I*" arrondissement»
'^"'^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approu*rée,
(1) L^arrôté précédent du Corps municipal est, non pas du 14 « de ce mois » de février, comme le porte ie procès- verbal, mais du 14 janvier* (Voir ci-dessus, p. 138 et 140-141.)
(2) Le rapport n'est pas mentionné dans les séances ultérieures.
(3) Arrêté du 27 janvier. (Voir ci -dessus, p. 273, notes 4 et 6.)
(4) Complément de l'arrêté du 21 février. (Voir ci-dessus, p. 663. )
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**^ Le Corps municipal s'est ajourné à demain (i).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
(L p. 753.) La délibératioQ de la section des Qaatre-Nntionsj du 25 février, mentionnée au procès-verbal, a été conservée (2). En voici le texte :
Un membre, ayant demandé la parole, a observé que M. le cardinal de Montmorency-Laval, évf>que de Metz et grand-aumônier de France, n'ayant pas prêté le serment ordonné par la loi du 27 novembre, se trouvait déchu de droit de ses fonctions d'évêqiio, mais qu'il lui semblait qu'il ne devait pas davantage exercer , celles attachées à la charge de grand-aumônier; que, ces fonctions étant de la plus grande iuportanco, il était, en considérant la chose sous un point de vue général, à désirer qu'elles ne fussent confiées qu'à un patriote, à un homme dont les sentimeuts fussent hors de toute suspicion; mais que, quand on n'avait aucune attention aux fonctions qui tiennent seulement à l'administration temporelle, comme la nomination à une partie des bourses des collèges, la présidence du comité des grâces, il était au moins bien constant qu'un ecclésiastique chargé de distribuer les aumônes du roi et de sa famille, de nommer les prédicateurs qui doivent prêcher à la chapelle et à la paroisse royales, enfin d'administrer le spirituel comme le temporel de l'hôpital des Quinze-Vingts, ne pouvait, sans avoir prAté le serment exigé des fonctionnaires publics ecclésiastiques, conserver ces honorables missions. En conséquence de ces observations, l'honorable membre a conclu à ce qu'il fût pris un arrêté pour soumettre cette question à l'Assemblée nationale et à la supplier d'aviser dans sa sagesse aux moyens de remplacer M. de Montmorency dans des fonctions qu'il ne peut plus remplir.
Sur quoi, l'assemblée, délibérant, a adopté la proposition qui venait de lui être faite et, y ajoutant, a arrî^té qu'elle serait présentée non seulemeut à TÂssemblée nationale, en la personne de son président, mais encore au président de l'Assemblée du département, au Corps municipal, et communiquée à la section du Luxembourg, dans l'arrondissement de laquelle M. d(^ Montmorency est domicilié ; et, sur-le-champ, elle a nommé M. Pajot, président du comité, M. Vassb, commissaire de bienfaisance, et M. dk Jonquièrks, électeur, commissaires particuliers pour Texécutiou du présent am'té.
Signé : ânoot du Plbssis, secrétaire-greffier.
Il ne paraît pas que la section du Luxembourg se soit préoccupée de la situation qui lui était signalée.
Il en fut autrement devant l'Assemblée nationale, où la pétition de la section des Quatre-Natîons fut lue par un secrétaire au début de la séance du dimanche 27 février. L'abbé Gouttes demanda la suppression même de la place de grand-aumônier, place qui, dit-il, n'était quV une usurpation
(1) Dimanche, 27 février. (Voir ci-dessous.)
(2) Pièce raanusc. (Arch. nat., G 38, n« 577).
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.%» Du dimanche 27 février 1701, six hcuroB du soir;
Le Corps municipal convoqut^ en la manière accoutumée, en conséquence de Tajournement pris en la séance d*hier, présidé par M. Maugis, doyen d'âge, et composé de MM. Cahours, Cardot, Choron, Couart, Cousin, Dacier, Hardy, Houssemaine, Jallier, Etienne Le Roulx, Levacher, Montauban, Nizard, Pitra, Prévost, Raffy, Regnault, Roard, Slouf, Tassin, Tiron, Vigner;
**^'- M. Maugis a donné lecture de deux lettres écrites par le Département de la police en exécution de l'arrêté pris au Conseil d'hier, l'une au commissaire de police de la section de la Place-Louis XIV et l'autre au directeur des Messageries, pour les instruire de l'arrêté pris sur la libre circulation des matières d*or et d'argent (1).
Le Corps municipal a applaudi aux soins donnés par MM. du Déparlement de la police pour faire exécuter cet arrêté.
-^^^ M. Etienne Le Roulx, l'un des commissaires nommés par le Corps municipal pour examiner le mémoire du sieur Demilly, cidevant secrétaire du procureur du roi et de la Ville, appuyé d'une adresse de la section de la Bibliothèque (2), a fait un rapport sur cette affaire.
Le Corps municipal, après avoir ouï M. Etienne Le Roulx en son rapport communiqué préalablement au procureur de la Commune, considérant que tout administrateur est garant et responsable de tous les faits de ceux qu'il choisit comme secrétaires ou commis de son administration;
(1) Arrêté du 26 février. (Voir ci-dessus, p. 754.)
(2) L'adresse de la section de la Bibliothèque^ relative à db Milly, avait été présentée au Conseil général le 4 janvier, et le Corps municipal avait désigné son rapporteur le 4 février. (Voir ci-dessus, p. 16 et 411.)
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Déclare (|ue H. le procureur de la Commune et ses ailjoinls ont pu nommer pour secrétaire du Parquet M. Porriquet, dont ils sont garants et responsables, et qu'il n'y a pas lieu à d<^libérer sur les réclamations présentées par la section de la Bibliothèque en faveur de M. Demilly;(I, p. 76i.)
Arrête qu'il sera Tait rapport de la présente décision à la première séance du Conseil général (1),
•"" Sur l'observation Taite par M. Levacher, substituant M, le substitut du procureur de la Cûnimuae, que des bruits répandus dans le public semblaient exiger de prendre des précautions pour que la tranquillité de la capitale ne soit pas interrompue demain lundi;
MM. les administrateurs du Département de la police présents ont dit que M. le Maire et le Département de la police avaient pris des précautions à ce sujet, après s'être concertés avec M, le Commandant-général et M. le major-général de la garde nationale (3).
«•» Le deuxième substitul-adjoiiit du procureur de la Commune a observé qu'il était à propos de composer le Tribunal municipal do tous membres de la Municipalité déliiiitive. afin do prévenir les difficultés qui pourraient être faites par les justiciables (3); il a proposé en conséquence do nommer trois ofliciers municipaux, pour remplacer à ce tiibunal MM. Defresne, Davous et Quatremèrc (4).
Le Corps municipal, après eu avoir délibéré, a adopté la proposition du substitut-adjoint du procureur de la Commune et a nommé provisoirement MM. Roard et Regnault pour tenir le Tribunal municipal avec MM, Levacher, Houssemaine, Prévost, Pitra et Rousseau; il a arrêté aussi que ces messieurs siégeraient avec leurs échai'pes et que M, le Maire était prié d'instruire du présent arrêté MM. Defresne, Davous et Quatremère et de leur faire des remerciements, au nom de la Municipalité, du zèle avec lequel ils ont jusqu'à présent aidé la Municipalité au Tribunal municipal.
— " Des députés des officiers caaunniers ont été introduits; l'un d'eux a porté la parole pour prier le Corps municipal de prendre
(1) Cet arn'té fut, en eltet, communiqué au Conseil généwl le H mars, <Voir ci-de»soua.)
(2) Le Maire vint lui-même, à la liu de la céance, ilonner des cxpUrationi au gujet des troubles prévus pour le lendemain. (Voir ci-dessous, p. lti\.)
(3) Le Corps municipal avait demandé à l'Assemblée nationale, le lU février, la réorganisation du Tribunal municipal. (Voir cidesiua, p. bCâ.)
(*) DipnKSHB avait été noiumÉ juge de paix de la section de la Grange-batelière, et Davous, administrateur du départemeot de Paiis. (Voir ci-dessus, p. 153 et 621.) Quant à Quathbuèri, on ignore pour quelle raison il était einpficbé.
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une décision sur leur traitement, objet pour lequel ils ont déjà fait une pétition (1).
M. le président a répondu à la députation que le Corps municipal avait nommé des commissaires sur leur demande, et que la multitude des affaires portées au Conseil était la seule cause du retard qu'ils éprouvaient; mais qu'incessamment il serait pris une décision à leur sujet (2).
— ^ Des députés de la section de Mon treuil (3) ont été introduits : Tun d'eux a lu et ensuite a mis sur le bureau une délibération prise par celte section, le 18 de ce mois, pour l'établissement d*un hospice où seraient reçus les indigents de la garde nationale parisienne (4).
M. le président a répondu à la députation que la délibération qu'elle venait de remettre serait prise en grande considération.
'**'^ M. Mondot, capitaine de la compagnie du centre du bataillon des Récollets, introduit, a fait des représentations au Corps municipal sur Tarrété qu'il a pris à son sujet le 2i de ce mois^ qui le suspend provisoirement dans l'exercice de ses fonctions (5).
M. Mondot étant retiré, le Corps municipal, après en avoir délibéré, a invité MM. les commissaires au Département de la garde nationale à prendre des renseignements sur ce qui a été fait jusqu'à présent dans l'affaire de M. Mondot, tant par le Comité de surveillance que par l'état-major, les invite aussi à en rendre compte au Conseil municipal de mardi prochain, jour auquel le Corps municipal ajourne l'affaire de M. Mondot (6).
"^ M. le Maire, étant survenu, a présidé le Conseil. MM. les administrateurs au Département des travaux publics ont fait leur rapport sur les moyens à prendre pour pourvoir à l'illumination des rues de Paris (7).
L'affaire a été mise à la discussion.
Différents membres ont été entendus.
Et l'arrêté suivant a été pris :
(1) La dernière pétition des officiers canonniers est du 19 novembre 1790. (Voir Tome I, p. 348.) Le commandant avait présenté, le 21 février 1791, des observations sur Tétat des deux compagnies. (Voir ci-dessus, p. 661.)
(2) La décision annoncée n*est pas connue.
(3) Exactement section de la Hue-de-MontreuH,
(4) Cette délibération n'a pas été conservée.
(5) Arrêté du 21 février. (Voir ci-dessus, p. 637-658.)
(6) Le Corps municipal statua, en effet, sur l'affaire db Mondot dans la séance du mardi, 1" mars. (Voir ci-dessous.)
(7) Rapport dont ils avaient été ctiargés le 27 décembre 1790, et dont ils s'étaient acquittés en partie le 20 janvier 1791. (Voir Tome I, p. 610, et ci-dessus,
p. nô)
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Le Corps municipal arrête que l'PDtreprlse de rilluiniDatioQ des rues de la Ville de Paris sera mise incessamment en adjudication au rabais, suivant les formalités ordinaires et accoutumées; que, h cet effet, les administrateurs au Déparlement des travaux publics présenteront au Corps municipal un projet des charges et clauses de cette adjudication; et, pour parvenir i la rédaction la plus complète de ces clauses, le Corps municipal a arrêté pareillement que, dés à présent, le Département des travaux publics s'entendra avec celui de la police pour déterminer le nombre des réverbères qui doivent définitivement composer rilluminalion de la Ville pour la sûreté publique pendant la nuit, ainsi que les heures pendant lesquelles les réverbères doivent être allumés dans les différentes saisons de l'année (1).
>«-' M. te Maire a fait part au Corps municipal de la démarche qu'il a Taite auprès du département de Paris relativement aux bruits qui se répandaient que, demain, des ouvriers doivent se porter en grand nombre à Viucennes pour y détruire le donjon (3); il a aussi instruit le Corps municipal des mesures de prudence qni avaient été arrêtées de concert avec le département. (Il, p. 763.)
Le Corps municipal a applaudi à ce qui a été arrêté entre H. le Maire et HH. du département, et a invité M. le Maire à en instruire te maire et les officiers municipaux de Vïncennes.
—" Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
— "■ Le Corps municipal s'est ajourné & mardi prochain (3).
Et U. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillv, Maire; Madgib, doyen d'flige, président; Lbmoihb, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
([, p. 739.) La décision prise pur le Corps muaicipal de ne pas délibérer sur la pétition présentée par la teclion de la Bibliothèque en faveur de De MiLLT fut vivement critiquée par la section intéressée, dans une délibéra-
(I) Rapport présenté le 3 mai. (Voir ci-deBsoui.) il) Il a di>Jà ^té fait allutlon ï ces bruits. (Voir ci-dessu», p. 153 et 159.) (3) Hardi, !•' uara. Mais il ; eut le 28 février ane séance extraordinaire du Orpa muoicipaL (Voir ci-desaoua.)
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tion dont le Thermomètre de V opinion publique ou Journal des cédions de Paris (n<* 4) ne donne pas la dale, n)ais sur laquelle il fournit les renseignements suivants :
« M. DE MiLLY, président des assemblées municipales de la section de la Bibliothèque, assesseur au tribunal de paix et électeur du département de Paris, était, avant et depuis la Révolution, attaché à la Ville en quajité de premier secrétaire du Parquet. Ce citoyen, appelé par le suffrage universel aux places les plus honorables et les plus difficiles de sa section, s'en est acquitté avec un zèle, avec une ardeur qui, peut-être, lui coûteront la vie, le travail ayant absolument épuisé sa santé. 11 jouissait de sa place depuis plus de quatre ans; il a continué ses fonctions jusqu*au i^' novembre 1789, époque à laquelle M. de La Martinièrb(I), alors procureur provisoire de la Commune, lui annonça qu*il était destitué.
« Les citoyens de la section de la Bibliothèque présentèrent, le 21 décembre, à MM. du département, de la Municipalité et du Conseil général de la Commune, une adresse tendant à faire restituer' à M. db Millt ce qu'on lui a si injustement enlevé, ou à lui accorder des dédommagements proportionnés aux torts éprouvés (^2).
a Le 19 janvier 1791, la section de rHô/el-de-Ville ]o\at ses réclamations à celles de la section de la Bibliothèque : elle demande que justice soit rendue à M. dk Milly; elle ne voit pas d'autre moyen que de rappeler incessamment M. DE Milly aux fonctions de la place qu'il n'a pas mérité de perdre. Cette section ajoute que, si, par un excès de générosité facile à croire de la part de M. de Milly, il refusait de déplacer son successeur, il est de l'équité et de l'honneur des Représentants de la Commune de lui donner une place équivalente et de lui tenir compte de ses émoluments depuis l'époque à laquelle il a été dépouillé et jusqu'au jour qu'il jouira d'une nouvelle place (3).
» Le Conseil général de la Commune a cru devoir, avant de faire droit, renvoyer l'examen d'une affaire aussi simple, aussi lucide, en faveur de laquelle l'évidence a déjà prononcé, au Corps municipal, qui a arrêté qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
a Quoi! — s'écrient les citoyens de la section de la Bibliothèque^ — Lorsqu'il s'agit de faire disparaître jusqu'aux traces du despotisme ministériel, vous consacrez tous ses principes en dépossédant un citoyen irréprochable pour revêtir de sa dépouille un Représentant provisoire, qui avait juré de concourir gratuitement au nouvel ordre de choses !
« Quoi! Des membres du Conseil général feront dépouiller à leur profit les premiers sujets qui possèdent à la Ville des places rétribuées, et M. PoRRiQUET n'a pas craint de donner, lorsqu'il était Représentant de la Commune, cet exemple à la fois tyrannique et frauduleux!
« Quoi! Une destitution arbitraire, qui révolte tous les hommes justes, tous les bons citoyens, qui présente le tableau le plus effrayant, le plus dé-
(1) Lire : B^ULLBMSa dk La. Martinière.
(2) Adresse du 21 décembre 1790, présentée au Conseil général le 4 janvier. (Voir ci-dessus, p. 16 et 19-23.)
(3) Cette délibération de la section de niutel-de-YUle n'est connue que par la mention ci-Uessus.
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Le 26 février, c'est-à-dire le samedi, Dumont, commissaire de police de la section de la Rue-de- MontreuU^ avisait le Maire de Paris que les travaux commencés au donjon inquiétaient les citoyens du faubourg Saint-Antoine et qu'ils avaient dessein de se porter, le lundi 28, à Vincennes, aiin d'abattre la partie du château qui ne devait point servir aux prisonniers de droit commun.
Le 27, ce sont les officiers municipaux de Vincennes qui écrivent au Maire de Paris, pour l'informer qu'ils ont reçu la visite du sieur Gagné, capitaine des chasseurs du bataillon des EnTants-trouvés, chargé de leur annoncer que Texpédition projetée par le faubourg Saint-Antoine aurait lieu le lendemain dans la matinée; ils expriment en même temps leur crainte que les maisons soient pillées et ravagées, et la vie des habitants compromise.
Le même jour, assez tard dans la soirée (i), les mêmes officiers municipaux réitèrent leur avis, et supplient le Maire de faire garder par une force sufAsante toutes les issues et avenues de Paris à Vincennes.
Pour les rassurer, Baillt leur écrit, toujours le 27 février, que des troupes seront rassemblées à la porte Saint-Antoine, prêtes h marcher au premier signal, et que deux ofQciers municipaux de Paris les accompagneront, avec mission de se concerter avec la municipalité de Vincennes sur les mesures à prendre pour repousser toute attaque et toute violence.
En même temps, Bailly avertit Champion, Tun des officiers municipaux désignés, et lui donne ses instructions afin d'aider la municipalité de Vincennes à prévenir les troubles et à maintenir la tranquillité publique, en avertissant les manifestants annoncés de la responsabilité qu'ils encourraient, au moyen de placards posés aux abords du donjon ; il lui recommande aussi de le tenir au courant des événements par des courriers.
Il écrit également à Pastoret, procureur-général syndic du département, pour l'informer qu'un grand nombre d'ouvriers des ateliers de charité ont résolu d'attaquer le donjon de Vincennes, et le prier d'autoriser l'envoi à Vincennes, c'est-à-dire en dehors du territoire de la Commnne de Paris, de la garde nationale parisienne.
Comme on voit, Bailly aurait eu mauvaise grâce à se plaindre; il avait eu tout le temps.de prendre ses précautions : il le reconnut d'ailleurs luimême en ouvrant la séance le lendemain (2).
(1) Le cavalier d'ordonnance, porteur de la missive, n'arriva qu'à onze heures et un quart du soir.
(2) Séance du 28 février. (Voir ci-dessous, p. 765.)
766 CORPS MUNICIPAL [28 Fév. 179!]
Le Corps municipal y a unanimement applaudi. Et, après une délibération, la proclamation suivante a été an'êtêe, imprimée à Tinstant et affichée avant la fin du jour (1) :
De par le Maire et les officiers munîcipaiLX.
PROCLAMATION RKLATIVE AU DONJON DE VINCENNES
Du lundi, 28 février 1191.
La Municipalité de Paris, inslruite que des citoyens voient avec inquiétude les réparations qui se font au donjon de Vincennes et qu'ils croient y apercevoir l'intention de rétablir une des prisons que le despotisme avait élevées contre la liberté et que le courage des citoyens a renversées, s'empresse de les rassurer et de détruire les fausses alarmes que les ennemis de l'ordre et de la tranquillité publique cherchent à leur inspirer.
La Municipalité rappelle aux citoyens que la.lon^gue inactivité des tribunaux avait tellement augmenté le nombre des prisonniers qu'il y avait à craindre des maladies pestilentielles; qu'elle avait d'abord réparti les prisonniers à la Conciergerie, âi l'hôtel de La Force et autres prisons; que, ces endroits étant entièrement remplis, i^Assemblée nationale, par un décret sanctionné par le roi, a approuvé l'usage provisoire du donjon de Vincennes jusqu'à ce que, la justice ayant repris son cours, les prisons de la capitale pussent suffire.
Le public ne doit donc voir dans les travaux qui se font à Vincennes que le désir, consacré par une loi formelle, de secourir l'humanité souffrante et d'alléger autant qu'il est possible les maux de ceux qui se sont exposés par des délits à la privation de leur liberté.
La Municipalité de Paris prévient que, tous excès auxquels des mal-inten* tiennes pourront se porter ne pouvant être considérés que comme des attentats aux propriétés nationales et à l'ordre public, elle a assisté et assistera la municipalité de Vincennes, sur sa réquisition et conformément à l'autorisation du département, de toutes les forces que la loi a mises à sa disposition (2).
-^^ A cet instant, M. le Maire, étant informé d'un événement arrivé aux Tuileries, a cédé la présidence à M. Cousin, et s'est transporté à la section des Tuileries. (I, p. 772.)
***^ Pendant son absence, depuis deux heures jusquea à quatre, divers renseignements arrivés de Vincennes ont été donnés au Corps municipal. Différentes mesures ont été prises; des ordres ont été donnés: la garde nationale a été mise sous les armes; les officiers de Tétat-major général ont informé le Conseil de son zèle et de son activité. Enfin, M. le Commandant-général s'est déterminé à se porter lui-même à Vincennes (3), et Je Corps municipal a été informé à très
(1) Imp., signé : Bailly, Maire; Dbjolv^ sccrétaire-grefQer; in-fol. (Bib. nat.j Lb 40/1); reproduite dans le Monileuv universel (n* du 2 mars)*
(2) La suite du procès-verbal contient le récit des troubles qui se produisirent, à Vincennes, dans cette journée du 28 février. (Voir ci-dessous, p. 766 et 167.)
(3) 11 étaitj à ce moment, quatre heures. (Voir ci-dessous, p. 77^ et 7M.)
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peu de distance des événements qui intéressaient la tranquillilé publique (1).
--^ A quatre heures, M. le Maire est rentré dans rAssemblée; il a repris la présidence.
-»-^ Et il a été arrêté que trois de MM. les' officiers municipaux, MM. Tassin, Tiron et Dacier, se transporteraient à l'instant auprès du Directoire du département et lui rendraient compte de tous les événements qui étaient venus h la connaissance de la Municipalité (2).
•^-^^^ Ces mesures étant prises, le Corps municipal a arrêté qu'il se rendrait à l'instant dans la grande salle de THôtel-de-Ville pour assister à la séance du Conseil général, convoqué pour aujourd'hui; et, cependant, que plusieurs de MM. les officiers municipaux resteraient dans la salle du Conseil, pour être disposés à tout événement et pourvoir aux premières précautions, sauf à faire avertir MM. les officiers municipaux, dans le ces où leur présence serait nécessaire.
Cet arrêté a été exécuté (3),
^-^'^ Les nouvelles arrivées de Viucennes ont, à différentes reprises, appelé M, le Maire et quelques-uns de MM. les officiers municipaux.
Enfin, le calme a été rétabli à Vincennes. Les deux officiers municipaux qui y avaient été envoyés, M. Champion et M. Montauban, sont arrivés avec une partie de Tarmée el environ soixante particuliers qui avaient été arrêtés dans le donjon de Vincennes : ils (4) ont instruit la partie du Corps municipal qui était réunie avec M. le Maire des événements dont ils avaient été les témoins. (II, p. 774.)
Ils se sont ensuite rendus avec M. le Maire dans TAssemblée du Conseil général (o).
(1) Événements dont le résultat est indiqué à la ûu du procès' verbal. (Voir ci-dessous, même page.)
(2) Conformément à ce qui avait ét^* décidé, le 25 février, pour le cas d'émeute ou dé trouble alarmant. (Voir ci-dessus, p. 733.) On rappelle que le Directoire du département de Paris n'a pas laissé de procès- verbaux i (Voir ci-dessus, p. 765, note 3.)
(3) La plupart des officiers municipaux assistèrent donc à la séance du Conseil général, annoncée comme ayant commencé à six heures. (Voir ci-dessous, p. 768.)
(4) D'après le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n" du 6 mars 1791), c'est Champion qui rendit compte de la mission dont son collègue et lui avaient été chargés.
(5) La séance du Corps municipal n'est ici que suspendue de fait; elle va reprendre après la réunion du Conseil général. (V'oir ci-dessous, p. 770.) Dans le registre manuscrit, Is procès-verbal ne comporte même aucune interruption entre les deux séances, qui n'en fout qu'une.
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CONSEIL GENERAL
«%«%« Du lundi 28 février 1791, à six heures après midi; Le Conseil général convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Arnoux, Audoux, Baron, Benière, Bernier, Bertollon, BidauU, Blandin, Bontemps, Borie, Bridel, Brongniart, Brunet, Cahours, Cardol, Cauchin, Cézerac, Chevalier, Creltet, Corsanges, Cosson, Coup-de-Lance, Cousin, Dandry, Delarsille, Descloseaux, Vaudichon, Dobigny, Dreue, Dumas, Dumontiez, Durand, Franchet, Gérard, Grouvelle, Hardy, Haulefeuille, Houssemaine, Uoussel, Jallier, Jeanson, Jonery, Joseph, Lardin, Lebrelon, Legros, Lejeune, Lemeignen, Le Roulx de La Ville, Le Roulx (J.*J.)i Lie Sould, Levacher, Lohier, Mahaut, Maréchal, Moullé, Nizard, Oudet, Poissonnier^ Potron, Poujade, Prévost, Quatremère, Raffron, Roard, Robin (Emmanuel], Rogier, Roussineau, Sanson, Soreau, Stouf, Stoupe, Taloir, Thuault, Thorillon, Thillaye, Vassaux, Vernoi, Vigner, Viguier de Curny et Voilquin; le substitut du procureur de la Commune présent ;
««^i^^ A Touverture de la séance, M. le Maire a annoncé que les mouvements qui s*étaient manifestés du côté de Viocennes avaient nécessité des précautions que la Municipalité avait prises (1); qu'elle était assemblée depuis midi, qu^elie attendait incessamment des nouvelles ultérieures, et que le Conseil en serait instruit aussitôt qu*elles seraient parvenues (2).
-**** M. Coup de-Lance ayant donné sa démission de membre du Comité des recherches (3);
M. Cézerac a été nommé pour le remplacer (4).
M. Cézerac a accepté et prêté, au milieu des applaudissements, le serment « de remplir fidèlement les fonctions que la Commune lui confie et, en outre, de garder le secret le plus inviolable sur toutes les affaires et déclarations dont il aura connaissance ».
(i) Précautions sigaalées au procès-verbal du Corps muoicipal. (Voir ci-dessus, p. 765 et 766.)
(2) InformatioDs commuiiiquées au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 769.)
(3) Élu le 17 février, il avait prêté serment le 22. (Voir ci-dessus, p. 618 et 692-693.)
(4) Cêzbrac était arrivé le premier après les cinq élus, le 17 février. (Voir cidessus, p. 618.)
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[Dcuxii'nip séance]
^«►"^ El, après qne la séance du Conseil général a été levée (1), le Corps municipal s'est rassemblé dans la salle ordinaire de ses séances, et il a repris le cours de ses délibérations (2j.
-^^^'w Le rétablissement de Tordre public en a été le premier objet, et il y a été pourvu ainsi qu'il suit:
Le Corps municipal, informé par les rapports qui lui sont parvenus que la garde nationale envoyée aujourd'hui i\ Vincennes, à la réquisition de la municipalité de Vincennes et du département de Paris, a arrêté en flagrant délit un assez grand nombre de pei*sonnes que Ton amène à Paris;
Ordonne que tous les particuliers arrêtés seront conduits directement dans les prisons de la Conciergerie, pour être interrogés dans les vingt-quatre heures par qui de droit;
Ordonne pareillement qu'il sera sur-le-champ donné avis au Directoire du département de l'état (»ù les choses se trouvent, pour qu'il puisse prendre, à l'égard des prisonniers, telles mesures qu'il jugera convenables;
Ordonne enfin que le présent arrêté sera notilié à l'instant au Commandant-général, pour qu'il ait ù, s'y conformer.
Ces différentes dispositions ont toutes été exécutées: les prisonniers ont été conduits à la Conciergerie; M. Montauban» M. Lesguillez et M. Dacier ont été députés auprès du Directoire du département.
'^"^ Un moment après, M. le Commandant-général est arrivé. II a reçu le juste tribut d'éloges que la Municipalité devait à son zèle et au dévouement avec lequel il s'est porté au milieu des brigand» qui ont excité les troubles.
M. le Commandant-général a de suite rendu compte des faits dont il avait été témoin; il a donné à la très grande partie de l'armée les éloges les plus mérités; un détachement commandé par M, Santerre, commandant du bataillon des Enfants-trouvés, dénoncé dans le cours
Cl) La séance dii Conseil g«^néral ayant, d'après le prorès-veri)al, commence ters six heures, elle dut (Hre levée vers huit heures ilu soir. (2) La séance avait été seulement ioterrompuc. (Voir ci-dessus, p. 767, note 5.'
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de la séance par différents rapports, a été seul excepté des éloges du général,
El l'arrêté suivant a été pris [i):
Le Corps municipal, après avoir entendu les différents rapports qui lui ont été faits sur les événements qui se sont passés aujourd'hui, tant à Vîncennes que dans le faubourg Saint- Antoine;
Oui le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Ordonne à l'unanimité que l6 procureur de la Commune dénoncera à Taccusateur public du tribunal qui doit en connaître l'assassinat commis sur la personne d'un cavalier, auquel on a tiré dans Paris un coup de fusil dont il a été atteint à la cuisse (2);
Que M, le procureur-général syndic du département de Paris sera invité, à prendre tous les renseignements nécessaires sur les faits contraires au bon ordre qui ont pu se passer hors des limites de Paris, et à se faire autoriser par le Directoire à en faire pareillement la dénonciation au tribunal qui doit en connaître.
Déclare au surplus, le CiOrps municipal, qu'il a vu avec la plus vive et la plus parfaite satisfaction la conduite également ferme, courageuse et modérée tenue par la garde nationale dans cette conjoncture, autorise M. le Commandant-général à faire connaître ses sentiments et sa gt'atitude envers la garde nationale dans l'ordre de demain ;
Déclare néanmoins qu'il regrette de ne pouvoir donner les mêmes éloges à quelques-uns des soldats d'un détachement commandé par M. Santerre, commandant du bataillon des Enfants-trouvés, et ordonne que M. le Commandant-général exprimera ce regret dans Torare de demain. (III, p. 702.)
^^"•^ Sur la réquisition du premier substitut-adjoint ilu procureur de la Commune;
Le Corps municipal, considérant que la fabrication de poignards, prohibée par les anciennes ordonnances, présente les inconvénieïits les plus graves et qu'il est du devoir de la Municipalité de les prévenir sans aucun délai ;
Défend aux fourbisseurs et à tous autres de faire et fabriquer d(*s poignards, sous les peines portées par les ordonnances;
Charge le procureur de la Commune de tenir la main à l'exécution
(1) Ta r<^dartion de cet arn't^ fut modifiée k la s('ance du 2 mars. (Voir ci-dessous.)
(2) Le nom du cavalier blossé est indiqué plus loin, les récils variant d'ailleurs sur les circonstuucos de sa blessure. (Voir ci-dessous, p. 775, 776 et 777.)
772 CORPS MUNICIPAL [28 Fév. 179iJ
du présent arrêté, qui sera imprimé, affiché et envoyé aux comités des 48 sections (1).
Le Corps municipal a de plus ordonné que le présent arrêté serait imprime dans la nuit et affiché demain, dès six heures du matin. (IV, p. 794.)
•*^** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
£t M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 766.) L'incident qui s'était passé dans la matinée du 28 février au château des Tuileries et qui obligea Je Maire de Paris à. se rendre au siège de la section des Tuileries est resté obscur.
Voici comment le raconte le Moniteur (n® du 1«' mars 1791) :
Cl Un chevalier de Saint-Louis s'est introduit ce matin dans un des appartements des Tuileries qui ne sont pas ouverts au public. On Ta interrogé ; il était armé d'une espèce de couteau de chasse très court. On a conçu des soupçons graves. Il a été arrêté, et Talarrae est devenue générale.
a Cependant, les personnes qui sont venues le réclamer ont attesté que, pendant quarante mois de séjour à Paris (2), ce particulier a toujours été muni de cette arme pour sa défense et sans mauvaise intention. »
L'alarme était si forte que, au dire du Moniteur {n'* du 2 mars), « la \^ division de la garde nationale, qui était de garde chez le roi au moment où le bruit se répandait que sa personne courait des dangers (3), n*a pas voulu descendre, malgré les exhortations réitérées que le roi lui-même lui a faites d*aller se reposer ».
Quant à la personnalité de l'individu soupçonné, la Chronique de Paris (n« du 3 mars) lui délivre le certificat suivant :
« Le chevalier de Saint-Louis, arrêté lundi au château des Tuileries, et qui se nomme M. de Court, a été particulièrement connu de l'un de nous.
« Nous ignorons quelles sont actuellement ses opinions. Mais, quoique nous rayons perdu de vue, nous pouvons assurer que c'est un galant homme, absolument incapable d'aucun projet malhonnête et surtout d'une
(1) Imp. signé : Bailly, Maire; Dbjoly, secrétaire -greffier; 2 p. in-8» (Bib. nat., Lb 40/1474). — - C'est par erreur que M. Toornbux (Bibliographie, U IL no 5858) donne à ce document la date du 26 février.
(2) Ce qui ferait remonter le commencement de ce séjour à octobre ou novembre 1787.
(3) On se demanda un instant si Tlnconnu armé n'avait pas dessein d'attenter à la vie du roi.
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pareille atrocité. L'arme qu'il portait, il la porte depuis longtemps pour sa propre sûreté, ayant été insulté une nuit qu'il rentrait tard. S*il est coupable, il ne l'est que d'imprudence, et nous croyons qu'on ne peut lui refuser un prompt élargissement. »
Le Courrier de Paris dans les 83 départements (n** du 3 mars) l'appelle le marquis de Gortz et l'accuse d*avoir foulé aux pieds la cocarde nationale, aux Tuileries.
D'autre part, les Révolutions de Paris (n" du 27 février au 5 mars) écrivent ce qui suit :
a Les aristocrates mettent d'abord en avant un de leurs affldés, chevalier de Saint-Louis, appelé M. db Court La Toubellk. Cet émissaire entre aux Tuileries, traverse les appartements en laissant voir sous son habit un stylet attaché h un cordon de soie. On Tarréte, on le fouille, et on le trouve muni de pistolets.
« II est conduit au comité de la section des Feuillants (i), où M. Bailly vient l'interroger. Le résultat de l'interrogatoire ne donne aucun éclaircissement sur les intentions du sieur de Court. «
Enfin, on trouve dans le Journal de la Municipalité et du département, de Paris (n* du 6 mars) quelques détails nouveaux :
a Vers les dix heures du matin (2), on arrête, dans les appartements de M. le dauphin, M. Court de Tonnelles, lieutenant pour le roi à Salins (3), major d'un des districts de Saint-Domingue, qui, indépendamment de son épée, était armé d'un poignard.
« On le conduit au comité de la section des Tuileries. Son interrogatoire ajoute aux alarmes.
« Le peuple se porte en foule au jardin des Tuileries, dont ou ferme les portes. La garde, qui devait descendre à midi de chez le roi, y reste, se trouve d'abord doublée et bientôt augmentée d'un grand nombre de citoyens, soldats volontaires. Le bruit se répand que les jours du monarque sont en danger : toute l'armée parisienne est sur pied. »
D'après un écrit anonyme, qui prétend reproduire l'interrogatoire du mystérieux personnage (4), l'inculpé aurait déclaré se nommer le baron de CouRTBN, être de nationalité suisse, ancien capitaine d'infanterie, sénéchal de Salins. Ses armes (un poignard et deux pistolets)? Il les portait pour sa défense et ne les quittait jamais. Son but, en venant au château? Aucun ; il avait le droit de fréquenter et il fréquentait assez ordinairement la cour et les Tuileries, dont le roi seul aurait pu lui interdire l'entrée. Les réponses, dit l'auteur anonyme, sont a à la fois fières et ambiguës ».
Quoi qu'il en soit, comme aucun délit ne pouvait tHre relevé contre lui, il
(1) Section des Tuileries, qui avait remplacé Taricien district des Feuillants.
(2) « Sur le midi, à Theure de la messe du roi », disent d'autres récits.
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Poligny (Jura).
(i) Détail de V arrestation d'un chevalier de Saint-Louis, trouvé dans les appartements du roi avec un poignard^ et son interrogatoire ^ iuip. 8 p. in-S», daté de 1791 (Bib. nat., Lb 39/4656). On peut cousulter aussi un autre écrit du même genre, intitulé : Grands détails et Relation de ce qui s'est passé hier à Vincenne?, et aux Tuileries... Grande arrestation d'un chevalier de Saint-Louis ^ surpris daTis V appartement du roi avec un poignard caché sous ses habits, imp. 8 p. in-S" (Bib. nat., Lb 39/9754).
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dut être relàcho au bout de quelques jours. Il n'y a pas trace de poursuite intentée,
Jl est même probable que Pincident aurait fait moins de bruit s'il n'avait paru se rattacher à un autre, beaucoup plus grave, qui se produisit le même jour, 28 février, dans ce même palais des Tuileries, vers dix heures du soir, et qu'on désigna sous ce nom : l'aflaire des chevaliers du poignard. Mais le Corps municipal, séparé à cette heure tardive, n'eut point connaissance des faits le jour même, et il ne s'en occupa que le 2 mars. C'est donc à cette date que nous aurons à les rapporter (1).
(II, p. 767.) Ce qui était annoncé depuis deux jours (2) était en train de se réaliser : le chAteau de Vincennes était attaqué par une foule venue de Paris.
Sur le fait matériel, ni même sur les détails, il n'y a guère de divergences dans les journaux, et les récits se ressemblent sensiblement (3).
Voici d'abord ce que dit le Moniteur (n« du l*"' mars), sous la rubrique : Paris ^ tH février :
« Les réparations du donjon de Vincennes ont été calomniées dans le public, et beaucoup de personnes se sont transportées à Vincennes en manifestant l'intention de démolir cette ancienne prison d'Ktat.
« Un nombreux détachement de la ^arde nationale a été commandé pour réprimer cette fièvre destructive. Les habitants du faubourg Saint-Antoine ont paru vouloir s'opposer au passage des troupes citoyennes, et les trois bataillons de ce faubourg ont refusé de marcher (4). Le commandant du bataillon des Capucins-du-Marais (5), suivi d'un grand nombre de volontaires, a pénétré jusqu'au donjon et a arrêté ceux qui commençaient à démolir. On a fait 64 prisonniers.
M La garde nationale, à son retour, a trouvé la grille de la barrière fermée. Mais la cavalerie, soutenue de l'infanterie et de 12 pièces de canon, se sont fait un libre passage. On a conduit les prisonniers à l'Hôtel-de-Ville. »
Dans le numéro suivant (n" du 2 mars), sous la rubrique: Par'iSy le /•'• mars, il ajoute les détails suiyants :
a Lundi matin, des ouvriers, en grand nombre, se sont rendus au château, et, après avoir détruit les lits de camp, les portes, les vitres et les barreaux déjà réparés, ils ont commencé la démolition des parapets et de la plate-forme.
(1) Éclaircissement du 2 mars. (Voir ci-doBsous.)
(2) Correspondance des 26 et 21 février. (Voir ci-dessus, p. 764,)
(3) En dehors des documonts utilisés pour le récit qui va suivre, on peut signaler deux écrits ajouymes, intitulés, l'un : Détail de la grande révolution arrivée au château de Vincennes et au faubourg Saint- Antoine y imp. 8 p. in-S» (Bib. nat., Lb 30 9753), et l'autre : (irands détails et Relation de tout ce qui s'est passé à Vinceîines et aux Tuileries... Grand massacre arrivé à l'occasion de la démolition du donjon^ irup. 8 p. in-8" (I3ib nat., Lb 39 9754).
(4) L'un des trois bataillons réclama contre cette affirmation, quelques jours après; un autre bldma publiquement c<'ux d«* ses membres qui avaient manqué à la discipline. (Voir ci-dessous, p. 700-79i.)
(5) C'était Haqoin, notable au Conseil général pour la section des Enfantsrouges^ laquelle section comprenait l'ancien district des Capucins-du-Marais,
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u A lieux heures après midi, on a battu la ^éniirale a l'aris (1), Les citoyens soldats de tous les bataillons, réunis au rendei-votis , ont re(u Tordre de se rendre à Vincennes. La V" division était la plus proche ; elle est arrivée la première. H. Livfaïette faisait déjà des dispositions pour prévenir le désordre.
■ Les ofliciers municipaux de Paris, h la tète d'un nombreux détachement de la ^arile nationale, se sont approcliés du ponl-levis et ont ordonné aux citoyens réunis de se dissiper : 3 ou ^,000 ilmes remplissaient alors la cour. M, L*f*ïktte a donné ordre à la cavalerie de les faire retirer ; en moins de cinq minutes, cet ordre a été exécuté. Au moment où H- La- PAYETTE disposait toute sa troupe, quelques chasseurs du bataillon de Trainel (3) ont crio : A bas Lafat/adel Le général, sans se déconcerter, a ordonné a ceux qui ne voulaient pas protéger l'ciécution de la loi de sortir des rangs : personne n'est sorti. M, Lafayette alors a énergiquement déclaré que celui qui n'obéirait pas serait puni sur-le-champ (3).
* Cependant, la démolition continuait i les ouvriers ne répondaient au ]t interpellations de descendre que par des gestes menaçants ; ils sonnaient même le tocsin sur une cloche qui se Irouve placée a i'eitrémité du donjon. Un olflcier municipal, accompajjné du commandant du bataillon des Capucins-du-Marais et de plusieurs volontaires, est entré dans ledoqjon et, non sans quelques résistance, l'a fait évacuer, après s't^tre assuré de C4 personnes occupées à démolir.
Il On a laissé un détachement uomlireux pour éviter de nouvelles entreprises, et l'on est revenu a Paris, Les prisonniers étaient au centre; deux forts détachements de cavalerie formaient l'avant et l'arrière- garde; l'infanterie marcliait sur quatre colonnes, et les ailes étaient flanquées do plusieurs pièces de canon de divers bataillons.
a Parvenue à la barrière du Tr()ne, la garde nationale l'a trouvée fermée, environnée et gardée par un grand rassemblement d'hommes armés do toutes manières, qui paJnissaient vouloir s'opposer à l'entrée de la milice citoyenne et délivrer les prisonnieis. Mais un corps de troupes, composé do cavalerie et d'infanterie, au milieu duquel était l'artillerie, est parvenu h faire ouvrir la grille : on a dissipé l'attroupement. Quelques cavaliers ont été assaillis de pierres lancées par le peuple. Arrivée à la hauteur du marché Saint-Antoijie, la troupe n'a éprouvé aucune résistance. Toutes les rues étaient illuminées, et les bons citoyens témoignaient par leurs applaudissements la satisfaction qu'ils éprouvaient do la fermeté que la garde nationale avait déployée dans ce déplorable événement, lorsqu'un cavalier de la garde nationale a eu la cuisse cassée d'un coup de feu tiré d'une fentUre de la rue Saint-Antoine (4).
■ Les prisonniers ont été déposés II la Conciergerie.
Il La Municipalité a oi'donné au procureur-syndic de rendre plainte de
0) La .MunlcipaiitL- de Parle attendait la réquiiition de cella de Viocennei. (Voirci-desKous, p. 77S ot 7«/.>
(2) Ou bataillou ite PopiiicourL
(3) Le batailliin de l'upim-ourl protesta, par une dûlibératloa du 6 mars, nantie la conduite de queliiur^-uiid de ses membre?. (Voir cMessous, p. JH'19i.)
H) Le nom du cavalier blessé pat indiqué plus loin, l'n'niileQt âtant altriluè h d'autres circuuslaiiees. (Voir ciHleMous, p, 77c.)
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Tassassinat commis sur la personne du cavalier de la garde nationale et d'en poursuivre les auteurs. »
Parmi les autres récits, un des plus complets est celui du Journal de la Municipalité et du département de Paris (n« du 6 mars), ainsi conçu :
« Depuis plusieurs jours, on trompait le peuple et spécialement les habitants du faubourg Saint- Antoine. On leur persuade que les réparations au donjon de Vincennes ne sont point faites pour y retirer les malfaiteurs qui sont entassés dans les prisons de Paris, mais qu*on veut en faire une nouvelle Bastille, une citadelle où puissent se rallier les ennemis de la, liberté. Un souterrain devait conduire de cette place à TArsenal et au centre de Paris (1) ; des canons devaient être portés sur la plate-forme du donjon pour foudroyer le faubourg et la capitale; enfin, il n'est sorte d'absurdités qu'on n'ait inventées pour exciter le peuple à aller abattre ce donjon de Vincennes.
« Le Corps municipal, instruit de ce mouvement, s'assemble le matin à THôtel-de-VilIe, députe MM. Champion et Montauban, officiers municipaux administrateurs, auprès de la municipalité de Vincennes, pour concerter avec elle les mesures convenables et lui offrir des forces suffisantes. Voici le précis qu*a fait au Conseil M. Champion, et d'autres circonstances certaines que nous avons recueillies d'ailleurs.
« La municipalité de Vincennes croit d'abord que les forces de sa garde nationale suffiraient pour empêcher les désordres de la multitude qui, dès le matin, s'était portée à Vincennes avec tous les instruments propres à la démolition. M. le maire (2} se détermina bientôt à accepter le secours de la garde nationale parisienne, qui lui était ofTert. M. VVaynel, cavalier, qui en portait la demande, reçoit dans sa route un coup de feu qui lui casse la cuisse (3) ; d'autres cavaliers sont démontés et obligés de marcher à pied en bottes fortes; M. Desmottes, aide-de-camp, est couché en joue, tant l'égarement de la multitude est extrême (4).
a Cependant, les deux députés de la Municipalité de Paris examinent dans le donjon les dispositions salutaires qui y avaient été faites : ils trouvent de grandes chambres bien aérées, des lits, des chaises, des tables, tout enfin plus humainement arrangé que dans aucune prison. Us sont bien surpris d'entendre démolir le parapet et la couverture par des brigands qui s'étaient introduits dans le donjon.
a Arrivent des détachements de la garde nationale et M. de La Fayette, qui semble se multiplier comme les dangers. F^s cavaliers dissipent en un instant la foule qui occupe les cours du château ; les grenadiers montent et saisissent environ 60 de ces brigands destructeurs; on les conduit prisonniers à Paris.
« La barrière est fermée, on craint de l'opposition à leur passage dans le
(1) On disait môiue que ce souterrain mettait eu commuuication le donjon et es Tuileries et que c'était par là que le roi et sa famille devaient s'évader.
(2) D'après VAlmanach du Département de Paris pour 1791^ le maire s'appeil Le Maistrb (Jean-Spire), cultivateur.
(3) D'après le Moniteur^ c'est seulement au retour que le coup de feu aurait été tiré. (Voir ci-dessus, p. 775.)
(4) L'incident qui se produisit entre Desmottes et SANTRaRB, auquel il eôt fait allusion ci, sera raconté plus loin. (Voir ci-dessous, p. 793-794.)
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faubourg : la fermeté, le courage et ]a sagesse du Commandant-général surmontent tous les obstacles. Un forcené le poursuit, et le sang n'est point répandu. L'appareil de la force nilitaire suffit : une partie de l'armée parisienne, avec des canons, s'étend depuis la barrière jusqu'à la porte Saint- Antoine (1) ; toutes les places sont couvertes de soldats citoyens rangés en bataille, qui attendent des ordres. Un homme sonnant le tocsin à Sainte- Marguerite est arrêté. Les bons citoyens du faubourg Saint-Antoine applaudissent et illuminent leurs maisons.
« 60 des malfaiteurs sont constitués prisonniers à la Conciergerie, et 6 a l'hôtel de La Force.
c( M. DE La Fayette vient rendre compte au Corps municipal. »
Enfin, sur la Bn de l'expédition, l'expulsion et l'arrestation des perturbateurs et le retour à Paris, c'est le Courrier de Paris dans les 83 dépariemenfs (n° du 5 mars) qui parait le plus exact. Voici son récit :
a M. La Fayette dit au maire (de Vincennes) : « Monsieur, comme coma mandant de la garde nationale, je prends ici vos ordres et j'obéirai. Mais a je vous avertis que, si vous manquez de fermeté, si vous ne faites pas « respecter la loi, je vous dénonce demain à l'Assemblée nationale. «Alors, le maire requit de chasser les démolisseurs et d'aiTêter ceux qu'on trouverait eh flagrant délit (2).
« Au même moment, les cavaliers se plaignent au général de ce qu'une partie du bataillon de Santerrb (3) les avait couchés en joue. M. La Fayette va à Santerre, qui nie le fait. Cependant, une partie de son détachement fermente beaucoup et paraît peu disposée à faire exécuter la loi. M. La Fayette leur parle avec beaucoup de fermeté (4).
« Les brigands qui s'étaient échappés coururent alors soulever le faubourg; on sonna le tocsin: on se préparait à enlever les prisonniers à leur passage. Le bataillon de Santerre ayant entouré le général pour demander qu'on les relâchât, M. La Fayette leur parla avec beaucoup de sévérité. Plusieurs avis l'invitaient à ne pas traverser le faubourg avec les prisonniers. Mais il mit en avant un détachement de grenadiers volontaires et soldés, avec du canon et de la cavalerie, les prisonniers au centre d'une forte colonne, et se mit en marche avec MM. Champion et Montauban, officiers municipaux. Il fut joint en route par quelques bataillons. Arrivé aux barrières, il fit déployer l'avant-garde et charger les canons. Il n'y eut pas de résistance. Seul, un cavalier, qui s'était écarté, fut blessé d'un coup de pistolet. »
Mais il est juste de donner aussi la parole à la municipalité de Vincennes, sans oublier cependant qu'elle est intéressée à dégager sa responsabilité et
(!) A. l'entrée de la rue Saint- Antoine, sur la place de la Bastille. (Voir cidessus, p. i40.)
(2) Cette partie du récit est confirmée par de La Faybtte lui-m^me, qui, dans une lettre écrite le 28 février, au soir, s'exprime ainsi: « Le maire de Vincennes voulait qu'on n'arrêtât personne: je l'ai menacé de le dénoncer; enfin, il a cédé. >» (Voir Mémoires et correspondance de La Fayette^ t. III, p. 162.)
(3) Bataillon des Enfants-trouvés. (Voir ci-dessus, p. 776, note 4.)
(4) L'incident entre os La Faybttk et Santerrb est rapporté plus loin. (Voir ci-dessous, p. 793-794,)
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à rejeter les torts, s'il y en eut» sur les autorilês parisiennes. Voici donc des extraits du Procès-verbai de Vèvénement arrivé à f^incennêi le lundi 2S février 119 1^ publié par ordre de la municipaiité de Vincennes (i), rédi^é le lendemain, 29 février :
Suivant l'avis à nous douné dimanche dornier, 27 février, sur les huit heures du soir, que les ouvriers employés aux travaux publics (â), résidant pour la plupart au faubourg Saint-Antoine, devaient se rendre le jour d'hier dans la matinée au donjon de Vincennes pour en faire la démolition et interrompre les travaux décrétés par l'Assemblée nationale, nous en avons sur-le-champ prévenu M. le Maire de Paris, par deux lettres que nous lui avons adressées, l'une à huit heures du soir et l'autre avant minuit, par lesquelles nous Tavons prié de nous envoyer, sitôt notre dernière lettre reçue ou au moins le lendemain avant le jour, force suffisante pour repousser toute violation des propriétés, soit nationales, soit particulières (3).
Dès le même soir, nous avons requis le commandant de la garde nationale de Vincennes de faire prendre les armes, ce qu'il a ex'icuté sur-le-champ.
A huit heures du matin, nous avons vu arriver à Vincennes, par la grande route, une infinité de petits pelotons d'ouvriers, dont plusieurs étaient armés de piui:hes et de marteaux; nous avons été informés qu'ils arrivaient également par pelotons par l'avenue de Saint-Mandè.
Nous étions dans l'attente du secours à nous promis par M. le Maire de Paris, qui avait répondu à nos deux lettres en annonçant des secours et la présence de deux officiers municipaux. £n elTet, MM. Montauban et Champion, membres de la Municipalité de Paris, scmt arrivés vers neuf heures du matin, mais seuls et sans troupes.
Vers une heure après midi, la démolition a commencé.
Vers les trois heures, est enfin arrivé un premier secours de troupes de la section des Enfants-trouvés (4), commande par M. Santkrrb, lequel détachement avait été précédé de la brigade de la gendarmerie nationale, aux ordres de M. dk Bblmont, et suivi peu d'instants après d'un détachement d'environ 1.200 hommes d'infanterie et 60 de cavalerie, le tout de la garde nationale parisienuo, conimandé par M. Cor.T.oT db Verrières, commandant du bataillon do Saint- (iervais, assisté de M. Mallbrot, aide-major du bataillon des Blancs-Manteaux.
A la suite de quelques détails sur l'expulsion ou l'arrestation des perturbateurs, ainsi que sur les dégâts constatés, après leur départ, jusque dans le logement du concier*,'e, le Procès-verbal ajoute :
Nous ne pouvons qu'applaudir au xèle et à la prudence de la garde nationale parisienne, tant infanterie que cavalerie, ainsi qu'à la vigilance de la gendarmerie nationale, et nous ne nous dissimulons point que, si ce secours fût arrivé trois heures plus tAt, il n'eût été fait dans le donjon aucune dévastation.
Nous observons encore que, vers les dix heures du matin, nous avons vu arriver à Vincennes un détachement d'environ 30 chasseurs volontaires, qui se sont dils du district de Sainte-Marguerite, ayant à leur tète deux sergents-
(1) Imp. 8 p. in-8- (Bib. nat., Lb 39 9752).
(2) Cette indication, que les manifestants de Vincennes étaient des ouvriers des ateliers publics ou ateliers de charité, se trouve déjà dans une lettre de Baillv au procureur-syndic du département. (Voir ci-dessus, p. 764.)
(3) Correspondance du 27 février. (Voir ci-dessus, p. 764,)
(4) Il s'agit du bataillon qui avait gardé le nom de l'ancien district des Enfants- Imuvés, mais qui correspondait, dans la nouvelle organisation, à la section des Quinze- Vitu^ts,
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Apn's avoir (-1^ rcnmnus. ils n'ont point représenté li'ordre?, mais docUré qu'ils venaient de leur propre niouveiuent au serours de la cummuue. M. le commandant de la «anle nationale de Vincenne», les ayaut réunis à sa troupe, leur a assigné, h leur aollioitatiou, un poste à la porto du chdtcau, en dehors, lequel poste ils ont quitté pour eulrcr, malgré leur consigne, dans le cbâieau el ensuite dans le donjon (l).
Enfin, le Procès-verbal constate que 300 hommes de ta troupe parisienne sont restés en surveillance à Vincennee.
Signe ; Lemaîtrb, maire ;
L. OiRARD, Chauvin, Tbouas, F. Chbvrrhu
officiers municipaux; Boudin, procureur de la Commune ; ■ Ga[upRBL. jeune, administrateur; ' Douez, secrétîiirc-grrfder.
A co pro Cl'' s- verbal officiel, Il convient de joinilre, pour apprécier exactement les diligences de l'une et l'antre municipulités, le texte également officiel des deux lettres, du 28 février, qui apportèrent au Maire de Paris les dernières réquisilioug du maire de Vincenties (2).
La première émane des ofllciers municipaux de Vincennes : elle est datée Ju 28 février t'iVi, à midi, et porte cette mention : Arrivée à trois heures el demie ;3). Elle est ainsi conçue :
Monsieur te Maire.
D'après la nôtre de cette nuit (1), nous attendions ce matiu une i;arde iroposaute.
MM. le» officiera municipaux de Paris vous ont déjà rendu compte de la tranquillité qui a PU lieu ce matiu (5). Mais les nouvelles d'uu attroupement du faubourg Saint- An toi ne, où on assure que l'oji a sonné le tocsiu, redoubieut d'autant plus nos alarmes que l'on nous assure que M. SitNTEanK, commandant audit faubourg, pérore les séditieux (ak), mai9 qu'ils ne paraissent pas l'écouter. Dans ces eirconslances, nous vous prions de vouloir bien nous envoyer de* forces et surtout de la cavalerie, pour en imposer an.^ séditieux. Notre garde est bien sur pied ; mais, peu expértmcntf'e l't presque annti armes et munitions, elle n'est pas en état d'en imposer au grand tiomlire.
Nous voua donnons avec satisfaction avis que M. ub Belli^uont, commandant la brigade de notre canton |K), est ici avec 21 cavaliers, mais que c'est eucorc bien insùflliant!
Nous avons l'houneur rl'iHre, etc..
(1) Ce soDl sans doute ces chasseurs qui répondirent par des injures aux ordres de La Faïbttb. (Voir ci-dcasus, p. 773.)
(2) Copies mauusc. (Dib, uai., manusc. rcg. 1169';, fol. MS-t-ITt-
(3) D'après le rapport fait, le 2 mars, au hataillon des Jiirubiiis-Sahil-Ilonoi-ë ou 6» do la VI' division (imp. 8 p. in-4". Bib, nat., Lb.rW'SOlfi, et manuac. reg. acifi, fol. 170), c'est seulement k quatre heures que Desmuttbs remit ù La Favbttb la lettre qu'il apportait de Vincenucs.
(i) Lettre arrivée a oar.f heures et un quart du soir. (Voir ci-Je»8U3, p. 7Si, note I, et p. 77S.)
(s; Cette lettre de Chaupion et Muntausan était tellement rassurante que, l'ayant reçue, IIaillt écrivit aussitôt \ de (iouvion, major-général de la garde nationale, que tout était tranquille k Vincennes, et quo peiit-éti'c la journée se tenuiiiernit paisiblement. (Copie manusc.. I!ib. nat-, manusc. reg. MUm, fd. i.'l5.)
(6) Brigade de gendarmerie nationale, (Voir ci-dessus, p. 77K.)
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La seconde lettre, qui ne porte pas d'heure, mais qui fut évidemment expédiée quelques minutes après la précédente, est de Taide-de-camp Des- MOTTES. Elle porte ce qui suit :
J'ai rhonneur d'adresser à M. le Maire la réquisition du maire de Vincenaes pour renvoi des forces nécessaires à rétablir Tordre. Je vais avertir les troupes, qui sont toutes prêtes à marcher.
Dans ce moment, les séditieux arrivent en très grand nombre pour démolir le donjon.
De ces pièces, il résulte que les renforts parisiens arrivèrent certainement trop tard, sans qu'il y eût de la faute de personne. La municipalité de Vincennes avait, dès la veille, averti le Maire de Paris, qui, d'accord avec le Directoire du département et le Commandant-général, avait aussitôt pris les dispositions nécessaires pour que les troupes fussent prêtes à marcher en cas de besoin {{). Mais pour intervenir sur un territoire qui ne dépendait pas de son autorité, le Maire de Paris attendait naturellement que le besoin fût constaté. Or, dans la matinée, le calme est parfait; on espère qu'il ne se passera rien dans la journée. Ce n'est qu'à midi que la municipalité de Vincennes, décidément inquiète, signale un attroupement qui se forme au faubourg Saint- Antoine et qui se prépare à marcher sur Vincennes : elle réclame instamment le concours de la. garde parisienne. A ce moment, l'aide-de-camp Desmottes, placé en permanence près la municipalité de Vincennes, fait avertir les troupes, en même temps qu'il envoie au Maire de Paris la réquisition de Vincennes. Mais, il faut quelque temps pour que l'avis de Desmottes parvienne aux commandants des détachements, pour que les derniers ordres soient donnés, pour que les troupes postées à la place Royale ou à la Bastille franchissent la distance qui les sépare de Vincennes; quand elles arrivent, il est trois heures, et la bande de démolisseurs, partie à midi du faubourg Saint-Antoine, avait commencé ses exploits à une heure.
Voilà donc l'événement dans ses lignes principales : une colonne de quelques centaines de personnes au moins, composée principalement d'ouvriers des ateliers de travaux publics, s'était formée assez tard au cours de la matinée dans le faubourg Saint-Antoine, à Paris, et s'était dirigée sur Vincennes, vers midi, portant les outils propres à la démolition d'un immeuble. La municipalité de Vincennes avait d'abord cru que la journée se passerait dans le cdlme; à midi seulement, se sentant débordée, elle avait
(i) C'est la formule du Journal des clubs ou sociétés patriotiques. (Voir ci-dessous, p. 783.) D'autre part, un petit écrit anonyme, daté du 2 mars, rédigé sous l'inspiration visible de La Fayette — il contient le texte de VOrdre adressé par La Fayette le !"«■ mars (Voir ci-dessous, p. 79i) — et que Marat, dans VAmi du peuple (n<» des 7 et 8 mars), attribue avec toute vraisemblance à Estienn«î Langcjbdoc, écrivain aux gages de La Fayette, écrit intitulé : Nouvelle conspiration découverte par M. de La Fayette, inip. 15 p. in-8» (Bib. nat., Lb 39/4680, et Arch. nat., A D 1/54), résume ainsi les dispositions arrêtées : « Il fut convenu entre le Directoire du département, la Municipalité et le Commandant-général que des détachements se tiendraient prôts à marcher, lorsque, les brigands étant arrivés à Vincennes, M. le maire de cette commune requerrait des secours. En conséquence, etc.. »
28 Fév. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 781
requis le secours de la garde nationale parisienne. Celle-ci, intervenue tardivement, avait agi avec promptitude et, sans effusion de sang, avait rétabli l'ordre. Le faubourg Saint-Antoine, à Taller et au retour, avait manifesté une évidente mauvaise volonté.
Sur la question d*heures, d'où dépend l'appréciation de la conduite des autorités parisiennes, les témoignages les plus autorisés s'accordent à dégager absolument la responsabilité tant des officiers municipaux que des commandants militaires.
Ainsi, Santerre, dans le Rapport officiel dont il sera parlé tout à l'heure (1), établit qu'il était encore à une heure de Tiprès-midi au siège de la section des Quinze-Vingts (2), où il reçut de Rafpy, officier municipal, la réquisition suivante :
Je, soussigné, officier municipal, prie M. Santerre, commandant de bataillon, de maintenir la tranquillité publique par la voie de douceur et de tempérance dans le faubourg Saint-Antoine et l'étendue de la Municipalité de Paris, et de se tenir prêt à marcher à la première réquisition de la municipalité de Vincenues, ausyi pour le maintien du bon ordre.
Fait au comité de police de la section des Quinze-Vingts, à une heure
après midi.
Signé: Raffy.
Conformément à ces instructions, Santerre essaya de la persuasion. Mais ses exhortations au calme furent mal accueillies : on l'accusa de trahison. 11 se résigna alors à suivre la foule qui se portait vers Vincennes, et à marcher avec son bataillon dans la même direction. Arrivé aux limites de la Ville de Paris, il fit faire halte à sa troupe et envoya trois hommes prendre les ordres de la municipalité de Vincennes; trois quarts d'heure après, il recevait un ordre ainsi conçu :
La municipalité de Vincenues requiert la garde nationale de Paris de se rendre à l'instant à Vincenues, pour assurer la tranquillité publique par les voies les plus douces.
Signé : Lb Maîtrb, maire.
Il ne pouvait donc être guère moins de trois heures lorsque Santerre fut autorisé à pénétrer sur le territoire de .Vincennes, et c'est, en effet, à cette heure-là que le Frocés-verbal de la municipalité signale l'arrivée du bataillon des Enfants-trouvés, qui, comme on sait, se montra le premier. Et 1 a démolition avait commencé à une heure. Ce n'était pas la faute de Santerre ni de son bataillon.
Quant au Commandant-général, le récit de son aide-de*camp Desmottes sur la Journée du 28 février — il en sera aussi parlé plus loin (3) — est tout à fait probant : c'est à midi que, les premiers groupes de manifestants ayaat fait leur apparition aux alentours du donjon, le maire de Vincennes lui remit la lettre contenant ses réquisitions (4) ; Desmottes partit, suivi de trois cavaliers (depuis le 12 février, c'est-à-dire, sans doute, depuis le com-
(1) Éclaircissement III. (Voir ci-dessous, p. 793-7.94.)
(2) Le comité de la section siégeait dans le ci-devant hôtel d'AIigrc, contigu à l'établissement des Enfants-trouvés, aujourd'hui hupital Trousseau.
(3) Eclaircissement Ul. (Voir ci-dessous, p. 793.)
(4) On en a lu le texte plus haut. (Voir ci-dessus, p. 77^.)
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mencement des travaux de réparations, il y avait au chàleau douze cavaliers de )a garde nationale à poste lixe), non sans avoir vu commencer la démolition du donjon; ils allaient au Çalop ; mais» vers le milieu de la route de Vincennes à Paris, ils se heurtC;rent au bataillon de Santerre, qui venait en sens inverse, escorté par une foule énorme : on les entoure, ou les oblige à mettre pied à terre, et on les ramène ainsi à Vincennes. Là, Drsmottes put s'échapper, gagner Saint-Mandé et, par Charentoo, Bercy et le bord de la Seine, rentrer à rH(Hel-de- Ville. La lettre du maire de Vincennes est portée par une ordonnance au Maire de Paris (1) : quant à i*atdede*camp, il court aux Tuileries, où La Fatettf: avait été appelé par l'incident de la matinée (2), avertit le général, qui part aussit^ît pour Vincennes, à quatre heures. Il devait donc être prt'S de cinq heures lorsqu'il arriva. Et la dé/nolition avait commencé à une' heure. Ce n'était pas la faute de La Fayetts ni celle de la Municipalité de Paris.
Maintenant, qui avait poussé sur le vieux donjon inofifensif les ouvriers du faubourg Saint-Antoine, et dans quel but?
Aujourd'hui, il est généralement admis qu*il existe une corrélation étroite entre l'événement de Vincennes et la réunion d'hommes armés qui se rassemblèrent le soir même dans le palais des Tuileries : l'émeute de Vincennes aurait été suscitée dans le but d'occuper hors Paris La Fayette et la garde nationale, et de laisser le champ libre aux conspirateurs qui voulaient enlever le roi (3).
Les Mémoires du marquis de Fëhbières et ceux du général de La Fayette, sur lesquels s'appuie cette manière de voir, sont cependant loin d'être formels.
Voici comment s'exprime di<: Ferrières, ancien député de la noblesse de la sénéchaussée de Sauniur, qui ne publia ses Méynoires qu'en 1799 (4) :
Les orléanistes et les jacobins, foiguaut des inquiétudes qu ils étaient loin de concevoir, affectèrent de répaudre que les travaux de Vincennes cachaient un grand dessein, qu'on en faisait une forteresse, qu'on y transportait des boulets et des cartouches daus des matelas, qu'un souterrain communiquait des Tuileries au château.
Le peuple prit l'alarme : des baudcs nombreuses d'ouvriers et d'agents d'émeutes partirent des faubourgs.
[Suit uû récit d«*6 incidents de \incennee.]
(1) On a vu que la lettre parvint à destiualion à trois heures et demie. (Voir ci-dessus, p. 779.)
(2) Incident du luarquls ou baron surpris armé d'un poignard dans les salons. (Voir ci-dessus, p. 772-773.)
(3) C'est notamment l'opinion de Michelbt {Histoire de la Révolulion française, liv. IV, chap. IX) et de M. Aulard {La Société des Jarobins, t. H, p. 95). Louis Hlahc (Uist. de la Rév, fr., liv. V, chap. tu), sans se prononcer, se réfère à l'explication donnée par les liévoiutions de France et de brahant^n" 67, non daté), qui attribue toute la machination à Miraukau. Dans un livre tout récent et en général fort bien renseigné, sous sou allure simple el légère, M. Kdmond BsAUUEPAïaE admet comme une certitude l'hypothèse du coup de main ayant pour but la sortie de la famille royale et la fuite vers la Normandie. (Voir Caitseries anerdr*^ iifjuessur les vi07uimenls de Paris, Le Louvre et les Tuilenes, I" partie, p. 133-137.)
0) Mémoires de Feuuikres. (Voir t. U, p. 237-239.)
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a Parce que, depuis longtemps, MABATTordonne, Marat, le traître M arat, qui ose profaner le nom de liberté et n'est qu'un vil suppôt de Taristocralie la plus dégoûtante; Marat, qui ne cherche plus qu'à se plonger dans le sang le plus pur des citoyens, parce qu^il y a une traînée volcanique entre ce malheureux et les soi-disant Vainqueurs de la Bastille (1), et un officier supérieur dont le maratisnie est connu (2).
<t On a arrêté 60 de ces brigands, parmi lesquels 12 ou 15 enfants, un grenadier, un chasseur et un fusilier, volontaires de la garde nationale.
ce Toute la journée, le Directoire du département est resté assemblé ; c^est de lui que les ordres sont partis (3). »
D'autre part, voici l'opinion de VAmi du peuple (n" du 3 mars} :
« Les pères conscrits qui s'attendaient à cette invitation de ma part, avaient eu recours, pour en^pècher cette affluence, à une suite d'artifices atroces, concertée, dans le Comité même, entre Riquktti et Momé. Ils décidèrent de distraire le peuple par quelque événement amené avec adresse et de rengager, par là, à se porter sur les lieux de la scène (4).
c Vers les dix heures du matin, plusieurs émissaires de Tétat- major se répandirent dans le faubourg Saint-Antoine et y semèrent le bruit qu'on faisait de Vincennes* une forteresse pour y enfermer le duc d'Orléans avec tous les bons patriotes et qu'on avait déjà transporté des canons sur la terrasse. Bientôt, Talarme se répand, et, vers midi, 150 citoyens aiTÎvent au château : ils y trouvent de vieux canons, environ 200 lits de camp, douze étaux, des platines do fusils et tous les outils d'un atelier. Ils y voient beaucoup de petites chambres très bien meublées; un émissaire aposté leur dit qu'elles sont destinées à renfermer la famille du duc d'Orléans. A ces mots, transportés de colère, les citoyens jettent les meubles par les croisées dans le fossé et se mettent à démolir le donjon.
« Cependant, la générale que Mottib faisait battre dans tout Paris attirait vers le lieu de la scène un grand concours; lui-même y arrive sur les trois heures (o), à la tête de la cavalerie. Des chasseurs, bourgeois du faubourg Saint-Antoine, venus avant lui, se placent devant le château pour l'empê-
(1) Marat était en bons termes avec les Vainqueurs de la Bantilie. (Voir Tome 1, p. 631'63ij et ci-dessus, p. 4/).
(2) Cet officier est Santbrrb, commandaut du bataillon des Enfants-trouvés.
(3) On a déjà fait observer que le Conseil du département ne siégeait pas ce jour-là, et que c'est au Directoire seul que la Municipalité eut affaire. (Voir cidessus^ p. 16.'j, note 3.) Mais il n'est rien resté des instructions du Directoire ; la seule pièce conservée dans le registre de correspondance de Bailly (Bib. nat., mauusc. reg 11697, fol. 138) est une lettre de Pastoret, procureur-général syndic, demandaut, au nom du Directoire, assemblé depuis le matin, à être tenu au courant des évéoements.
(4) En prévisiou de la discussion sur la loi relative à la liberté d'émigration, qui devait s'ouvrir devant l'Assemblée nationale le 28 février (Voir ci-dessus, p. 594) f Marat avait, dans le numéro du matin, convoqué ses adhérents et tous les citoyens à se porter en foule à l'Assemblée, les conjurant de soutenir par des signes non équivoques d'approbation ou d'improbation la cause de la patrie. L'Assemblée, terrifiée, n'aurait trouvé dautre moyen d'échapper à la pression que Makat méditait d'exercer sur elle que de lancer le peuple à l'assaut du château! Marat mit, il est vrai, trois jours à trouver rcttc mirobolante explication.
(3) Non pas trois heures, mais cinq heures. (Voir ci dessus, p. 77^, note 3, et 7*^8.)
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cher d'y pénétrer. Mais ils étaient en trop petit nombre pour résister longtemps. MoTTiK, apercevant le brave Santerre, lui dit : a Comment, Monsieur, vous voulez faire tirer vos soldats sur moi et ma troupe! — Cela n'est pas, Monsieur. Mais, si je le leur commandais, ils m'obéiraient. — Eh bien ! retirez-vous, et, si vous ne voulez pas m' obéir vous-même, je vais vous y forcer. » Puis, s*adressant à sa troupe: « Soldats! feu sur ce peloton! Ce sont des Vainqueurs de la Bastille... Comment? Vous nem'obéissez pas? Je suis votre général : vous devez ra'obéir, la loi vous l'ordonne. — Vous êtes un traître ! » se sont écriés plusieurs soldats, et il s'est entendu honnir par une multitude de citoyens, sur lesquels les alguazils à cheval ont foncé le sabre au poing, et plusieurs ont été blessés dangereusement (1).
tt Cependant, il faisait demander des ordres à la municipalité de Vincennes pour arrêter les citoyens qui démolissaient le donjon; elle les refuse. « En ce cas, je prends cela sur moi », a dit Mottié (2), et, à l'instant, il les a fait arrêter, puis conduire à la Conciergerie. »
On voit le contraste : tandis que le Journal des clubs^ organe de deux officiers municipaux, accuse Marat, YJmi du peuple^ organe de Marat, accuse TAssemblée nationale, Mirabeau, La Fayette, Baillt^ la Municipalité.
Quelques jours plus tard, d'ailleurs, VAmi du peuple (n° du 9 mars) changeait de langage : les « pères conscrits » de rAsseroblée nationale, Mirabeau, Bailly, la Municipalité sont laissés hors de cause : Lapayetts seul a taut machiné : chef des ennemis de la Révolution, c'est le « perfide Mottié » qui, dès la veille, a envoyé des émissaires pour soulever le faubourg Saint-Antoine, pour rengager, par mille insinuations, à se porter sur Vincennes, à en démolir le donjon ; c'est lui qui, le jour même, dès la pointe du jour, fait renouveler ces manœuvres criminelles, auxquelles se laisse prendre une jeunesse imprudente. C'est lui qui, à Vincennes, fait tous ses efforts pour révolter les esprits, pour mettre aux prises les soldats nationaux, le tout pendant que ses complices, entrés aux Tuileries, devaient, vers le milieu de la nuit, faire enivrer la garde, poignarder les sentinelles et enlever la famille royale. *
Dans les Révolutions de France et de Brabant (n»' 66 et 67, non datés), Camille Desmoulins expose une intrigue compliquée, dont Machiavel -Mirabeau pouvait seul être l'auteur, et qui aurait eu pour but l'extermination de tous les factieux. Cependant, il finit, lui aussi, par s'en prendre aux aristocrates, mais d'une façon générale et imprécise. Il dit :
tt II paraît que c'était le lundi (28 février) que devaient éclore les grands desseins. Tout Paris savait que, ce jour-là, le faubourg de Gloire, ci-devant de Saint-Antoine, se porterait à Vincennes pour raser le donjon, et le vigilent MoTTiÉ ne prenait aucune mesure : il laisse démolir le donjon jusqu'au premier cordon. Pendant que des patriotes égarés par de perfides insinuations, par les émissaires de l'aristocratie, démolissaient Vincennes et faisaient, sans le vouloir, une diversion pour attirer toute l'armée parisienne de ce côté-là,... tous les soi-disants amis du roi arrivent au Louvre, à la flle... »
(1) Tout cet incident, entre db La Fayette et Santkrrk, est complètement défiguré dans le récit de VAmi du peuple. (Voir ci-dessous, p. 793-794.)
(2) Confht raconté par La Fayette lui-mCme. (Voir ci-dessus, p. 777, note 2.)
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Xavier Alîdouin, dans le Journal universel ou Rét>oliUions du royaume (n^ (lu 2 mars), est à peu près le seul qui accuse nettement les royalistes d'avoir engagé le peuple à se porter à Vincennes, afin de laisser les Tuileries sans défense; encore est-il obligé de supposer (Jue ces singulier^ royalistes étaient venus dans l'intention d'assassiner Louis XVI, « roi aimé du peuple et détesté des ci-devant ». C'est une « bande régicide », composée des « agents du fanatisme et de Taris tocratie, d'accord avec les prélats déposés par la constitution », qui a ourdi Taffreux complot, de façon que les Tuileries fussent désertes et sans défense et que les conjurés eussent le loisir d'assassiner le roi.
Un pamphlet royaliste, Grands remêrûiemenis auxJntobim sur leè haute faits de la journée du 28 février (1), est presque exclusivement consacré à la réfutation de l'article d^Audouin.
Le Corps municipal ne s'embarrassa pas de choisir entre ces opinions contradictoires : le 2 mars, il dénonça vaguement et en bloc les « ennemis de la paix publique » (2).
Nous bornons ici les explications générales que comporte Tafifaire de Vincennes. On aura d'ailleurs l'occasion de revenir plus. d'une fois sur les détails en commentant les procès- verbaux du mois suivant, soit au sujet du rôle de Santerre et du procès en calomnie qu'il intenta au Commandantgénéral et à l'aide-de-camp Desmottes, soit au sujet des demandes de mise en liberté qui vont se multiplier en faveur des prisonniers ramenés par la garde nationale et déposés à la Conciergerie.
Néanmoins, il est un élément d'appréciation qu'il importe de fournir dès maintenant au lecteur. C'est la faveur que rencontrait alors, dans des milieux qui n'avaient rien de subversif et môme après la tentative séditieuse du 28 février, l'idée de démolir et de raser le donjon, susceptible de devenir la succursale de la Bastille.
C'est ainsi que les Révolulions de Paris {n"* du 27 février au 3 mars 1791) écrivaient :
« Pour prévenir ces affreux malheurs, il n'y a point d'autre parti à prendre que de raser le fort de Vincennes. C'est au Directoire du département à prévenir le vœu des habitants de Paris sur cet objet. S'il est animé de quelque patriotisme, il ne doit pas hésiter de signaler l'aurore de son administration pur la destruction totale de cet horrible monument du despotisme. C'est une satisfaction à donner au peuple et une espèce d'amende honorable à faire à la liberté.
u Quant aux soixante^quatre prisonniers déposés à la Conciergerie par la garde nationale de Paris, ils doivent avoir leur liberté provisoire. Leur action ne doit pas être jugée selon la rigueur des lois : le motif en est pur, et l'effet eût été un service rendu à la patrie. »
Et l'idée de faire démolir le donjon par le département de Paris est émise et appuyée, quelques jours après, devant l*Assemblée nationale. Voici dans quelles circonstances.
d'André, s'occupant de l'exécution des décrets du 20 février et du 5 mars^
(1) Irap. 8 p. in-8« (Bih. nat., Lb 39/9755), reproduit par M. àulard, dans La
Société des Jacobins (t. Il, p. 126-131).
(2) Arrêté du 2 mars. (Voir ci-dessous.)
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qui avaient décidé que la Haute-Cour nationale destinée à ju^er les crimes de lèse-nation siégerait à Orléans (l), demandait, le 9 mars, que les personnes détenues à TAbbaye pour crimes de lèse-nation fussent transférées incessamment à Orléans. Et, parmi les motifs invoqués à Tappui de sa proposition, il développait celui-ci :
U y a un autre point de rue sous lequel la proposition est extrômement importante. Les prisons de Paris sont remplies de prisonniers. Déjà, peut-être par une mesure inconsidérée, vous avez ordonné ou vous avez permis que le donjon de Vincennes soit arrangé pour y renfermer des prisonniers. Cette disposition a une foule d'inconvénients que je pourrais détailler, mais dont je ne rapporterai que deux : le premier, c'est une dépense énorme; le second, c'est la difficulté de faire aller les prisonniers, pour être entendus, devant les tribunaut de Paris qui doivent connaître de leurs affaires (2).
C'est alors que Le Chapelieh, appuyant la proposition principale, intervint pour insister sur un objet que, disait-il, le préopinant n'avait fait qu'effleurer et qui était digne de toute l'attention de l'Assemblée, à savoir la destination du donjon de Vincennes. 11 s'exprima en ces termes :
Un matin^ le Comité des domaines, pressé par la Municipalité de Parîs) vous proposa d'autoriser celle-ci à réparer ce donjon qu'on aurait dû détruire. Celte dépense, qui vous a. été proposée sous le prétexte spécieux qu'il n'y avait pas assez de local à Paris pour loger les prisonniers, paraîtra futile, au moins, pour ne pas dire davantage : il faut donc l'arrêter. Je demande, en conséquence, qu'il soit décrété que, dès aujourd'hui, on ne fera plus aucune dépense au donjon de Vincennes et qu'il ne servira plus à rien, parce qu'on doit anéantir et non réparer ce monument du despotisme.
La gauche et les tribunes applaudissent vivement cette conclusion, et Briois-Beaumetz, prenant la parole, invoque, pour la justifier, les événements du 28 février. Il dit :
Je m'étonne, avec les préopiuants, que l'on soit parvenu à entraîner l'Assemblée dans une mesure qui me paraît à la fois contraire à l'économie et aux principes de la liberté. Il est honteux de laisser subsister plus longtemps, à la vue de cette capitale, une forteresse qui n'était qu'un nid à tyrans. II y a plus de huit jours que j'aurais fait )a motion de détruire ce donjon, si alors ce vœu n'avait pas été inconsidéré et inconstitutionnel. La tranquillité publique a été instamment troublée à ce sujet. Je porte, au nom du peuple de Paris, au nom de la nation, le vœu de démolir cette scandaleuse forteresse. Je fais donc la motion que l'Assemblée nationale décrète que le donjon de Vincennes sera démoli, que le département sera chargé de cette démolition et qu'il sera en même temps chargé de reiller à ce que cette démolition ne soit accompagnée d'aucun désordre.
Les applaudissements recommencent. Voidel. déclare qu'il avait l'intention de présenter une motion semblable, de Montlosiër lui-même est prêt à voter la démolition, n*aimant point, dit-il, les prisons ni les forteresses. Enfin, Gaultier de Biauzat approuve la motion de détruire le donjon de Vincennes :
(1) Décrets des 22, 26 février, 2 et 5 mars 1791. (Voir U» série, Tomes V, p. ftf4, et VI, p. Gio:)
(2) On a vu le Bureau municipal s'occuper, le 19 février, des moyens de transférer les prisonniers à l'aller et au retour. (Voir ci-dessus, p. 651.)
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C'est une motion patriotique ; elle est écrite dans le coeur de tout bon citoyen. Il faut que le département de Paris soit chargé de faire détruire ce donjon.
Toat le monde semblait donc d'accord, et la motion allait être votée, lorsque du Port, sans la combattre, loin de là, présenta des observations d'ordre pratique qu'on ne pouvait dédaigner :
Dans les propositions qui vous sont faites, il y en a une qui ne peut pas souffrir de difficulté, en ce qu'il s'agit seulement d'exécuter, avec les précautions nécessaires, la destruction entière et absolue du donjon de Vincennes. Mais je vous fais observer qu'il y a une chose de la plus haute importance, qui doit fixer votre attention et qui doit vous être présentée sous deux jours par vos Comités de jurisprudence criminelle et de constitution : c'est l'état des prisons de Paris et les moyens à prendre pour que les tribunaux de Paris puissent les vider. Je demande l'ajournement. Jusqu'au moment où il vous, sera présenté un plan pour vider les prisons et pour hAter le jugement des procès (i).
La remarque de du Port fait surgir les objections de toutes parts. C'est d'abord Reubell :
La motion de M. Lb Cbapblibii est inconsidérée, en ce qu'elle fait croire que l'Assemblée nationale a été trompée par la Municipalité de Paris. Ce n'est point dans ce moment-ci que l'on doit détruire le donjon de Vincennes, dont les prisons sont établies pour la commodité et la santé des prisonniers.
Lui aussi demande l'ajournement. Et, après lui, de Lachèze, qui consent à la démolition, à la condition que le Comité des domaines soit d*abord chargé de rechercher les moyens les moins coûteux pour y parvenir. Puis, Mebun, qui demande que le Comité présente incessamment un projet de mise en vente du ch&teau de Vincennes, avec obligation imposée à l'acquéreur de le démolir : cela, dit-il, pour soulager le trésor public d'une dépense considérable. Et il ajoute :
Mais veut-on faire calomnier l'Assemblée nationale? Veut-on faire dire dans les départements que TAsserablée nationale ne fait que céder à des mouvements populaires f
Il conclut en demandant le renvoi de la motion au Comité d'aliénation.
A partir de ce moment, le sort de la motion est fixé : l'Assemblée ne voudra pas paraître s'incliner devant les injonctions séditieuses des faubourgs parisiens. La discussion dévie. Parent veut justifier le Comité des domaines, rappelle les motifs d'humanité qui ont poussé le Comité à autoriser les réparations: il demande au moins que le Comité des domaines soit adjoint au Comité d'aliénation pour prendre les mesures les plus conve* nables. C'est en vainque Briois-Beauhetz insiste en disant qu'it ajustement attendu que le peuple soit calme pour faire sa motion, qui continue à lui paraître nécessaire « pour abattre les anciens trophées de la servitude et élever à leur place les étendards de la liberté ». Cest en vain que Robespierre se prononce en faveur de la motion de Le Chapklier, à laquelle, dit-il, aucun motif raisonnable ne peut être opposé.
La motion tendant à la démolition immédiate est écartée.
Le Chapelier demande alors que l'Assemblée nationale arrête au moins
(l) Le même du Port présenta un rapport à ce sujet, le 13 mars 1791. On aura occasion d'en parler au sujet de l'installation des tribunaux criminels provi- E^oircs.
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toutes dépenses ultérieures pour la réparation du donjon de Vincennes; secondement, que le donjon soit déclaré vendable. Mais Buzot :
Soit que vous déclariez le donjon vendable, soit que vous eu décrétiez la démolition, c'est absolument la même chose. La question est de savoir si vous pouvez prendre une telle mesure dans ce moment-ci. Non, sans doute, parce que vous auriez Tair d'avoir fait un décret de circonstance, ce que vous devez éviter soigneusement.
"Et TAssemblée se borne à décréter le renvoi de la motion de Le Chapelier à rexameu des Comités d'aliénation et des domaines réuniç (i).
Le donjon Tavait échappé belle, et, n'était l'aventure du 28 février, il est plus que probable que la destruction immédiate en eût été votée sans la moindre difficulté. D'où il résulte, sans paradoxe, que c'est aux démolisseurs du 28 février que le château de Vincennes a dû son salut.
Au sujet de cette séance du 0 mars, il y a lieu de signaler un écrit anonyme, intitulé : Grande motion faite à VAtsemblée nationale pour la suppression de la prison d^Éiat de Vincennes ou La nouvelle déconvenue des factieux (2), où il est affirmé que les de Lameth, nu Port et Barnave avaient imaginé, pour remonter leur crédit en baisse, de faire à l'Assemblée, avec beaucoup d'éclat, la motion de démolir le donjon de Vincennes, Charles or Lambth devant porter la parole, les autres devant « l'évertuer » en appuyant sa proposition; et que la motion de Lb Chapelier, soutenue par MM. Beau- METZ, d'André, Dupont, Regnault, Duquesnoy et autres, tendant à faire vendre le château, comme bien national, au profit du trésor public, vint déranger les combinaisons des meneurs jacobins.
D*ailleur8, cet écrit est plutôt favorable ii la motion de Le Chapelier, qu'il présente comme une u motion faite sagement, d'une manière utile, sans fiagorner le peuple et après qu'il fut rentré dans le devoir; motion qui ne veut pas que la nation perde une propriété précieuse, qui ne l'abandonne pas au pillage, qui en demande la vente, régulière et légale, après que cette propriété a été défendue contre les efforts des scélérats commandés pour la dévaster d. 11 remarque enfin que ce sont les écrivains jacobins, les Corsas {Courrier de Paris dans les 83 déparlements), les Carra (Annales patriotiques et littéraires de la France), les Ma rat (Ami du peuple), les Audouin {Journal universel), les Martel (Orateur du peuple)^ qui ont jeté les hauts cris contre les réparations faites à Vincennes et qui ont cherché à soulever le peuple à cette occasion.
Rappelons enfin que, deux mois et demi plus tard, sur le rapport de Barère de Vieuzac, au nom des Comités des domaines, de féodalité, des pensions et des finances, l'Assemblée nationale ordonnait la mise en vente d'un certain nombre de domaines jadis royaux, parmi lesquels le château de Vincennes (3).
Ce n'est pas seulement devant l'Assemblée nationale qu'on parlait de la
(1) Séance du 9 mars 1791, soir. (Voir Archives parletnentairesy t. XXIII, p. 732- 754.)
(2) Imp. 7 p. in-8« (Bib.nat., Lb 39,4662), reproduit par M. Aulard, dans La Société des Jacobins (t. II, p. 141-144).
(3) Décret du 26 mai 1791. (Voir 1" série, Tome VII, p. 36G.)
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destruction plus ou moins prt)chaine de la forteresse royale de Vincennes. L'administration du département de Paris, pourtant modérée, ne pensait pas autrement, et voici en quels termes s'exprimait, le 28 avril 1791, dans un Compte renflu au Conseil du dépariement de Paris (1), au nom du Directoire, le procureur-général syndic Pastoret :
Le Directoire était à peine assemblé qu'un événement mémorable appela sa vigilance. Tandis que des citoyens égarés, prévenant les ordres de la loi qu'ils auraient dû attendre, se portaient en foule à Vinccnnes pour y démolir ce vieux séjour de l'esclavage, consacré longtemps, comme la Bastille, aux vengeances du despotisme envers la pbilosophie et Tamour de la liberté, d'autres citoyens...
La suite de la phrase se rapporte à rafTaire des Tuileries. Mais n*est-il pas certain que Pastoret et ses collègues du Directoire départemental souhaitaient voir disparaître un « vieux séjour de l'esclavage, longtemps consacré aux vengeances du despotisme », et qu'ils reprochaient uniquement, aux ç égarés » qui s'étaient portés à Yincenncs, de n'avoir p^s << attendu les ordres de la loi » ?
Donc, et c'est là ce qu'il fallait démontrer, personne, à cette époque, n'eôt regardé la démolition, même séditieuse, du château de Vincennes et de son donjon comme un acte de vandalisme. De l'avis unanime, les démolisseurs n'étaient que des patriotes trop pressés.
Pour en revenir a la journée du 28 février, il nous reste à signaler les réclamations formulées par deux bataillons du faubourg Saint-Antoine contre les accusations d'indiscipline dont ils avaient été Tobjet.
La première est une protestation adressée le îi mars au Moniteur "^ar le bataillon de Sainte- marguerite (2) et insérée dans ce journal (no du 8 mars), ainsi conçue :
Le bataillon, justement alarmé d'une phrase obscure, iusérée dans le n^ du Afo-: niteur daté du 1^^ du présent mois (3), ainsi conçue : « Les babitapts du faubourg Saint-Antoine ont paru vouloir s'opposer au passage des troupes citoyennes, et les trois bataillons dudit faubourg ont refusé de marcher; »
Considérant que, en restant au quartier, suivant l'ordre qu'il en avait reçu du major de la division (4), il a donné une nouvelle preuve de son patriotisme et de sa soumission à la loi ;
A unanimement chargé son commandant de prendre les mesures les plus promptes pour que le rédacteur de la feuille ci-dessus désignée contribue, en insérant dans un de ses plus prochains numéros le présent extrait, à désabuser les bons citoyens, qui auraient pu prendre une idée très (Jéfavorable an bataillon à la lecture de la phrase ci-dessus désignée;
A décidé, en outre, que copie du présent serait envoyée à tous les journalistes patriotes, pour être insérée dans leurs feuilles et rendre par là un témoignage
(i) Imp. 20 p. in-4o (Bib. nat., Lb 40,16-4), reproduit dans le Moniteur (n« du 30 avril 1791).
(2) L'ancien district de Sainte-Marguerite était devenu la section de la Ruede-Montreuil, C'est sous ce dernier nom que la réclaipaUoû parut dans le Moniteur,
(3) Premier récit de la journée du 28 février. (Voir ci-dessus, p. 774.)
(4) Le major de la V» division, à laquelle appartenait le bataillon de Sainte^ Marguerite, s'appelait de Laleu.
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DOQ équivoque du dévouemont s^ns bornes que le bataillon conservera toujours pour Texécution dp la loi.
Signé : Bonnadd^ commandant; Sbouiv, secrétaire.
La seconde émane du 8* bataillon de la V^ division, ou bataillon de Popincourt (1).
Dès le 2 marsj les officiers du bataillon avaient pris la délibération suivante :
J.es officiers du balailhn de Trainel^ dit Popincourt (2), assemblés chez M. le commandant du bataillon et informés de rjnsubordination coupable de quelques individus faisant partie du détachement envoyé à Vincennes le 28 du mois dernier, jaloux de repousser la tache qui pourrait en résulter pour le bataillon entier et de prouver leur zèle pour Tobéissance à la loi ;
Arrêtent qu'il sera demandé, pour la plus prompte punition des coupables, la convocation d'un Comité de surveillance, auquel seront remis les rapports des faits par les officiers du bataillon qui se trouvaient à la tête du détachement.
Arrêté le 2 mars 1791, et ont signé :
[Suivent les signatures de 4 capitaines, 4 lieutenants, 3 sous-lieutenants, et, en plus : ]
ViALLA, capitaine aide-major;
Colin de Cancby, commandant.
Le 6 mars, c'est le bataillon tout entier qui délibère dans les termes suivants :
Le bataillon de Trainel, dit Popincourt, assemblé en la manière accoutumée ;
Informé par M. le commandant du bataillon de la conduite do quelques individus composant le détachement envoyé à Vincennes le 28 du mois dernier ;
Empressé de repousser les doutes qu'on voudrait faire nattro sur le patriotisme du bataillon et sur ses sentiments pour un chef qu'il respecte, qu'il estime et qu'il aime ;
Déclare qu'il voit avec admiration et reconnaissance dans le Commandantgénéral de l'armée parisienne le défenseur zélé de la Révolution, l'ami de l'ordre et du maintien des lois, l'ennemi courageux de tous les despotismcs et l'adversaire redoutable du désordre et de l'anarchie. Eu vain des écrivains mercenaires et des faux patriotes répandent contre lui des calomnies usées: celui qui défendit la liberté dans les deux mondes et qui le premier proposa de déclarer les Droits de l'homme est au-dessus de tout soupçon.
^e bataillon arrête qu'une députation de huit dt ses membres sera chargée .d*exprimer & M. db La Faybttb l'inaltérable attachement du bataillon pour sa personne. Les citoyens qui le composent, religieux observateurs du serment qu'ils ont fait d'être fidèles à la loi, seront toujours prêts à marcher pour son exécution et obéiront avec zèle' et soumission aux ordres qui leur seront donnés à cet effet par >{. le Compiandant-général.
pt ont été à l'instant nommés membres de la députation, pour ee transporter dans le jour chez le général : MM. le commandant du bataillon, l'aide-major, et sept autres [dont cinq capitaines et deux fusiliers).
De plus, le bataillon arrête que, en attendant le jugement du Comité de surveillance de la division, M. le commandant du bataillon sera prié de suspendre '
(1) Imp. 3 p. in-4'' (Bib. nat., manusc. reg. 2G56, fol. 175), reproduit par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 17 mars). — Cette pièce n'est pas signalée dans la Bibliographie de M. Tournbux.
(2) Le district de Popincourt s'était appelé d'abord district de la Madeleine-de- Trainel. (Voir l" série, Tome (, p. 194, î^ote 0.)
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de leurs fooctions les individus dudit bataillon inculpés dans les rapports et que, à cet effet, les membres du bataillon qui se sont trouves k Vincennes le 28 février dernier et qui ont connaissance de quelques faits particuliers sont invités à en faire le rapport signé d'eux à M. le commandant, qui les joindra aux rapports déjà faits et envoyés pour la tenue du Comité de surveillance de la division.
Ledit bataillon arr<^le, en outre, que la présente délibération sera envoyée à M. le Commandant-général, à M. le Maire, à Tétat-major, à la Municipalité, au département, aux 59 bataillons et aux 48 sections de la capitale.
Signé : Colin dk Cancby, commandant du bataillon ; ViALLA, capitaine aide-major du bataillon, faisant fonctions de secrétaire.
Des trois bataillons du faubourg Saint-Anloine, deux s'étaient donc valablement excusés: le bataillon des En/ants-irouvés seul ne dit rien, acceptant ainsi la solidarité des actes de son commandant, Santerrb, qui, lui, préféra, pour établir la vérité, s'adresser, comme on le verra, aux tribunaux réguliers (1).
(in, p. 771.) Voici, d'après le Courrier de Paris dans les 83 déparlemenU (n* du 3 mars 1791), le texte de VOrdre que le Commandant-général adressa, le 1*' mars, aux bataillons de la garde nationale parisienne, en leur transmettant l'arrêté du Corps municipal du 28 février :
ORDRE
Le Commandant-général s^empresse d'ajouter à Tarrôté de la Municipalité Texpression de ses sentiments personnels pour le patriotisme, le zèle et la fermeté des troupes avec lesquelles il s'est trouvé k Vincennes. Il lui est doux d'avoir à témoigner en même temps sa sensibilité pour les marques de conGance et d'attachement qu'il a reçues.
Le Commandant-général aurait souhaité trouver le même amour de Tordre public, le même respect pour la loi, dans une partie des soldats qui formaient le détachement de M. Santerre. Il est heureux de pouvoir rendre des témoignages favorables à ses frères d'armes. Mais ces témoignages seraient sans prix »'il n'exprimait avec la même franchise son mécontentement. Il attend de M. Santbrrk un rapport écrit pour lui rendre compte de tout ce qui s'est passé k sa connaissance dans le détachement qu'il commandait.
Toute cette partie de VOrdre est conforme aux dispositions de Tarrêté du 28 février. Une seconde partie est relative à l'événement qui s'était accompli le 28 février, soir, aux Tuileries, et prendra sa place dans YÉclaircts» sèment qui sera consacré à cet événement (2).
Pourquoi Santerre et le détachement qu'il commandait se trouvaient-ils exclus du témoignage de satisfaction décerné par la Municipalité, et par là môme officiellement et publiquement blâmés?
Le procès-verbal du Corps municipal du 28 février aussi bien que VOrdre du Commandant-général du l«f mars étant muets à ce sujet, nous avons pour nous renseigner les témoignages contradictoires de Santerrk luimôme et de Dksmotïes, aide-de-camp de La Fayette.
C'est Desmottes qui s'expliqua le premier, dans un petit écrit intitulé :
(!) Procès jugé eu mai-juin 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Éclaircissement de la séance du 2 mars. (Voir ci-dessous.)
[28 Féï. 1791] DE t-A GOMMUNK DE PAFUS 793
Journée du 28 févri/r, par Desmoties, aide-de-camp du Commandantgénéral (1), et voici la partie de son récit qui accuse Santebbe:
J'arrivai à ViDcennea vers les neuf heures (du matin). Tout était calme, comme au faubourg. Sur les midi, dos particuliers arrivent procesBionnellemeot et le portent au iloDJon. Le maire et les omciers municipaux de Vincennes me remirent uns lettre pour le Maire de Paris, contenant leurs réquisitions... Sur les douze cavaliers à poêle fixe au cbâteau depuis le IS février, trois devaient me suivre, elles neuf autres marcher plus lentement jusqu'à la place Royale, sans résistance. Nous n'étions pas partis, que déjà la démolition commençait. Nous allons au galop jusqu'au milieu du chemin de Vincennes, oii nous sommes assaillis des huées d'un peuple immense, qui menaçait de nous arrflter. Au milieu . de ce peuple, s'avançait un détacbement de la garde nationale parisienne (2). Nous nous vîmes couchés en joue par une partie des voloalaires. On nous entoure, on nous menace, on nous force de mettre pied à terre. Noua sommes reconduits à pied jusqu'à Vincennes. M. S*NTiiaitE ne donnait aucun ordre à sa troupe et ne s'opposait en aucune manière à la violence qu'on ae permettait
Sahterbe répondit en même temps k l'arrêté dti Corps municipal, du 28 février, h. X'Ordre du Commandant-général, du t" mars, et à la Journée du i8 février, de Desuottii^, par un Rapport de M. Santgrre, relativement à l'affaire de f^incennes (3), qui parut le lendemain même de ce dernier écrit (4).
Sa rencontre, avenue de Vincennes, avec Desmoites y est racontée comme suit:
Je partis avec le bataillon... Mais, en avant et des deux cAIés, une foule de peuple nous accompagnait. Vers le milieu de l'allée de Vincennes, j'aperçois M. Ursuottbs, sans uniforme, suivi de quatre cavaliera, qui accouraient an venant de Vincennes, au griod galop, à travers la foule du peuple. Du plus loin qu'on le voit, on court sur lui: je lui fais siRue de la main d'aller au pas; 11 n'en fait rien, dévie du pavé sur la terre (c'esl-à-dii'e : de la chaussée sur les contreallées). Lt: peuple saute aux brides et àrri.''te les cinq cavaliers; ils veulent résister au peuple. Alors, ma troupe, qui avaitvu et entendu mes ai^çnaux d'invitation, SB met en travers pour les débarrasser. Je me jette A travers les baïonnettes^ et le fais remonter k cheval. Le peuple le force à redescendre, ainsi que ses cava. liers, et à aller à pied, eu tenaut leurs chevaux par la bride.
Jusqu'ici, la divergence n'est pas grande entre les deux récits, OKSMOTrFs compte trois cavaliers, là où SANTEaRS en voit quatre. Desmoites se plaint d'avoir été mis en joue, tandis que Samerhe n'a vu que des baïonnettes le menacer. Sur le reste, ils sont à peu près d'accord. Hais voici où les choses segiltent. S.mTERBK continue :
Quand arrive le général, accompagné de plusieurs oides-de-camp et d'une
(1) Imp. S p. in-So, sans date (Bib. uat., Lb 39/9731, et manusc. reg. SË56. l'A. 139), reproduit par extraits dans le Courrier de Paria dans tes S-1 déparlementiin'à» i\ mars 1791).
(2) Le balaillon des Enfants-trouvés. (Voir ci-desaua, p. 77S.)
(3) Imp. 16 p. in-8», sans date (Bib. nal.. Lb 39,4661), reproduit dans lAmi du peuple et dans le Courrier de Paris ilaiis les 83 dépaHements (n- du 11 mars 1791).
(4) C'est ce qui résulte d'un Nota, à la lin du Rapport, qui commence ainsi: •( On a répandu hier, avec profusion, une version intitulée : Joui-née du iê, et ■ignée : Dksmottbs... ■
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douzaine d'hommet^ à cheval, il me demande : il me reproche d'avoir fait tirer sur son aide-de-camp (1). Je lui réponds que son aide-de-camp lui en a imposé. Les grenadiers de mon détachement interviennent et disent qu'ils ont été témoins de ma conduite, que le général est trompé par un faux rapport.
Et Santerbe s'indigne, non sans raison :
... Cet aide-de-camp, qui m'accuse d'avoir fait tirer sur lui, lorsque j'ai exposé ma vie pour sauver la sienne... Cet aide-de-camp, qui a osé dire au général, en face de l'armée parisienne, k Viucennes, que J'avais ordonné qu'on fit f«u sur lui, n'ose répéter dans cette feuille {Journée du 28 février) cet impudent mensonge... C'est cependant sur un pareil rapport qu'où a arraché un placard de la Municipalité, qui tend & inculper mon détachement et moi, sans nous avoir entendus...
Oi) peut considérer comme certain qu*il n*y eut pas de coup de feq de tiré, non seulement parce que Santerre raffîrme, mais encore p^rce qMe son contradicteur Desmottes n'en parle pas : il prétend seiilement ^vojr été couché en joue, sans d^ailleurs rendre responsable de ce mouvement S^Nf TERRE, à qui il ne reproche que de l'avoir insufAsamment protégé.
Voilà pour Santerre personnellement. Quant à l'attitude peu disciplinée de son bataillon, Santerre l'avoue, eu partie, dt^ns le passage suivapi :
Je ne dissimulerai pas que toute troupe fut difficile & contenir, lorsqu'elle vit emmener prisonniers ses voisins, ses frères, ses amis, ses enfants, ceux qu; déinolissaient ou qui avi^iei^t opposé de la résistance poi^r qu'on n'emp^cbdt de démolir.
En d*Autres termes, S4NTeaRG reconnaît (jue les hommes de son bataillpn étaient de cœur avec les démolisseurs; op conçoit dès lors qu'ils aiept manqué vis-à-vis de La Fayette de la déférence à laquelle celui-ci était habitué : d'où son mécontement, sa plainte au Corps municipal et le blâme formulé dans l'arrêté.
Santerre, d'ailleurs, ne se contenta pas de protester dans son Rapport contre les accusations verbales et imprimées de Desmottes. Il intenta à l'aide-de-camp de La Fayette et à La Fayette lui-même un procès en calomnie, qui se termina, en juin, par une déclamation d'incompétence du tribunal du IV* arrondissement (2).
(IV, p. 772.) C'est VAmi du peuple (n© du 20 février 4791) qui, le premier, avait attiré l'attention sur une fabrication clandestine de poignards et autres armes du même genre, en insérant une note anonyme ainsi conçue ;
tt Je vous prie de dénoncer au plus tôt au public que plusieurs couteliers sur les boulevards ont la commande d'un grand nombre de poignards qui doivent être distribués aux coupe-jarrets du général, à la première tentative de contre-révolution. »
(1) La Fayettb croyait évidemment, sur la foi de Dbs«iottb3, que des Qo^ps de fusil avaient été tirés sur son aide-de-camp, car, daus iiqe lettre toute intime, datée du 28 février, soir, il écrivait: « Desmottes a essuyé trois coups de feu. » (Voir Mémoires et correspondance de La Fayette^ 1. 111, p. 163.) Dksmottbs avait quelque peu exagéré au premier moment.
(2) Procès jugé en mai-juin 1791. (Voir ci-dessous.) Nous aurons, î^u sujet dp pe procès, à revenir sur la Journée de Dbsmottbs et sur le Rapport de S^ht^^^is.
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Le 23 février, \a. section de la Place^royale signale également uqe fabrication de lames de poignards chez i^n coutelier, rue du Pont-aus-choux (i). De Tenquête faite par cette section, en vertu d'une délibération du 24 février, dans la section des Gravilliers, il résulte que ces poignards, faits sur commande, étaient destinés à la traite des nègres (2).
Le ve^4re4i ^^ février, le Club des Cordeliers reçoit des <iénonciation$ nouvelles.
Voici, k ce sujet, le compte-rendu de Xdmi du peuple (a** du %1 févri0r) :
<c Vendredi soir, sept à huit couteliers sont venus dénoncer au Club des Gordelierg d'énormes commandes de poignards à bracelets, dont ils ont produit deux modèles. Ces poignards sont faits d'une lame très forte, tranchante des deux côtés, et terminés par une pointe en hameçon (3). La plus légère blessure ^pit en être mortelle. Le nombre commandé est énorme et presque tous les fourbisseurs et couteliers de la capitale sont à Touvr^g^, et on estime qu'ils en ont déjà fabriqué dix mille.
f( ^0 Gjub des CordelÎQrs a de suite nonipié des cpmn^issaires pour sa transporter aux atelier^ dénoncés. Ils n'y ont trouvé personn^, di^s mouchards apostés dans ce club ayant pris les devants. Le Maire n'est-il pas le bas valet des conspirateurs de la cour, la cheville ouvrière de toutes leurs machinations? Le traître Cahier, procureur-syndic, a répandu le bruit qu'ils sont destinés pour les nègres. »
Le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 28 février) rapporte le même incident en ces termes :
« On vient de découvrir une fabrique de poignard^ dans le quartier (}es Gprd'eli9rs ; ils ont été saisis et déposés à la section. G^s poignar(|s spnt faits de manière qu'ils s'adaptent à la main par un ressort, en sorte qup l'on ne pourrait les arracher à celui qui en aurait été muni. L'ouvrier, interrogé, a dit que c'était une commande pour Bordeaux, à destination des lies. N'ayant pu administrer la preuve exacte de cette demande, il a été mis en état d'arrestation, avec injonction de se représenter à la première réquisition : il n'a pas cru devoir l'attendre, et il s'est évadé. Ces poignards sont déposés à la section des Cordeliers. »
L*un des commissaires du Club des Cordeliers^ Buibette i»e VBRBiÈRiiS, raconte, dans un journal publié par lui en mai 1791, VAmi de la loi (n"* 3), que, le samedi 26 février, il dénonça au tribunal du IIP arrondissement la fabrication et la distribution d'une nombreuse quantité de poignards, mais que l'accusateur public (4) remit au lendemain; et, le lundi 28, il était trop tard (3).
(1) Imp. 8 p. ia-8», d'après la Bibliographie de M. Tourneux (t. II, n» 8650), qui nUndique pas la source du document.
(2) Procès-verbaux manuscrits des commissaires de pplice (Àrcb. de la Préfecture de police).
(3) On trouva des poignards semblables sur les personnes rassemblées aui^ Tuileries dans la soirée du 28 février. (Voir ci-dessous, Éclaircissement de la séance du 3 mars.)
(4) L'accusateur public près le tribunal du III« arrondissement, siégeant au Chàtelet, s'appelait Faurb. (Voir çi-dessus, p. Ji58.)
(5) Voir l*Ami de la loi, par M. db Vbrbièrbs, défenseur ofûcieux, in-8» (Bjb. nat.. Le 2/590).
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A la suite de ces révélations et constatations, la teeiion de Notre-Dame prit^ le 26 février, la délibération suivante (1) :
Sur l*expofé fait à l'assemblée qu'il existait à Paris des fabriques et approvi- Biounements de poignards mécaniques, de stylets à ressort enchaînés à un gantelet, et autres armes perfides et cachées; que ces fabrications ne pouvaient évidemment tendre qu*& seconder les tentatives criminelles journellement formées contre la liberté et la prospérité nationales par les ennemis secrets, mais acharnés, de la constitution, de la paix et de la gloire nouvelle des Français régénérés ;
Que, déjà, le Club patriotique de* Cordeliers aveàl fait la découverte du modèle et de la fabrication de ces poignards mécaniques et à ressort, dont l'invention infernale mérite d'être poursuivie par la rigueur des lois et de la puissance pu* blique ;
L'assemblée, considérant que, depuis le règne de la liberté conquise, depuis la régénération de cet empire, la grandeur et la loyauté du Français ne résidant plus que dans son cœur et dans son bras, tout Français n'ayant pris et ne portant désormais les armes que pour le service de la patrie, tout Français devant être soldat ou réputé tel, nul ne doit porter avec lui que des armes ostensibles et connues ; que toute arme cachée sous le voile artificieux d'une mécanique infernale ne peut ni ne doit être qu'un instrument perfide du crime et de la l&cheté ;
Considérant qu'il importe essentiellement à la sûreté publique et individuelle qu'il ne soit toléré ni usage, ni port, ni débit d'aucune arme meurtrière secrète ou déguisée ;
Considérant enfin que, s'il n'y avait ni fabricants» ni marchands d'armes aussi criminelles, il n'y aurait ni acheteurs, ni porteurs ;
A unanimement arrêté que son vœu est qu'il soit interdit à toute personne quelconque d'acheter, porter ni vendre aucune arme cachée, à peine d'être poursuivie extraordinairement comme ennemie du repos public; que le présent arrêté soit envoyé aux 47 autres sections, avec invitation d'y adhérer, au Tribunal de police et à MM. les accusateurs publics.
Signé : Roux, président ;
DouKT d'âhcq, secrétaire.
Enfin, le lendemain, VAmi du peuple (u** du 27 février) publiait encore la ' note ci-dessous :
« Je m'empresse de dénoncer les nommés [suivent les noms de trois fourbisseurs et d'un coutelier], ces misérables, qui se sont charges de fabriquer cinq mille poignards à bracelets. On a d'abord fait courir le bruit que c'était pour l'Espagne: aujourd'hui, on débite que c*est pour les lies.
u Ces poignards sont destinés à armer tes coupe-jarrets du divin Mottié, pour égorger tous les patriotes, lorsque le moment sera favorable. Nous invitons tous les bons citoyens de tous les faubourgs, avec les forts de la Halle, à faire sans délai la plus exacte perquisition dans toutes ces maisons, de la cave au grenier. Si le tartufe Bailly a l'imprudence de se montrer, donnez lui son paquet: il y a longtemps que ce misérable a mérité la corde. »
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2671, fol. 270, et reg. 2704, foK 108; Arch. de la Seine, D 919). L'exemplaire des Archives de la Seine porte en marge une mention ainsi conçue : Pour la section des Tuileries. Adhéré lundi 14 man» Lu le même jour ; mention qui semble indiquer l'adhésion de la section des Tui'leries.
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Le lendemain, 28 février, par une coïncidence curieuse, le Corps municipal interdisait la fabrication des poignards, à J'heure même où quelques centaines d^affîdtés suspects, la plupart armés de poignards, se donnaient rendez-vous dans les salons des Tuileries.
Il est probable que ce fut l'incident du matin, — le chevalier de Saint- Louis trouvé armé d'un poignard dans les appartements royaux (i),— qui éveilla l'attention de la Municipalité et provoqua l'arrêté du soir, considéré comme tellement urgent que Fimpression dut se faire la nuit et que l'affichage en fut prescrit pour le lendemain, six heures du matin.
(l) Aventure du marquis db Cuetz ou baron de Court en, (Voir ci-dessu»,
TOME-i
P. 19. — Ligne 22. Au lieu de : Tallois, lire : Talloir.
P. 28. — Au titre. Au lieu de : ÉCLAIRCISSEMENTS^ lire : ÉCLAIRCISSEMENT.
P« 33. — Ligne B. Au lieu de : section de lA place Vendôme, lire : section de la
Placë<k Vendôme.
P. 106. -s Llgtié e de VÊclait^cissement II. A la fin de la ligné, ajoulér : (2), et mettre en note :
(2) Une allusion & cette brochure dans la Pétition à Af. le Maife^ etc., par VAssem' blée générale des députée des arts et professions du bâtiment, du 18 décembre 1790, indique que les initiales L. L... désignent Louis Lbmit, architecte expert. (Voir Tome II, p. ^5, note 6.)
I'. 160. — A la fin de Id page, ajouter ce qui suit :
La Chronique de Paris donnait l'exemple aux sections en annonçant (n<> du 22 octobre) et en publiant (u° du 23 octobre) un Projet de pétilion pour le renvoi des minisires, à présenter dans les diverses sections de Paris, à Veffet de les inviter de faire une adresse à la Municipalité et de lui demander de porter leur vœu à VAêMmblée nationale et au roi. *
P. 175. — Ligne 17 du texte. A la fin de la ligne, ajouter : (3), et mettre en note :
(3) M. TuETBY {Répertoire général^ t. 111, n» 5660) signale, à la date du 21 mars 1791, une lettre du Maire de Paris qui porte à la connaissance du Bureau de comptabilité des biens nationaux les dispositions prises pour éviter l'abus du contre-seiog.
P. 200. — A la suite de V Addition déjà indiquée (1), ajouter ce qui suit :
D'autre part, ÏOraleur du peuple (t. V, n» xxviii, non daté) ajoute le renseignement suivant :
a Dans la nuit de lundi à* mardi dernier (28 au 29 mars 1791), TinfoHuné Wester^ann, député d'Haguenau, si indignement arrêté par Tinfâme La borde, en vertu d'un o.rdre du Département de police, a été tiré de Thôtet de La Force, mis dans une chaise de poste avec une chaîne passée au travers du corps et conduit en Alsace, sous Tescorte de quelques cavaliers de la maréchaussée, parmi lesquels se trouvaient de compagnie trois soldats nationaux, qu'on avait affublés de l'uniforme d Hapuenau, afin de persuader au t)ublic que c'était sa commune elle-même qui aurait requis son renvoi par devant elle.
« Nous reviendrons sur cette lâche iniquité, dont le scélérat Riquetti est un des principaux machinateurs. »
(1) Additions et corrections (Tome I, p. 671).
P. 251. — Note 1. Après le mot : Démission, ajouter : du 15 octobre.
— A la suite de la note, ajouter ce qui suit :
Arrôté confirmé le 12 mars i79i. (Voir ci-dessous.) P. 268. — A la fin de la ligne 5, ajouter : (7), et mettre en note :
(7) La décision des Comités, du 19 février, fut communiquée au Corps municipal le 21 février 1791. (Voir ci-dessous.)
P. 294. — Ligne 5. A la suite du mot : Quinze-Vingts, ajouter : (4), et mettre en note :
(4) Le commissaire s'appelait Pochet (Jean -François), bourgeois. {Voit Almanack général du département de Paris.)
P. 366. — Note 2. Au lieu de : Tome V, lire : Tome VI.
— A la suite de la note, ajouter ce qui suit :
La Chronique dé Paris (n* du 23 octobre 1790) posait la question suivante : ■ Pourquoi M. DB Montmorency, de la rue Saint-Marc, n'a-l-il pas, comme aalhentiquement il s'y était engagé pour le printemps, pourquoi n'a-t-il pas rendu à la voie publique, sur les remparts, le terrain usurpé par ses aïeux? Sans doute qu'il n'a pas interrogé à ce sii^el M. Mathieu db Montmorbnct, son plus digne parent. •
P. 330. — Ligne 25. Après les mots : elle obtint rapidement satisfaction, ajouter ce qui suit :
Dès le 16 novembre, Régna uo (de Saint- Jean-d*Angély) avait demandé que le Comité de constitution présentât un mode de tribunal provisoire, auquel on attribuerait la commission de confirmer les jugements criminels du Ghàtelet, et motivé ainsi sa proposition : a On ne peut plus contenir les prisonniers. Quand on sY présente (dans les prisons}, ils vous disent, en vous découvrant leur poitrine : Un jugement ou Lu mort, » Mais, Prieur ayant objecté qu'il était impossible d'organiser un tribunal dont on n'avait aucun élément, l'Assemblée avait passé à Tordre du jour (5).
(5) Séance du 16 novembre 1790, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 460.) P. 360. — A la fin de V Éclaircissement 1, ajouter ce qui suit :
La pompe du pont Notre-Dame datait d'un arrôté du Corps de VilICi du 20 décembre 1669 (4).
(4) D'après li.'S Recherches sur les eaux publiques de Paris^ par Girard, ISlS (p. 36-37)
P. 364. — Note 2, ligne 2. Au lieu de : 344, lire : 342.
— Note 3, ligne 2. Après riodication de la cote de la Bib. nat., ajouter ce qui suit :
et Bib. de la Ville de Paris, dossier 580.
P. 409. — Note 1, ligne 1. Au lieu de: commmissaires, lire : commissaires.
P. 422. — Note o. Au lieu de : le premier aux Minimes de la place Royale,... et : (Voir ci-dessua, p. 386.), lire : le premier d'abord à TArsenal, puis aux Minimes de la place Royale, et : (Voir ci-dessus, p. 386, et cidessous, p. 451.)
P. 432. — Ligne 32. A la fin de la ligne, ajouter : (4), et mettre en note : (4) Séance du 26 janvier. (Voir ci-dessous.)
P. 434. — Remplacer la note 1 par la suivante :
(1) Rapport du Déparlement dos travaux pnblics, présenté le 17 décembre. (Voir ci-dessous, p. 548.)
P. 440. — En tôte de VÉclaircisaement II, au lieu de: p. 436, note 4, lit*e : p. 436, note 3.
P. 441. — Après la ligne 7, ajouter le paragraphe suivant ;
Le Comité d'agriculture et commerce s'occupa à deux reprises de notre inventeur. Le 10 mai 1790, lecture du mémoire du curé de Mandre, sur sa découverte du mouvement perpétuel; remis à M. Meynier (de Salwelles); non lieu à délibérer. Le l»*" septembre 1790, le Comité est invité par lettre du président du Comité de liquidation, en date du 29 août, à se réunir à celui-ci, le 2 septembre, à neuf heures du matin, pour délibérer sur la demande eu indemnité faite par Tabbé de Mandre, curé de Bonneley, et estimer pelle à laquelle il peut avoir droit de prétendre; le Comité d'agriculture et commerce désigne comme commissaires à cet effet MM. Hell et Griffon de Romagné (7).
(7) Procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce. P. 460. — Â la fin de V Éclaircissement VI, ajouter ce qui suit :
A la séance du Comité d'agriculture et commerce, du 15 décembre 1790, M. Pemartin a proposé de faire un deuxième rapport sur l'affaire des plumets-porteurs de charbon, d'après Tavis de la Municipalité de Paris, du 6 de ce mois (7).
(7) Procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce. P. 465. — À la fin de la ligne 2, ajouter : (3), et mettre en note :
(3) Décision du Conseil de Ville, du 27 août 1790. (Voir 1" série, Tome VU, p. 30.) — A la fin de la ligne 6, ajouter : (4), et mettre en note :
(A) Gratification accordée les 20 janvier et 2 février. (Voir ci-dessous.) P. 469. — A la suite du premier alinéa de V Éclaircissement I, ajouter ce qui suit :
On trouve dans les procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce, â la date du 5 novembre 1790, la décision suivante :
M. DB BouFPLBRS a fait rapport de la demande du sieur Barnbville, relative à une machine à filer le colon : le rapporteur a pensé que Tinvention de la machine du sieur Barnbville pouvait être présentée à la Municipalité de Paris, pour l'appliquer, s'il y a lieu, & des ateliers de charité.
Le Comité a adopté les conclusions de M. le rapporteur.
Le 30 janvier 1791, nouvelle mention dans les mêmes procès-verbaux, ainsi conçue :
M. BoupFLBRS a proposé au Comité d'écrire une lettre de recommandation au ministre de la guerre en faveur de M. Barnevillb, tendant à ce qu'il soit employé dans sa place de commissaire des guerres à Paris, au lieu d'être obligé d*aller faire son service en Provence : « M. Barnbvillb, a-t-il dit, a fait des essais bien constatés d'une filature de coton supérieure en finesse à toutes celles des Indes, et sa présence à Paris est nécessaire pour surveiller des établissements déjà eu activité et qui peuvent devenir de la plus grande importance pour la nation. »
Adopté.
P. 481. — A la fin de la ligne 5, ajouter : (6), et mettre en note :
(6) A la date du 22 décembre 1790, les procès -verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce de l'Asscmblôc nationale signalent une « pétition do M. Boochbron, qui a dévoué sa vie à la chose publique, k MM. de la Municipalité de Paris, à toutes les sections et corporations et clubs des Amis de la constitution ■ ; rapporteur, M. llERWYN. Cette pétition n'a pas été retrouvée, ni manuscrite, ni imprimée.
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P, 507. — A la fin de la noie 5. ajouter ce qui suit :
La dêlib<^ration du 10 décembre fut communiquûe k l'Ass^mbléti nationale le 14 décombre, soir. (Voir Archive» parlementaires^ t. KXI, p. 475.)
P. 540. -- A la fin de l'Éclaircissement I, ajouter ce qui suit :
Le 16 décembre, à TAssemblée nationale, lecture d'une adresse'de la garde nationale de Bordeaux, en date du 1i de ce mois, qui désavoue toule personne qui se dirait représenter la dite garde dans un prétendu Club des fédérés (3).
(3) Séance du 16 décembre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXI p. 519.)
P. 548. — A la Ad de la ligne 26, ajouter : (3), et mettre en note :
(5) Arrêté du 3 décembre. (Voir ci-dessus, p. 434.)
P. b61. — A la suite de V Addition déjà indiquée (i), ajouter ce qui suit:
D'ailleurs, la preuve que la Société dis gardes nationaux des départements de France fonctionnait encore en avril 179i résulte d'un arrêté du bataillon de Saini-Nicolas^des-ckamps (section des Lombards), du il avril (4J. Ce jour-lci, devant l'assemblée générale tenue en l'église du Sépulcre, sous la présidence du commandant de bataillon, un lieutenant des grenadiers volontaires, Pluvinet, présenta une motion sur l'organisation des gardes nationales, qu'il appuya par un discours qui se terminait ainsi :
Je demande à rassemblée que, si mes réfiexions lui paraissent justes^ elles soient communiquées à nos frères d'armes des 59 autres bataillons, à celui des Vétérans et au Club ici existant des gardes nationales de France, en les invitant à nommer des commissaires qui se réuniraient à Teffet de demander au Commandant-général et à la Municipalité que nous soyons autorisés à nous assembler le plus tôt possible pour, après avoir examiné les difTêreuts projets d'organisation des gardes nationales, rédiger nos réflexions et observations, pour tHre, par une députatlon à la tête de laquelle sera le Commandant-général, présentées à l'examen de l'Assemblée nationale, qui sera suppliée de les prendre en considération.
A la suite do cette motion, l'assemblée arrêta à l'unanimité que la motion serait envoyée aux o9 bataillons et au Club des gardes nationales de France^ avec prière d y adhérer, d'envoyer le résultat des délibérations au commandant du bataillon de Saint-Nicolas-des-champs et de concourir à mettre très promptement ce travail à exécution.
(4) Imp. 4 p. in-40 (Kib. nat., Lb iO/1634), reproduit par le Thermomètre de l'opinion publique (11" 5).
P. 572. — xNote 1, ligne 1. Au lieu de: 433-453^ lire: 4.j4'4ôS. P. 591. — Note 1. En tête de la note, mettre:
Pièce manusc. (Arch. nat., Div 50, n« U34), et.
P. 596. — A la dernière ligne de V Éclaircissement I, ajouter ce qui suit :
(Décrets des 8 et 23 janvier 1791.)
P. 599. — Après le dernier alinéa du procès-verbal supposé du Conseil général* ajouter ce qui suit :
(1) Additions et cjrtections (Tome 1, p. 672-673).
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[D'une mention insérée au procès-verbal du Conseil général du 13 janvier 179i, il résulle que, dans la séance du 24 décembre 1700, il avait été pris une décision relative aux gardes nationaux blessés le 6 décembre eu protégeant les écoliers irlandais. Cette décision peut être résumée ainsi qu'il suit :J
^.-v-^ Le Conseil arrête que les gardes nationaux, blessés à Taffaire arrivée au Champ-de-Mars le 6 décembre (4), lui seront présentés dans une séance ultérieure (5).
(4) Affaire des écoliers irlandais. (Voir ci-dessus, p. 148-449 et I5ii-Î60.)
(5) Séance du 13 janvier 1791. (Voir cï-kIcssous.}
P. 610. — A la fin de la ligne 8, ajouter: (2), et mettre en note:
(2) Séance du 30 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
P. 613. — A la ÛQ de la ligne 3, ajouter : (2), et mettre en noie :
(2) L'exécution de cet arrêté fat suspendue par décision du Bureau municipal, en 29 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
P. 614. — A la note 4, ajouter ce qui suit :
La Pétition à M, le Maire, ete,, par VAssemblt^e encyclopédique, du 7 janvier 1791, rappelle une pétition précédente pour la distribution du bois parfalourdes et la diminution du prix du bois : la pétition du 28 décembre émane donc également de l'Assemblée encyclopédique. (Voir Tome II, p. 5A, note 1.)
P. 617. — Note 3, ligne i. Au lieu c/e:«éaace du 18, lire : séance du 16. P. 621. *- A la fia de la ligne 17| ajouter: (7), et mettre en note :
(7) Les procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce enregistront, à la date des 13, 20, 22 et 31 décembre 1790, des démarches réitérées de La Faybttb contre rentrée en France des boutons d'uniforme provenant \|^ngleterrc.
— A la note 5, ajouter ce qui suit:
Les procès-verbaux manuscrits du Comité d'agriculture et commerce constatent que, le 10 janvier 1791, plusieurs mémoires dos fabricants de boutons de Paris, réclamant contre le décret du 23 décembre, ont été remis à M. Ublattrb.
P. 622. — A la suite du texte du décret du 15 janvier 1791, sur les boutons uniformes, ligne 5, ajouter ce qui suit :
Le 28 janvier 1791, à la Société des Amis de la consiUution^ il fut fait lecture d'un long rapport sur les boutons uniformes; l'orateur a cherché le moyen de concilier le dernier décret avec l'avantage des ouvriers fabricants de faïence; ce moyen, a-t-il dit, est de nœltre un impôt très fort sur les boutons qui viennent d'Angleterre (o),
(5) Séance du 28 janvier 1791. (Voir La Société Jez Jacobins, par M. Aulard, t. II, p. 40-41.) M. Aulard déclare, dans une note, n'avoir pu trouver le dernier décret en question, qui n'est autre que celui du 15 janvier 1791.
P. 630. — A la fin de V Éclaircissement 111, ajouter ce qui suit :
et que, le 12 avril suivant, le Comité invitait dr Lessart, ministre de l'intérieur, à le faire mettre en liberté incessamment (5),
Dans les procès-verbaux de FAssemblée législative, on trouve les indications suivantes :
Du 20 juin 1792, rapport par Tartanac, au nom du Comité des secours publics, sur la pétition de Pj&hrët, et projet de décret : impression et ajournement (6).
Du 30 juillet 1792, lecture d*une pétition de Perret, demandant que TAsseniblée statue sur le rapport précédent ; renvoi au Comité des secours (7).
Du 5 août 1792, admission à la barre de Perret; le rapport est mis à Tordre du jour du 7 août, soir (8). «. Du 11 août 1792, adoption du projet de décret; indemnité de
7,000 livres accordée à Perbet, sauf recours du trésor contre les anciens ministres (9).
(5) Voir L'auistance publique à Paris pendant la Révolution, par M. TuBTBY (t. I
(6) Séance du 20 juin 179?. (Voir Archives parlementaires, t. XLV, p. 407-410.)
(7) Séance du 30 juillet 17W. (Voir Archives parlementaires, l. XLVII, p. 271.)
(8) Séance du 5 août 1792. (Voir Archives parlementaires, l. XLVII, p. 506.)
(9) Séance du 11 aoiU 1792. {Voir Archives parlementaires, l. XLVIII, p. ^7.)
— • Remplacer la note 3 par la suivante :
(3) L'Ami de la Révolution ou Philippiques dédiées aux représentants de la nation^ aux gardes nationales et à tous les Français, journal hebdomadaire du 8 septembre 1790 au 8 avril 1791, puis bi-hebdomadaire jusqu'au 5 aoiU 1791, in-8* (Bib. nat.. Le 2/462).
P. 633. — Ligne 29. Au lieu de ; du 15 au 20 janvier, lire : le 19 janvier.
— Apres l'alinéa commençant par le mot: Finalement, etc., ajouter ce qui suit :
D'autre part, on lit dans VOrateur du peuple (t. V, n» xxxn, non daté) :
« ... Ce n'est plus du fond d'un sombre cachot que le sieur Rotondo élève la voix contre ses oppresseurs. II est libre et il les attaque aujourd'hui dans les tribunaux : il y poursuit le capitaine du Bodzet, comme auteur de sa première arrestation dans la cour des Feuillants. Les sieurs MoTTiÉ et Bailly ont dû être assignés hier comme témoins, au l*' tribunal (siégeant aux Requêtes du Palais). Les patriotes Verrière et Parrein, défenseurs du sieur Rotondo, poursuivront, avec toute l'énergie qui les caractérise, tous ceux qui ont osé attenter à la liberté d'un homme, d'un citoyen, d'un étranger. »
Quelques semaines plus tard, parut un imprimé portant ce titre : Aux citoyens patriotes de toutes les sections de Paris et des sociétés des Amis de la constitution française (1), daté du 4«' mai 1791, ainsi conçu :
Frères et amis, Jean-Baptiste Rotondo, professeur de langues auglaise, italienne et latine, calomnié par une cabale aux ordres d'un chef dont il a innocemment blessé Torgueil devant l'hôtel de Castries, le 12 octobre (2), arrêté illégalement le 19 novembre, dans la cour des Feuillants, par Tordre privé de du BouzBT, capitaine du ccnlre, conduit par ses fusiliers à la Mairie, retenu pendant quatre heures et demie et renvoyé par grâce ; assassiné k dessein prémédité huit jours après, vers dix heures du soir, dans la rue Croix-des- Petits-Chaiiips, par les mouchards Louvain^ Millbt, Senard et Raimbaud, cavaliers, Dubois, Rouillart, Gborgbs et Bardin, en sortant de chez EiTiENNB avec Geoffroy; arrêté de nouveau pour de prétendus propos in-
(1) Irap. 7 p. in-8o(Bib. Ville de Paris, dossier 31,408, n« 18).
(2) En réalité, le 13 novembre. (Voir Tome l, p. 63i.)
jurieux et incendiairesi sur des délations d^autres mouchards ; conduit au Ch&telet; décrété par ces infâmes juges; enfin, absous, le 19 janvier, au Tribunal des dix, au milieu des acclamations d'un peuple immense;
Secondé par M. de Ybrri^rks, défenseur officieux, aussi zélé qu'intelligent) il a, le premier, réclanlé dans les tribunaux contre la liberté violée...
Le 11 février, Rotohoo s'est présenté au II* tribunal, aux Petits-Pères, et y a rendu plainte contre Ëstibnnb, Geoffroy, Louyain, Millrt et autres mouchards, auteurs et complices de son assassinat; le 7 mars, Loovain et MiLLST, prévenus de Tavoir frappé, ont été décrétés de prise de corps ; EsTiBMNB et Gboffroy, prévenus d'avoir favorisé ces mauvais traitements, ont été décrétés pour être ouïs; Louyain a été arrêté le lendemain et mis au Ch&telet. ëstibnnb est comparu; Gboffroy, non comparant, a été décrété d'ajournement personnel, enfin de prise de corps; Millbt n*a pu encore être arrêté. Louvain a demandé sa liberté provisoire; la requête a été jointe au fond: il vient de se rendre appelant de cette ordonnance; Tappel est au tribunal des Minimes (du 1V« arrondissement); le procès va se poursuivre à toute outrance.
Cependant, dès le 30 mars, Rotondo avait aussi rendu plainte au W tribunal, au Palais, contre le capitaine du Bouzbt, auteur de son arrestation; et, comme le Maire et le général étaient au moins complices de cet attentat, son conseil ne balança point à les faire assigner comme témoins : le général est comparu le lundi 4 mars (1), et le Maire, à cause d'une indisposition, quinze jours après. Le résultat des dépositions a provoqué de la justice du tribunal un décret contre le capitaine du Bouzet.
RoTONDO a aussi réclamé la sévérité du VI« tribunal (à Tabbaye Saint- Germain) contre l'imprimeur Champiqny, coupable de calomnie insérée dans le numéro 19 du journal l*Ami delà Révolution ou les Philippiques (2) ; cet article, publié du 15 au 22 janvier, a annoncé que Rotomdo venait d'être élargi par le Tribunal des dix, avec un plus amplement informé de six mois, indiquant que les juges ont eu la conviction du crime, sans réunir assez de preuves pour prononcer, tandis que le tribunal Ta déchargé de toute accusation, que Técrou a été rayé et biffé des registres des prisons et que son arrestation a été déclarée nulle, injurieuse et vexatoire.
Rotondo avait loué la salle du Cirque au Palais-royal (3), pour y rouvrir cette année un cours des laingues dont il est professeur; il l'avait annoncé par une affiche. La publicité de cette calomnie a éloigné les écoliers. La nécessité de satisfaire au loyer très cher, les besoins ordinaires de la vie, les sacrifices qu'entraîne la poursuite en justice, tous ces genres de dépenses, en épuisant peu à. peu ses ressources, l'ont réduit k chercher dans la générosité des patriotes français des secours que la vertu a le droit d'attendre de la vertu chez une grande nation. Il ne peut aller en Angleterre, où il a une chaire publique, ni ailleurs, qu'il n'ait obtenu réparation et satisfaction des attentats commis à sou égard.
Il va prendre à partie le tribunal du Chdtelet : il va traîner aux pieds des juges du peuple ce reste infâme des suppôts du despotisme; 11 les livrera au glaive de la loi.
Nota, — Les ennemis de Rotondo le désignent comme un des agents de
(1) Il y a ici certainement une erreur de date. La plainte ne peut pas être du 30 mars, si les témoins ont comparu le 4 mars, ou réciproquement. D'ailleurs, le 4 mars était un veudredi. H s'agit du lundi 4 avril.
(2) Addition à la page 630, note 3. (Voir ci-dessus, p. 804.)
(3) Voir 1" série. Tome VII, p. 596-597.
M. d'Orlrans. CaloraDJe : il n*a jamais ronnu ce citoyen, ne lui a jamais parlé, n'a eu avec lui aucune liaison, tlircclo ou indirecte.
Signé : Rotondo, professeur, meoibre de plusieurs clubs patriotiques, rue Dauphine, chez M. L'Heureux, au bureau de la Loterie, n« 56; VBRRiÈaBS, premier défenseur officieux de la liberté civile, rue de l'Égalité.
On a vu, dans ce mémoire, que Loi:vain avait fait appel, devant le tribunal des Minimes, d'une ordonnance qui ajournait sa demande de liberté provisoire. L* Ami de la loi, par M. de Verriîcres, défenseur officieux, annonce, en effet, dans «son n* 2 (du 5 au 8 mai 179i), que l'alTaire Rotondo contre Louvain est pendante au tribunal du IY« arrondissement, siégeant aux Minimes.
Pour en finir avec Rotundo, notons immédiatement deux renseignements qui se rapportent à des époques ultérieures.
Le Moniteur (n® du 19 juillet 1791) annonce que le Comité des recherches, à la suite de la journée du Champ-de-Mars (17 juillet), a fait arrêter dans la nuit neuf étrangers, dont Rotondo. Il fut, d'ailleurs, mis en liberté, dès le 2 août, par ordre du Département de la police, conformément à l'aulorisalion des Comités des rapports et des recherches, du 28 juillet (!}.
Le Moniteur (n** du 24 avril 1793) annonce, d'après une lettre de Genève, qu'un fameux agitateur de Paris, nommé Rotondo, qui, à l'aide de 200 ou 300 brigands, devait exécuter un pillage et massacrer les membres de tous les Comités, vient d'être arrêté. On a trouvé chez lui une forte somme d'assignats et 20,000 livres en espèces. 11 a, dit-on, promis aux guichetiers de faire leur fortune s*ils favorisaient sa fuite.
P. G47. — A la note 2, ajouter ce qui suit :
La délibérai ion dft la section des Tuileries est du 88 décombrt», dale donnée par la dt'Jihéralion 'An 87 janvier. (Voir Tome II, p. ^65, note 6.)
P, 649. — Dans le premier afinéa du texte suppose* du procès-verbal du 29 décembre 1790, au lieu de : Le Breton, lire : Le Breton de Corbelin; et, au lieu de : Poissonnier, lire : Poissonnier de Longerais.
— A la fin du nn'^me alinéa, ajouter : (6), et mettre en note :
(6) Ces noms sonl contirmôs par VAlmnnarh royal des trif}unaux pour 1792.
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P. Î3. — Note 2, ligne 11. Au tieu de : municipalitéss, lire : municipalités.
P. 26. — Ligne 15. Au lieu de : ne paraît pas s'en f-tre occupé, lire: ne s'en
occupa que trois mois plus tard, le 9 avril 1791. — Ligne 16. — Après le mot : firent, ajouter : immédiatement. P. 39. — Au no 21, paroisse de îSaint-Jean-eu-Grève. Au lieu de : Andoux, lire
AuDoux.
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police, dossier des mises en liberlé).
P. 62. — Ligne 10. Au lieu de : Reg, lire : Raffy. — Rectifler ainsi la note 1 :
(1) Ce dernier nom, mal écrit dans le registre manuscrit (on lirait plutôt Reo), est rectifié d'après le procès-verbal du 14 janvier. (Voir ci-dessous. p. 138.)
P. 69. — Note 1. Au lieu de : 636, lire : 638.
P. 70. — Note 2. Après rindicatiou de la cote bibliographique, ajouter :
Distribué le SI janvier, d'après le Courrier de Paris dans les 83 départements (n* du Î3 jan%'ier).
P. 75. — Note 4. Au lieu de : 30 janvier, lire : 31 Janvier. P. 79- — Note 4. Ajouter :
et Bib. nat., raanusc. reg. 2666. fol. 259.
P. 107. -. Note 1, ligne 3. Au lieu de : p. 115, lire : p. 568.
P. 111. — Note 3, ligne 2. Après le mot : remplacé, ajouter : le 18 janvier.
P. 113. — Ligne 15. Au lieu de : Hamblin, lire : db Mondot.
P. 129. — Ligne 1. Au lieu de : (il, p. 128.), lire : (II, p. 125.).
P. 165. -^ A la fin de la ligne 5, ajouter : (4), et mettre en note :
(4) Rapport présenté le 10 février. (Voir ci-dessous.)
P. 195. — Ligue 35. Au lieu de : Prévoté, lire : Prévôté. P. 197. — Ligne 11. Au lieu de : Poubset, lire : Housset. P. 198. — A la fin de la ligne 9, ajouter : (1), et mettre en note :
(1) Aucun rapport ne fut présenté sur cette affaire. fVoir Éclaircissement II de la séance du 14 février.)
P. 199. — Note I, ligne \, Au lieu de : 3[ janvier, lire : 30 janvier. P. 224. — Remplacer la note 1 par la suivante :
(1) Rapport présenté le 27 janvier. (Voir ci-dessous, p. 873.)
P. 265. — A la fin de la ligne 19, ajouter : (.3), et mettre en note :
(3) Adjudication ordonnée pour le 10 février. (Voir ci-dessous, p. 503-503.)
P. 269. — A la note 1, ajouter ce qui suit :
L'Orateur du peuple (t. IV, n» xlhi, non daté) reproduit le texte de la délibération de la section des GrnvUliers^ se plaignant de la « mauvai.se poudre » et des h balles trop grosses pour le calibre des fusils ».
P. 288. — A la note 1, ajouter ce qui suit :
D'autre part, Mathon db La Varknne publia un mémoire pour ses clients, intitulé : A/faire qui intéresse la liberté des citoyens^ annoncé comme devant paraîtn* par lettre du IS janvier, insérée dans VAmi du peuple (n* du 19 janvier 1791), et annoncé comme paru et analysé dans VAmi du peuple (n« du 2G janvier),
P. 314. — Ligne 5. yla lieu de : (3), lire : (1).
— Le chifi're de la note doit ôtre également changé : i, au lieu de : 3.
P. 345. — Remplacer la note 4 par la suivante :
(4) La discu.ssion eut lieu le il mai 1791.
P. 361. — A la suite de la délibération de la section des Invzlides^ ajouter ce qui suit :
La section des Thermes-de- Julien prit aussi, le 2:i janvier, un arrêté dénonçant à la Municipalité le Club des Amis de la constHution monarchique ei diverses démarches de M. de CLKRMOiNT-ToNNEnRE (5),
(.5) Arrêté de ia même section, du 1" février. (Voir ri-dnssous, p. 515.) P. 363. — Note 3. Ajouter ce qui .suit :
M. AuLARD a également omis de signaler le compte^rendu de la séance du {7 jan-
vier, où fut présentée cette délibération, inséré dans le Courrier de Paris da»M Ut H3 départementt (n* du 29 janvier 1791).
P. 368. — Ligne 36. A la fin de la ligne, ajouter : (2), et mettre en note :
(2) Irop. î p. ln-8« (Bib. nat., Lb 40/2183).
P. 376. — A la suite de la note 2, ajouter :
Une autre lettre manuscrite, datée du 5 février, signée : Hdlot, maréchal -des- logis paraissant adressée à une section, et qui demande « les suffrages (de la section) pour que Papillon soit conserve colonel dans ce département », est reliée en tête d'un imp. 8 p. In-A* (Bib. nat.. Lb 39/9778).
P. 377. — A la fin de V Éclaircissement II, ajouter ce qui suit :
Papillon remercia d'ailleurs le Corps municipal de son interrenlion utile (1).
(1) Séance du 21 mai 1791. (Voir ci-dessous.) P. 481. — Après la ligne 20, insérer ce qui suit :
G*est ainsi que, pour la séance du 31 janvier, VOraieur du peuple (t. IV, n^ xLiii, non daté) fournit Tindication suivante :
« Lundi dernier, le Ciub des Jacobins s'occupait d'une discussion importante sur les entrées et les octrois des villes, lorsqu'on a nommé trois commissaires pour le départ de Mesdames. »
P. 549. — A la partie du procès-verbal relative au collège de Louis-Ie-grand, doit se rattacher un Éclaircissement ^ qui serait ainsi rédigé :
(V, p. 549.) Le procès-verbal du Conseil général du département de Paris (1) fournit sur cette affaire les renseignements qui suivent :
A la séance du 19 février 1791 (seconde séance tenue par le Conseil), le procureur-général syndic (Pastorkt) a dit qu'il avait été instruit verbalement, par M. le Maire de Paris, que les écoliers du collège Louisle-grand s'étaient soulevés contre leurs précepteurs, qu'ils en avaient poursuivi quelques-uns et particulièrement ceux qui avaient prêté le serment civique ; que cette insurrection semblait être fomentée par quelques théologiens qui étudiaient dans ce collège.
Le Conseil a arrêté que le procureur-général chargerait le Maire de vérifier les faits, de les faire constater par un procès- verbal qui lui serait rapporté et sur lequel il prendrait tel arrêté qu'il jugerait convenable.
A la séance du 24 février 1791, le procureur- général syndic a communiqué à l'Assemblée une lettre qui lui a été adressée par M. le Maire de Paris : celui-ci annonce que, en conséquence des ordres de l'Assemblée qui lui ont été transmis par M. le procureur-général syndic, il a écrit sur-le-champ à MM. les administrateurs des établissements publics, pour qu'ils eussent à se transporter au collège de Louis-legrand, pour vérifier les faits dont l'Assemblée avait eu connaissance.
P. 5i)3. — Modifier la note 1, ainsi qu'il suit :
(1) Le mémoire signalé est inconnu; le Corps municipal ne s'occupa pas du droit dos pauvres avant le U mars. (Voir ci-dessous.)
(1) Prorj's-verbal du Conseil du déparlement, cahier manusc. (Arcb. nat., F 1 c III, Seine, no 13).
P. 583. — A la suite de la note i, ajouter ce qui suit :
Dë8 les 12-19 février, ies Révolutions de Parié disaient : • Depuis longtemps, M. Vivier, conducteur des diligences, ne cessait de dénoncer des envois f^quents d'espèces monnayées dans les départements du Nord et du Bas-Rhin. Lundi, 14 de ce mois,..- »
P. 603. — Modifier la note 1, ainsi qu'il suit :
(1) Rapport présenté le 24 mars. (Voir ci-dessous.)
P. 622. — Ligne 4. Au lieu de : Blonobl (Jacques), lire : Blonobl (Antoine-Jean- Gharles).
— Ligne 4. — Xm lieu de : le 23 février, lire : les 21 et 23 février,
— Lignes 5 et 6. — Modifier Tordre des noms des membres du Directoire, ainsi
qu'il suit :
Dutràmbl.4y de Rubel (26 voix), Ansom (24 voix), Garnier (31 voix), MiBABEAU (18 voix), Siéyès (24 voix), CRETTfe i>E Paluel (18 voix), Davojs (19 voix) et Glot (22 voix).
— Ligne 14. — Après la ligne 20, insérer ce qui suit :
Sur ce changement de résidence, voici ce que contient, à la date du 18 février (prenaière séance du Conseil), le procès-verbal du Conseil général du département (1) :
« Un administrateur a représenté que le lieu actuel et provisoire des séances de l'Assemblée est trop resserré et trop éloigné du centre de la capitale : il a proposé de les tenir dorénavant et provisoirement, seulement jusqu'à ce que F Assemblée ait pu prendre un emplacement définitif, dans Thôtel appelé de la Présidence et faisant partie du ci-devant Palais de justice, comme dans un endroit assez vaste pour toutes les opérations nécessaires aux travaux de l'Assemblée et très voisin du plus grand nombre de citoyens qui auront des rapports avec Tadministration.
« Sur cette motion, l'Assemblée a arrêté que, à compter de demain, elle tiendra provisoirement ses séances dans Thôtel de la ci-devant première Présidence, et que M. le procureur-général syndic prendra soin de le faire préparer d'une manière convenable. »
Dans la môme séance, le Conseil avait reçu unp députation de la section d*Henri If^, qui venait témoigner le désir qu'avait la section de voir dans son arrondissement le lieu des séances des administrateurs du département.
P. 632. — A la partie du procès-verbal relative i la députation envoyée par le Conseil général aux administrateurs du département, doit se rattacher un Éclaircissement 3 qui serait ainsi rédigé :
(III, p. 632.) Sur la réception de la députation municipale, voici ce que contient, à la date du 18 février, le procès-verbal du Conseil général du département (2) :
a M. le procureur-général syndic (Pastoret) a fait lecture d'une lettre qui lui a été adressée par M. Cahier, substitut du procureur de la Commune de Paris, pour le prévenir qu'une députation du Conseil général de la Commune de Paris désirait se présenter ce soir à l'Assemblée administrative du département.
(1) Cahier manusc. (Arch. nat., Fie III, Seine, m 13).
(2) Cahier manusc. (Arch. nat.. Fie IIÏ, Seine, n* 13).
« La députation de la Municipalité, aûnoncée par la lettre de M. Cahier, a été introduite : M. le vice-président du Conseil général de la Commune (Mclot), qui était à la tête des députés (3), a témoigné à rAssemblée administrative la vive satisfaction que la Municipalité éprouve de voir la capitale jouir des bienfaits des lois constitutionnelles de rÉtat, relativement à Tadministration du département, et l'empressement avec lequel elle concourra toujours à l'exécution des lois et à la prospérité de la Ville de Paris. »
Le Maire, Bailly, malade, n*avait pu accompagner la députation. Il se présenta à la séance du 23 février, ainsi que le constate le procèsverbal en ces termes :
« M. le Maire de Paris a été introduit : il a dit qu'il venait présenter à Tadminislration du département ses hommages particuliers, qu'une indisposition momentanée Tavait empêché de réunir à ceux du Conseil général de la Commune. »
(3) Aux termes de la délibération du 17 février, la députation se composait de l2 membres, dont A ofliciers municipaux. (Voir ci-dessus, p. 614.)
P. 672. — A la dernière ligne de V Eclaire iagemenl I, au lieu de ; n*est pas indiquée dans les procès-verbaux ultérieurs, lire : ne fut arrêtée que le 25 mai.
I. - JOURNAUX
Ami de la loi, publié par Buirette de Verriârbs, en mai-juin 1191. = P. 795;
806 (addition à la p. G;{3 du Tome I). Ami de la Révolution ou Philippiques dédiées aux représentants de la nation, aux
gardes nationales et à tous les Français, sans nom d'auteur, du 8 septembre
1190 au 5 août 1791. = P. 804 (correction à la p. 630, note 3, du Tome 1); «05
(addition à la p. 633 du Tome I).
Ami du peuple ou Publiciste pansien, rédigé par J.-P. Marat, paraissant depuis
le 16 septembre 1789. = P. i8; M; i2; iî3 ; 211-212; 213-2U; 233, note 5; 2«.î;
2S6, notes 2 et 3; 289; 2»i; ;56'4; 683; 780, note 1; 78*, texte et note 4; 78');
789; 793, note 3; ^9^; 790; 796; 807 (addition à la p. 288, note 1). Annales patriotiques et littéraires de la Finance, dirigées par L.-S. Mbrcibr et
J.-L. Carra, paraissant depuis le 3 octobre 1789. = P. 582, note 2; 678, note 2;
Assemblée nationale et Commune de Paris, publié par l'éditeur Cuchet, rédigé par
Perlbt, du 1er décembre 1789 au 31 janvier 1790. = P. 287, note 2. Bouche de fer^ rédige par C. Fauuhbt et N. Dt Bonnkvillb, publié à partir de
janvier 1790. = P. 298, note 2.
Chronique de Paris, fondée le 24 août 1789, par A.-L. Millin et J.-F. Noël. =
P. U2; .Vf, note 2; .55, noie 1 ; 77-79; 81, note 2; 82. note 2; 233'23h; 281, note 1 ;
290, texte et note 1 ; 291; 297; 30.'), texte et note 3 ; 327, note 3; 370, note 2; 371 ;
3ï)2, note 3; 400; ^t30; ^31: i36; m); 579; 391, note \ ; i'ii)8; 599; 623-62%; 636,
noie 1; 688; 70%; 772; 799 (addition à la p. 100 du Tome 1); 800 (addition à la
p. 306, note 2, du Tome 1).
Club typographique et philanthropique, publié par le Club du mi^me nom, du
1" novembre 1790 au 31 mai 1791. = P. 58, note 2. Courrier de Paris dans les provinces et des provinces à Paris, par A.-J. Gorsas,
paraissant depuis le 20 octobre 1789, publié, depuis le 3 août 1790, sous le titre
de Courrier de Paris dans les 83 déparlements. = P. 82, noie 2; 232-233; 2ï5,
notes 5 à 7 ; 287, note 2 ; 289; 309 ; 3Z9 ; 370 ; M8 ; A81 ; /i82 ; %S3; %98 ; 506, note 1 ;
512 513; 528, note 2; 531, note 4 ;.%'*;. 565 ; 579;678;680, note ;j; 688; 701, note 3
763, note 5; 77.'i; 777; 789; 79/, note 1 ; 7.92; 7,9.'^ notes 1 et 3; 795; 807 (addition à la p. 70, note 2); 808 (addition à la p. 363, note 3). Courrier de Paris ou Publiciste français, journal politique, libre et impartial,
par une Société de patriotes, sans nom d'auteur, publié du 14 ortobre 1789
au 14 mars 1790. = P. 287, note 2.
Creuset, par James Hutlbdue, du 3 janvier au 8 iioût 1791. = P. 51. Défenseur de l'autel, du trône et de la patrie. = Voir Journal de Louis XVI et de
son peuple.
Èphémérides municipales ou Journal d'utilité publique, par une Société de gens de
lettres et d'artistes, sans nom d'auteur, publié probablement en février-mars
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Espion de Paria et des provinces ou Nouvelles les plus secrètes du jour, sans nom d'auteur, janvier 1790. = P. 287, note 2.
Esprit des feuilles de la veille, = Voir Lendemain,
Gazette nationale, = Voir Moniteur universel.
Journal de la Municipalité et des sections de Paris^ publié par F.-L. Bâtard, depuis le 3 juillet 1790, puis, à partir du 20 février 1791, Journal de la Municipalité et du département de Pains. » Demande de subvention, p. 336; notice générale, p. 339-3^2. — Citations : p 82, note 2; 129, note 1 ; 2€7'268; 528, note 2; 598; 599; 600. note 3; 616, note 2; 617, note 1 ; 619, note 5; 622; 62^; 628; 692, note 2; 693, note 5; 694, note 2; 695, note 1; 696, notes 2 et 4; 717, note 3; 718, notes 3 et 4; 722; 726; 729. note 1 ; 767, note 4; 773; 776.
Journal de la Société des Amis de la constutition monarchique, publié par la Société du même nom, du 18 décembre 1790 au 18 juin 1791. = P. 65, notes 4 et 5 ; 69, note 5 ; 2ii, note 1 : 2^ô, note 1 ; 246, note 4; 247, note 1 ; 295, note 1 ; 296; 304. notes 1 et 2; 306, note 3; 307, note 2 ; 308, notes 3 et 7; 368^ note 1 ; SJ^, note 2; 446; 679, texte et note 1 ; 680, texte et ^ote 4.
Journal de Louis XVI et de son peuple ou Défenseur de V autel, du trône et de la patrie, sans nom d'auteur, du 17 novembre 1790 au 10 août 1792. = Dénonciation, p. 552; notice, p. 56i.
Journal de Paris, paraissant depuis 1777. = Citations : p. i2; 77; 171, note 1; 232; 238, note 4 ; 29/ ; 294; 34i ; 375. — Dénonciation, p. 465 ; extraiU des articles dénoncés, p. 469-470.
Journal des clubs ou sociétés patriotiques, rédigé par J.-J. Lb Roox et J. Charon, officiers municipaux, et D.-M. Rbvol, ex-professeur de l'Oratoire, publié du 20 novembre 1790 au 11 septembre 1791.== P. 69, note 4; 70, note 1; 82, note 2; 286, note 3; 292; 305; 366, note 2; 369, note 1 ; 370. note 3; 435; 447; 517; 581 ; 6ii; 686; 726 ; 780, note 1 ; 783; 785.
Journal des débats et des décrets, compte-rendu des séances de T Assemblée nationale, fondé, en août 1789, par Timprimeur Baudoin. = P. 30, note 2.
Journal des États généraux, compte-rendu des séances de l'Assemblée nationale, depuis le 12 juillet 1789, rédigé par Lb Hodby db SAULTCHEvaBUiu = P. 30, note 2.
Journal des sections de Paris, s= Voir Thermomètre de Vopinion publique.
Journal d'utilité publique. = Voir Éphémérides municipales.
Journal général de la cour et de la ville, publié depuis décembre 1789 par J.-L. Gautibr db Syomnbt. = P, 2W, note 1.
Journal historique et politique de constitution^ de législation, d'administration, des tribunaux et de police, avec des observations sur l'agriculture, le commerce et l'industrie, par un jurlscoosulte citoyen, annoncé par Loisbau (Jean-Simon) comme devant paraître en janvier 1790. = P. 305, note 2.
Journal universel ou Révolutions du royaume, par P.-J. Audouin, paraissant depuis le 23 novembre 1789. = P. 786; 789.
Lendemain ou Esprit des feuilles de la veille, sans nom d'auteur, du 10 octobre 1790 au 31 mars 1791. = P. 369, note 3; 435; 550, note 4; 565,
Moniteur universel ou Gazette nationale, fondé en novembre 1789 par l'éditeur Panckouckb. = P. 12; 18; 30, note 2: 64, note 2; 70, note 2; 76; 107, note 5; 113, note 3; 157, note 3; 171, note 1; 189; 199, note 4; 218, note 4; 230-231; 239, note 2; 2^û, note 1; 291; 294; 327, note 3; 328, note 1 ;370, note 2; 37i; 387, note 1 ; 400, note 2; 414, note 4; 427; 43f ; 433; 434; 437; 4A7; 448; 497; 502; 507, note 2 ; 513; 5U; 535; 543, notes 1 et 4; 563; 573; '579; 580; 583; 622; 62^f625; 688; 689; 695, note 5; 704; 707; 717, note 1 ; 718, note 1 ; 726, note 1 ; 737, note 3; 74/, note 4; 766, note 1; 772; 774; 776, note 3; 790, texte et notes 1 et 2; 806 (addition à la p. 633 du Tome I).
Nouvelles les plus secrètes du jour. = Voir Espion de Paris et des provinces.
Orateur du peuple, rédigé par Fréron (Stanislas), édité par Enfantin (.Marcel),
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paraissant depuis mai 1790. = P. 42, note 1; 45; 212; 220; 28i, note 1; 285;
286, notes2et3;2«7;28«;289; 293/294; 297 ; /f36 ; 526 ; 564; 56*5; 685 ; 687 ;
789; 799 (addition à la p. 200 du Tome 1);804 (addition à la p. 633 du Tome 1);
8u7 (addition à la p. 269, note 1); 808 (addition à la p. 481). Paillote français, rédigé par J.-P. Brissot (de Ouarville), paraissant depuis le
28 juillet 1789. = P. 82, texte et note 6; 212-213 ; 232; 688. Philippiques dédiées aux représentants de la nation, aux gardes nation/iles et à
tous les Français, = Voir Ami de la Révolution. Publiciste français, journal politique libre et impartial, = Voir Courrier de Paris Publiciste parisien, = Voir Ami du peuple. Révolutions de France et de Brabant, rédigé par C. Desuoulins, paraissant depuis
novembre 1789. = P. 236-237; 279, note 3; 287, texte et note 2; 306, note 4 ;
456 ; 782, note 3 ; 785.
Révolutions de Paris, édité par Pruohohmb, paraissant depuis juillet 1789. =
P. 41; 42; 43; 235; 281, note 1 ; 287. note 2 ; 290; 29i ; 448 ; 622; 700, note 1 ;
701, note 2 ; 739, texte et note 1 ; 773; 786; 809 (addition à la p. 583, note 1). Révolutions du royaume. = Voir Journal universel.
Royaliste, ami de Vhumanité, journal inconnu. == Cité par une section, p. 368. Thermomètre de V opinion publique ou Journal des sections de Paris, par une
Société de gens de lettres, sans nom d'auteur, rédigé par S.-N. Costb (d'Aruo-
bat), paru au cours de l'année 1791, vraisemblablement à partir de février. =
P. 332; 383; 38à; 387; 433, note 2; 447; 487, note 1; 574; 577; 736; 762; 802
(addition en note à la p. 561 du Tome 1).
II. — ALMANACHS, GUIDES. DICTIONNAIRES, etc
Almanach général du départeinent de Paris, année 1791. = P. 139, note 1 ; i52-
i53 ; 156 ; 357, note 2; 776, note 2 ; 800 (addition en note à la p. 294 du Tome 1). Almanach militaii'e de la garde nationale parisienne, 1790. =P. 607, note 3. Almanach militaire national de Pai'is ou Étrennes aux Parisiens patriotes, par
Bretelle et Alletz, 1790. = P. 607, note 3. Altftanach national, an II. = F. 446.
Almanach royal, années 1791 et 1792. = P. 1, note 1 ; i52; 156;258; 377, Almanach royal des tribunaux et corps administratifs du département de Paris,
1792. = P. 16, note 3; 92, note 4; 139, note 4 ; 188, note 1; 806 (addition en
note à la p. 649 du Tome I).
Dictionnaire historique de la Ville de Paris et de ses environs, par Hurtaut et
Maony. = P. i40, note 1 ; U2, note 1 ; 456, note 1 ; 47i. État général et complet de la Municipalité de Paris, etc. = Voir Manuel munici-
pal, Étrennes aux Parisiens patnotes, = Voir Almanach militaire national de Paî'is. Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, par Thiéry. = P. 140,
note 1 ; 142, note 1 ; 436, note 1. ' Manuel municipal ou État général et complet de la Municipalité de Pains, etc....,
1791. — Notice générale, p. 622 623. — Citations : p. 153; 154, note 1 ; 156,
IV. — OUVRAGES MODERNES
Aolard (Alphonse), La Société des Jacobins, = P. 42, note 1 ; 290, note 1 ; 297, note 1 ; 300, note 1 ; 306, note 3 ; 310, note 3; 312, note 2; 359, note 3; 363, notes 2 et 3; 366, notes 1 et 2; 367, note 4; 369, notes 1 et 3; 370, note 3; 371, note 4;
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37,'^ note 3; i29, note 2; >**6', note 4; 'i80; ^S1 ; 4««, note 1; 317 ^ note i; 360 note 4; .764, note 2; 56*5; 57.ï, noie 2; 76.*i, note 3; 7fô, note 3; 786, note 1; 789, note 2; 803 addition en note à la p. 622 du Tome ]); 807 (addition à ia p. 363, note 3).
BiAURKPAïaB (Edmond), Causeries anecdotiques sur les monuments de Paris, le Louvre et les Tuileries^ U» partie. = P. 7^2, note 3.
Blamo (Louis), Histoire de la Révolution française. = P. 7^2, note 3.
Challambl (Augustin), Les Clubs contre- révolutionnaires, = P. 296-397; 297, note f ; 299, nota i; 303, note 2; 306, note 3j 307, note 2; 3j6, note 2; 37ï, note 2; 5/7, note 7; 318, note i,
Charatay (Etienne), Assemblée électorale de Paria, années 1790-1791. = P. 13, note 2 ; 83, note 1 ; 162, note 2 ; 202, note i \ 31i^ note 1 ; 340, note 2 ; 346, note 1 ; 376, note 2; U39, note 4; 466, note 2; 462, notes 2 et 3; 3Î9, note 2 ; 561, noie 3; i)84, note 2 ; 626, note 2.
CiiASsiN (CharleB- Louis), Les élections et les cahiers de Paris en 17 S9, ss P. 336, note 3.
Franklin (Alfred), Les anciennes bibliothèques de Paris. = P. 67/.
Girard, Recherches sur les eaux publiques de PatHs. = P. 800 (addition en note à la p. 360 du Tome I).
OuiLLAUUB (James), Procès-verbaux du Comité d' instruction publique de V Assemblée législative. = P. 545, note 3.
Laurbnt. s Voir Matidal.
Marcel '(Adrien), Les bas-reliefs de la porte Saiîil-Antoine, dans Le Faubourg - Saint Antoine, bulletin de la Société historique et archéologique des Xi«, X1I« et XX* arrondissements de Paris. = P. /i6, note 1.
Mayidal et Laurbnt, Archives parlementaires. = P* ÎO, note 3*, //. notes 1 et 2; 12, note 1 ; 23, note 2: 29, note 3; 30, notes 2 et 3 ; ^6, notes 1 à 9; 37, notes 1 à 11 ; 38, notes 1 à 3; 52, note 4; 50, note 3; 70, note 4; 72, notes 2, 4 et 5; 73, notes 1 et 2; 80, note 3 ; 82, note 4; 83, note 2; 83, notes 2 à 5; 87, notes 1 et 4; 109, notes 3 à 5, et 7; 110, notes 1 à 7, 9 et 10; 137, notes 1 à 7; 138. notes 1 à 5; /43, note 1; Vtî), note I ; Ho, notes 6 à 9; 186, note 2; 190, notes 1 à 4; 192, notes l à 4; 193, notes 1 à 7; 194, notes 1 à 8; 193, note 1; 202, note 4; 203, note 1; 20-4, notes 1 et 2; 2//, note 1: 212, note 1; 213, note 1; 2lk, notes 1 et 2; 2/5, note 2; 218, note 4; 219, note 5; 220, note 2; 222, notes 1 à 3; 223, note 6; 238, notes 3 et 7; 23.9, note 1; 243, note 3; 279, note 2; 2*?, note 2; 2«i, notes 1 et 2; 301, note 1 ; 303. note 2; 347, note 5; 348, notes 1 el 2, 4 à 7; 349, notes i à 7; 378, notes 1 et 3; 379, notes 2 et 6; 380, notes 1 et 4; 381, notes 1, 3 et 6; 382, notes 3 i\ 6; 409, note 3; 410, note 6; 411, notes 1 à îî; 4/9, notes 1 et 4; 420, notes 1 à 3; 424, note 2; 426, note 1 ; 427, note 1 ; 429, note 1 ; 432, note 1 ; %38, note 5 ; 439, note 1 ; 443, note 9; 444, notes 2 à 4 ; 445, notes 1 et 2, 4 et 5; 45^. notes 1 et 4; \39, notes 1 et 2; 478, note 1; 484, notes 1 et 3; 485, notes 1 et 2; 486, note 4; 488, note 1 ; 490, note 1 ; 494, note 1; 4.%*, note 1; 504, notes 1 à 3; 50îi, notes 1, 3 et 4; 524, note 9; 525, note i; 526, note 1 ; 543, notes 1 et 2; 551, note 1 ; 587, note 1 ; 392, notes 1, 3 et 4; .5.93, note 3; 39^, notes 1 et 2; .),95, notes 1 et 2; 396, notes 1 et 2; 597, notes 1 à 4; 612, notes 1 et 3 ; 613, notes i à 5; (m, notes 1 et '2; 633, notes 1 et 2, 4 ù 8, 10 à 12; 634, notes 1 à 4; 6G2, notes 1 à 4; 681, note 3; 704, note 2; 7/4, note 3; 72/, notes 1 à 4; 722, note 1; 72>, note 4; 725, note 1; 735, note 2; 7'//, note 2; 7'i8, note 2; 749, notes 1 et 2; 75/, note 1; 757, notes 1 et 2; 789, note 1; 800 (addition en note à la p. 350 du Tome l);*802 (addition à la p. 507, note 5, du Tome I); 802 (addition en note à la p. 540 du Tome 1); 804 (addition en notes à la p. 630 du Tome 1).
MiCHBLËT (Jules), Histoire de la Révolution française. = P. 782, note 3.
MoNiN (H.). L'état de Paris en 1789. = P. 133, note 1 ; 710, note 1.
Reclus (Elisée), Nouvelle géographie universelle. = P. 2(/2, note 3.
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Robinet (le docteur), Le mouvement religieux à Paris pendant la Révolution. =
ScBuiDT (Adolphe), Tableaux de la Révolution française, = P. 738. SsLioifAN (Edmond), La justice en France pendant la Révolution. = P. 274,
note 1 ; 514.
To iRNEUx (Maurice), Bibliographie de V histoire de Paris pendant la Révolution
française. = P. 26, note 1; 27y note 1; 56, note 3; 58, note 3; 59, note o; 98,
note 1 ; i«9, note 2 ; 2M, note 1 ; 266, note 2; 213, note 3; 3M; 3i2; 388, note 1 ;
^1-^^02; 453, note 2; U40, note 3; U7, note 1 ; 532, note 1 ; 6//3; note 1; 710,
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